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LE  SYSTEME  DE  DEUX  OUBIES 


M.  Barthëloniy  S&int-Hilairo,  qui  devait  jouer  un  rôle  important 
dans  la  fondation  de  la  Troisième  République,  était,  on  le  sait,  un 
républicain  de  la  première  heure.  Signataire  de  la  protestation  des 
journalistes  contre  les  ordonnances  de  Charkii  X,  membre  de  la  So- 
ciété «  Aide-toi,  le  Ciel  t'aidera  »,  incarcéré,  en  1832,  aux  funérailles 
du  généra]  Lamark,  la  Révolution  de  1848  k  tira  de  la  retraite  stu- 
dieuse où  il  s'était  confiné  pour  en  faire  un  secrétaire  du  Gouverne- 
ment provisoire  et  un  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Nous  avons  retrouvé  dans  ses  papiers  le  manuiscrit  d'un  discours 
sur  la  question  des  deux  chambres,  avec  cette  mention:  t'crit  du  12  au 
21  septembre  1848.  .V*/i  pu  être  prononcé. 

Pourquoi  ce  morceau  n'a-t-il  pas  affronté  le  grand  jour  de  la  tri- 
bune }  Il  est  facile,  en  le  lisant,  de  s'en  rendre  compte.  Ce  plaidoyer, 
l'un  des  plus  complet»  qu'on  ait  jamais  faits  en  faveur  des  deux  Cham- 
bwH,  tourna}  brusquement  vers  la  fin,  et  conclut,  pour  des  motifs 
d'opportunité,  au  maintien  provisoire  d'une  assemblée  unique.  En 
relisant  son  argumentation  si  serrée,  l' écrivain-orateur  aura  trouvé, 
sans  doute,  que  l'heure  n'était  pas  venue  de  la  produire  et  que  la 
conclusion,  si  différente,  en  détruisait  tout  l'effet. 

D'ailleurs,  quelques  semaines  plus  tard,  la  question  présidentielle, 
passant  au  premier  plan,  reléguait  dans  l'ombre  toutes  les  spécula- 
tions politiques  sur  la  balance  des  pouvoirs.  Lorsqu'au  mois  de  dé- 
cembre, lo  suffrage  populaire  appela  à  la  présidence  Louis-Napo- 
léon-Bnnftpart«^,  Barthélémy  Saint-Hilaire  qui,  à  son  insu,  avait 
travaillé  pour  le  prince  en  attaquant  le  général  Cavaignac,  n'aurait 
pas  voulu  prononc<»r  un  discours  qui  tendait  «  à  développer  les 
prérogatives  du  présidiT.t.   » 

Los  républicains  de  c^'tte  épof|ue  avaient  trop  présumé  de  la  sa- 
i  gosse  do  la  nation,  on  lui  confiant  le  soin  de  nommer  lo  chef  du  pon- 

k  voir  exécutif.  Ils  avaient  tout  prévu,  Fauf  le  coup  de  folie  qui  rejeta 
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la  nation  :  ne  la  remplace-t-il  pas  dans  des  actes  qui  ne  sont 
guère  moins  importants  que  des  lois  et  qui  souvent  même  le 
sont  davantage  ? 

La  représentation,  quoi  qu'on  puisse  dire,  n'est  donc  point 
une  :  elle  se  partage  nécessairement  en  deux,  d'après  vos 
propres  théories  ;  et  si  la  division  de  l'unité  nationale  est 
coupable,  nous  pouvons  à  bon  droit  vous  renvoyer  l'accusa- 
tion. Mais,  au  fond,  cette  accusation  n'est  pas  plus  juste  dans 
un  sens  que  dans  l'autre  :  l'unité  de  la  nation  s'accommode 
tout  aussi  bien  de  trois  représentants,  les  Chambres  et  le  pré- 
sident, que  de  deux,  le  président  et  une  Chambre  unique. 

Dans  cet  ordre  d'idée,  il  n'y  aurait  qu'un  seul  moyen  d'ar- 
river à  cette  unité  de  la  représentation  qu'on  voudrait  don- 
ner pour  la  garantie  indispensable  de  l'unité  nationale  ;  ce 
serait  de  revenir  hardiment  au  système  de  la  Convention,  et 
de  confondre  dans  une  assemblée  dictatoriale  le  pouvoir  exé- 
cutif et  le  pouvoir  législatif  tout  entier.  Mais  c'est  là  une 
extrémité  que  des  circonstances  irrésistibles  peuvent  bien 
imposer  ;  on  ne  la  formule  jamais  théoriquement,  si  ce  n'est 
quand  les  constitutions  comme  celle  de  1793  sont  décrétées 
sous  le  feu  du  combat  et  dans  l'ivresse  de  la  défense. 

Et  d'ailleurs,  est-ce  que  l'unité  nationale  a  eu  besoin  de  cette 
unité  de  représentation  pour  naître,  se  développer  el  grandir 
jusqu'au  point  où  nous  la  voyons  aujourd'hui  ?  L'unité  na- 
tionale a  commencé  avec  l'avènement  des  Capétiens,  pardon- 
nez-moi de  remonter  si  haut  dans  nos  souvenirs  monarchi- 
ques :  et  depuis  neuf  cents  ans  tout  à  l'heure,  elle  n'a  fait 
qu'accroître  sa  puissance  et  ses  bienfaits.  La  monarchie  elle- 
même  y  a  beaucoup  aidé.  L'unité  nationale  était  faite  quand 
la  Constituante  l'a  décrétée  :  la  Convention  et  l'Empire  n'ont 
eu  qu'à  l'organiser.  Rien  n'a  pu,  dans  le  passé,  arrêter  un 
instant  sa  marche  :  et  je  ne  vois  pas  qu  elle  puisse  être  en 
quoi  que  ce  soit  compromise  ou  entravée,  parce  que  la  loi 
sera  faite  par  deux  corps  politiques  au  lieu  de  l'être  par  un 
seul.  La  Convention  n'a  pas  commis  un  crime  de  lèse-nation 
en  décrétant  les  deux  Conseils,  et  pendant  que  la  constitution 
de  l'an  III  admettait  les  deux  Chambres,  la  Vendée  pacifiée 
renonçait  à  la  guerre  civile  que  l'unité  de  représentation  la 
plus  concentrée  n'avait  point  empêchée. 
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Mais  on  insiste  ;  et  «  Ion  croit  que  deux  Chambre  risquent 
a  bien  plus  qu'une  seule  de  violer  la  volonté  du  peuple  ». 

Cet  argument  n*est  guère  meilleur  que  Tautre.  Je  ne  dis 
pas  que  les  deux  Chambres  représenteront  toujours  la  vo- 
lonté nationale.  Mais  est-ce  qu  une  seule  Chambre  peut  se 
flatter  d*avoir  constamment  cet  heureux  privilège  ?  Kt  parce 
qu'elle  sera  seule  à  écouter  la  voix  populaire,  sera-t-clle  sûre 
de  la  mieux  entendre  ?  Que  veut-on  dire  d'ailleurs  par  la  vo- 
lonté du  peuple  ?  Les  législateurs  ne  sont  jamais  institués 
pour  exécuter  une  volonté  :  ils  ne  le  sont  que  pour  en  avoir 
une.  Le  peuple  se  fie  à  eux,  puisqu'il  les  nomme,  et  il  les 
laisse  vouloir  pour  lui,  tant  qu'il  croit  qu'ils  veulent  et  font 
le  bien.  La  loi  n'est  pas,  comme  on  Ta  dit  trop  souvent,  même 
dans  des  constitutions,  l'expression  de  la  volonté  générale  ; 
c'est  là  une  métaphore  qu'il  faudrait  se  bien  garder  de  pren- 
dre au  sérieux.  La  loi,  pour  être  l'expression  de  la  volonté 
générale,  <lcvrait  être  discutée,  acceptée  par  le  peuple  tout 
entier  :  c'est  ce  que  décidait  la  constitution  rhiméri<iue  de 
1793  ;  et  comme,  apparemment,  vous  ne  prétendez  pas  la  sui- 
vre dans  ses  rêveries,  il  vous  faut  convenir,  sous  la  dictée 
même  des  faits  les  plus  irrécusables,  que  la  loi  volée  par  la 
majorité  de  la  législature  n'est  que  la  volonté  réfléchie  et 
désintéressée  de  ceux  qui  ont  la  noble  mission  de  la  faire, 
volonté  «pîi  est  ac<  oplée  tacitement  par  les  citoyens  qui  l'ap- 
prouvent cl  se  conforment  à  celle  loi  dans  l'inlérél  com- 
mun. Kn  fait,  la  loi  n'est  pas  autre  chose  :  el,  sauf  des  excep- 
tions très  rares  et  sans  importance,  elle  ne  peut  être  que  cela, 
pour  le  repos  et  le  bonheur  de  tous. 

Messieurs,  il  faut  nous  faire  une  plus  haute  idée  du  man- 
dat qui  nous  rassemble  dans  cette  enceinte.  Nous  sommes  ici 
pour  servir  le  peuple,  mais  nous  avons  le  devoir  d'éclairer 
sa  volonlé,  de  la  dirijçer  ;  nous  n'avons  pas  à  la  subir,  en  tant 
qu'elle  serait  conlraire  à  la  ntMre  :  dans  bien  des  cas  même 
nous  aurions  le  devoir  de  la  «oniballrc,  si  r'élail  le  seul  moyen 
de  lui  rire  ulilo.  Co  donl  il  faut  sinquiélcr  avant  tout,  c'e>t 
du  véritable  intérêt  du  peuple.  C'est  parce  qu'il  nous  a  crus 
plus  clairvoyants  que  lui-même  ([uil  nous  a  choisis,  l'ne  "Se- 
conde Chambre  comprendrail-elle  moins  bien  ou  aulrement 
qu'une  Chambre  unique   la  sainteté  «le  son  mandat  ?  Pour  ma 
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part^  je  ne  le  prësume  pas  ;  et  si  la  loi  électorale  est  suffisam- 
ment sage^  si  les  électeurs  sont  suffisamment  attentifs  à  leur 
choix,  il  y  aura  tout  autant  de  patriotisme  dans  deux  Cham- 
bres que  dans  une  seule* 

Ce  qu'il  bodrait  craindre  de  diviser,  ce  n'est  pas  précisé- 
ment Tunité  nationale,  qui  ne  court  aucun  risque  dans  cette 
question  ;  c'est  bien  plutôt  là  souveraineté.  Mais  la  souver^ir 
neté  ne  réside  pas  apparemment  dans  la  Chambre  unique. 
J'ouvre  la  Constitution,  et  j'y  lis,  au  frontispice  même  : 
«  La  souveraineté  réside  dans  l'universalité  des  citoyens 
françaÉs  :  elte  est  inaliénable.  »>  La  souveraineté  n'est 
donc  pas  plus  divisée  par  les  deux  Chambres  que  par 
une  Chambre  unique.  La  Chambre  unique  qui  se  dirait 
souveraine  commettrait  une  usurpation,  un  acte  de  lèse- 
souveraineté  ;  et  vous  savez  bien  que  quand  nous  nous 
servons  de  cette  expression  peu  exacte,  c'est  sans  aucun  pré- 
judice de  cet  axiome  fondamental  placé,  comme  un  gardien 
tutélaire,  au  seuil  de  la  Constitution.  II  n'importe  en  rien  à 
la  souveraineté  nationale,  pas  plus  qu'à  l'unité,  que  la  légis- 
lature soit  double  au  lieu  d'clre  simple.  La  souveraineté  cpje 
nous  avons,  qu'a  la  Chambre  unique  constituante  ou  simple- 
ment législative  ou  que  pourraient  avoir  les  deux  Chambres, 
n'est  qu'une  délégation,  ombre  fort  appâlie  de  la  souveraineté 
véritable  qui  est  imprescriptible  et  qui  n'abdique  jamais, 
même  entre  les  mains  du  génie. 

Laissons  donc  de  côté  ces  grands  mots  qui  pourraient  nous 
abuser  :  pour  moi,  je  ne  m'en  laisse  pas  effrayer  et  j'affirme 
en  toute  sincérité  que  les  deux  Chambres  ne  mènent  pas  au 
déchirement  national  et  qu'elles  ne  provoquent  pas  le  fédéra- 
lisme. J'affirme,  sans  plus  d'hésitation,  que  la  souveraineté 
nationale,  fondée  comme  elle  l'est  aujourd'hui  après  mille 
ans  d'efforts  et  soixante  ans  de  révolution,  n*a  pas  à  courir  !e 
moindre  danger  ;  et  que  craindre  quoi  que  ce  soit  pour  elle 
c'est  être  vraiment  trop  facile  à  s'alarmer  devant  des  fantô- 
mes. 

Des  objections  d'une  autre  nature  sont  celles  qu'on  tire  de 
«  l'antagonisme  des  deux  Chambres.  Leur  lutte  sera  une 
«  cause  de  désordre  public  et  la  discussion  sera  portée  par  h 
«  loi  même  dans  la  volonté  nationale  ». 
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On  craint  d'abord  que  relie  double  discussion  ne  porte 
atttMnte  à  1  autorité  de  lu  loi  et  que,  soamise  à  ces  deux  degrés 
(i  exaraen,  elle  en  sorte  moins  puissante  que  d  une  unique 
épreuve.  Voyons  s'il  en  est  bien  ainsi.  Ce  qu'il  importe  d'ob- 
tenir pour  la  loi,  ces!  qu'elle  soit  bonne.  Or,  en  général,  la 
réflexion,  l'cxanien  ont  pour  rôsuUal  à  peu  près  infaillible 
il  eclaircir  les  questions,  surtout  les  question  d'affaires  ;  et 
la  lui  ne  sera  pas  moins  énergi(|ue  apparemment  parce  que 
ses  disposition^  plus  appix>foudies  en  auront  rendu  l'exé- 
cution plu>  pratique  et  plus  simple.  A  ce  compte,  supprimez 
donc  la  discussion  dans  la  Chambre  unique  :  car  votre  pru- 
den<'e  peut  aller  jusqu'à  y  redouter  l'avis  d'une  minorité  qui 
diminuera  lu  puissance  de  la  loi  parce  qu'elle  aura  eu  l'au- 
dace de  la  combattre  ;  statue/  tout  de  suite  que  la  loi  sera  tou- 
jours votée  à  l'unanimitc  et  sans  examen. 

Mais  on  redoute  <|ue  la  résistamc  de  l'une  de>  deux  Chani- 
brrs  n'irrilc  lîMilrc  cl  ne  forme  bientôt,  dans  l'Klat,  de  dange- 
reux parti.'?.  Ce  péril  me  parait  encore  fort  hypothétique.  Les 
a--cmblet*s,  quand  elles  ^onl  deux,  ne  disposent  pas  cl  ne 
pei!\cnl  pensiM'  à  «lispo>er  «le  ce  qui  fait  d\)nlinaire  la  con- 
\<iili>e  «les  partis.  I^  [mouvoir  réel,  avec  le<  immenses  avan- 
la^'f^  qu  il  procur(\  n'e^l  pas  entre  leurs  mains.  lx*s  partis  se 
lo'Hirnl  surtout  autour  du  i^ouveruenicnl,  leur  centre  na- 
lii!rl.  ou  hien  autour  «le  la  Chambre  uni«jne  «jui  peut  songer 
â  ii-iirper  le  ^oii\ern«'iiienl,  et  a  en  faiiv  profiter  fou-;  «-eux 
«pu  iaumnl  aidée  à  I**  «-oncpiérir.  Pourquoi,  «l'ailleurs,  se 
l:iiit  l'ffrnycT  il«»s  [itnMi«^  /  Ils  sont  la  vie  poliliijne  des  pays 
hbre<  :  et  la  nation  «lan-  le  «^ein  «le  laquelle  il  n'y  en  a  plus 
c-[  bien  près  «l'élre  inililitreide  ù  ses  f»lus  chers  intérêts  et  de 
re-iLTuer  sa  liberté.  Ajoutez  «pie  |)our  nous,  en  particulier,  les 
partie  s«>nt  une  •':«)rte  d»»  néc«»ssilé  :  le  ^uffrnife  univer'^cl  les 
(ir«>\oqiio  ;  cl  pnnr\n  i;ui»  le^  |>arti>  «•«Jii'-erxfnt  «lu  palrio 
lisnu»,  «m  peut  tr<'s  ulilt.intMit  employer  leur  ar<leur  vu  les 
domiiiiinl,  loin  «le  la  re«!ouler.  On  ne  \oil  pa-.  «lailleurs,  que 
les  partie  aient  iii;in«]ué  dan-  des  pays  «pii  n'«»!il  jamais  connu 
les  deux  Cluînihies  pa-  plus  qu'ils  n'ont  man«pi«':  sou^  le  ré- 
f^ime  d'un*'  Chaiidjre  unitjue  :  la  Constituant»'  et  la  C<»nven- 
lion  pourraient  nous  dire  (ou?  «eux  «]u'elle'-  ont  \u  nailie. 

Mai<  même  sans  que  les  chefs  soient  pous-és  à  ce>  exlré- 
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mités  et  sans  que  les  dissentiments  soient  portés  jusqu'à  la 
guerre  civile,  le  désaccord  des  deux  Chambres  peut,  dit-on, 
apporter  de  fâcheux  ajournements  dans  la  confection  des  lois. 
Je  n*en  disconviens  pas  ;  mais,  pourtant,  il  faut  admettre 
aussi  que  la  Chambre  qui  croira  devoir  résister  aux  volontés 
de  Tautre  ne  le  fera  que  dans  les  cas  douteux.  Pour  toutes  les 
lois  d'une  urgence  et  d'une  opportunité  évidentes,  l'accord  est 
certain,  car  le  patriotisme,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  doit 
se  supposer  de  part  et  d'autre.  Le  désaccord  n'aura  donc  lieu 
que  pour  ces  lois  qui  peuvent  sans  inconvénient  grave  être 
ajournées,  et  dont  le  retard  ne  blesse  que  l'amour-propre  de 
ceux  qui  les  ont  conçues,  sans  blesser  réellement  les  intéi*êts 
nationaux.  En  un  mot,  quand  la  loi  sera  retardée,  c'est  qu'elle 
ne  sera  pas  fort  bonne  ;  quand,  au  contraire,  elle  sera  sanc- 
tionnée par  les  deux  Chambres,  c'est  qu'elle  sera  excellente  ; 
et  sa  force  s'accroîtra  par  cette  double  approbation  dont  on 
semble  faire  trop  peu  de  cas. 

Non  seulement  on  redoute  la  rivalité  hostile  des  deux  Cham- 
bres :  on  ne  redoute  pas  moins  leur  rivalité  de  services  et  de 
popularité.  Le  système  des  deux  Chambres  est  donc  bien  cou- 
pable vraiment,  pour  qu'on  se  montre  si  impitoyable  envers 
lui.  On  va  jusqu'à  lui  faire  un  crime  de  ce  qui  fut  toujours 
un  objet  d'éloges.  Où  voit-on  d'inconvénient  à  ce  que,  dans 
l'Etal,  deux  corps,  au  lieu  d'un  seul,  soient  animés  de  la  pas- 
sion du  bien  public  ?  Où  est  le  danger  de  ces  généreuses  com- 
pétitions ?  Loin  de  blâmer  les  deux  Chambres  de  les  faire 
naître  et  de  les  entretenir,  ne  devrait-on  pas  les  en  remercier  ? 
Et  les  appréhensions  qu'on  élève  ici  sont-elles  réellement  bien 
patriotiques  ?  On  est  bien  allé,  il  est  vrai,  jusqu'à  trouver 
dans  la  séparation  matérielle  des  deux  Chambres  un  obstacle 
insurmontable  à  ce  système.  On  nous  demande  avec  ironie  ce 
qu'auraient  fait  deux  Chambres  au  23  juin,  par  exemple  ? 
Deux  Chambres  obligées  de  se  concerter,  de  s'entendre  par 
messages  officiels  et  parfaitement  parlementaires,  au  milieu 
du  combat,  et  délibérant  gravement  pendant  qu'on  les  as- 
siège cl  qu'on  les  envahit  ?  A  ces  hypothèses  qui  prouvent  sans 
doute  beaucoup  d'imagination,  il  n'y  a  qu'un  mol  à  répondre, 
si  toutefois  il  faut  réfuter  des  arguments  aussi  légers  :  que 
fait-on,  dans  ce  cas,  du  pouvoir  exécutif  ?  Agira-t-il  moins 
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parce  qu'il  y  aura  deux  Chambres  7  Ou  sera-t-il  supprimé  ? 
D'ailleurs,  dans  des  circonstances  urgentes,  ne  vaut-il  pas 
mieux  que  Tinsurrection  soit  forcée  de  se  diviser  elle-même, 
précisément  parce  qu'elle  aurait  deux  points  à  emporter,  et 
qu1l  ne  lui  servirait  de  rien  que  Tune  des  deux  Chambres  fût 
envahie,  si  l'autre  pouvait  encore  venir  au  secours  des  lois  el 
de  la  société  menacée  ? 

Une  objection  plus  grave  est  tirée  de  Tappui  que  le  pouvoir 
exécutif  pourrait  trouver  dans  Tune  des  Chambres  contre 
Tautre.  Cette  objection  peut  avoir  une  grande  force  contre 
une  monarchie  :  elle  en  a  beaucoup  moins,  elle  n'en  a  pour 
ainsi  dire  plus  contre  un  président  qui  n'a  que  des  fonctions 
électives  el  temporaires.  Elle  n'en  a  pas  contre  deux  Cham- 
bres issues  comme  le  président  lui-même  du  suffrage  uni- 
versel. 

Mais  vraiment,  n'est-ce  pas  chose  fort  étrange  que  l'on  soit 
si  clairvoyant  sur  l'antagonisme  hypothétique  des  deux  Cham- 
bres et  qu'on  le  soit  si  peu  sur  un  antagonisme  bien  autre- 
ment redoutable,  celui  de  l'assemblée  unique  et  du  prési- 
dent ?  C'est  toujours  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
législatif  que  la  véritable  lutte  s'engage  :  c'est  là  seulement 
qu  elle  est  à  craindre,  parce  que,  avec  les  moyens  dont  le 
pouvoir  dispose  toujours,  les  suites  de  la  lutte  sont  nécessai- 
rement violentes.  Deux  Chambres  investies  de  la  prérogative 
de  faire  la  loi  n'ont  rien  à  se  ravir  mutuellement.  Leurs  limi- 
tes à  chacune  sont  parfaitement  tracées.  Les  limites,  au 
contraire,  qui  séparent  le  pouvoir  exécutif  du  pouvoir 
législatif  sont  perpétuellement  indécises  ;  et,  par  la  nature 
même  des  choses,  on  peut  les  confondre  el  les  méconnaître, 
sans  cesser  d'avoir  des  deux  parts  la  plus  complète  sincérité 
et  la  bonne  foi  la  plus  patriotique. 

J  en  viens  au  dernier  argument  contre  les  deux  Chambres, 
le  plus  commun  el  le  plus  spécieux  de  tous,  sans  qu'il  soit 
«railleurs  bien  pui.ssant  : 

«  l'ne  seconde  Chambre  est  nécessairement  aristocratique.» 

J'avoue  que  si  celle  objection  était  vraie,  elle  suffirait  à  elle 
seule  à  me  faire  repousser  le  système  des  deux  Chambres. 
Mais  cest  une  pure  assertion  que  rien  ne  soutient  et  que  tout 
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détruit  au  conliaire.  Il  faut  bien  prendre  garde  de  ne  pas  se 
laisser  entraîner  à  son  insu  par  des  souvenirs  historiques. 
Sans  doute,  la  seconde  Clianibre  a  été  trop  souvent  le  refuge 
de  l'oligarchie  et  notre  histoire  contemporaine,  sans  parler  de 
rhistoire  des  peuples  voisins,  suffîi'ait  à  le  prouver.  Mais  de 
ce  que  la  seconde  Chambre  a  été  aristocratique,  concluile 
qu'elle  doit  toujours  1  être,  qu'il  est  de  toute  nécessité  qu'elle 
le  soit,  c'est  d'une  assez  faible  logique.  Quoi  !  Le  Sénat  qui 
serait  nommé  par  les  mêmes  électeurs,  dans  les  mén>es  for- 
mes que  la  Chambre  des  Représentants,  serait  aristocratique  ! 
Je  ne  vois  pas  alors  pourquoi  l'autre  Chambre  ne  le  serait  pas 
tout  aussi  bien  qu'elle.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  gens  qui  pousse- 
ront la  jalousie  démocratique  jusqu'à  ranger  parmi  les  aris- 
tocrates tous  ceux  que  désigne  et  qu'honore  le  libre  choix  de 
leurs  concitoyens  ;  et  je  ne  suis  pas  bien  sûr  qu'auprès  de  ces 
gens-là,  notre  assemblée  même,  sortie  des  flancs  de  la  na- 
tion par  le  suffrage  universel,  ne  soit  encore  une  émana- 
tion de  l'aristocratie,  ilais  ce  dont  je  suis  certain,  c'est  que  la 
seconde  Chambre  ne  serait  aristocratique  que  si  nous  vou- 
hons  la  faire  aristocratique  de  toutes  pièces.  Or,  à  ceux  qui 
voudraient  essayer  cette  scabreuse  tentative,  on  peut  prédire, 
sans  ôlre  prophète,  qu'ils  n'y  réussiront  pas.  Il  y  a  longtemps 
que,  chez  nous,  l'aristocratie  est  morte  :  l'empereur,  avec 
toute  sa  puissance,  n'a  pu  la  tirer  de  son  tombeau,  même 
sous  une  figure  nouvelle.  Les  tentatives  de  la  Restauration  et 
celles  de  la  monarchie  de  Juillet  n'ont  été  que  ridicules.  Une 
dernière  expérience  de  ce  genre  serait  absurde  ;  et,  vraiment, 
c'est  être  bien  gratuitement  injuste  envers  les  partisans  des 
deux  Chambres  que  de  leur  prêter  de  telles  billevesées.  La 
seule  aristocratie  possible  dans  notre  heureux  pays  d'égalité, 
c'est  l'aristocratie  de  mérite.  Celle-là  c'est  la  vraie,  l'utile,  et 
je  la  souhaite  à  notre  futur  Sénat,  pour  son  honneur  et  pour 
l'intérêt  de  la  patrie.  Si  la  démocratie  était  jalouse  de  cette 
aristocratie  léjjfitime,  ce  serait  une  sorte  de  suicide  ;  car,  pour 
ma  part,  je  crois  assez  aux  destinées  de  la  démocratie  pour 
espérer  qu'elle  enfantera  plus  de  talents  et  de  lumières  que 
les  monarchies  et  les  aristocraties  n'en  ont  jamais  produits. 
A  cette  première  aristocratie,   ajoutez  celle  de  l'âge  qu'on 
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n'envie  pas,  parce  que  tout  le  monde  la  subit  à  son  tour,  et 
vous  auriez  pour  votre  Sénat  des  bases  pariaitement  solides 
et  parfaitement  déixiocratiques. 

Ainsi  pour  répondre,  en  résumé,  aux  arguments  qui  sont 
contraires  au  système  des  deux  Clumbares,  je  conclus  que  la 
seconde  Chambre  n'est  pas  aristocratique,  qu'elle  ne  crée 
pas  un  asitagonisme  dangereux^  et  enfin  qu'elle  ne  brise  pas 
Tonité  nationale,  comme  on  l'en  accuse,  ^u'on  me  permette 
ici  une  réflexion  générale  :  je  ne  comprends  pas  que  du  baut 
d'arguments  aussi  réfutables,  on  ait  pu  soutenir  avec  tant 
d'outrecuidance  que  le  système  des  deux  Chambres  ^tait  op- 
posé &  tous  les  prîficipes,  qu'il  violait  la  Io^ik;  et  que  cette 
cause  était  désormais  perdue  auprès  de  tous  les  juges  éclai- 
rés. Se  pronoikcer  avec  oe  superbe  dédain  est  aller  fort  vite 
dans  ces  graves  questions,  et  j'espère,  en  rappelant  quelques- 
ufis  des  arguments  qui  appuient  le  système  des  deux  Cham- 
bres, montrer  qijie,  loin  d'être  vaincu  devant  la  logique,  il  est 
le  seul  raisonnable,  puisqu'il  est  le  seul  qui  puisse  durer. 


Je  ne  me  fais  pas  illusion  cependant  sur  les  arguments  que 
je  vais  rappeler  d'abord  en  faveur  des  deux  Chambres  ;  ils 
ont  de  la  force,  sans  doute  ;  mais,  pour  moi,  ce  ne  sont  pas 
encore  les  vrais  ;  et  tout  en  les  accueillant,  ce  n'est  pas  sur 
eux  que  je  me  suis  appuyé  pour  me  décider. 

Ces  arguments,  les  voici  ;  ils  ne  sont  que  deux  :  «  P  Tous 
u  les  exemples  historiques  sont  en  faveur  des  deux  Chambres  ; 
a  2^  deux  de^és  de  diélibération  sont  excellents  pour  la  con- 
(c  fection  des  lois,  et  la  prudence  les  réclame.  » 

Quant  aux  exemples  historiques,  ils  sont,  en  effet,  très  con- 
cluants. Mais  nous  avons  à  faire  à  des  adversaires  qui  récu- 
sent l'ulililé  de  l'histoire,  ne  s'apercevant  pas  que  retirer  des 
choses  humaines  le  poids  de  l'expérience,  c'est  donner  beau- 
coup trop  à  faire  à  la  raison  contre  les  passions,  et  risquer 
de  recommencer  bien  des  fautes  et  bien  des  naufrages.  Il  ne 
faut  pas,  sans  doute,  consulter  l'histoire  pour  imiter  les  peu- 
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pies  passés  ou  les  peuples  contemporains  ;  mais  sans  imiter 
personne,  on  peut  savoir  profiter  des  leçons  que  les  malheurs 
ou  les  succès  d'autrui  peuvent  toujours  donner.  Ne  prenons 
pas  modèle  sur  le  passé,  même  sur  le  nôtre,  je  le  veux  bien  : 
mais  écoutons  les  enseignements  de  cette  grande  et  infaillible 
école.  Dans  les  affaires  humaines  il  y  a  des  règles  éternelles 
auxquelles  rien  ne  les  peut  soustraire  ;  et  Thistoire  bien  com- 
prise, en  nous  apprenant  ce  qui  a  été,  nous  apprend  du  même 
coup  ce  qui  doit  être.  On  prévient  mieux  le  danger  quand  on 
en  est  averti. 

Les  Etats-Unis,  après  avoir  eu  d*abord  une  seule  Chambre, 
sont  ensuite  revenus  à  deux  ;  et  selon  toute  apparence,  le 
changement  leur  a  réussi,  puisque,  depuis  soixante  ans  et 
plus,  le  Congrès  est  resté  partagé  en  deux  Chambres,  A  ceci 
on  ajoute  que  la  pratique  de  tous  les  Etats  particuliers  de 
ITJnion  est  encore  plus  démonstrative  que  celle  du  gouver- 
nement fédéral.  Il  n'est  pas  aujourd'hui  un  seul  des  vingt-cinq 
ou  vingt-six  Etats  de  TUnion  qui  n*ail  une  Chambre  des  re- 
présentants et  un  Sénat  ;  et  comme  chacun  de  ces  Etats  pris 
en  particulier  est  unitaire  et  non  fédéral,  il  semble  que  leur 
constitution  est  une  sorte  de  modèle  que  la  nôtre  devrait  sui- 
vre nécessairement. 

Cette  expérience  si  générale,  si  unanime,  est  fort  impor- 
tante ;  et  je  conçois  qu'on  ait  été  frappé  de  cette  grave  auto- 
rité. Mais  j'incline  à  penser  avec  les  adversaires  des  deux 
Chambres  que  les  comparaisons  ne  sont  pas  fort  rigoureuses 
et  qu'il  n'est  pas  sans  danger  de  transporter  une  institution  en 
France  par  cela  seul  qu'elle  a  réussi  en  Amérique.  Il  y  a  tant 
de  différences  profondes  entre  le  nouveau  monde  et  l'Europe 
ou  la  France  républicaine,  qu'on  ne  saurait  conclure  de  l'un 
à  l'autre,  si  l'on  n'a  pas  de  meilleurs  motifs  que  le  succès  pour 
justifier  l'importation  politique  qu'on  propose.  Je  n'ai  jamais 
été  partisan  de  l'importation  du  système  anglais  en  France  de 
1815  à  1848  ;  et  pourtant,  j'admire  profondément  la  Consti- 
tution anglaise  ;  et  si  la  Chambre  veut  bien  me  le  permettre, 
je  lui  dirai  bientôt  pourquoi.  Mais  ici  il  me  suffira  de  dire 
que,  tout  en  approuvant  les  principes  suivis  par  les  Etats  de 
l'Union,  ces  principes  ne  suffisent  point  pour  me  déterminer. 


LE   SYSTÈME   DE  DEUX  CHAMBRES  17 

Je  n*atlacherai  pas  non  plus  une  très  grande  importance  à 
ce  double  examen,  à  celle  double  discussion  des  lois  qu'as- 
sure Télablissemeni  des  deux  Chambres.  Sans  doute,  celle 
seconde  délibération  est  fort  utile,  et  personne  ne  le  conteste. 
Mais  nos  adversaires  répondent  avec  assez  de  raison  qu'on 
peut  obtenir  le  même  résultat  à  peu  près  avec  une  seule  Cham- 
bre ;  et,  de  fait,  votre  projet  de  constitution  (art.  39),  a  pris 
contre  la  précipitation  des  résolutions  parlementaires  des 
précautions  qui,  dans  les  cas  ordinaires,  seront  assez  effica- 
ces. Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  vaille  pas  mieux,  même  en  ceci, 
avoir  deux  Chambres  et  que  le  second  examen  ne  fût  beau- 
coup plus  sérieux  et  plus  indépendant  s'il  était  fait  pas  d'au- 
tres yeux  que  ceux  qui  ont  fait  le  premier.  Je  dis  seulement 
que  cet  avantage  ne  suffirait  pas  à  me  faire  adopter  les  deux 
Chambres  ;  et  je  conçois  que  Tinconvénient  d'un  second  exa- 
men soumis  au  même  juge  n'ait  pas  arrêté  les  partisans  de 
la  Chambre  unique.  L'urgence  sera  certainement  décrétée  un 
peu  plus  souvent  qu'elle  ne  devrait  l'être  :  et  nous  n'avons  pas 
besoin  d'invoquer  sur  ce  péril  assez  grave  d'autre  exemple 
que  le  nôtre,  sans  parler  de  celui  de  la  Constituante.  Mais  on 
peut  ne  pas  reculer  devant  ce  danger  qu'un  peu  de  raison 
saura  prévenir  sans  trop  de  peine. 

Je  fais  donc  assez  bon  marché  de  ces  premiers  arguments 
en  faveur  des  deux  Chambres,  l'exemple  des  Etats-Unis  et 
l'utilité  d'un  second  examen. 


Mais,  à  côté  de  ces  arguments  insuffisants,  il  en  est  un  troi- 
sième qui  est  tellement  grave,  tellement  décisif,  que,  pour 
moi,  il  tranche  irréfragablemenl  la  question,  la  vide  toute 
entière,  non  pas  seulement  pour  nous,  non  pas  seulement 
pour  la  République  de  1848  et  la  nation  française,  mais  pour 
tous  les  temps,  tous  les  lieux,  tous  les  peuples. 

Cet  argument  supérieur  et  irréfutable,  c'est  qu'il  faut  modé- 
rer le  pouvoir.  Je  ne  me  flatte  pas.  Messieurs,  d'avoir  inventé 
une  chose  aussi  simple  et  aussi  féconde  ;  en  fait  de  raison,  je 
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me  défie  beaucoup  de  ce  qui  est  nouveau.  Nouveauté,  dans  ce 
genre,  est  à  peu  près  synonyme  d'erreur.  Je  ne  suis  ici  que 
l'écho  bien  insuffisant  de  mes  maîtres.  Voilà  plus  de  deux 
mille  ans  que  la  philosophie  a  démontré  cet  étemel  prin- 
cipe. De  plus,  je  ne  suis  pas  le  seul  à  soutenir  cette  thèse,  et 
sans  sortir  de  celte  enceinte,  je  sais  de  très  grands  esprits  qui 
1  ont  déjà  soutenue  devant  vous  :  si  donc  je  reviens  sur  leurs 
pas,  c'est  d'abord  qu'il  est  bon  de  répéter  ce  qui  est  vrai,  car 
la  vérité  n'esl  jamais  trop  redite  :  et,  de  plus,  c'est  que  les 
partisans  de  cette  théorie,  qu'ils  me  permettent  de  le  leur 
dire,  ne  l'ont  pas  assez  développée. 

V  Pourquoi  faut-il  modérer  le  pouvoir  législatif  ? 

2"*  Comment  faut-il  le  modérer  ? 

Bien  répondre  à  ces  deux  questions,  ce  serait  poser  les  vrais 
fondements  de  la  science  politique  :  et  pour  l'intérêt  particu- 
lier de  notre  pays  ce  serait  résoudre  le  grand  problème  que 
nous  agitons  et  diKfuel  dépend  l'avenir  de  notre  République. 

Le  pouvoir  législatif  représente,  dans  tout  Etat,  la  volonté 
nationale.  Il  est  chargé  de  vouloir  ce  que  phis  tard  doit  ac- 
complir le  pouvoir  exécutif.  Voilà  les  choses  dans  toute  leur 
simplicité,  mais  aussi  dans  toute  leur  profondeur.  Or,  la  vo- 
lonté est  essentiellement  libre,  et,  par  la  suite  nécessaire,  elle 
est  toute-puissante  ;  elle  est  sans  limites  autres  que  celles 
qu'elle  se  pose  et  quelle  peut  encore  dédaigner  et  franchir 
comme  il  lui  plaît. Ceci  est  vrai  de  l'indri-idu  comme  chacun  de 
nous  peut  le  savoir  par  le  témoignage  de  son  expérience  per- 
sonnelle. Ceci  est  vrai  de  la  législature  qui,  dans  l'Etat  et  pour 
le  reste  des  citoyens,  remplit  les  fonctions  de  la  volonté.  On 
peut  dire  avec  toute  exactitude  que  la  législature  est  dans  le 
corps  politique  ce  que  la  volonté  est  dans  le  corps  humain:  elle 
l'anime  et  le  fait  mouvoir  tout  entier.  C'est  à  elle  (jue  tout  se 
rattache  ;  à  elle  que  tout  obéit  sous  peine  d'anarchie  :  plus 
elle  est  écoutée  quand  elle  est  sage,  plus  l'Etat  est  prospère  et 
régulier  ;  précisément  comme  la  volonté  est  tout  dans  l'homme 
par  son  énergie  et  son  inflexible  continuité.  Bien  entendu 
d'ailleurs  que  la  loi  est  dirigée  par  la  raison,  absolument 
comme  la  volonté  individuelle,  qui  ne  vaut  qu'autant  qu'elle 
se  soumet  spontanément  à  ce  frein  salutaire.  La  puissance  de 
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la  loi  est  aussi  une  puissance  toute  morale  ;  sa  force  est  toute 
d'opinion  et  voilà  pourquoi  -elle  est  irrésistible  :  la  matière  a 
des  bornes  assez  étroites  ;  Tesprit  n'en  a  pas  et  n'en  peu* 
aToir. 

Le  pouvoir  législatif  n'a  donc  également  en  réalité  que  les 
bornes  qu'il  se  pose  à  lui-même.  La  mission  que  nous 
accomplissons  ici  ne  nous  le  prouve-t-elle  pas  assez  ?  Qui  ar- 
rête et  peut  régler  notre  mandat  souverain  ?  Rien,  si  ce  n'est 
la  volonté  même  que  nous  avons  de  faire  le  bien  du  pays  qui 
nous  a  confié  le  dépôt  de  sa  destinée.  Il  suffit  d'un  article  de 
loi,  voté  ou  révoqué  en  un  instant,  pour  pacifier  ou  boule- 
verser le  plus  vaste  empire  ;  et  quand  c'est  la  volonté  d'un 
seul  individu  qui  fait  la  loi,  comme  il  est  arrivé  trop  souvent 
dans  l'histoire  des  nations,  vous  savez  à  quels  excès  mons- 
trueux elle  peut  se  laisser  emporter,  ou  quelles  œuvres  bien- 
faisantes et  sublimes  elle  peut  accomplir,  selon  que  l'indi- 
vidu revêtu  de  ce  prodigieux  pouvoir  n'est  qu'un  tyran  ou  est 
un  homme  de  génie  digne  de  ce  rôle  surhumain.  Il  faut  donc 
reconnaître  que  ce  qui  dans  l'Etat  peut  changer  la  loi  est  maî- 
tre de  l'Etal.  Or,  celui  qui  change  la  loi,  c'est  la  législature, 
c'est  le  pouvoir  législatif,  qu'il  réside  en  une  ou  plusieurs 
mains.  Le  pouvoir  exécutif  peut  bien  aussi  changer  la  loi  : 
mais  il  ne  le  peut  que  par  une  exécution  infidèle  ;  et  cette 
déviation  de  la  loi  a  lieu  nécessairement  peu  à  peu  et  sur 
des  faits  particuliers  :  elle  se  cache  et  se  dissimule  précisé- 
ment parce  qu'elle  n'atteint  que  quelques-uns  et  ne  peut  ja- 
mais être  générale,  sauf  le  cas  de  révolution.  Le  pouvoir  lé- 
gislatif défait,  au  contraire,  en  un  moment  ce  qu'il  vient  de 
faire  en  un  moment  ;  il  peut  vouloir  et  ne  vouloir  plus  ;  et 
comme  la  loi  dispose  toujours  d'une  manière  générale,  la  na- 
tion toute  entière  et  tous  les  citoyens,  sans  en  excepter  un 
seul,  sont  tenus  d'obéir,  et  dans  le  cours  ordinaire  des  cho- 
ses, ils  obéissent  poiu*  leur  propre  bien. 

Celte  irrésistible  force,  cette  force  instantanée  du  pouvoir 
législatif,  est  précisément  ce  qui  en  fait  tout  à  la  fois  là  gran- 
deur incomparable  et  les  dangers.  Aussi  n'est-il  pas  une  seule 
législature  vraiment  digne  de  ce  nom,  un  seul  fondateur  de 
constitution,  qui  n'ait  appliqué  ses  soins  les  plus  attentifs  et 
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les  plus  prudents  à  limiter  le  pouvoir  législatif.  C'est  là  qu'est 
le  péril  pour  l'Etat.  Tous  les  autres  peuvent  être  évites  assez 
aisément  :  celui-là  seul  est  mortel  ;  pour  juger  une  consti- 
tution, vous  n'avez  point  à  chercher  ailleurs.  Regardez  com- 
ment le  pouvoir  législatif  y  est  ordonné  ;  et  s'il  l'est  mal,  dites 
hardiment  que  l'Etat  est  sur  le  bord  de  l'abîme,  à  moins  qu'il 
ne  se  réforme.  Il  n'y  a  de  stabilité  possible  pour  les  Etats  qu'à 
une  seule  condition  :  c'est  que  le  pouvoir  législatif  soit  sage- 
ment pondéré.  Sans  contrepoids,  et  livré  à  sa  propre  mobi- 
lité, il  se  perd  et  perd  tout  avec  lui,  justement  comme  la  vo- 
lonté est  d'autant  plus  redoutable  pour  l'individu  qu'elle  est 
moins  limitée  et  moins  conduite  par  la  raison. 

Cette  ivresse,  ce  vertige  que  le  pouvoir  donne  aux  plus  fer- 
mes âmes  n'est  pas  autre  chose  que  la  puissance  infinie  d'une 
volonté  qui  ne  voit  plus  qu'elle  seule  dans  ce  monde  qui  lui 
est  soumis  et  qui  s'égare  précisément  parce  qu'elle  ne  fait 
plus  entrer  la  raison  dans  ses  conseils.  On  commence  par  être 
les  délices  du  peuple  romain  et  l'on  finit  par  être  l'exécration 
de  l'humanité. 

Or,  il  y  a  deux  sortes  de  moyens  pour  limiter  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Les  uns  sont  des  moyens  purement  extérieurs,  c'est-à-dire 
en  dehors  du  pouvoir  lui-même  qu'ils  doivent  restreindre. 
C'est  la  création  de  corps  secondaires  plus  ou  moins  puissants 
qui,  sans  empiéter  sur  le  pouvoir  législatif  proprement  dit, 
l'amoindrissent  cependant  en  lui  créant  des  barrières.  Ces 
moyens  sont  toujours  impuissants,  quelque  nombreux,  quel- 
que ingénieux  qu'ils  soient.  Leur  impuissance  tient  à  la  force 
même  du  pouvoir  contre  lequel  ils  sont  destinés  à  lutter. 
Comme,  dans  l'Etat,  il  n'y  a  rien  de  plus  fort  que  le  pouvoir 
législatif,  il  s'en  suif  que,  quoi  qu'on  fasse,  les  digues  que  l'on 
oppose  en  dehors  de  lui  sont  toujours  renversées  par  son  irré- 
sistible impétuosité.  Je  prends  votre  projet  de  constitution  et 
j'y  trouve,  contre  votre  Chambre  unique,  une  barrière  de  ce 
genre  :  c'est  votre  Conseil  d'Etat.  Mais  je  vous  le  prédis 
bien,  malgré  toutes  les  précautions  que  vous  avez  prises,  mal- 
gré les  attributions  accumulées  que  vous  attribuez  à  ce  nou- 
veau corps    pour  le  fortifier  et  le  grandir,  votre  digue  sera 
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bientôt  submergée  ;  ou,  si  elle  résiste,  la  loi  par  laquelle  vous 
la  constituerez  sera  bientôt  changée  par  la  Chambre  unique 
qu'elle  aura  mission  de  contenir. 

Mais  il  est  un  autre  moyen  de  dompter  le  pouvoir  législatif 
et  celui-là  est  tout  puissant,  précisément  parce  qu'il  est  pris 
dans  le  sein  du  pouvoir  lui-même  :  il  est  direct  et  agit  sans 
intermédiaire. 

Ce  moyen  fort  simple  et  souvent  employé  bien  qu'à  une  au- 
tre fin,  c'est  de  diviser  le  pouvoir  législatif  :  le  diviser  c'est 
Taffaiblir,  de  môme  que  le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  ra- 
vages d'un  torrent,  ce  serait  de  partager  ses  eaux.  Diviser 
pour  régner  est  un  axiome  odieux,  quand  on  l'applique 
comme  l'ont  fait  les  tyrans  qui  l'ont  inventé  et  formulé.  Cet 
axiome  est  ici  la  sauvegarde  de  l'Etat,  puisque  cette  division 
du  pouvoir  n'a  pour  but  que  le  règne  de  la  raison  et  l'empire 
incontesté  de  l'intérêt  commun.  Le  pouvoir  législatif  partagé 
a  toujours  assez  de  force  pour  faire  le  bien  :  il  n'en  a  plus 
assez  pour  faire  le  mal  ;  et  pour  peu  que  le  pouvoir  exécutif 
soit  intelligent,  il  maintient  sans  peine,  en  se  portant  vers 
l'une  des  deux  Cfiambres,  cet  équilibre  qui  est  tout  aussi 
nécessaire  que  le  mouvement  à  la  marche  régulière  du  corps 
politique. 

Il  faut  donc  le  dire  bien  haut  :  ce  qu'on  demande  quand  on 
veut  le  système  des  deux  Chambres,  c'est  un  affaiblissement 
du  pouvoir  législatif  ;  c'est  la  modération  imposée  à  la  vo- 
lonté nationale  représentée  par  ses  mandataires  :  c'est  un 
amoindrissement  de  cette  puissance  déléguée  et  pres<|ue  sou- 
veraine qui  leur  a  été  transmise  par  le  suffrage  universel.  Le 
salut  pour  les  individus  n'est  qu'au  prix  de  la  sagesse  et  de 
la  tempérance  :  il  ne  coûte  pas  moins  cher  aux  nations,  mais 
il  n'est  pas  moins  assuré  pour  elles. 

Si  le  pouvoir  législatif  ne  vit  qu'à  la  condition  de  se  divi- 
ser, s'il  n'est  durable  qu'à  la  condition  de  se  tempérer  lui- 
même,  la  nature  du  [louvoir  exécutif  est  absolument  con- 
traire. Loin  (pie  le  partage  lui  soit  salutaire,  il  lui  est  funeste  : 
le  pouvoir  exécutif  no  vil  (\uc  d'unité.  Il  fait  ce  que  l'autre  a 
dit,  comme  on  Ta  souvent  rappelé.  La  loi  sans  l'exécution  est 
un  texte  mort.  L'exécution  seule  la  fait  ce  qu'elle  doit  être  ; 
et  pourtant  Texécution  qui  vivifie  la  loi  et  la  .soutient  est  en 
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soi,  el  par  la  nature  même  des  choses,  toujours  très  faible.  Si 
la  volonté  de  Thorome  n'a  pas  de  bornes,  son  activité  en  a  de 
toute  sorte  qu'il  rencontre  sans  cesse,  qui  le  révoltent  et  Thu- 
milienl  souvent,  mais  qui  ont  cet  admirable  effet  de  stimuler 
son  courage  et  de  l'accroître.  Nous  pouvons  nous  en  convain- 
cre par  notre  propre  observation.  Que  de  peine  n'avons-nous 
pas  à  faire  exécuter  la  loi  toute  entière,  même  avec  la  meil- 
leure disposition  des  citoyens,  même  avec  les  immenses  res- 
sources et  les  instruments  puissants  dont  l'administration  dis- 
pose ?  Il  est  donc  sage  de  iortifier  ce  pouvoir  qui  n'a  jamais 
lui-même  qu*une  force  empruntée  et  qui  rencontre  tant  d'in- 
surmontables obstacles.  C'e&t  d'ailleurs  dans  l'intérêt  com- 
mun qu'on  lui  donne  toutes  ses  prérogatives  :  ce  n'est  point 
du  tout  en  vue  de  l'intérêt  de  ceux  qui  l'exercent  ou  plutôt  qui 
en  sont  chargés. 

Interrogeons  l'histoire  de  nos  soixante  dernières  années. 
Chaque  fois  qu'on  a  voulu  diviser  le  pouvoir  exécutif,  on  a  mis 
l'Etat  en  péril,  et,  de  degrés  en  degrés,  le  gouvernement  a 
dû  se  concentrer  jusqu'à  ce  qu'il  fût  revenu  à  cette  unité  sans 
laquelle  il  n'est  rien  et  devient  dangereux  au  lieu  d'être  utile. 
Le  Comité  de  Salut  Public  fait  place  à  un  directoire  de  cinq 
membres.  Les  cinq  membres  sont  remplacés  par  trois  consuls, 
qui  se  réduisent  à  un  seul,  transformé  bientôt  en  empereur. 
La  dictature  patente  ou  déguisée  est  non  pas  le  but  que  pour- 
suit le  pouvoir  exécutif,  mais  le  centre  vers  lequel  il  gravite 
infailliblement.  Après  Février,  nous  avons  vu  le  même  mou- 
vement se  produire  par  les  mêmes  causes  et  avec  plus  d'éner- 
gie encore.  A  onze  membres  du  gouvernement  provisoire, 
vous  avez  substitué  cinq  membres  de  la  Commission  execu- 
tive, et  bientôt  il  vous  a  fallu  remettre  le  pouvoir  aux  mains 
d'un  seul,  par  une  nécessité  qu'il  vous  eût  été  bien  impossi- 
ble de  conjurer. 

Cette  concentration  du  pouvoir  exécutif  n'est  un  mal  que 
quand  il  essaie  d'envahir  le  domaine  réservé  à  la  loi.  S'il 
usurpe  sur  elle,  il  s'accroît  sans  doute,  mais  il  fausse  sa 
mission  et  risque  sa  ruine  en  même  temps  que  celle  de  l'Etat, 
Mais  quand  il  se  borne  à  lui  obéir  et  à  la  compléter  en  l'exé- 
cutant, il  ne  pourrait  être  ni  trop  un  ni  trop  fort.  Voilà  pour- 
quoi votre  commission,  restée  fidèle  à  toutes  les  traditions  de 
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la  sagesse  des  peupler?,  a  rappelé  avec  raison  dans  un  des 
articles  de  son  projet  cet  axiome  incontestable  (art.  19)  :  «  La 
«  séparation  des  pouvoirs  est  la  première  condition  d'un  gou- 
«  vemeEient  libre.  ))  La  réunion  des  deux  pouvoirs  est  à  la 
lois  la  perte  de  tous  les  deux  et  du  peuple.  Le  despotismie 
n'est  pas  aulre  que  ce  gouvernement  aveugle  et  déplorable 
dans  lequel  celui  qui  exécute  la  loi  est  celui-Ui  même  qui  la 
fait.  11  faut  séparer  avec  la  sollicitude  la  plus  intelligente  et 
la  plus  ferme  le  pouvoir  exécutif  du  pouvoir  législatif.  Mais 
une  fols  que  celte  limite  a  été  posée,  et  qu'on  l'a  rendue  in- 
franchissable, il  faut  les  laisser  agk  Tun  et  l'autre  dans  leur 
sphère  propre  et  livrer  le  pouvoir  exécutif  à  toute  Tindépen- 
dance  et  toute  l'énergie  dont  il  esl  capable.  Son  unité  même 
a  ce  grand  avantage  que  l'on  surveille  ses  usurpations  avec 
plus  de  facilité  ;  et  que  les  regards,  fixés  sur  les  actes  d'un 
seul  homme  el  concentrés  sur  un  point  unique,  sont  d'autant 
plus  clairvoyants. 

L'unité  du  pouvoir  exécutif,  chargé  tout  spécialement  de  la 
fonction  toute  matérielle  de  maintenir  Tordre  public,  assure 
la  tranquillité  de  l'Etat,  de  môme  que  la  division  du  pouvoir 
législatif  e£L  satisfait  la  stabilité.  La  division  du  pouvoii*  exé- 
cutif amènerait  nécessairement  des  luttes  violentes,  des  guer- 
res intestines  entre  les  différents  dépositaires  qui,  sans  parler 
de  leur  ambition,  seraient  poussés  irrésistiblement,  par  le  be- 
soin même  des  affaires,  à  concentrer  des  forces  dont  la  so- 
ciété ne  profite  que  quand  elles  sont  réunies.  Les  usurpa- 
teurs sont,  en  général,  bien  plus  excusables  qu'on  ne  le  pense  : 
et,  tandis  que,  dans  ce  monde  qui  les  prend  pour  maîtres,  ils 
croient  employer  les  hommes  comme  leurs  dociles  instru- 
ments, ils  sont  eux-mêmes  Tinslrumenl  bien  plus  docile  en- 
core de  lois  supérieures  qu'ils  servent  à  leur  insu. 

Au  contraire  l'unité  est,  pour  le'  pouvoir  législatif,  une 
cause  de  ruine  précisément  parce  qu'elle  est  une  cause  exces- 
sive de  force  ;  et  c'est  là,  parmi  tant  d'autres  différences,  celle 
qui  sépare  le  phis  profondément  le  pouvoir  exécutif  du  pou- 
voir législatif. 

L'unité  du  pouvoir  législatif  entraînera  presque  infaillibîr- 
ment  le  despotisme  de  l'assemblée  (jui  sera  investie  de  ce 
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redoutable  privilège.  Le  pouvoir  exécutif,  toujours  trop  fai- 
ble devant  une  autorité  démesurément  prépondérante,  ne 
pourra  remplir  son  office  qu'à  demi.  Les  affaires  ne  seront 
et  surtout  ne  paraîtront  faites  qu'incomplètement  :  la  législa- 
ture devra  nécessairement  pourvoir  à  une  administration  de- 
venue insuffisante  ;  elle  s'immiscera,  même  sans  vouloir  usur- 
per, dans  le  gouvernement  ;  elle  sera  forcée  peu  à  peu  d'y 
prendre  une  part  plus  grande  qu'elle  ne  voudrait.  Son  inter- 
vention énervera  de  plus  en  plus  le  pouvoir  qu'elle  rempla- 
cera sans  le  suppléer  ;  et  ses  empiétements  deviendront  de 
plus  en  plus  nécessaires,  à  mesure  qu'ils  deviendront  plus  fu- 
nestes. 

On  a  tout  dit  sur  la  mobilité  des  assemblées  délibérantes  ; 
et  sans  prétendre  à  en  répéter  ici  la  trop  juste  satire,  l'his- 
toire, en  les  condamnant  si  souvent,  n'a  pas  été  injuste  envers 
elles.  La  légèreté  du  peuple  athénien,  qui  traitait  toutes  les 
affaires  en  commun  sur  la  place  publique,  est  devenue  pro- 
verbiale ;  et  ce  n'est  pas  la  faute  du  peuple  le  plus  spirituel 
de  la  terre  ;  les  défauts  de  sa  conduite  n'ont  tenu  qu'à  la  forme 
même  de  son  gouvernement.  Plus  les  assemblées  sont  nom- 
breuses, plus  elles  sont  mobiles,  parce  que  les  minorités  vio- 
lentes peuvent  plus  facilement  s'y  former  et  y  dominer  tour 
à  tour  la  majorité  :  voilà  pourquoi  ce  qu'il  y  a  de  plus  mo- 
bile c'est  la  foule,  au  milieu  de  laquelle  régnent,  sans  qu'on 
le  puisse  soupçonner,  tant  de  courants  divers,  où  soufflent 
tant  de  passions  dont  l'explosion  soudaine  surprend  et  en- 
traîne ceux  mômes  qui  ne  les  partagent  pas.  Les  change- 
ments les  plus  rapides  et  les  plus  contraires  s'y  produisent  et 
s'y  succèdent  en  un  instant  ;  et  les  résolutions  les  plus  gra- 
ves peuvent  souvent  n'y  paraître  que  des  fantaisies  ou  des 
caprices.  Nous  pourrions  en  trouver  plus  d'un  exemple  dans 
l'histoire  de  la  Convention  et  du  Long  Parlement  sous  Char- 
les I**  ;  et,  sans  manquer  en  rien  au  respect  que  je  dois  à 
l'assemblée  devant  laquelle  je  parle,  je  pourrais  aussi  nous 
prendre  quelquefois  pour  preuve  de  ce  que  j'avance. 

Les  lois  faites  et  défaites  si  rapidement  perdent  beaucoup 
de  l'autorité  morale  qui  fait  leur  seule  force  ;  elles  n'ont  pas 
le  temps  d'acquérir  la  gravité  que  la  durée  seule  leur  peut 
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assurer  ;  et  les  lois  que  font  ces  assemblées  souveraines  et 
dictatoriales  sont  les  plus  passagères  de  toutes,  parce  que, 
en  effet,  elles  sont  les  plus  variées  et  les  plus  contraires. 

D'un  autre  côté,  une  grande  assemblée  est  une  force  d'abs- 
traction, en  ce  sens  que  personne  n'y  est  responsable  ;  car 
personne  n'y  peut  avoir  la  conscience  pleine  et  entière  de  ce 
qu'il  fait.  La  tyrannie  a  été  sans  mesure  et  personne  n'en  ré- 
pond parce  que  tout  le  monde,  majorité  et  minorité,  y  a 
pris  part. 

Je  ne  dis  pas  que  la  seconde  assemblée  sera  complètement 
à  l'abri,  plutôt  que  la  première,  de  ces  dangers  inhérents  à 
toute  assemblée  ;  mais  je  soutiens  que  la  mobilité  inévitable 
dans  les  affaires  humaines  sera  corrigée  autant  qu'elle  peut 
l'être,  précisément  parce  qu'elle  sera  divisée.  D'abord,  on  se 
surveille  davantage  soi-même,  on  vérifie  avec  plus  de  soin 
et  d'attention  ses  desseins,  quand  on  a  près  de  soi  un  censeur 
vigilant  ;  et  c'est  une  censure  réelle  que  l'une  des  Chambres 
exerce  sur  l'autre.  De  plus,  la  pression  du  dehors,  bien  plus 
redoutable  dans  les  démocraties  que  sous  toute  autre  forme 
de  gouvernement,  s'exercera  sans  limite  sur  une  assemblée 
unique  :  et  toutes  les  passions  de  la  foule  viendront  ajouter 
leur  mobilifé  à  la  sienne.  Que  de  terribles  et  d'utiles  leçons 
nous  a  données  la  Révolution,  si  nous  savons  les  compren- 
dre  !  Négligerons-nous  d'en  profiter  ?  Enfin,  si  l'une  des 
Chambres  est  mal  composée,  si  l'esprit  qui  l'anime  est  con- 
traire au  sentiment  public,  la  nation  peut  se  retourner  vers 
l'autre  Chambre  et  conserver  quelque  espoir  d'un  triomphe 
légal.  C'est  ce  que  nous  avons  vu,  même  sous  la  Restauration. 
C'est  ce  que  nous  verrions,  à  bien  plus  forte  raison,  sous  un 
gouvernement  républicain,  où  les  deux  Chambres  seraient 
issues  toutes  deux  du  suffrage  universel.  Mais  une  Chambre 
unique,  si  elle  se  trompe  et  persiste,  désespère  le  peuple,  qui 
n'a  plus  de  recours  que  dans  une  révolution,  c'est-à-dire  dans 
la  violence. 

* 

Ainsi,  à  côté  du  suprême  avantage  de  diviser  le  pouvoir  lé- 
gislatif, le  système  des  deux  Chambres  a  pour  résultat  de 
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nationale,  est  dépouillé  du  prestige  et  de  la  puissance  que 
donne  toujours  Tinviolabililé. 

Il  est,  eh  outre,  dépouillé  de  tout  Féclat  dont  le  pouvoir  est 
en  général  entouré  :  et  rétablissement  que  lui  fait  le  projet  de 
constitution  ne  lui  donnera  même  point,  dans  une  société  ri- 
che comme  la  nôtre,  le  rang  que  peuvent  avoir  bien  des  par- 
ticuliers. 

Enfin,  le  droit  d'initiative  est  réservé  à  peu  près  exclusive- 
ment à  la  Chambre  des  Représentants  ;  le  pouvoir  exécutif, 
privé  de  ce  droit  ou  ne  Tayant  qu'à  demi,  perdra  nécessai- 
rement Tun  de  ses  moyens  d'action  les  plus  utiles  et  les  plus 
essentiels. 

Je  ne  réclame  pas  contre  tous  ces  amoindrissements  du  pou- 
voir exécutif  :  je  me  borne  à  les  constater  parce  que  je  sais 
qu'ils  sont  inévitables.  D'ailleurs,  ce  pouvoir,  qui  n'a  pas  tou- 
jours été  dans  ce  pays-ci  ce  qu'il  devrait  être,expie  aujourd'hui 
les  fautes  passées,  et  il  n'est  pas  près,  sans  doute,  d'avoir 
épuisé  ce  triste  héritage.  Peut-être  la  raison  publique  revien- 
dra-t-elle,  je  ne  dis  pas  à  plus  de  clémence,  mais  à  plus  de 
sagesse.  Si  nous  ne  sortons  pas  de  l'esclavage,  comme  en 
1789,  nous  sortons  au  moins  de  la  lutte  :  et  nous  prenons 
contre  l'adversaire  qui  vient  d'être  vaincu  et  qui  semble  re- 
doutable encore,  des  précautions  que  je  trouve  excessives, 
mais  que  je  conçois.  Plus  lard,  j'espère  que  la  nation  verra 
que  le  pouvoir  est  bien  moins  dangereux  encore  qu'il  n'est 
utile,  et  qu'elle  lui  rendra  un  peu  du  respect  dont  il  a  be- 
soin dans  l'intérêt  de  tous,  bien  plus  que  dans  le  sien.  En 
attendant,  celle  grande  vengeance,  que  la  Constituante  a 
commencée  contre  les  excès  et  les  abus  du  pouvoir,  se  con- 
tinue et  doit  sans  doute  durer  longtemps  encore.  La  souve- 
raineté nationale,  qui  n'a  cessé  de  grandir  sous  la  monarchie 
de  droit  divin  jusqu'à  l'explosion  de  1789,  qui  s'est  personni- 
fiée plutôt  qu'elle  ne  s'est  démise  dans  Napoléon,  qui  a  fléchi 
plutôt  que  succombé  sous  la  Restauration,  qui  est  restée  fré- 
missante et  indignée  sous  la  monarchie  bourgeoise,  règne 
aujourd'hui  sans  partage  et  sans  limites  ;  et  pour  témoigner 
d'un  seul  trait  ses  défiances  et  ses  craintes,  elle  qui,  pendant 
des  siècles,  a  été  privée  de  toute  initiative,  en  prive  à  son  tour 
le  pouvoir  dont  elle  veut  pourtant  se  faire  un  utile  instrument. 
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graves  à  soutenir  contre  la  turbulence  des  partis  et  des  diffi- 
cultés de  tous  genres  à  vaincre,  en  face  des  questions  sociales 
qu'elle  a  soulevées  généreusement  autour  d'elle.  Pour  assurer 
un  triomphe  pacifique  et  prompt,  la  prudence  dit  assez  que, 
loin  de  disperser  la  puissance  publique,  il  faut  k  concentrer  le 
plus  que  nous  pourrons. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  la  Chambre  unique  que  nous  al- 
lons instituer  devra  jouer  le  rôle  de  la  Conventioa.  Les  cir- 
constances n'exigent  de  nous  ni  tant  d'énergi-e,  ni  tant  de  pa- 
triotisme. Nous  SCTons  avant  tout  une  Constituante,  D'ail- 
leurs, grâce  à  l'état  de  l'Europe,  nous  n*aurons  point  à  re- 
douter la  frénésie  des  frayeurs  populaires,  ni  surtout  à  ia 
partager  ;  grâce  à  la  sagesse  de  no?tre  nation  instruite  par 
trente  années  de  paix  intérieure,  nous  n'avons  point  à  défen- 
dre l'unité  nationale  contre  la  guerre  et  le  fédéralisme.  Mais 
sans  avoir  autant  à  faire  que  la  Convention,  nous  avons,  en 
organisant  la  République,  à  fonder  une  œuvre  plus  durable 
que  la  sienne  ;  et  notre  tâche  exigera  des  efforts  qui  ne  se- 
ront guère  moins  puissants,  quoiqu'ils  soient  moins  terribles. 

Il  ne  faut  pas  aous  y  tromper  :  nous  somiaaes  dans  une  si- 
tuation toute  exceptionnelle.  La  vie  de  la  République  n'a  point 
encore  cette  régularité  qu'elle  aura  certainement,  pour  la 
grandeur  et  la  prospérité  de  notre  pays  :  nous  délibérons 
une  constitution  sous  l'état  de  siège  !  A  des  cas  exceptionnels, 
il  faut  des  institutions  extraordinaires  comme  eux.  J'applique 
l'institution  de  la  Chambre  unique  à  des  circonstances  qui 
réclament,  dans  les  ressorts  du  gouvernement,  toute  l'énergie 
qu'ils  peuvent  recevoir  sans  se  rompre.  Aux  situations  ordi- 
naires et  normales,  nous  appliquerons  des  moyens  à  la  fois 
et  moins  forts  et  plus  sûrs.  N'admettons  pas  aujourd'hui  les 
deux  Chambres  ;  j'y  consens  :  mais  souhaitons  que  le  cours 
des  événements  nous  permette  dfo  revenir  à  ce  prudent  sys- 
-tème  ;  et  dès  que  le  moment  nous  en  semblera  venu,  soyons 
assez  dévoués  au  pays  pour  abdiquer  cette  dictature  que  les 
nécessités  politiques  nous  auront  conférée,  mais  qu'il  serait 
coupable  de  conserver  du  moment  qu'elle  ne  serait  plus  indis- 
pensable. 

L'unité  législative  ainsi  comprise  n'est  qu'un  expédient  : 
à  ce  titffe,  je  consens  parfaitement  à  l'admettre.  Bien  plus,  je 
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crois  qu  on  peut  très  utilement  en  user.  Je  crois  que  tous  les 
bons  citoyens  feront  bien  aujourd'hui  de  se  rallier  à  ce  sys- 
tème, quelles  que  soient  d'ailleurs  leur  répugnance  et  leurs 
convictions.  Mais,  en  principe,  je  proclamerai  avec  tous  les 
esprits  éclairés  sur  ces  matières  que  Tunité  législative  n  est 
pas  soutenable  ;  et  que  c'est  elle  qui  est  contraire,  malgré  ce 
qu'en  a  pensé  votre  rapporteur,  aux  plus  évidents  axiomes  de 
la  sagesse  et  de  la  logique. 

De  cette  manière  de  comprendre  et  d'accepter  l'unité  de  la 
Chambre,  il  suit  que  la  partie  de  votre  constitution  qui 
l'organise  est  provisoire.  Cette  conséquence  ne  m'effraie  pas  ; 
ce  n'est  pas  apparemment  pour  rien  que,  dans  cette  consti- 
tution môme,  on  a  prévu  et  réglé  le  cas  de  la  révision.  Je  me 
fie  assez  au  bon  sens  national  et  aussi  à  la  force,  naturelle  des 
choses  pour  être  certain  que,  sur  ce  point  essentiel,  la  ré- 
vision ne  se  fera  pas  attendre.  C'est  parce  que  j'ai  cette  ferme 
confiance  que  je  m'abstiendrai  de  présenter  une  série  d'arti- 
cles et  d'amendements  pour  régler  les  deux  Chambres.  On  ne 
peut  pas  altérer  l'organisation  du  pouvoir  législatif  sans  mo- 
difier de  fond  en  comble  à  peu  près  la  Constitution  toute  en- 
tière. Je  n'aurais  pas  reculé  devant  ce  travail  ;  mais  je  recule 
devant  l'inutilité  et  le  danger  actuelle  de  l'entreprise. 

Que  la  Chambre  d'ailleurs  ne  s'étonne  pas  si,  après  avoir 
plaidé  pour  la  raison  du  mieux  que  j'ai  pu,  je  l'abandonne. 
Une  raison  supérieure  qui  m'inspire,  c'est  celle  devant  qui 
tous  les  patriotes  se  sont  inclinés  :  le  salut  du  peuple.  Je 
n'abuserai  pas  de  cette  sainte  maxime,  je  ne  la  compromettrai 
pas  en  l'exagérant  comme  l'ont  fait  quelques  grands  citoyens 
plus  ardents  que  sages.  Mais  si  je  refuse  de  lui  sacrifier  un 
seul  des  principes  de  la  morale  éternelle,  si  je  ne  veux  pas 
pousser  le  fanatisme  de  la  patrie  jusqu'à  ces  héroïques 
attentats,  je  puis  bien  lui  sacrifier  momentanément  un  prin- 
cipe de  théorie  politique  qui,  d'ailleurs,  ne  peut  taider  à  re- 
naître et  à  reprendre  son  juste  empire.  Je  souhaiterais  que  le 
salut  des  peuples  n'ait  jamais  coûté  davantage  à  ceux  qui  en 
furent  chargés. 

Je  me  résume  après  cette  longue  discussion,  et  je  dis  en 
quelques  mots  : 

Que  je  ne  présenterai  pas  un  ensemble  d'amendements  pour 
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remplacer  le  chapitre  4  de  votre  projet,  malgré  les  critiques 
qu'on  doit  adresser  au  système  de  la  Chambre  unique. 

Mais  je  dis  aussi  que  je  voterai  pour  tous  les  amendements 
qui  tendront  à  fortifier  le  pouvoir  exécutif  et  à  développer  les 
prérogatives  du  président  destinées  à  faire  contrepoids  à  la 
puissance  législative.  Puisque  je  ne  puis  encore  la  diviser, 
f  accepterai  tous  les*expédients  par  lesquels  on  cherchera  du 
moins  à  l'amoindrir  en  la  tempérant. 


Barthélémy  SAiNx-HiLAmE. 


BlTVl  POLIT.,  T.   L 
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L'encyclique  Gravissimo^  suivant  l'adresse  des  notables  ca- 
tholiques français  et  l'avis  donné  par  la  première  Assemblée 
des  évêques  de  France  librement  et  solennellement  réunis  à 
Paris,  a  frappé  d'élonnement  la  France  et  le  monde  civilisé. 
Aussi  le  premier  mouvement  de  ceux  qui  réfléchissent  —  la 
presse  quotidienne  en  témoigne  —  a-t-il  été  de  chercher  au 
texte  pontifical  des  sens  cachés  et  des  dessous.  De  divers  côtés 
on  Ta  déclaré  obscur  et  peu  explicite. 

Il  nous  paraît  au  contraire  parfaitement  clair  et  le  sens  pré- 
cis s'en  dégage  par  la  comparaison  avec  un  autre  document, 
publié  depuis  par  le  journal  Le  Temps  ;  il  s'agit  du  rapport 
présenté  par  l'archevêque  de  Besançon,  à  la  Commission  pré- 
paratoire du  premier  congrès  des  évêques  français  (1).  L'un 
est  la  demande  et  l'autre  la  réponse. 

En  dehors  de  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  loi,  qu'il  n'en 
visage  même  pas,  le  rapport  considérait  deux  décisions  comme 
possibles  de  la  part  du  Pape. 

Voici  la  première  :  <c  Le  successeur  de  Saint-Pierre  jugera-t- 
il  que,  sans  accepter  la  loi  condamnée,  il  faille  cependant,  pour 
lutter  légalement,  adopter  une  organisation  à  laquelle  les  pou- 
voirs publics  soient  obligés  de  reconnaître  le  caractère  légal 
et,  par  là,  empêcher  le  gouvernement  d'aller,  du  moins  tout 
d'un  coup,  jusqu'à  la  confiscation  totale  ?  » 

Voici  maintenant  la  seconde  :  «  Nous  placerons-nous  réso- 
lument sur  le  terrain  vague,  commun  à  tous  les  citoyens,  pour 

<1)  Petii  Temps  du  26  août  1906. 
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demander  au  seul  droit  de  réunion  la  possibilité  de  convoc|uer 
nos  fidèles  à  des  assemblées  privées  et  au  culte  familial.  De- 
vons-nous, dans  un  dépouillement  total  qui  ne  sérail  pas  sans 
gloire,  et  peut  être  dans  Tisolcmenl  et  l'abandon,  coopérer  à 
rinévilable  réaction  du  bon  sens  et  de  1  equilé,  chez  un  peuple 
nalurellement  généreux  7  » 

(Vêtait  la  première  solution  qu'avait  conseillée  à  une  grande 
majorité  l'Assemblée  des  évoques  de  France.  Celait  en  vue  de 
son  adoption  qu'avaient  été  nkligés  ces  projets  de  statuts  pour 
les  Associations  \abriciennes  des  paroisses  catholiques,  que  le 
Temps  a  également  publiés.  La  solution  était  parfaitement 
acceptable  pour  tous  ;  ces  associations,  par  leur  composition 
quant  au  nombre  des  membres  et  par  leur  soumission  aux  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  9  décembre  1905,  satisfaisaient 
à  la  législation  française  :  par  leurs  statuts  elles  se  confor- 
maient aux  |»rincipes  canoniques. 

A  ces  demandes  rencyclicjue  a  fait  une  réponse  trè<  nette. 
Klle  a  d'abord  —  sauf  une  résene  qui  sera  examinée  plus  loin 
—  condamné  les  axsocialions  fnbriciennes  :  n  11  f)Ourrail,  dit- 
elle,  paraître  opportun  d'examiner  s'il  est  licite  d'essayer  a 
leur  place  (des  asociations  cultuelles  proprement  dites),  quel- 
que autre  genre  d'associations  à  la  fois  légales  et  canoniques 
el  de  prês<*rver  ainsi  les  catholiques  de  France  des  graves  com- 
plications qui  les  menacent.  Nous  déclarons  qu'il  n'e>t  point 
permis  d'essayer  cet  autre  genre  d'associations.  >• 

Mettait  donc  seulement  lautrc  branche  de  l'alternative  pré- 
senlt»e  par  l'archcvécpie  de  Besançon.  C'est  celle  (|ue  le  pape 
adopte  en  des  termes  très  préris.  rapprochés  de  ceux  du  rap- 
port :  «  Il  vous  rc^te  donc,  vénérables  frères,  à  vous  mettre 
à  I  oîuvre,  à  prendre  tous  les  moyens  que  le  droit  reconnaît  à 
Ions  le*^  citoyens  pour  organiser  le  culte  religieux.  »>  Il  n'y  a 
pas  à  en  douter  :  bien  qu'ici  le  mol  ne  soit  pas  prononcé,  c'est 
le  culte  privé  que  le  Pape  conseille  aux  évèques  et  aux  fidèles. 

Légalement  cela  est-il  possible?  Oui,  en  principe.  Voici  ce 
(fue  disait  au  Conseil  d'Etal,  M.  Saisset-Schneider,  rapporteur 
sur  le  projet  du  troisième  règlement  d'administration  publiqu<' 
rendu  en  conformité  de  la  loi  du  9  décembre  lW>r>  :  <«  La  liberté 
des  cultes  est  accordée  sans  restriction  pour  le  culte  privé.  » 
Et  plus  loin  :  «  Nous  savons,  d'autre  part,  que  la  loi,  jjui  ne 


30  LA   LOI  SUR  LA  SÉPARATION 

soumet  à  aucune  réglementation  le  culte  privé,  n'admet  et  ne 
garantit  le  culte  public  que  si  une  association  cultuelle  est  for- 
mée pour  l'exercer  (1).  »  Mais  que  faut-il  entendre  au  juste  par 
le  culte  privé  ? 

Il  en  est  une  première  forme,  qui  ne  peut  faire  aucune  diffi- 
culté, le  culte  lamilial.  Chacun  peut  avoir  chez  lui  une  cha- 
pelle, un  autel,  et  y  faire  célébrer  les  offices  religieux  par  un 
prêtre  (s'il  en  trouve  un  qui  y  consente),  pour  les  membres  de 
sa  famille  et  ses  domestiques  ;  chacun  peut  recevoir  les  sacre- 
ments dans  sa  demeure.  C'est  ce  que  l'Edit  de  Nantes  accordait 
partout  aux  protestants  «  dans  leurs  maisons,  pour  eux  et 
leurs  familles  seulement.  »  Mais  c'est  là  une  goutte  d'eau, 
quand  on  veut  un  océan  ;  ce  ne  peut  être  ce  à  quoi  on  songe. 
Ce  que  veut  le  Pape,  c'est  évidemment  organiser  le  culte  dans 
des  Eglises  pour  tous  les  fidèles  pratiquants.  Cela  se  pourrait- 
il  par  la  voie  du  culte  privé  ? 

Le  rapport  précité  de  M.  Saisset-^Schneider  dit  encore  : 
«  Sous  le  Concordat  l'exercice  des  cultes  était  soumis,  notam- 
ment pour  l'ouverture  des  Eglises,  à  l'autorisation  préalable. 
Aujourd'hui,  les  articles  44  et  45  de  la  loi  du  18  Germinal,  an 
X,  le  décret  du  22  décembre  1812  et  celui  du  19  mars  1859, 
l'article  294  du  Code  pénal  sont  abrogés.  »  Si  donc  les  Eglises 
aujourd'hui  affectés  au  culte  catholique  venaient  à  être  fer- 
mées, désaffectées,  ou  si  elles  étaient  volontairement  abandon- 
nées par  le  clergé,  les  catholiques  pourraient  en  avoir  de  nou- 
velles, de  nouveaux  lieux  de  culte.  L'article  294  du  Code  Pénal 
n'existant  plus,  tout  propriétaire  est  libre  de  prêter  sa  maison, 
pour  l'exercice  d'un  culte.  Tout  catholique  peut  acquérir 
un  immeuble  à  cet  effet.  Même  l'acquisition  et  la  possession  des 
Eglises  à  titre  collectif  nous  paraissent  licites.  Cependant, 
d'après  le  rapport  de  M.  Saisset-Schneider  :  «  La  loi  de  1905 
impose  à  fout  groupement,  à  toute  société,  qui  a  un  objet  cul- 
tuel une  forme  juridique  spéciale  :  celle  qui  est  indiquée  dans 
les  articles  18  et  19  de  cette  loi.  Les  prescriptions  ainsi  édictées 
ne  peuvent  être  enfreintes,  ni  directement,  ni  indirectement  ; 
tout  groupement  de  personnes  qui,  s'associant  dans  un  but  cul- 
tuel, irait  chercher  ailleurs  que  dans  les  articles  18  et  19  de 
cette  loi,  par  exemple  dans  les  articles  du  Code  civil  sur  1^ 

(1)  Le  Temps  du  21  juillet  1906. 
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société  civile,  les  bases  de  sa  constitution  juridique,  serait 
en  réalité  une  association  cultuelle,  illégalement  formée  et  con- 
trevenant aux  dispositions  desdits  articles  18  et  19  et  passible 
en  conséquence  des  sanctions  pénales  édictées  par  Tart.  28  de 
la  même  loi.  »  Mais  cela  nous  paraît  ne  pouvoir  s'appliquer 
qu'aux  associations  ou  sociétés  formées  en  vue  du  culte  public^ 
qui  seul  est  régi  par  la  loi  du  9  décembre  1905,  et  la  circulaire 
du  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
Cultes  du  30  août  1906  semble  bien  l'entendre  ainsi. 

Quant  aux  réunions  des  fidèles  dans  ces  églises,  elles  se  fe- 
raient sous  la  forme  de  réunions  privées.  Les  réunions  publi- 
ques ne  pourraient  servir  ici.  C'est  bien  sous  la  forme  de  réu- 
nions publiques,  conformément  à  la  loi  du  30  juin  1881,  quel- 
que peu  élargie,  que  la  loi  du  9  décembre  1905,  admet  les  réu- 
nions des  fidèles  pour  le  culte  public  (1).  Mais  le  culte  public 
suppose  nécessairement  une  association  cultuelle,  quand  la 
loi  battra  son  plein.  Il  faudrait  donc  ici  des  convocations  ou 
invitations  individuelles  pour  chaque  réunion  et  seuls  les  invi- 
tés pourraient  y  prendre  part.  Ces  précautions  nécessaires  se- 
raient d'ailleurs  suffisantes.  Aujourd'hui,  sont  abrogés  les  ar- 
ticles 291  et  suivants  du  Code  pénal,  au  moyen  desquels,  sous 
le  second  Empire  (procès  des  Treize),  on  condamna  les  répu- 
blicains qui  voulaient  organiser  sous  forme  de  réunions  pri- 
vées l'action  de  leurs  comités  électoraux.  D'autre  part,  le  culte 
étant  réellement  privé,  on  ne  pourrait  soutenir  qu'il  y  a  là  une 
association  cultuelle  déguisée. 

Enfin,  grâce  aux  règles  admises  en  matière  de  dons  manuels 
et  surtout  de  souscriptions  scientifiques,  charitables  ou  autres, 
les  curés  et  les  évoques  pourraient  directement  recueillir  les 
offrandes  qui  fourniraient  aux  frais  du  culte. 

Alais,  outre  que  ce  système  entraînerait  forcément  la  renon- 
ciation aux  biens  des  fabriques  et  à  la  jouissance  gratuite  des 
anciennes  Eglises,  on  pourrait  bien,  en  fait,  organiser  le  culte, 
pour  quelques  groupes  de  fidèles  très  lidèles,  mais  combien 
resteraient  en  dehors,  de  ceux  qui,  aujourd'hui,  sont  plus  ou 
moins  tributaires  de  l'Eglise  catholique,  surtout  de  ceux 
que,  suivant  ses  traditions,  elle  désire  le  plus  vivement  attirer: 
les  pauvres  et  les  humbles  ! 

(1)  EsMXiN.  Eléments  de  droit  constitutionnel,  4«  édit.,  p.  921. 
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Pour  être  claire,  la  décision  du  Pape  n'en  est  pas  moins  éton- 
nante. Aussi  en  cherche-t-on  les  causes  profondes.  La  plupart 
y  voient  des  représailles,  les  retours  d'une  dignité  offensée  ;  et 
ils  rappellent  les  actes  des  dernières  années,  les  relations  brus- 
quement rompues  s^vec  le  Saint-Siège,  la  rupture  du  concor- 
dat non  notifiée. 

Mais  quel  qu'ait  pu  être  le  ressentiment,  aurait-il  tenu  con- 
tre l'intérêt  de  l'Eglise  de  France,  attesté  par  la  majorité  de 
ses  prélats  ?  Le  Pape  lui-même  dans  l'Encyclique  proteste  con- 
tre cette  supposition  :  «  Nous,  dit-il,  qui,  après  avoir  supporté 
patiemment,  par  amour  pour  la  chère  nation  française,  injus- 
tices sur  injustices,  sommes  finalement  mis  en  demeure  de 
franchir  les  saintes  et  dernières  limites  de  notre  devoir  apos- 
tolique déclarons  ne  pouvoir  les  franchir.  » 

La  raison  vraie  a  été  bientôt  révélée  à  tous  dans  un  commen- 
taire dû  à  M.  Touchet,  évêque  d'Orléans,  qui  a  paru  d'abord 
dans  le  journal  le  Gaulois  et  qu'ont  reproduit  la  plupart  des 
autres  journaux  imporlants  (1).  L'éminent  prélat  déclare  qu'il 
n'engage  que  lui-même,  mais  on  ne  saurait  douter  de  la  soli- 
dité de  sa  doctrine. 

Voici  le  passage  capital  : 

Voici  ce  que  TEglise  pense  d'elle-même.  Elle  se  sait  une  société  fondée^ 
organisée,  commissionnée  par  Jésus-Christ,  qui  est  THomme-Dieu.  De  lui, 
elle  tient  soin  commencement,  sa  hiérarchie,  ses  lois,  sa  mission.  Aucun 
de  ses  pouvoirs  propres,  essentiels,  ne  lui  vient  des  autorités  terrestres. 

Le  pape,  successeur  de  Pierre,  est  son  chef  suprême  de  par  l'Homme- 
Dieu,  et  il  tient  de  l'Homme-Dieu  ses  droits  et  ses  devoirs.  L'Eglise  avec 
son  chef  suprême,  ses  chefs  subordonnés,  son  peuple  dont  Tévangélisation 
est  la  fin  immédiate  de  la  hiérarchie,  est,  de  par  l'Homme-Dieu,  une  société 
complète.  Elle  s'estime  telle  et  ne  peut  pas  s'estimer  autre. 

Or,  l'attribut  premier  de  toute  société  complète,  c'est  qu'on  ne  peu6 
pas  disposer  d'elle  sans  elle. 

Toute  société  complète,  qui  a  un  chef  souverain  dans  son  ordre,  qu'elle 
soit  faible,  qu'elle  soit  puissante,  entend  être  traitée  comme  autonome. 
Qu'elle  soit  la  république  de  Saint-Marin,  qui  tient  dans  le  orenx  d'une 
main  d'enfant  ;  qu'elle  soit  la  république  américaine  qui  couvre  un  mon4d 
et  les  océans  ;  qu'elle  soit  la  petite  Norvège,  qu'elle  soit  la  vaste  Allemagne^ 
vous  ne  disposerez  pas  d  elle  sans  elle. 

L'Eglise  n'a  jamais  pris,  ne  peut  prendre,  ne  pourra  jamais  prendre  une 

(1)  Le  Temps  du  4  septembre  1906. 
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•utre  attitude.  Od  elle  se  niera  elle-même,  niera  &on  souverain,  niera  ta 
conatitution,  on  elle  déclarera  qu*on  ne  peut  dijiposer  d*e1Io  sans  elle  (1). 

Telle  est  bien,  en  effet,  la  thèse  que  TEglise  n'a  jamais  aban- 
donnée depuis  qu'elle  fui  arrêlée  au  Moyen  Age.  A  peine  peut- 
on  faire  une  résen-e  de  quelque  importance.  M.  Touchet  parle 
de«  laïques  comme  du  peuple  de  l  Eglise,  ainsi  qu'un  roi  dit  : 
u  mon  peuple.  »  Prise  dans  ce  sens  étroit,  TKglise  ne  comprend 
que  les  clercs,  pas  même  les  simples  religieux.  Mais  autrefois 
les  catholiques  donnaient  souvent  au  mol  Eglise  un  sens  plus 
large,  y  comprenant  tons  ceux  pour  qui  ils  croyaient  que  le 
Christ  était  mort,  les  laïques  comme  les  clercs.  De  grands  ca- 
nonistes  classiques,  ont  soutenu  que  les  biens  ecclésiastiques 
appartenaient  en  propriété,  non  à  TEglise  universelle,  mais 
aux  Eglises  particulières,  la  communauté  propriétaire  com- 
prenant les  laïques  aussi  bien  que  les  clercs  (2). 

Peu  importe  d'ailleurs  aujourd'hui  et  telle  est  bien  la  doc- 
trine traditionnelle  de  TEglise.  Cependant,  si  la  thèse  n'a  pas 
bougé,  Ifs  applications  au  cours  du  temi)s  en  sont  devenues  de 
moins  en  moins  tranchantes.  Jadis  et  très  logiquement,  l*Eglisr 
en  tirait  cette  conséquence  (|ue  les  |>ersonnes  des  clercs  et  les 
biens  ecclésiastiques  n'élaiont  |»as  soumis  aux  lois  et  à  la  puis- 
sance séculières,  mais  seulement  à  la  puissance  et  à  la  juridic- 
tion ecclésiastiques  et  au  droit  canonique.  L<*  pouvoir  séculier 
ne  pouvait  même  légiférer  au  profit  fie  l'Eglise  qu'avec  lap- 
probalion  «le  celle-ci  :  ce  qui  ne  l'empêcha  point  d'ailleurs  iViu- 
«epler  ou  de  subir  les  lois  de^  emi)ereurs  romains,  les  ca[ulu- 
laire-»  «M'clésiastiquc'?  de<  Mérovint!ien<  e!  des  Carolingien^ 
et  le>  ordonnances  de  nos  anciens  roi*^  sur  sa  dis<i|»line  et  sou 
teuqMirel.  Il  fallut  à  nos  aïeux  des  siècles  d'efforts  politicfues  et 
juriiliques  avant  de  [ïouvoir  écarter  ces  maximes  et  procla- 
mer, t  oinme  le  font,  nos  jurisconsultes  des  xvn*  et  xvin*  siè- 

il)  Voyoz  la  Ltitiv  «/#■  it'pisctipoi  fiançain  nu  cUujt  i/  i/uj-  f'ulrhs  »/r 
Frui\r*\  qui  :i  para  lorsque  c*'t  article  était  déjà  ctTit.  k  C^'ite  ronMi- 
t  ut  ion  a  |iour  bano  e.Hsetiti«*ll«^  lautoritê  el  la  hiérarcliie  divinomeiit  iusti- 
tué«*  par  Jé?»UH-Chri««t.  L'E;:liM»  oRt  une  Mx-iétû  Kouverué*»  par  d(»#i  pa^- 
ti'urs  dont  le  Pa|)o  ost  lo  chef  et  à  qui  souU  appartient  U-  droit  de  ré- 
plor  tout  ro  qui  tourbe  à  roxrrcico  d»:  la  relii^ion.  » 

\'2)  ÀhhniÎM  Pnnitrmituui  /Vimmf ri/(in«r,  sur  c.  4,  X,  II,  1-',  d*'  rauJW  ;»o«5. 
♦■'  l'Tnpr.  S*^  20,  lîl.  (Kinzaii'i  Telles,  i'nmm*  ntntin  /xr/^'/uii  m  fimjul'S 
tfjtu*  V    lib.  drcrftnlium,  sur  c.  1'  X,  Jt   al.  tahsitr,  MI,  13  ,  noto  b. 
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des  que  les  clercs  sont  soumis  au  roi  comme  ses  autres  sujets 
et  que  sa  puissance  s'étend  sur  les  biens  ecclésiastiques,  comme 
sur  les  autres  biens  de  son  royaume.  D'ailleurs,  bien  des  pri- 
vilèges survivaient  au  profit  de  l'Eglise,  vestiges  de  l'ancien 
étal  de  choses,  et  elle  était  toujours  intimement  unie  à  la 
royauté.  Mais  enfin,  suivant  une  expression  classique  «  l'Eglise 
était  dans  l'Etat.  » 

De  nos  jours  et  particulièrement  en  France,  les  antiques  pré- 
tentions, dont  nous  venons  de  parler,  ne  sont  plus  qu'un  sou- 
venir. Les  ecclésiastiques,  quant  à  l'applicalion  du  droit  civil 
et  criminel»  sont  simplement  les  égaux  des  autres  citoyens.  Il 
n'y  a  plus,  aux  yeux  de  la  loi  française,  de  juridictions  ecclé- 
siastiques. Il  n'y  a  plus  de  biens  ecclésiastiques  ayant  une  qua- 
lité difîérenle  de  celle  des  autres  biens.  Les  établissements 
ecclésiastiques,  qui  possédaient  encore  des  biens  dans  l'intérêt 
de  l'Eglise  et  que  va  supprimer  la  loi  du  9  décembre  1905 
étaient  des  créations,  non  du  droit  canonique,  mais  de  la  légis- 
lation française.  Les  Eglises  (conformément  d'ailleurs  aux  don- 
nées de  l'ancien  droit  (1),  étaient  la  propriété  des  communes 
ou  de  l'Etat,  simplement  affectée  par  la  loi  à  l'exercice  du  culte 
catholique. 

Tout  cela  l'Eglise  l'avait  accepté  ou  subi.  Mais  le  Pape  dé- 
clare ne  pouvoir  accepter  ni  subir  la  loi  du  9  décembre  1905. 
C'est  évidemment  qu'il  la  considère  comme  ne  visant  pas  seule- 
ment les  biens  et  les  intérêts  temporels.  Il  la  considère  comme 
un  acte  du  pouvoir  civil  ayant  pour  but  d'entamer  et  de  modi- 
fier l'organisation  même  de  l'Eglise.  Il  ne  s'agit  plus  des  pri- 
vilèges des  clercs  ;  c'est»  la  hiérarchie  ecclésiastique  elle- 
même  à  laquelle  on  en  veut,  peut-être  même  aux  dogmes.  On 
veut  imposer  à  l'Eglise  catholique  une  organisation  nouvelle, 
la  même  qu'on  établit  pour  les  protestants  et  pour  les  Juifs  (2). 

(1)  Voyez  ma  note  dans  le  Sirey  périodique,  1903,  1,  161. 

(2)  Voyez,  en  particulier,  dans  Le  Temps  du  12  septembre  1906  une  lettre 
dans  laquelle  son  correspondant  transmet  ta  conversation  qu'il  a  eue  avec 
deux  prélats  romains.  On  trouve  de  leur  part  les  assertions  suivantes  : 
<(  Fidèles  en  cela  au  vieil  esprit  gallican  des  Jacobins  de  la  grande 
Révolution,  ils  ont  arrêté  une  réorganisation  nouvelle  de  l'Eglise  de 
France.  Tandis  que  les  Réformés  et  les  Israélites  peuvent  accepter  le  grou- 
pement imaginé  par  vos  législateurs,  les  Catholiques  ne  le  peuvent  pas. 
L'Ëtat  français  ne  veut  reconnaître  qu'une  seule  forme  d'association  reli- 
gieuse et  cette  forme  ne  reconnaît  que  la  collectivité  confessionnelle  admi- 
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Voyons  si  ces  rcprorhcs  sont  juslifiés. 

Le  principe  donl  procède  la  loi  du  9  décembre  1905,  est  celui 
de  l'Etat  laïque.  Il  fut  proclamé  par  la  Révolution  française 
ipii,  d'ailleurs,  n\  fut  point  toujours  fidèle.  Le  28  mai  1846, 
M.  Guizot  le  rappelait  à  la  tribune,  ne  visant,  il  est  vrai,  que 
ses  applications  dans  l'ordre  moral  :  «  J'ai  été,  sVcriait-il, 
des  premiers  à  le  dire  :  la  prandc  concpiéle  des  temps  modernes 
c  est  que  TEtat  est  laïque,  complètement  laïcpie  et  (pie  la  pen- 
sée est  libre.  Cette  grande  conquête,  nous  enten<Ions  bien  la 
conserver  et  la  garantir  (1).  «  Or,  dire  que  l'Etat  est  laïque, 
cela  veut  dire  qu'ayant  sa  lin  en  lui-même,  ou  plutôt  dans  la 
société  d'hommes  pour  laquelle  il  est  organisé,  il  est  étranger 
a  toute  «'omcption  confessionnelle,  à  tout  credo  et  à  tout  culte. 
\on  seidcmenl,  il  n'a  jias  lui-même  de  fonctions  religieuses 
et  ne  peut  pas  en  avoir,  mais  il  n'a  pas  à  juger,  à  contrôler,  à 
favoriser,  à  reconnaître  les  religions  diverses.  Il  les  ignore. 

l'Lst-ce  à  dire  que  cette  conception  méconnaisse  la  légitimité 
des  religions  et  des  sentiments  religieux  ?  En  aucune  façon 
.Mais  la  religion  n'est  point  conçue  comme  un  rapport  pouvant 
entrer  dans  l'ordre  politique.  C'est  affaire  de  la  consci(*nce 
individuelle  :  c'est  un  rapjiort  entre  chaque  Ame  et  Dieu,  si 
elle  en  reronnaîl  un.  Le  «Iroit  de  cha([ue  individu  est  de  réali- 
ser ce  rapjiort,  comme  il  le  comprend,  .\ussi  la  liberté  de  con- 
science et  de  cidle  est-elle  un  droit  individuel,  un  de  ces  droits 
qui  s*inq»osent  au  respect  de  l'Etat  :  c'est  même  le  premier  cpii 
s'est  nettement  affirmé  dans  les  temps  modernes.  L'Elat.  <|ui 
ignore  1rs  religions  et  les  Eglises,  doit  au  contraire  ronnaître 
et  proléger  les  imiividus  religieux,  ceux  cpii  veuhMil  exercer 
un  culte*.  Pourvu  (pie  c(*l  exercice  ne  trouble  pas  l'ordnî  public, 
il  doit  légiférer  pour  leur  i>ermettre  de  se  réunir  et  <!e  ^e  grou- 
per à  cet  effet,  s'ils  le  croient  nécessaire  et  aussi  prur  réunir 
les  fon(N  n«'res<aire^  si  le  culte  comporle  des  frais.  Mais  l'Etat 

ni^'tréo  par  s4-pt,  <|uinz«^,  vint^-cinq  délégués  wnis  sa  dêp<»ndaiicc.  Or,  dans 
rK^lÎM*  ciitholif|iio  le  ra|M«,  1«*s  évê((Ues,  les  prêtres,  MHit  K*  point  essentiel 
de  ror^aiiiMition  fomléo  par  le  Christ.  Kn  A11eina;;ii<»,  jamais  la  loi  n'a 
ceAsé  do  reconnaître  révê<iue.  »  Ltttif  Jr  VtjiiitrnjMit  uu  clnyc  rt  aux 
fidflrê  Hr  Francf  :  m  La  loi  do  néparation  tend  à  imposer  à  l'E^liso,  dan» 
notre  pa^rs,  par  lu  m>uIo  autorité  du  pouvoir  civil,  une  organisation 
nouvelle  » 

(I)  GiizoT,  Bisfuin  itatlftiifntain,  t.  V,  p.  21ô. 
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ne  réglementera  ces  réunions  et  ces  associations  que  quant  à 
leur  côté  extérieur  et  matériel,  qui  seul  est  de  son  domaine,  il 
ne  voit  que  des  citoyens  qui  se  réunissent  ou  s'associent  et  les 
biens  qu'ils  peuvent  posséder  à  titre  collectif.  De  là  il  résulte 
encore  que  cette  réglementation,  la  forme  d'association,  sera 
nécessairement  la  même  pour  tous,  soit  parce  que  l'Etat  ignore 
les  religions  et  leurs  différences  ;  soit  parce  que  les  intérêts 
matériels,  qu'il  s'agit  seuls  de  régler,  sont  toujours  les  mêmes. 

Quel  régime  a  jamais  mieux  respecté  la  liberté  et  la  foi  reli- 
gieuse, mieux  rendu  à  César  ce  qui  est  à  César  el  à  Dieu  ce 
qui  est  à  Dieu  ? 

Il  est  vrai  que,  pour  l'exercice  du  culte,  la  loi  du  9  décembre 
1905,  a  créé  une  forme  d'organisation  particulière  à  certains 
égards,  différant  sur  certains  points  (parfois  dans  le  sens  favo- 
rable) du  droit  commun  établi  par  la  loi  du  l*'  juillet  1901.  Cela 
était  nécessaire,  parce  que  celle  loi  transmet  aux  associations 
cultuelles  des  biens  ayant  une  affectation  spéciale,  les  biens 
des  établissements  ecclésiastiques  qu'elle  supprime,  et  la  jouis- 
sance gratuite  des  Eglises  et  des  temples.  L'Etat  devait  pren- 
dre des  précautions  quant  à  la  conservation  et  à  l'emploi  de 
ces  biens. 

Les  catholiques  se  trompent  fort  s'ils  croient  que  les  asso- 
ciations cultuelles  sont  un  moyen  pour  modeler  à  nouveau  la 
hiérarchie  et  l'organisation  de  leur  Eglise,  en  lui  donnant  pour 
base  nécessaire  ces  associations,  qui  en  fourniraient  la  pre- 
mière assise.  Elles  sont  simplement  le  rideau  de  couverture, 
derrière  lequel  l'Eglise,  telle  que  l'ont  faite  les  siècles,  peut  libre- 
ment exercer  son  action  rituelle,  religieuse  et  disciplinaire  sur 
le  clergé  et  sur  les  fidèles.  Ces  associations,  les  associations 
cultuelles,  ne  sont  point  dans  la  hiérarchie  de  l'Eglise  ;  elles 
lui  sont  extérieures  et  en  quelque  sorte  préalables.  D'ailleurs 
l'Eglise,  grûce  à  la  liberté  qu'elles  ont  de  faire  leurs  statuts, 
peut  les  modeler  à  son  gré,  quant  à  leurs  rapports  avec  elle. 
Elle  peut  y  faire  entrer  des  membres  du  clergé  ou  seulement 
des  laïques.  Elle  pourrait  même,  croyons-nous,  réserver  à  des 
délégués  de  l'cvêque  ou  du  curé  l'emploi  des  fonds  el  des  jouis- 
sances fournis  par  l'association  cultuelle.  Il  suffit  pour  cela 
que  son  influence  soit  assez  grande  pour  imposer  sa  volonté 
à  cet  égard  aux  membres  de  l'association  :  il  suffit  à  l'Etal  que 
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l'associalion  cultuelle  existe,  avec  sa  responsabilité  propre  et 
conforme  aux  «lisposilions  «le  la  loi  du  9  rl^^rembre  1W)5. 

Ce  <jue  nous  disons  là  n'est  pas  simplement  l'expression  d'ime 
opinion  personnelle.  On  n'a  pour  s'en  convaincre  (ju'ô  si»  re- 
porter aux  passages  suivants  du  rapport  de  M.  Saisset- 
Schneider  au  Conseil  d'Etat  : 

«  EIIm  flont  libres  (los  nssociatîons  cuItupnoH)  qnant  à  In  rédnrtîon  âe 
leurs  statuts,  sauf  dans  los  deux  cas  prévus  par  les  §S  2  ot  3  de  I*art.  19  de 
la  loi  do  lUOT),  qui  autorittent  tout  membre  do  T  Associât  ion  à  s'en  retirer 
et  exigent  une  fois  par  année  au  moins  le  contrôle  de  VAsM^mbléo  général'». 
Hors  cet*  deux  exceptiouît,  lo  léffi.ilateur  n'impOKC  aux  associations  aucune 
règle  quant  à  leur  fonctionnement  intérieur  et  n««  les  assujettit  qu'à  des 
formalités  d*ordro  extrins^ue  :  déclaration,  publicité.  Les  associations 
sont  particulièrement  libres  quant  au  recrut  ««ment  de  lours  membn*'*, 
quant  aux  conditions  à  fixrr  pour  lu  nomination  de  leurs  directeurs  et 
administratours.  Kst-il  bi-soin  d'ajoutor  que  1rs  associations  sont  libres 
n  furiutrx  pour  tout  ce  qui  touche  au  domaine  roligicux  proprement  dit, 
aux  rapports  entre  les  fidèles  et  les  membre:»  du  clergé  ou  de  ceux-ri  entre 
eux«  au  dopne,  tx  lu  discipline  <*ccléMast iqu<i  ?  —  Le  spirituel  c^t  définiti- 
vement séparé  du  temiwrcl.  L'Etat  nint*i  ni  ni  à  aucun  ti*fjt*'  ihms  la 
rmisfitutinn  infirifurr  dm  Eglinc^.  Cette  indépendance  complète,  que  le 
législateur  a  entendu  accorder,  le  projet  de  règlement  la  respecte  scrupu- 
leUïieraent,  iai^sant  rhaqur  culir  surgnnis*  r  arec  $t  s  riijbs  inopns.  Kc 
s'il  est  permis  à  telle  Kj{li'*<S  s'inspirant  «l'une  conception  démocratique,  d" 
maintenir  une  égalité  complète  entre  ses  membres,  frUr  auirr  Efjti^f, 
tir  htauntup  In  /»/u.<  ntttnhri  ust'  daun  nntrr  jMiys^  pnunay  ]y*ir  d» s  c/iiii.f.i 
iiM«M'(J  à  c*  t  tffit,  maint' liir  la  huiaichic  dis  itast'uis  ti  hui  aatniiti 
sur  lis  fldi  l>  f.  I) 

Il  y  a  de  \\\u<  celle  condition  ipie,  pour  (d)lciiir  lo<  biens  de 
la  fabriqua  ri  la  j(Mii«<anre  pratuile  de  rEpli>e,  la-^-^ociation, 
d'aprr^  rtirl.  i,  doit  se  roiiforiner  "  à  l'oruani^-idinn  tîcncrale 
du  rulN\  duiil  idle  -e  propo^-c  dii^-urcr  rcxcri.ici»  '».  Celle  rèple 
a  t'ti'  insrnV  sur  les  rtMlanialion^  de  ceux  qui  drf<»ndaient  au 
l'arlenu'iit  Ic*^  droju  do  TMirli-H.*  catholique.  Celle-ci  >*on  fait 
aujoiu'dhiii  un  pricf,  car,  en  cas  dt»  contestation  entre  plu- 
sieur**  associations  sur  lallribulion  tle  ces  bien<,  rVsl  le  Con- 
•-t'il  «TMlal  qui.  soii\«*raincnïeiil.  drsijrnera  la  l)oiinc.  rdltî  qui 
pn-M'Ute  celle  conforinitc.  N'oilà,  dit-on.  le  Conseil  d Mlat  jupe 
du  doi^nie  !  Mai<  qui  ne  voit  qur  la  iiuc>lion  qu'il  iwww  ù  \\ni\- 
chor  e<l  une  fiucslion  de  iaii  et  non  une  question  de  droit  ?  Si. 
par  hypolhcM\  l'une  de»*  associations  rixairs  t'oiniilail  [liinni 
M'*,  niendire*^  le  curé  de  la  paroi^'se,  en  «oninutnion  axei-  son 
lAtMpie,  le  Conseil  d'Etat,  devant  un  fait  si  clair,  n'aurait  aucun 
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doute  et  statuerait  en  conséquence.  Voyez  d'ailleurs  comment 
le  rapport  de  M.  Saisset-Schneider  présente  la  disposition  dont 
il  s'agit  : 

((  Cette  disposition  générale  a  donné  Heu  à  de  longs  et  ardents  débats 
au  Parlement.  Elle  a  pour  objet  précis  cVassurer  avec  sincérité  le  maintien 
de  Vaffectation  des  biens  qui  étaient  desiinés  à  Vexercice  des  cultes  recon- 
nus. Et  si  les  associations  cultuelles,  qui  ne  seront  pas  attributaires  des 
biens,  conservent  la  pleine  et  entière  liberté  de  leurs  statuts,  le  droit 
d'adopter,  notamment  au  point  de  vue  du  dogme  et  de  la  discipline  ecclé- 
siastique, des  règles  fixées  à  leur  gré,  les  associations  qui  réclament  Tat- 
tribution  des  biens,  et,  par  voie  de  conséquence,  la  jouissance  gratuite 
des  églises  et  des  temples,  devront  se  conformer  exactement  aux  règles 
générales  d'organisation  du  culte  dont  elles  prétendent  continuer  l'exer- 
cice. Ces  dernières  associations  seront,  en  fait,  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breuses et  ainsi  il  apparaît  que  la  loi  n'a  point  pour  eflFet  de  bouleverser 
l'organisation  religieuse.  » 

On  verra  plus  loin,  en  effet,  que  si  les  catholiques  le  veulent, 
ils  ont  actuellement  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  simple, 
d'assurer  sans  danger  et  sans  trouble  pour  eux,  le  passage  du 
régime  ancien  au  nouveau.  Mais  auparavant,  il  est  permis  de 
faire  remarquer,  que,  si  la  loi  française  avait  simplement  at- 
tribué aux  communes  ou  à  l'Etat  les  biens  des  fabriques, 
remis  les  Eglises,  en  les  désaffectant,  à  la  disposition  de  leurs 
propriétaires,  les  communes  ou  l'Etat,  et  mis  simplement  les 
citoyens,  pour  l'exercice  des  cultes,  sous  l'empire  des  lois  gé- 
nérales qui  règlent  la  liberté  d'association  et  de  réunion, 
l'Eglise,  tout  en  protestant,  n'aurait  pas  hésité  à  utiliser  cette 
législation.  C'est  pour  Tavoir  mieux  traitée  et  pour  avoir  cher- 
ché à  lui  donner  des  garanties,  que  la  loi  soulève  une  si  ar- 
dente opposition. 

Reste  un  point,  et,  pour  la  Papauté,  c'est  peut-être  le  point 
capital.  La  loi  du  9.  décembre  1905  ignore  l'Eglise  catholique  ; 
elle  ne  la  désigne,  ni  par  son  nom,  ni  par  le  titre  de  ses  pas- 
teurs. C'est  là,  sans  doute,  un  signe  frappant,  et  qui  marque 
une  nouvelle  ère  dans  notre  législation.  Mais  ce  n'est  là  ni 
insulte,  ni  dédain,  encore  moins  le  fait  de  fermer  les  yeux  à  la 
lumière.  Les  citoyens  français  restent  libres  d'avouer,  d'accla- 
mer, de  servir  l'Eglise  catholique  et  la  Papauté.  Sans  doute, 
on  conçoit  la  susceptibilité  d'une  puissance  religieuse  qui  a 
dominé  le  monde,  dont  Faction  est  encore  si  large  et  si  pro- 
fonde, et  qui  se  promet  réternilé.  Mais  quoi  ?  Abandonner  par 
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fierté  des  avantages  certains,  faire  prédominer  une  notion  près- 
(|ue  mystique  sur  la  sage  politique  et  le  bon  gouvernement, 
j  allais  dire  :  lâcher  la  réalité  pour  Tombre  I 

•  • 

Quelle  solution  aura  le  conflit  ?  Des  paroles  regrettables, 
coupables  même,  ont  été  prononcées.  On  a  parlé  de  guerre  ci- 
vile, de  guerre  religieuse.  Le  rapport  même  de  l'archevêque 
de  Besancon  contient  ce  passage  :  «  Pensera-t-il  (le  Pape)  que 
nous  devons  agir  comme  si  la  loi  n'existait  pas  et  rester  sur  les 
positions  que  le  passé  nous  avait  faites,  attendre  Texpulsion 
de  nos  presbytères,  «le  nos  évechés,  de  nos  églises  même  manu 
mililari,  au  risque  de  donner  à  notre  attitude  l'apparence  de 
la  révolte  et  d'amener  inévitablement  nos  fidèles,  au  moins  les 
plus  vaillants,  à  l'insurrection  ouverte,  à  l'effusion  du  sang  ?  >» 

La  Supplique  dun  (froupc  de  catholiques  français  au  Pape 
l^ic  V  publiée  «lans  le  Temps  du  2  septembre,  parle  d'une  *<  vé- 
ritable  guerre  civile,  (jue  les  anciens  appelaient  la  guerre  inex- 
piable. » 

Mais  l'encyclique  (irarissimo  répudie  et  défend  la  violence  : 
«  Que  les  hommes  catholiques  de  France  luttent  pour  TKglise 
selon  les  avertissements  que  nous  leur  avons  déjà  donnés, 
c'est-à-dire  avec  persévérance  et  énergie,  sans  agir  toutefois 
avec  violence.  »»  Mais  nous  avons  d'autres  garanties  contre  de 
semblables  malheurs.  Comme  toutes  choses,  les  guerres  civiles 
ne  se  iléveloppenl  que  ilans  un  milieu  approprié  et  nous  avons 
|»assé  l'î'ipe  des  guerres  de  religion.  Même  en  vue  d'une  longue 
résistance.  rKglisc  ne  doit  point  avoir  une  appréciation  exa- 
gérée des  forces  dont  elle  dispose  chez  nous.  Sans  doute, 
pour  de^»  raisons  politiques  et  conservatrices,  depuis  trente  ans 
l'attachement  au  catholicisme  a  grandi  et  s*est  propagé  dans 
la  haute  bourgeoi>ie.  Mais  croire  dans  ce  milieu  à  une  foi  pro- 
fontle,  tenace  et  active,  serait  peut-être  une  illusion.  La  classt; 
ouvrier*?,  en  très  grande  majorité.  n'a|)partient  plus  à  l'Eglise, 
et  c'est  une  différence  profonde  entre  l'état  arluel  des  esprits 
cl  celui  que  présentait  la  France  de  la  Révolution  de  1790  à 
18W>  :  alors,  sauf,  ceux  (jui  étaient  directement  mêlés  au  mou- 
vement révolutionnaire,  la  plupart  des  ouvriers  étaient  sinrè- 
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rement  attachés  au  catholicisme.  Quant  au  paysan,  sauf 
quelques  régions  comme  la  Bretagne  et  les  pays  montagneux 
du  Centre  et  du  Midi  de  la  France,  il  n'a  pas  et  n'a  jamais  eu  de 
convictions  religieuses  profondes.  Il  ne  croit  qu'aux  choses 
matérielles,  en  dehors  de  certaines  superstitions  qui  dérivent 
de  la  magie  primitive  et  qui  jadis  ont  alimenté  la  sorcellerie;  là 
où  il  a  continué  à  fréquenter  l'Eglise,  ce  n'est  chez  lui  qu'une 
habitude.  Ce  qui  peut  éclairer  sur  le  degré  possible  de  résis- 
tance, c'est  ce  qui  s'est  passé  po«r  la  loi  sur  le  divorce.  Malgré 
la  condamnation  émanée  de  l'Egiise,  malgré  tous  ces  efforts, 
la  loi  s'appHque,  le  nombre  des  divorces  augmente  et  les  nou- 
veaux mariages  des  divorcés  ou  des  divorcées  se  font  sans  trop 
de  difficulté,  même  dans  les  classes  riches.  De  son  côté,  l'Etat 
a  intérêt  à  faciliter  autant  que  possible  l'application  d'une  loi, 
largement  libérale. 

Notre  temps  est  celui  des  transactions,  parfois  des  compro- 
missions. Une  grande  partie  des  prélats  français  semblent  ani- 
més d'un  esprit  conciliant,  témoin  ce  passage  de  la  Semaine 
religieuse  de  Paris  :  «  Le  pays  supportera-t-il  que  la  conscience 
catholique  soit  maintenue  dans  cette  alternative  (manquer  au 
devoir  religieux  ou  subir  la  persécution)  et  ne  manifestera-t-il 
pas  sa  volonté,  qu'on  trouve  un  moyen  de  conciliation  ?  (1)  ». 

De  son  côté,  le  gouvernement  vient  de  prendre  une  résolu- 
tion qui  marque  sa  bonne  volonté  dans  les  limites  tracées  par 
la  loi.  D'après  Le  Temps  du  13  septembre,  voici  ce  qu'a  décidé 
le  Conseil  des  Ministres  : 

M.  Briand,  ministre  des  Cultes,  a  expliqué  que  ia  non-oonstitution  d*aâ- 
sociations  cultuelles  n'appelait  aucime  mesure  immédiate  de  la  part  du 
gouvememeint.  Bn  nécessitera-t-elle.  de  prochaines  P  Notamment,  que  de- 
vra faire  le  gouvernement  à  la  date  qui  marquera  la  disparition  des  fabri- 
ques et  autres  établissements  légaux  du  culte,  c'est-à-dire  au  11  décembre 
prochain  ?  Les  fabriques  n'existant  plus  et  les  associations  cultuelles  — 
auxquelles,  suivant  la  hn,  elles  doivent  transmettre  leurs  biens  —  n'étant 
pas  créées,  devra-t-on  fermer  les  églises  ? 

Non,  a  répondu  nettement  M.  Briand.  Et,  a-t-il  ajouté,  il  suffît  de  lire 
la  loi  pour  se  convaincre  que  cette  mecure  «erait  illégale.  L'article  18  sti- 
pule en  effet  que  ((  les  inmeubles  autrefois  affectés  aux  cultes,  qui  ne  tenont 
pas  réclamés  par  une  association  cultuelle  dans  le  délai  de  deux  ans  après 
la  promulgation  de  la  loi,  pourront  être  désaffectés  par  décret.  » 

Il  résulte  de  cet  article  que  le  gouvernement  ne  pourrait,  si  tel  était  son 
désir,  désaffeeier  les  égUsea,  autreMcnt  dit  y  interdire  la  célébration  du 

(1)  Citée  par  Le  Temps  du  10  septembre. 
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culte,  <|ii*à  partir  du  11  déooinbre  1907,  ci  qu'une  semblable  mesure  est 
d*ordr»  gouTernemental  et  non  municipal,  même  pour  les  égllscH  apparte- 
nant aux  oommunes. 

Quelle  Rera  donc  la  situation  au  11  décembre  prochain  P  Tl  eut  probable, 
car  le  ConseiT  des  minÎKtreH  s'est  borné  à  décider  que  la  loi  serait  appliquée, 
il  e«t  probable  qu'un  séquestre  des  biens  des  fabriques  sera  nommé  à  cette 
date.  Ce  séquestre  devra  laisser  à  la  disposition  du  curé  les  objets  néces- 
saires à  la  célébration  du  culte.  En  somme,  à  moins  que  les  curés  n'aban- 
donnent Tolontairement  les  égliaes  et  ne  se  refusent  à  y  exercer  leur  sa- 
cerdoce, rien  ne  sera  chanf^é  aux  habitudes  cultuelles  précédentes. 

La  célébration  publique  du  culte  »era-t-elle  légale  si  elle  ne  s'appuie  pas 
sur  une  association  ?  Au  point  de  vue  juridique,  M.  Briand  ne  croit  pas 
qae  la  célébration  publique  du  culte  soit  légale  tans  aswciation  ;  mais  il 
appartient  au  gouvernement  de  la  tolérer  ou  de  la  réprimer,  et  M.  Briand 
penche  pour  la  tolérance.  Tl  est  môme  possible  que  les  formalités  imposées 
par  la  loi  de  1881,  c'est-à-dire  un  président  et  deux  assenseurs  à  chaque 
réunion,  ne  soient  pas  rigoureoBeraent  imposées  aux  curés  (1). 

Mais  ce  n Vsl  là  qu'un  cxpéilient,  précieux  d'ailleurs,  en  te 
qu'il  permet  la  réflexion  el  les  recherches  ultérieures.  On  Irou- 
vera-l-on  lu  solution  définitive  ?  Plusieurs  ont  songé  à  une  mo- 
dification de  la  loi.  Dans  une  brochure  récente,  La  loi  de  scpa- 
ralion  cl  le  pape  Pie  X,  M.  l'abbé  Gayraud  écrivait  ;  «  Que 
veut  le  F*apc  ?  Simplement  qu'un  texte  légal  reconnaisse,  non 
pas  comme  un  droit  divin,  mais  comme  un  fait  historique,  l'au- 
torité nécessaire  de  la  hiérarchie  de  l'Eglise  sur  les  associa- 
tions de  fidèles  établies  par  la  loi  (2).  »>  Mais  les  lois  ne  sont  pas 
faites  pour  reconnaître  les  faits  historiques  ;  elles  sont  faites 
pour  créer  des  droits.  Reconnaître  l'Eglise  calholitiue  dans  la 
loi,  ce  serait  forcément  lui  donner  une  existence  juritlifiue  dans 
la  législation  française  ;  ce  serait  rétablir  le  sysiéme  <l«'s  deux 
puissances,  comme  on  disait,  la  puissance  spirituelle  en  face  de 
la  puissance  temporelle,  et  c'est  à  t|uoi  réi»uf^ne  le  principe  de 
la  loi. 

L  encyclique  indicpie  bien  cette  voie.  Elle  ne  rondamne  pas 
absolument  les  associations  fabriciennes,  mais  seulement  •  tant 

<\)  Sur  le  dernior  |)omt  risé,  il  nous  semble  que  la  solution  indiquée 
commo  possible,  ee  rattache  à  Tidée  tuiTante  :  tant  que  la  désaffectation 
s*a  pas  été  prononcée,  on  considère  que  le  culte  public  est  possible  comme 
si  on  était  encore  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  Germinal,  an  X.  Mais  s*il 
en  est  ainsi,  ne  faudrait-il  pas  décider  de  mémo  au  cas  où  les  Ef^lises,  quoi- 
que non  réclamée»  par  une  association  cnltuelle,  ne  seraient  pas  dc»aliec- 
téta  par  décret,  au  bout  de  deux  ans,  conformément  à  l'articlu  13  de  la 
loi  du  9  décembre  1905  P 

(2)  Cité  par  Le  Jrmpi  du  10  septembre. 
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qu'il  ne  conslera  pas  d'une  façon  certaine  et  légale  que  la  di- 
vine constitution  de  TEglise,  les  droits  immuables  du  Pontife 
romain  et  des  évoques,  comme  leur  autorité  sur  les  biens  né- 
cessaires à  l'Eglise,  particulièrement  sur  les  édifices  sacrés, 
seront  irrévocablement  dans  lesdites  associations  en  pleine 
sécurité.  »  Pour  répondre  à  cette  invitation,  M.  l'abbé  Gay- 
raud,  n'engageant  que  sa  personne  de  parlementaire,  propose 
deux  modifications. 

«  Je  proposerai  d'abord,  dit-il,  d'ajouter  à  l'article  4  le  para- 
graphe suivant  :  Les  associations  du  culte  catholique  sont  et 
demeurent  constituées  sous  l'autorité  des  évoques.  »  Dans  la 
discussion  à  la  Chambre  des  députés,  on  avait  proposé  mieux 
que  ce  texte  un  peu  vague.  On  voulait  dire  que  l'association 
légitime,  attributaire  des  biens,  serait  celle  que  reconnaîtrait 
révoque.  Cela  n'a  pu  passer,  et  sans  doute  ne  passerait  pas 
dans  une  nouvelle  délibération.  L'honorable  député  voudrait 
modifier  dans  le  même  sens  les  articles  13  et  14  de  la  loi  et  leur 
faire  déclarer  que  les  églises  et  autres  édifices  et  immeubles 
seront  laissés  à  la  disposition  des  évêques.  »  Mais  cela  est  en- 
core plus  difficile.  L'Etat  ne  peut  pas  mettre  ces  biens,  qui  ont 
leurs  propriétaires,  à  la  disposition  d'une  autorité  entièrement 
irresponsable  à  son  égard.  Il  ne  peut  que  les  mettre  à  la  dispo- 
sition de  citoyens  associés  qui,  eux,  les  mettront  à  la  disposi- 
tion des  évêques.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  qu'étant  don- 
née une  association  cultuelle  régulière,  les  Eglises,  sauf  dans 
les  cas  précis,  où  l'association  violerait  ses  obligations  légales, 
ne  peuvent  être  désaffectées  que  par  une  loi. 

La  solution  n'est  donc  pas  là  ;  vouloir  retoucher  la  loi  du 
9  décembre,  c'est,  au  Parlement,  enflammer  les  passions  et  sou- 
lever la  tempête.  Elle  n'est  pas  non  plus  dans  des  négociations 
avec  la  Papauté,  qui  seraient  plus  difficile  encore  à  établir  que 
celles  par  lesquelles  s'est  faite  la  capitulation  des  Boers. 

Mais  où  la  trouver  alors  ?  On  l'a  déjà  indiquée  de  divers  cô- 
tés et  elle  est  très  simple.  Elle  est  dans  la  constitution  des  asso- 
ciations cultuelles.  Sans  doute,  actuellement  le  clergé  ne  peut 
que  s'abstenir.  C'est  aux  catholiques  laïques  qu'il  appartient 
d'en  prendre  l'initiative,  en  insérant  dans  leurs  statuts  les  clau- 
ses les  plus  déférentes  et  les  plus  rassurantes,  l'entière  sou- 
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mission  aux  év«}<|iics  el  au  Pape,  en  <e  qui  concerne  le  dogme 
et  la  discipline  (1). 

Si  les  évoques  le  voulaient,  ils  pourraient  avant  le  II  dé- 
cembre prochain,  sans  inler\'enir  officiellement  dans  ces  opé- 
rations, assurer  la  formation,  des  associations,  telle  (pi'ils  doi- 
vent la  désirer.  Juscpi'à  celte  épo(pie,  en  effet,  ce  sont  les  fabri- 
([ues,  composées,  sans  doute,  de  bons  catholiques,  qui  feront 
l'attribution  de  leurs  biens  et  qui  seront  juges  du  point  de  sa- 
voir si  l'assotiation  qui  se  présente  s'est  conformée  à  Torganîsa- 
lion  générale  du  culte  catholique.  Les  fabriciens  pourraient 
aisément  savoir  quel  est  sur  ce  point  le  sentiment  de  l'évéïiue 
el  ils  s'y  conformeraient  à  coup  sûr.  Passé  le  11  décembre,  l'at- 
tribution sera  faite  par  décret  (art.  8). 

Ouant  aux  compétitions  ultérieures,  elles  ne  sont  point  à 
craindre.  L'association  orthodoxe  serait  en  possession  el  beati 
possideuU's  !  Les  catholi(|ues  peuvent  avoir  toute  confiance 
dans  le  Conseil  «l'Etat,  statuant  au  contentieux.  On  a  vu  sous 
quel  join-  il  en\isage  la  loi  de  séparation,  et  ce  grand  corps 
aujourd'hui,  grûce  à  ses  fortes  traditions  et  peut-être  môme 
parce  que  ses  membres  ne  sont  pas  inamovibles,  se  pique  du 
]dus  large  libéralisme.  Souvent  le  plaideur,  dont  la  cause  s'ap- 
puie sur  l'équité  plus  encore  que  sur  la  loi,  a  intérêt  à  être  jugé 
]>ar  le  Conseil  irElal  plutôt  que  par  les  tribunaux  judiciaires. 

\lov<  même  «pie  les  prélats  français  voudraient  se  tenir  ab- 
solument à  l'écart,  les  laHpn»^  «atholiques  n  en  devraient  pas 
moins,  û  nos  yeux,  constituer  les  associations.  En  agis>ant 
ainsi,  dans  une  question  qui  ne  touche  ni  au  «logme,  ni  même 
à  la  «liscipline  ecclésiastique,  ils  rendraient  un  signalé  service 
à  leur  cause,  en  ménïc  temps  quà  leur  pays  et  probablement, 
a|)rès  avoir  essuyé  cpielque  froideur,  ils  recueilleraient  la  re- 
connaissance du  clergé  lui-même. 

Telles  sont  les  réflexions  d'un  homme  qui  croit  être  simple- 
ment un  esprit  libre,  un  juriste  sérieux  et  un  bon  citoyen. 

A.  ESMIIIN. 

(1)  Doim  la  Lrttrr  tW  VépiscoiMt  français  au  clrrgr  et  aux  fulrlm  tfr 
Ftanrr,  on  lit,  il  €'st  rrai,  cette  phraKo  :  «  Si  l'on  tentait  d'établir,  coii- 
trairontrnt  m  la  volonté  du  chef  de  I'EkHj^,  don  afuociationH  qui  no  pour- 
raient avoir  do  catholiquo  guc  le  nom,  nul  de  voun,  sous  quelque  pré- 
texte que  co  fut.  no  consentirait  à  n'y  enrôler.  »  Cetto  défen»»o.  inévita- 
ble, étant  donnée  rencyclique,  n'a  point  uno  forme  rude  ni  nienoçunte. 

MMxrz  rOLIT.,  T.   L  4 
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LA  IfTIÉSENIATION  nOPORnOUILLE 


I.  —  Les  élections  de  mai. 

Au  lendemain  des  élections  du  mois  de  mai  dernier,  j*ai 
publié  (1)  les  résultais  d'ensemble  que  m'avait  donnés  un 
travail  de  statistique  fait  sur  les  rapports  des  commissions  de 
recensement.  A  cet  effet,  j'avais  classé  tous  les  candidats  qui 
ont  obtenu  des  voix  au  premier  tour  en  sept  partis,  et  j'avais 
additionné  les  nombres  de  voix  des  différents  partis,  d'abord 
par  départements,  puis  pour  la  France  entière  (départements 
et  Algérie,  sans  tenir  compte  des  colonies).  Ensuite,  appli- 
quant à  chaque  département  le  calcul  de  la  représentation 
proportionnelle,  j'en  avais  conclu  quel  aurait  dû  être  le 
nombre  des  députés  de  chaque  parti  dans  la  Chambre,  pour 
que  celle-ci  soit  une  image  fidèle  du  pays  politique.  Je  ne  pou- 
vais, dans  une  revue  non  spécialement  politique,  donner  le 
tableau  détaillé  de  la  représentation  proportionnelle  par  dé- 
partements :  ceci  est  un  premier  objet  du  présent  article. 

Un  tel  travail  de  statistique  électorale,  fort  ingrat  de  sa  na- 
ture, l'est  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  élections 
françaises.  En  premier  lieu,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  chiffres 
officiels.  En  effet,  les  chiffres  qui  figurent  dans  les  rapports 
des  commissions  de  recensement  ne  sont  pas  rendus  publics, 
et  ils  sont  parfois  modifiés  par  les  commissions  de  la  Cham- 
bre, et  il  arrive  assez  souvent  que  les  rapporteurs  de  celles- 
ci  omettent  de  mentionner  soit  les  résultats  du  premier  tour^ 

(I)  Bévue  de  Parié,  du  15  juin. 
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soit  les  voix  obtenues  par  les  candidats  battus  ;  et  presc|ue 
jamais  ils  ne  mentionnent  les  bulletins  blancs.  Il  serait  utile 
qu'une  publication  officielle  des  résultats  définitifs  fût  publiée, 
et  dans  un  délai  assez  court. 

Mais  ceci  n'est  pas  la  difficulté  la  plus  grave  :  les  modifi- 
cations que  J  ai  dû  apporter  à  mes  chiffres  primitifs  sont  tout 
à  fait  insignifiantes.*  La  grande  difficulté  est  l'indétermina- 
tion dos  partis  politiques  auxquels  les  candidats  appartien- 
nent. Le  même  candidat  est  souvent  qualifié  de  façons  très  di- 
verses par  les  différents  journaux.  El  de  là  vient  le  peu  de 
confiance  que,  généralement,  on  accorde  aux  résultats  d'un 
travail  comme  celui-ci.  On  pense  que  la  qualification  des  can- 
didats est  nécessairement  tendancieuse  ;  et  que,  même  si  Ton 
pouvait  supposer  qu  elle  ne  le  fût  pas,  les  résultats  ne  se- 
raient encore  vrais  (ju'avec  une  approximation  assez  gros- 
sière. Et  il  est  bien  certain,  en  effet,  qu'aucune  statistique  élec- 
torale ne  pourra  être  établie  rigoureusement,  tant  que  l'on 
n'aura  pas  adopté  un  système  de  représentation  proportion- 
nelle, «[ui  obligerait  tous  les  candidats  à  se  définir  comme  can- 
didats d'un  parti  politique  bien  <létcnniné. 

J'ai  o[)éré  le  classement  des  candidats  de  manière  à  dimi- 
nuer la  valeur  de  ces  objections  dans  la  plus  large  mesure 
actuellement  possible.  Je  me  suis  précisément  servi  pour  cela 
des  listes  de  candidats  publiés  j>ar  les  organisations  de  par- 
tis. 

J  ai  tlonc  classé  •«  socialistes  »,  les  candidats  dont  la  liste 
a  été  pn»alabl»'ment  publiée  dans  I.e  Socialiste  et  dans  L'Hu- 
manilr.  Ont  été  classés  «•  nidi<-aux  »•,  les  candidats  recomman- 
dés par  le  parti  radical  et  rad irai-socialiste,  et  dont  la  liste 
a  été  préalablement  publiée  dans  l'organe  officiel  (hebdoma- 
daire) de  ce  parti.  Entre  les  deux,  il  n'a  pas  été  très  difficile 
de  classer  les  •«  .socialistes  indépendants  »».  Puis,  la  Hépubli- 
quc  [raiit^uisc  pouvant  passer  pour  l'organe  officiel  des  pro- 
girssiste*-.  j'ai  eu  un  «lemier  prou|H»  île  candidat>  bien  dét«T- 
minés.  Entre  ceux-ci  et  les  radicaux,  il  y  a  les  «  radicaux  in- 
dépendants >^  c*e**t-à-dire  les  candidats  classés  radicaux  par 
la  presse,  et  qui  ne  figurent  i»as  sur  la  liste  du  parti  radical  el 
radical-sociali<te.  et  les  «•  républicains  de  gauche  ••.  Kidin.  à 
droite  des  progressistes,  viennent  les  «  réactionnaires  >». 
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On  voit  que  rindélerminalion  est  ainsi  bien  réduite.  Pour 
les  cas  douteux,  et  particulièrement  pour  la  distinction  entre 
les  n  radicaux  indépendants  »  et  les  «  républicains  de  gau- 
che »,  je  me  suis  principalement  référé  aux  feuilles  par  les- 
quelles V Agence  Havas,  la  veille  du  premier  tour,  a  commu- 
niqué aux  journaux  la  liste  des  candidats. 

Voici,  dans  ces  conditions,  les  résultats  d  ensemble  —  pour 
le  premier  tour  de  scrutin,  bien  entendu,  car  il  est  le  seul 
dans  lequel  les  candidats  peuvent,  en  quelque  mesure,  agir 
comme  candidats  d'un  parti,  et  non  comme  candidats  d'une 
concentration  de  droite  ou  de  gauche  : 

Socialistes    voix  877.453 

Socialistes   indépendants    204.516 

Radicaux    2.514.021 

Radicaux  indépendants 692.342 

Républicains  de  gauche  703.949 

Progressistes    1.288.098 

Réactionnaires    2.569.533 

Total    8.799.902 


*  « 

La  proposition  de  loi  des  proportionnalisles,  déposée  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  au  cours  de  la  dernière  législature, 
a  été  rapportée  par  M.  Charles-Benoist,  et  le  rapport  a  été  re- 
pris par  la  Chambre  actuelle.  D'après  cette  proposition,  cha- 
que département  aura  autant  de  députés  que  sa  population 
compte  de  fois  70.000  habitants,  la  dernière  fraction,  inférieure 
à  70.000,  donnant  droit  à  un  député  de  plus  ;  tout  département 
a  droit  au  moins  à  trois  députés,  même  si  sa  population  ne 
dépasse  pas  140.000.  Ce  sont  les  règles  mêmes  qui  avaient 
été  adoptées  en  1885,  lors  de  l'établissement  du  scrutin  de 
liste  majoritaire. 

11  eût  été  intéressant  d'adopter  comme  base  le  recensement 
opéré  cette  année  même,  et  qui  déterminera  le  nombre  des 
députés  de  chaque  département,  aux  élections  prochaines,  si 
la  représentation  proportionnelle  est  adoptée.  Malheureuse- 
ment, la  population  par  département  n'est  pas  encore  publiée. 
Les  résultats  qui  suivent  sont  donc  calculés  en  prenant  pour 
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base  le  recensement  de  1901,  qui  aurait  donné,  pour  la  France 
et  TAlgérie,  613  députés  (1). 

Quant  à  la  méthode  de  calcul,  elle  est  celle  de  la  proposition 
de  loi,  c'est-à-dire  celle  qui  a  été  appliquée  en  Belgique,  cette 
année  même,  pour  la  quatrième  fois.  Voici  les  résultats  qu'elle 
aurait  donnés,  pour  chaque  département  (2)  : 

Ain  (6  dép,)  :  3  rad.,  1  rad.  i.,  2  réac. 

Aisne  (8  dép.)  :  1  soc.,  2  rad.,  1  rad.  i.,  2  prog.,  2  réac. 

Allier  (7  dép.)    :  2  soc.,  4  rad.,  1  réac. 

Basses-Alpes  (3  dép.)   :  1  s.  ind.,  1  rad.  i.,  1  réac. 

Hautes-Alpes  (3  dép.)   :  2  rad.,  1  prog. 

Alpes-Maritimss  (5  dép.):  1  rad.,  1  rép.  g.,  3  prog. 

ARDkcHE  (6  dép.)  :  3  rad.,  2  prog.,  1  réac. 

Ardennes  (5  dép.):  2  soc.,  1  rad.,  2  réac. 

ARiioE  (4  dép.):  1  rad.,  1  rép.  g.,  2  réac. 

Aube  (4  dép.):  3  rad.,  1  prog. 

Aude  (5  dép.):  3  rad.,  1  prog.,  1  réact. 

AvBTRON  (6  dép.):  2  rad.,  4  réac. 

Bouches-du-Rhône  (11  dép.):  2  soc,  1  s.  ind.,  3  rad.,  2  prog.,  3  réac. 

Calvados  (6  dép.):  1  rép.  g.,  1  prog.,  4  réac. 

Cantal  (4  dép.):  3  rad.,  1  rad.  i. 

Charente  (6  dép.):  1  rad.,  3  rép.  g.,  2  réac. 

CHARBNTE-iNFéRiBURE  (7  dép.):  3  rad.,  1  rad.  i.,  3  réac. 

Cher  (5  dép.):  1  soc.,  2  rad.,  2  réac. 

CoRRizs  (5  dép.):  3  rad.,  1  prog.,  1  réac. 

Corse  (5  dép.)  :  2  rad.,  1  rép.  g.,  2  réac. 

Côte-d'Or  (6  dép.):  1  soc.,  3  rad.,  2  réac. 

CôTES-DU-NoRD  (9  dép.):  2  rad.,  1  rép.  g.,  1  prog.,  5  réac. 

Creuse  (4  dép.):  3  rad.,  1  rad.  i. 

DoRDOGNE  (7  dép.)  :  5  rad.,  2  réac. 

DouBS  (5  dép.):  3  rad.,  1  prog.,  1  réac. 

Drôme  (5  dép.)  :  4  rad.,  1  réac. 

Eure  (6  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  prog.,  1  réac. 

EuRE-ST-LontE  (4  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  prog. 

Finistère  (12  dép.):  2  rad.,  1  rep.  g.,  2  prog.,  7  réac. 

Gard  (7  dép,):  2  soc,  2  rad.,  3  réac. 

Haute-Garonne  (7  dép.)  :  1  soc,  4  rad.,  1  prog.,  1  réac 

Gers  (4  dép.):  1  rad..  1  rad.  i.,  2  réac 

Gironde  (12  dép.):  1  soc,  1  rad.,  1  rad.  i.,  5  rép.  g.,  1  prog.,  3  réac. 

HÉRAULT  (7  dép.)  :  1  soc,  1  s.  ind.,  3  rad.,  1  rad.  i.,  1  réac 

Ille-et- Vilaine  (9  dép.):  2  rép.  g.,  1  prog.,  6  réac. 

Indre  (5  dép.)  :  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  prog.,  1  réac 

(1)  Les  résultats  d'ensemble  que  j'ai  donnés  dans  la  Bévue  de  Paris, 
avaient  été  calculés,  pour  faciliter  les  comparaisons,  en  conservant  la 
nombre  actuel  des  députés  de  chaque  département. 

(2)  Abréviations:  Soc:  socialistes;  s.  ind.:  socialistes  indépendants; 
rad.:  radicaux;  rad.  i. :  radicaux  indépendants;  rep.  g.:  républicains  de 
gauche;  prog.:  progressistes;  réac:  réactionnaires. 
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IsciAB-<BT^LoiBS  (5  dép*)  :  4  rad.,  1  réac. 

IskRE  (9  dép.):  1  soc.,  1  s.  ind.,  3  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  1  prog., 
1  réac. 

Jura  (4  dép.):  2  rad..  2  réac. 
liANDBe  (5  dép.):  1  rad.,  1  prog.,  S  réac. 
Loib-et-Ghkb  (4  dép.):  8  rad.,  1  rép.  g., 
Loire  (10  dép.):  3  s.  înd.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  5  prog. 
Haute-Loirb  (5  dép.):  2  rad.,  3  réac. 

Loire-Inférieure  (10  dép.):    1  rad.,    1   rad.    i.,    1   rép.  g.,    1    prog., 
6  réac. 

Loiret  (6  dép.):  3  rad.,  1  rad.  i.,  2  réac. 
Lot  (4  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  prog. 
Lot-et-Garonne  (4  dép.)  :  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  1  réac. 
Lozère  (3  dép.):  1  rad.,  1  prog.,  1  réac. 
Maine-et-Loire  (8  dép.):  1  rad.,  1  prog.,  6  réac. 
Manche  (8  dép.)  :  1  rép.  g.,  4  prog.,  3  réac. 
Marne  (7  dép.):  4  rad.,  2  prog.,  1  réac. 
Haute-Marne  (4  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  1  réac. 
Mayenne  (5  dép.):  1  prog.,  4  réac. 
Meurthe-et-Moselle  (7  dép.):  4  rad.,  3  Téac. 
Meuse  (5  dép.):  2  rép.  g.,  3  réac. 
Morbihan  (9  dép.):  1  rad.,  8  réac. 
NièvRE  (5  dép.):  1  soc.,  3  rad.,  1  réac. 

Nord  (27  dép.):  8  soc..  5  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  5  prog.,  7  réac. 
Oise  (6  dép.):  3  rad.,  2  prog.,  1  réac. 
Orne  (5  dép.):  1  rad.,  1  prog.,  3  réac. 

Pas-de-Calais  (14  dép.):  2  soc,   1  s.  ind.,  4  rép.  g.,  2  prog.,  5  réac. 
Puy-de-Dôme  (8  dép.):  1  soc,  6  rad.,  1  rad.  i.,  1  réac 
Basses-Pyrénées  (7  dép.):  1  rad.  i.,  2  rép.  g.,  2  prog.,  2  réac 
Hautes-Pyrénées  (4  dép.)   :  2  rad.,  2  réac. 
•Pyrénées-Orientales  (4  dép.):  1  rad.,  1  r.  i.,  2  prog, 
Haut-Rhin  (2  dép.):  1  rad.,  1  réac 
Rhône  (13  dép.):  2  soc,  2  s.  ind.,  o  rad.,  4  prog. 
Haute-Saône  (4  dép.):  2  rad.,  2  réac 
Saône-et-Loire  (9  dép.):  2  soc,  5  rad.,  4  réac. 
Sarthe  (7  dép.):  1  rad.  i.,  2  rép.  g.,  4  réac. 
Savoie  (4  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  réac. 
Haute-Savoie  (4  dép.):  8  rad..  1  réac 

Seine  (53  dép.):  16 soc,  1  s.  ind.,  12  rad.,  2  rad.  î.,  1  rép.  g.,  3  prog., 
18  réac. 

Seine-Inférieure  (13  dép.)  :  1  rad.,  3  rép.  g.,  6  prog.,  3  réac 
Seine-et-Marne  (6  dép.):  4  rad.,  1  rad.  i.,  1  réac. 
Seine-et-Oise  (11   dép.):   5  rad.,  2  prog.,   4  réac 
DEux-SèvREs  (5  dép.):  2  rad.,  1  rad.  i.,  2  réac 
Somme  (8  dép.):  1  soc,  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  2  prog.,  2  réac. 
Tarn  (o  dép.):  1  soc,  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  réac. 
Tarn-et-Garonne  (3  dép.):  1  rad.,   2  réac 
Var  (5  dép.):  3  soc,  1  rad.,  1  prog. 
Vaucluse  (4  dép.):  2  rad.,  2  rad.  i. 
Vendée  (7  dép.):  1  rad.,  2  rép.  g.,  4  réac. 
Vienne  (5  dép.):  3  rad.,  2  réac. 
Haute-Vienne  (6  dép.)  :  1  soc,  3  rad.,  2  prog. 
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Vosges  (7  dép.):  1  rad.,  1  rad.  î.,  4  prog.,  1  réac. 
Yonne  (5  dép.)   :  1  rad.,  3  rad.  i.,  1  prog. 
Algébib  (6  dép.)  :  3  rad.,  8  rép.  g. 

Les  résultats  d'ensemble  seront  donnés  plus  loin. 

Mais  le  système  belge  pour  le  calcul  de  la  représentation 
proportionnelle  n*est  pas  le  plus  exact.  Il  jouit,  parmi  les 
proportionnalistes,  d'une  grande  faveur,  parce  que  Texpé- 
rience  belge  lui  paraît,  de  loin,  assez  favorable,  et  parce  qu'il 
sert  à  pallier  certaines  difficultés  mathématiques,  d'ailleurs 
assez  insignifiantes,  que  soulèverait  l'application  de  la  métho- 
de élémentaire.  Celle-ci  n'en  est  pas  moins  la  seule  méthode 
rationnelle.  Dans  un  problème  où  l'on  recherche  une  solution 
approchée,  elle  donne  l'approximation  la  plus  grande,  l'er- 
reur la  plus  faible.  Le  système  belge  n'est  qu'un  artifice  ingé- 
nieux. Il  importe  donc  de  faire  aussi  l'application  de  la  re- 
présentation proportionnelle  suivant  la  méthode  élémentaire 
et  rationnelle.  On  sait  en  quoi  elle  consiste  :  le  nombre  total 
des  suffrages  exprimés  est  divisé  par  le  nombre  des  sièges  à 
pourvoir,  ce  qui  donne  le  quotient  électoral  ;  à  chaque  parti 
on  attribue  ensuite  autant  de  sièges  que  le  nombre  de  voix 
atteint  par  le  parti  contient  de  fois  ce  quotient  électoral  ; 
mais  ce  quotient  électoral  n'est  pas  contenu  un  nombre  exact 
de  fois  dans  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par  chaque  par- 
ti ;  il  y  a  des  restes,  et  les  sièges  restant  à  pourvoir  sont  at- 
tribués aux  plus  grands  restes.  Voici  les  résultats  qu'aurait 
donnés,  pour  chaque  département,  l'application  de  la  mé- 
thode rationnelle  aux  chiffres  du  scrutin  du  6  mai  : 

Ain  (6  dép.):  3  rad.,  1  rad.  i.,  2  réac. 

Aisne  (8  dép.)  :  1  soc,  2  rad.,  1  rad.  i.,  2  prog.,  2  réac. 

Allier  (7  dép.):  2  soc.,  4  rad.,  1  réac. 

Basses-Alpes  (3  dép.):  1  s.  ind.,  1  rad.  i.,  1  réac. 

Hautes- Alpes  (3  dép.)  :  2  rad.,  1  prog. 

Alpes-Maritimes  (5  déjhi  :  1  rad.,  1  rép.  g.,  3  prog. 

Ardèohe  (6  dép.):  3  raa.,  1  rad.  i.,  1  prog.,  1  réac. 

Ardennes  (5  dép.):  2  soc.,  1  rad.,  1  rép.  g.,  1  réac. 

Ariège  (4  dép.)   ;  1  rad.,  1  rép.  g.,  2  réac. 

AtJBE  (4  dép.):  1  soc.,  2  rad.,  1  prog. 

Aude  (5  dép.)  :  3  rad.,  1  prog.,  1  réac. 

AvEYRON  (6  dép.):  2  rad.,  1  rad.  i.,  3  réac. 

Bouohes-du-Rhône  (11  dép.):  2  soc.,  2  s.  ind.,  2  rad.,  2  prog.,  3  réac. 

Calvados  (6  dép.):  1  rad.,  1  rép.  g.,  1  prog.,  3  réac. 

Cantal  (4  dép.)i  2  rad.,  1  rad.  i.,  1  réac. 

Charente  (6  dép.)  :  1  rad.,  3  rép.  g.,  2  réac. 
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Charente-Inférieurs  (7  dép.):  3  rad.,  1  rad.  i.,  3  réac. 

Cher  (5  dép.):  1  soc,  2  rad.,  1  rad.  i.,  1  réac. 

CoRRÈZE  (5  dép,):  3  rad.,   1   prog.,  1   réac. 

Corse  (5  dép.):  2  rad.,  1  rép.  g.,  2  réac. 

Côte-d'Or  (6  dép.):  1  aoc.,  3  rad.,  2  réac. 

CÔTES-DU-NoRD  (9  dép.):  2  rad.,  1  rép.  g.,  2  prog.,  4  réac. 

Creuse  (4  dép):  1  s.  ind.,  2  rad.,  1  rad.  i. 

DoRDOGNE  (7  dép.):  4  rad.,  1  prog.,  2  réac. 

DouBS  (5  dép.):  3  rad.,  1  prog.,  1  réac. 

Drôme  (5  dép.):  3  rad.,  1  prog.,  1  réac. 

Eure  (5  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  prog.,  1  réac. 

Eure-et-Loir  (4  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  prog. 

Finistère  (12  dép.):  1  soc.,  2  rad.,  1  rép.  g.,  2  prog.,  6  réac. 

Gard  (7  dép.)  :  2  soc.,  2  rad.,  3  réac. 

Haute-Garonne  (7  dép.):  1  soc.,  3  rad.,  1  rad.  i.,  1  prog.,  1  réac. 

Gers  (4  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  réac. 

Gironde  (12  dép.):  1  soc.,  1  rad.,  1  rad.  i.,  4  rép.  g.,  2  prog.,  3  réac. 

HÉRAULT  (7  dép.):  1  soc.,  1  s.  ind.,  2  rad.,  1  rad.  i.,  1  prog.,  1  réac. 

Ille-et- Vilaine  (9  dép.):  1  rad.  i.,  2  rép.  g.,  1  prog.,  5  réac. 

Indre  (5  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  prog.,  1  réac. 

Indre-et-Loire  (5  dép.):  3  rad.,  1  prog.,  1  réac. 

Isère  (9  dép.):  1  soc.,  1  s.  ind.,  3  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  1  prog.» 

1  réac. 

Jura  (4  dép.):  2  rad.,  2  réac. 

Landes  (5  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  prog.,  2  réac. 

Loir-et-Cher  (4  dép.):  1  s.  ind.,  2  rad.,  1  rép.  g. 

Loire  (10  dép.):  3  s.  ind.,  1  rad.  i.,  1  rép.g.,  4  prog.,  1  réac. 

Haute-Loire  (5  dép.):  2  rad.,  3  réac. 

Loire-Inférieure  (10  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  1  prog.,  6  réac. 

Loiret  (6  dép.):  2  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  2  réac. 

Lot  (4  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  prog.,  1  réac. 

Lot-et-Garonne  (4  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  1  réac. 

Lozère  (3  dép.):  1  rad.,  1  prog.,  1  réac. 

Maine-et-Loire  (8  dép.):  1  soc,  1  rad.,  1  prog.,  5  réac. 

Manche  (8  dép.):  1  rad.,  1  rép.  g.,  4  prog.,  2  réac. 

Marne  (7  dép.)  :  1  soc.,  3  rad.,  2  prog.,  1  réac. 

Haute-Marne  (4  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  1  réac. 

Mayenne  (5  dép.):  1  rép.  g.,  1  prog.,  3  réac. 

Meurthe-et-Moselle  (7  dép.):  3  rad.,  1  prog.,  3  réac. 

Meuse  (5  dép.):  1  rad.,  2  rép.  g.,  2  réac. 

Morbihan  (9  dép.):  2  rad.,  7  réac. 

Nièvre  (5  dép.)  :  1  soc.,  2  rad.,  2  réac. 

Nord  (27  dép.):  7  soc.,  5  rad.,  1  rad.  i.,  2  rép.  g.,  5  prog.,  7  réac. 

Oise  (6  dép.)  :  3  rad.,  2  prog.,  1  réac. 

Orne  (5  dép.):  1  rad.,  1  prog.,  3  réac. 

Pas-de-Calais  (14  dép.)   :  2  soc.,  1  s.  ind.,  1  rad.,  4  rép.  g.,  2  prog., 

4  réac. 

Puy-de-Dôme  (8  dép.):  1  soc.,  5  rad.,  1  rad.  î.,  1  réac. 

Basses-Pyrénées  (7  dép.):  1  rad.  i.,  2  rép.  g.,  2  prog.,  2  réac. 

HAUTES-PYRÉNÉEa  (4  dép.)  :  2  rad.,  2  réac. 

Pyrénées-Orientales  (4  dép.):  1  rad.,  1  rad.  î.,  2  prog. 

Haut-Rhin  (2  dép.):   1   rad.,  1  réac. 
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Rbônb  (13  dép,):  2  loc.,  2  s.  ind.,  5  rad.,  4  prog. 

Hautb-Saô!»  (4  dép.):  2  rad.,  2  réac. 

SAÔjci-n-LoiRi  (9  dép,):  2  soc.,  4  rad.,  1  prog.,  2  réac. 

8ARTRK  (7  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  rép.  g.,  3  réac. 

Savoib  (4  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i..  2  réac. 

Hautb-Sayoib  (4  dép.):  2  rad.,  1  prog.,  2  réac. 

Hkwe  (53  dép.):  lô  soc.,  2  s.  ind.,  11  rad.,  3  rad.  i.,  2  rép.  g.,  3  prog., 

17  réac. 

HBLMB-lNriRiBrRB  (13  dép.):  1  rad.^  1  rad.  i.,  3  rép.  g.,  5  prog.  3  réac. 

8binb-bt-Mar?cb  {ii  dép.):  3  rad.,  1  rad.  i.,  1  prog.,  1  réac. 

8bixb-bt-0i8B  (11  dép.):  1  soc.,  4  rad.,  1  rép.  g.,  2  prog.,  3  réac. 

DBUz-HkTBBS  (5  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  2  réac. 

SoMiiB  (8  dép.):  1  »oc.,  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  2  prog.,  2  réac. 

Taiu<  (ô  dép.):  1  soc.,  1  rad.,  1  rad.  i.,  2  réac. 

Tab.m.bt-Garo!CCB  (3    dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  réac. 

Var  (5  dép.):  2  soc.,  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  prog. 

Vauclusb  (4  dép.):  1  soc.,  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  réac. 

Vb!«d<b  (7  dép.):  1  rad.,  2  rép.  g.,  4  réac. 

ViBNNB  (5  dép.):  2  rad.,  1  rad.  i..  2  réac. 

HAUTft-ViE!fNB  (G  dép.):  1  soc.,  3  rad.,  2  prog. 

VosGBs  (7  dép.):  1  rad.,  1  rad.  i.,  1  rép.  g.,  3  prog.,  1  réac. 

YoMXB  (o  dép.):  1  soc.,  1  rnd.,  2  rad.  i.,  1  prog. 

AuiiRiK  (6  dép.):  3  rad.,  3  rép.  g. 

Les  ivsiiltats  de  la  totalisation  des  résultats  partiels  fournis 
par  les  départements  sont  intlicpiés  dans  le  tableau  suivant  : 

nitioDnrl      J'Hondt 

Socialistes    67  63 

Socialistes  indépendant»    15  11 

Radicaux    174  190 

Radicaux  indépendants   4G  37 

Républicains  do  gaucho   51  44 

Progrossistes 90  85 

Réactionnaires    180  193 


Total 613        613 


• 


Mais  il  importe  surtout  de  comparer  ces  résultats  d'ensem- 
ble, d'une  part,  aux  chiffres  exactement  proportionnels,  tels 
«pfils  résultent  des  nombres  globaux  des  voix  obtenues  par 
les  divers  partis,  et,  d'autre  part,  aux  résultats  effectifs  du 
scrutin  uninominal.  Comme  il  n'y  avait,  cette  année,  pour  la 
France  et  l'.Mgérie,  que  581  sièges  à  pourvoir,  ces  divers 
résultats  ne  sont  pas  immédiatement  comparables,  d  où  ré- 
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suite  la  nécessité  de  faire  le  pourcentage  de  tous  les  nombres. 
On  obtient  ainsi  le  tableau  suivant  : 

Sorutin 

KéMilUte       Sy«tèiDe       StslèBC        unioo- 

globaux       rationnel      dllondi         minai 

Socialistes    9,97  9,29  8,64  9,16 

Socialistes  indépendants 2,32  2,44  1,79  8,09 

Radicaux    28,56  28,88  30,99  41,65 

Radicaux  indépendants 7,86  7,50  6,08  6,54 

Républicains  de  gauche 8,00  8,81  7,17  8,95 

Progressistes     14,06  14,68  18,86  11,87 

Réactionnaires    29,19  29,36  81,48  18,76 

Si  l'on  compare  les  deux  colonnes  du  milieu,  qui  donnent 
les  résultats  d'ensemble  de  l'application  des  deux  méthodes 
de  calcul  de  la  représentation  proportionnelle,  avec  la  pre- 
mière colonne,  qui  représente  l'exactitude  mathématique,  on 
voit  que  les  écarts  sont  très  faibles.  Particulièrement,  pour 
la  seconde  colonne,  les  erreurs  les  plus  grandes  sont  de  0,62 
pour  100  à  l'avantage  des  progressistes,  et  de  0,68  0/0  au  dé- 
triment des  socialistes,  ce  qui  représente,  pour  une  Chambre 
de  613  députés,  une  erreur  de  4  sièges  environ  pour  chacun 
de  ces  partis. 

Les  écarts  sont  plus  sensibles  dans  la  troisième  colonne  : 
les  plus  grands  sont  de  2,43  et  2,29  0/0,  à  l'avantage  respec- 
tivement des  radicaux  et  des  réactionnaires,  et  de  1,83,  de 
1,33  et  de  0,83  0/0  au  détriment  des  radicaux  indépendants, 
des  socialistes  et  des  républicains  de  gauche.  Le  plus  grand 
de  ces  écarts  correspond,  dans  une  Chambre  de  613  députés, 
à  15  sièges. 

Une  telle  erreur  —  si  regrettable  soit-elle  —  est  bien  peu 
de  chose  par  comparaison  avec  celles  que  manifeste  le  rappro- 
chement de  la  dernière  et  de  la  première  colonne.  La  plus 
grande  erreur  du  scrutin  uninominal  est  de  13,01  0/0,  au  pro- 
fit des  radicaux.  Cette  erreur  est  quatre  fois  et  demie  plus 
grande  que  la  plus  grande  erreur  due  au  système  d'Hondt. 
Elle  correspond  à  une  attribution  indue  de  78  sièges  aux  radi- 
caux. Et  la  plus  petite  erreur  du  scrutin  uninominal  est  de 
0,77  0/0  au  profit  des  socialistes  indépendants  :  cette  erreur 
minima  est  encore  supérieure  au  plus  grand  écart  dû  au  sys- 
tème rationnel.  Il  est,  d'ailleurs,  bien  inutile  de  s'attarder 
à  la  démonstration  de  l'injustice  du  scrutin  uninominal  :  elle 
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«st  un  fait  reconnu,  et  elle  ne  pourrait  être  dépassée  cpie  par 
le  scrutin  de  liste  majoritaire,  comme  Ta  prouvé  Texpérience 
ancienne  des  Ikdgcs,  qui  les  a  logiquement  conduits  à  la  re- 
présentation proportionnelle.  La  grossièreté  du  système  ma- 
joritaire apparaîtrait  mieux  encore  si,  au  lieu  de  considérer 
les  valeurs  absolues  des  écarts  entre  la  représentation  exacte 
des  partis,  et  celle  à  laquelle  aboutit  le  scnitin  d'arrondisse- 
ment, on  considérait  les  grandeurs  relatives  de  ces  écarts, 
rapportées  à  la  représentation  exacte.  L  erreur,  faible  en  ap- 
parence, de  0,77  0/0  en  faveur  des  socialistes  indépendants, 
apparaîtrait  alors  beaucoup  plus  grave,  puisque  ce  parti  n'a 
obtenu  que  2.32  0/0  des  voix,  et  que,  par  suite,  sa  représen- 
tation est  grossie  d'un  tiers  par  rapport  à  ce  qu'elle  devrait 
iMre.  Au  contraire,  le  parti  socialiste,  au  détriment  duquel  le 
système  rationnel  aurait  commis  la  plus  grosse  erreur  rola- 
live,  aurait  été  privé  par  ce  mode  de  calcul,  d'un  quinzième 
seulement  de  la  représentation  à  laquelle  le  nombre  de  ses 
électeurs  lui  donne  droit. 

Et  —  fait  plus  grave  encore  —  les  erreurs  du  scrutin  d'ar- 
rondissement ne  sont  pa'=i  capricieuses,  r'esl-à-dire  favora- 
bles ou  défavorables  tantôt  à  un  parti,  tantôt  û  un  autre,  sui- 
vant les  hasards  des  nombres.  Elles  sont  tendancieuses.  Elles 
exagèrent  toujours  la  majorité.  Les  doux  fractions  de  Toppo- 
^ilion  de  «Iroile  peuvent  également  s'en  plaindre.  Les  radi- 
«îiux,  le-  sorialislo*^  indrpondanls  et  les  républicains  do  pau- 
«■ln\  on  ont  épalomonl  i»rofi!«'*.  Et  si,  parmi  rensemble  des  par- 
\\<  de  gaurho,  il  on  o>l  doux  qui  n'ont  pas  obtenu  le  nombre 
dr  siègt^s  (|ui  aurait  du  leur  rev<»nir,  l'erreur  à  leur  détriment 
est  pou  considérable,  et  il  convient  do  remarquer  que  ce  sont 
précisément  les  éléments  les  moins  fidèles  de  la  majorité  de 
paucho.  Col  ensemble  <]o  fait<  s'explique  par  les  concentra- 
liims  qui  se  font,  au  second  tour  de  scrutin,  oposant  bloc  de 
paucho  à  blor  do  droite.  Si  los  résultats  des  élections  de  colle 
année  se  sont  écartés  de  l'exacte  proportionnalité  beaucoup 
plus  encore  que  d'hahiludo.  cela  tient  évidemment  à  ce  que 
cette  concentration  s'o«t  opôrôo.  nu  mois  do  mai  dernier,  honu- 
coup  plus  ripoureusemeni  (|u*au\  rioclions  antérieures.  Elle 
<'e«t  mémo  opérée,  dans  un  très  grand  nombre  de  cin  on^^- 
criptions.  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  ce  qui  explique  le 
petit  nombre  de  ballottages. 
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IL  —  L'intérêt  des  radicaux. 

Tout  ce  qui  précède,  semble-t-il,  constitue  un  argument  des 
plus  persuasifs,  à  Tusage  de  la  majorité  actuelle,  pour  la 
convaincre  que  nous  jouissons  du  meilleur  mode  de  scrutin, 
qui  se  puisse  imaginer,  puisqu*il  lui  assure  un  avantage  mar- 
qué. On  ne  pourra  pas  dire  que  j'en  ai  dissimulé  l'importance. 
El  pourtant,  je  voudrais,  tout  spécialement  à  l'usage  des  ra- 
dicaux, montrer  que  la  majorité  actuelle  a  intérêt  à  instituer 
la  représentation  proportionnelle,  et  que  les  dernières  élections 
marquent  précisément  l'instant  le  plus  favorable  pour  cette 
réforme. 

Tout  d'abord,  ils  doivent  admettre,  je  pense,  qu'il  n'y  a  rien 
à  craindre.  Si  excessive  que  soit  la  majorité  obtenue  grâce 
au  scrutin  d'arrondissement,  la  majorité  de  gauche  est  légi- 
time, et  serait  consacrée,  encore  considérable,  par  n'importe 
quel  système  de  représentation  proportionnelle.  Elle  serait 
même  plus  considérable  encore  que  ne  l'indiquent  les  tableaux 
précédents,  car  un  certain  nombre  de  candidats  progressistes, 
parmi  lesquels  plusieurs  élus,  ont  évolué,  pendant  la  campa- 
gne électorale,  vers  la  gauche,  et,  bien  qu'ils  fussent  comptés 
comme  «  républicains  de  gauche  »,  sur  les  listes  du  ministère 
de  l'Intérieur  (listes  Ilavas),  je  les  ai  maintenus  «  progressis- 
tes »,  d'après  la  République  Française  (1).  Ceci  n'est,  d'ail- 
leurs, qu'un  épisode  de  la  lente  évolution  vers  la  gauche,  ré- 
gulièrement constatée  à  chaque  élection,  et  qui  s'est  manifes- 
tée un  peu  plus  rapide  celte  année. 

Les  radicaux  doivent  avoir  confiance  dans  le  suffrage  uni- 
versel. Cette  confiance  est  trop  conforme  à  leur  doctrine  pour 
qu'elle  ne  détermine  pas  leur  conduite.  Ils  doivent  aussi  avoir 
confiance  en  eux-mêmes.  Il  est  vrai  que  la  confiance  en  soi  n'a 
jamais  été  une  caractéristique  des  radicaux  —  du  moins  en 
tant  que  parti.  Et  quand  pourront-ils  jamais  avoir  confiance 
en  leur  parti  et  son  avenir,  plus  qu'aujourd'hui  ?  S'il  est 
vrai  que  la  rapidité  plus  grande,  observée  cette  année,  de 

(1)  Une  statistique  électorale,  établie  par  M.  F.  de  Witt-Guizot  {Beruc 
des  Deux-Mondes,  !•'  août  1906),  attribue  à  Tensemble  de  la  droite  0,95 
pour  100  des  suffrages  exprimés  de  moins  que  la  présente  statistique, 
ce  qui  légitimerait,  au  profit  de  la  gauche,  la  possession  de  5  à  6  sièges 
de  plus  parmi  ceux  qui  sont  ici  considérés  comme  abusifs. 
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l'orientation  vers  la  gaucho,  est  due  en  partie  à  ce  fait  (|ue 
douze  cent  mille  électeurs  nouveaux,  \un\v  la  premii^re  fais, 
ont  subi  sérieusement  Taction  de  l'école  obligatoire  et  laïque, 
ils  doivent  compter  (|ue  celle  rapidité  n'est  pas  un  accident, 
et  que  la  France  va  se  ra<licalisor  de  plus  eu  plus  vile. 

Par  le  fait  même  qu'ils  sont  1res  nombreux  dans  la  Chambre 
actuelle,  les  radicaux  se  trouveraient  dans  la  situation  la 
I»lus  favorable  possible  pour  se  présenter  aux  élections  nou- 
velles. On  sait  l'énorme  avantage  que  confère  le  titre  de  «  dé- 
puté sortant  >».  Cet  avantage  serait  plus  grand  encore  pour 
des  élections  qui  se  feraient  avec  un  mode  de  scrutin  nou- 
veau. Presque  partout,  la  liste  de  leur  parti  scrail  la  seule 
entièrement  composée  de  noms  connus  dans  tout  le  départe- 
ment. Klle  ferait  prime,  en  quelque  sorte.  Or,  il  est  certain 
que  le  princijKî  de  la  représentation  proportionnelle  gagne 
du  terrain.  Beaucoup  d'hommes  politiques  qui  y  sont  oppo- 
sés, ou  n'en  sont  (jue  de  tièdes  partisans,  reconnaissent  (jue 
le  mode  de  scrutin  sera  modifié  un  jour  ou  l'autre,  <|ue  le 
scrutin  de  liste  majoritaire  est  de  plus  en  plus  abandonné, 
et  que,  par  suite,  la  représentation  proportionnelle  doit  fata- 
lement être  adoptée.  Dans  ces  conditions,  la  majorité  n'a  pres- 
que plus  à  se  préoccujKîr  de  la  question  de  principe,  mais  plu- 
tôt de  la  (juestion  d'opportunité. Klle  pourrait  difficilement  es- 
pérer un  moment  plus  favorable. 

La  décentralisation  administrative  et  la  suppression  des 
sous-préfectures  est  un  article  du  programme  radical,  et  cet 
article  est  à  l'ordre  du  jour,  en  ce  moment  où  une  commission 
spéciale  a  élé  chargée  de  l'étudier,  et  où,  plus  que  jamais, 
on  recherche  les  économies  possibles.  Cette  réforme  et  celle 
du  uHxie  de  scrutin  sont  parfaitement  indépendantes  l'une 
de  l'autre.  On  i>eut  supprimer  les  sous-préfets  et  conserver  le 
S4'rutin  d'arrondissement.  On  peut,  de  même,  instituer  la  re- 
présentation proportionnelle  et  conserver  les  .^^ous-préfets.  11 
est  cependant  incontestable  que  les  deux  n'*formes  se  prêtent 
im  mutuel  appui  :  celle  qui  sera  la  première  adoptée  facilitera 
singulièrement  la  réalisation  de  l'autre. 


La  situation  électorale  serait  naturellement  modifiée.  Les 
électeurs,  sous  le  régime  du  scrutin  uninominal,  n*ont,  dans 
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la  plupart  des  circonscriptions,  que  le  choix  entre  un  candi- 
dat de  droite  et  un  candidat  de  gauche.  On  peut  même  dire 
que  tel  est  le  cas  dans  loutes  les  circonscriptions,  une  fois 
mises  à  part  les  grandes  villes  et  quelques  circonscriptions 
industrielles.  Au  contraire,  avec  la  représentation  proportion- 
nelle, on  peut  admettre  que  dans  la  plupart  des  départements 
il  y  aurait  au  moins  trois  ou  quatre  listes,  et  qu'ainsi  le  choix 
de  l'électeur  serait  singulièrement  élargi.  Les  votes  se  répar- 
tiraient donc  entre  les  divers  partis  un  peu  autrement  que  ne 
l'indique  le  premier  tableau  de  cet  article  (p.  53).  Les  résultats 
seraient  différents  de  ceux  du  scrutin  uninominal,  non  pas  seu- 
lement à  cause  de  la  différence  dans  le  mode  de  calcul,  mais 
aussi  parce  que  les  votes  des  électeurs,  base  de  toute  élection, 
ne  seraient  plus  les  mêmes.  On  conçoit  qu'une  majorité  ma- 
nifeste quelque  hésitation  devant  l'incertitude  du  résultat. 

Peut-on  dire,  toutefois,  qu'adopter  la  représentation  pro- 
portionnelle serait  se  lancer  dans  l'inconnu  ?  Les  élections  de 
1906  ont  été  d'une  exceptionnelle  netteté,  au  moins  sur  ce 
point  essentiel  :  la  séparation  de  la  gauche  et  de  la  droite, 
celle-ci  comprenant  les  progressistes  et  les  réactionnaires.  Il 
semble  bien  certain  que  toutes  les  voix  de  gauche  seraient 
lestées  des  voix  de  gauche  si  le  système  électoral  avait  été 
autre.  La  fidélité  des  voix  de  droite,  au  contraire,  aurait  été 
moins  sûre,  parce  que  la  force  des  candidats  de  droite,  en 
général  réside  dans  leur  clientèle  locale,  particulièrement 
dans  les  circonscriptions  inirales,  beaucoup  plus  souvent  que 
ce  n'est  le  cas  pour  les  radicaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  modifications  des  votes  émis  par  les 
volants  auraient  été  très  faibles,  et  tendraient  surtout  à  des 
échanges  entre  les  divers  partis  de  gauche,  d'une  part,  et  en- 
tre les  partis  de  droite,  d'autre  part.  Beaucoup  plus  impor- 
tantes auraient  été  les  modifications  dues  au  fait  qu'un  nom- 
bre assez  grand  d'abstentionnistes  auraient  voté.  Voilà  l'in- 
connu. Quel  eût  été  le  vote  de  ceux  qui  se  sont  abstenus, 
et  qui  volontiers  auraient  voté,  si  une  hberté  de  choix  plus 
grande  leur  avait  permis  de  le  faire  en  faveur  de  candidats 
qui  leur  auraient  convenu  ?  On  voit  que  l'inconnu  est  beau- 
coup moins  considérable  ({u'il  ne  semble  tout  d'abord,  mais 
il  existe,  et  il  était  bon  d'en  préciser  l'importance. 

Les  radicaux,  s'ils  s'effrayaient  encore  d'une  part  d'inconnu 
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aiosi  réiJuilCt foraient  preuve  d'un  manque  de  confiance  étrange 
en  leur  propre  cause  et  dans  la  faveur  que  leur  accorde  l'opi- 
nion. Ils  auraient  eu  raison,  peut-ôtre,  il  y  a  quinze  ou  vingt 
ans,  de  craindre  le  verdict  des  électeurs,  lorscfue  ceux-ci,  en^ 
grand  nombre,  les  considéraient  comme  des  esprits  dange- 
reux, incapables  de  concevoir  les  nécessités  gouvernementa- 
les. Mais  aujourd'hui,  ils  apparai2>sent  émincmuient  comnu' 
un  parti  de  gouvernement,  ils  donnent  toute  satisfaction  à 
l'instinct  général  de  consenation  sociale,  et  ils  veulent  être 
en  mâme  temps  un  parti  de  progrès  démocrati<iue.  Comment 
cette  dualité  n'enlralnerait-elle  pas  la  masse  des  électeurs  in- 
décis ? 

Mais  ceci  est  une  question  d'appréciation,  et  c'est  surtout 
des  chiffres,  des  faits  purement  électoraux  ciue  je  veux  d Sa- 
bord tirer  argument.  Ur,  tout  parait  indiquer  que  les  radi- 
caux auraient  dû  recueillir  un  nombre  de  voix  beaucoup  plus 
considérable.  (Il  convient  de  rappeler  que  lorsqu*il  est  ici 
question  des  «  radicaux  »,  ce  mot  a  le  sens  très  précis  de 
«  candidats  recommandés  par  le  parti  radical  et  radicaUsocia- 
liste  '>  j  Ces  candidats,  dont  :^  i2  ont  été  élus,  ont  été  présentés 
dans3i0  circonscriptions  seulement.  C'est  dire  ({uc  leur  parti 
n'a  pas  cherché  à  présenter  des  candidats  uniquement  pour 
fair<'  de  la  propagande  ou  pour  compter  des  voix.  11  a  exclusi- 
vement luclierché  le  surcôs.  Les  autres  partis  n'ont  j)as  fait 
de  même,  du  moins  pas  d'une  manière  aussi  générale.  Rares 
sont  les  ('andidat>  radicaux  c|ui  n'ont  pas  recueilli  plusieurs 
milliers  de  \uix.  Dans  «{uinze  circonscriptions  seulement  où  le 
parti  radical  a  recuinmandé  des  candidats,  ceux-ci  ont  obtenu, 
moins  de  L*JMX»  voix.  Dans  toutes  les  circonscriptions  où  les 
voix  raiiicalcs  n'auraient  pas  dépassé  le  quart  des  inscrits  ou 
environ,  aucun  candidat  radical  ne  sest  présenté,  et  ces  voix 
radicales,  par  suite,  n'ont  pu  être  comptées  dans  la  statisti- 
que électorale,  où  elles  auraient  justifié  l'attribution  de  quel- 
«{ues  bièges  de  plus  au  parti  radical.  Tout  au  contraire,  le 
parti  ^oi*ialiste  a  présenté  des  candidats  dans  332  circonscrip- 
tions, pour  n  obtenir  que  33  sièges  :  nombreuses  ont  été  les 
candidatures  <le  propagande  et  de  statistique,  qui  n'ont  re- 
cueilli ({u'un  nombre  infime  de  suffrages.  Le  parti  socialiste 
a  donc  recueilli  à  peu  près  toutes  les  voix  qu'il  pouvait  espé- 
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rer.  Le  parti  socialiste  et  le  parti  radical  ont  eu,  sur  ce  point, 
les  attitudes  les  plus  opposées.  La  tactique  des  autres  partis 
a  été  intermédiaire.  Il  résulte  de  là  une  forte  présomption  que 
les  abstentions  ont  été  le  plus  nombreuses  parmi  les  électeurs 
radicaux,  et  le  moins  nombreuses  parmi  les  électeurs  socia- 
listes. 

i\Iôme  s*il  y  a  lieu  de  prévoir  que  des  élections  faites  suivant 
le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  augmente- 
raient le  nombre  des  suffrages  radicaux,  et,  par  suite,  le  nom- 
bre des  sièges  auquel  le  parti  radical  aurait  légitimement 
droit,  il  est  peu  vraisemblable  que  cette  augmentation  soit 
assez  grande  pour  justifier  Tattribution  à  ce  parti  de  la  tota- 
lité des  sièges  que  lui  a  conférés,  cette  année,  le  scrutin  uni- 
nominal. Pour  la  justifier  aux  élections  prochaines,  il  faudrait 
plus  qu'un  mode  de  scrutin  permettant  aux  radicaux  de  faire 
un  appel  utile  à  toutes  leurs  forces  électorales  inutilisées  jus- 
qu'ici :  il  faudrait  un  déplacement  véritable  en  leur  faveur 
d'une  fraction  plus  ou  moins  considérable  de  l'opinion.  Un  tel 
déplacement,  il  est  vrai,  s'opère  régulièrement,  tous  les  qua- 
tre ans.  Mais  les  radicaux  peuvent  se  demander  s'il  sera  suffi- 
sant pour  conserver  les  positions  indûment  acquises,  grâce 
à  l'injustice  du  système  majoritaire.  Il  leur  serait  évidemment 
pénible  qu'une  augmentation  sensible  du  nombre  de  leurs  suf- 
frages se  traduisît  par  une  diminution,  même  légère,  du  nom- 
bre de  leurs  sièges,  et  la  satisfaction  d'avoir  fondé  sur  une 
équité  plus  certaine  une  majorité  encore  imposante,  ne  com- 
penserait sans  doute  pas,  pour  certains  d'entre  eux,  le  regret 
des  pertes  subies. 


Mais  le  parti  radical  est-il  si  sûr  de  conserver  intacte  sa 
majorité  actuelle,  avec  le  scrutin  d'arrondissement  ?  Si  celui- 
ci  a  été,  celte  année,  tellement  et  si  abusivement  favorable  aux 
radicaux,  peuvent-ils  compter  qu'il  le  sera  toujours  autant  ? 
Il  est  probable  que  non.  Il  leur  sera  probablement  encore  fa- 
vorable, mais  non  dans  les  mêmes  proportions.  Aux  élections 
de  1902  les  radicaux  et  radicaux-socialistes  ont  obtenu  26,94 
pour  100  des  suffrages  et  33,26  0/0  des  sièges  :  la  différence 
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est  de  0,32  0/0  en  trop.  On  a  vu  que  celle  année  la  différence 
en  trop  alleinl  13,09  0/0.  Ils  avaient  en  1902,  37  sièges  en 
trop  ;  ils  en  ont  celle  année  70  (1).  La  variation  de  ces  résul- 
tats s'explique  d'ailleurs  de  la  manière  la  plus  évidente.  Ja< 
mais,  en  effet,  la  concentration  des  voix  de  gauche  ne  s etail 
opérée  aussi  rigoureusement  que  cette  année,  et  surtout  au 
profit  des  radicaux.  Or,  quelle  certitude  les  radicaux  ont-ils 
que  celle  concentration  s'opérera  encore  de  la  sorte,  en  1910  ? 
Elle  a  été  exceptionnellement  stricte  en  1900,  et  ils  en  ont  reçu 
un  bénéfice  exceptionnel.  .Mais  leur  succès  même  compromet 
Tavenir,  car  la  majorité  de  gauche  paraissant  désormais  bien 
assurée,  la  raison  principale  d'une  étroite  concentration  dis- 
parait, en  même  temps  cpie  la  responsabilité  gouvernemen- 
tale des  radicaux  peut  créer  contre  eux  un  esprit  d'opposition 
qui  rende  difficiles  les  alliances  électorales.  I^e  scrutin  d'ar- 
rondissement a  probablement  donné  le  maximum  d'erreur  en 
faveur  du  parti  radical  ;  il  serait  naïf  de  conserver  ce  mode  de 
scrutin  par  une  sorte  de  reconnaissance  qu'il  pourrait  ne  plus 
justifier. 

Qui  sait  si  son  injustice  naturelle  ne  pourrait  pas  se  retour- 
ner contre  eux  ?  S'ils  ne  réalisent  pas  un  morceau  suffisant 
de  leur  programme,  si  quelque  scandale  éclate,  facile  à  exploi- 
ter, surtout  si  le  krach  russe  se  produit,  on  pourrait  voir  en- 
core quelque  parti  démagogique,  encouragé  par  les  partis 
réactionnaires,  leur  enlever  une  partie  de  leur  clientèle  élec- 
torale, et  le  bénéfice  des  erreurs  du  scrutin  uninominal.  Kl  ce 
mode  de  suffrage  est  celui  (|ui  permet  le  mieux  à  de  telles 
coalitions,  de  faire  figure  <le  parti  sans  avoir  de  programme  et 
sans  avouer  leurs  alliances. 

Les  radicaux  ne  doivent  donc  pas  comparer  la  Chambre 
qu'ils  peuvent  espérer,  en  1910,  si  la  représentation  propor- 
tionnelle est  adoptée,  avec  la  Chambre  actuelle,  mais  bien 
avec  la  Chambre  ([ue  leur  donnerait,  la  même  année,  le  scru- 
tin uninominal  conservé.  Il  s'agit  de  comparer  deux  prévi- 
sions, c'est-à-dire  deux  incertitudes.  D'après  ce  qui  précède, 

(1)  Les  nombres  relatif:»  aux  éloctions  19()2  sont  donnés  iraprès  la  sta- 
tistique  électoralo  dont  j*ai  publié  les  résultats  dan^  mou  livro:  La 
rrpiisrnfatioH  /«ropor(it/tinf//r  li  l*  s  ixirii»  jH*Htiqu^9f  1  vci.  in-12,  Société 
nouTelle  de  librairie  et  d'édition. 
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les  raisons  de  pur  intérêt  électoral  ne  semblent  pas  contraires 
à  l'établissement  de  la  représentation  proportionnelle. 

Et  celle-ci  offre,  pour  le  parti  qui  a  la  majorité,  le  grand 
avantage  de  consolider  les  situations  acquises.  Non  que,  par 
une  sorte  de  clichage,  suivant  l'expression  belge,  le  person- 
nel parlementaire  devienne  à  peu  près  inamovible,  ainsi  que- 
les  élections  belges  auraient  pu,  d'abord,  le  faire  croire.  Mais 
il  est  clair  que  les  mouvements  d'opinion  se  traduisent,  avec 
la  représentation  proportionnelle,  exactement,  et  non  d'une 
manière  excessive,  comme  il  arrive  avec  les  scrutins  majori- 
taires (surtout,  il  est  vrai,  avec  le  scrutin  de  liste  majoritaire). 
Il  en  résulte,  pour  un  parti  qui  a  la  majorité,  une  sécurité  qui 
doit  lui  plaire.  Il  serait  même  presque  paradoxal  que  la  re- 
présentation proportionnelle  ne  comptât  pas  des  adhérents 
plus  nombreux  parmi  la  majorité  que  parmi  les  partis  d'op- 
position. 

Il  suffit  de  comparer  l'un  ou  l'autre  des  tableaux  précédents, 
où  sont  indiqués,  par  déparlements,  les  résultats  qu'auraient 
donnés  les  chiffres  des  élections  de  celte  année,  si  la  repré- 
sentation proportionnelle  leur  avait  été  appliquée,  avec  les  ré- 
sultats qu'a  réellement  donnés  le  scrutin  uninominal,  pour  se 
rendre  compte  que  la  répartition  des  sièges  obtenus  par  un 
parti,  même  si  le  nombre  total  de  ces  sièges  restait  à  peu  près 
le  même,  subirait  de  notables  modifications.  Dans  les  dépar- 
tements où  les  radicaux  ont  la  plupart  ou  la  totalité  des 
sièges,  ils  en  perdraient,  parce  que  les  voix  perdues  par  lé^s 
autres  partis  dans  les  diverses  circonscriptions  d'un  mêmlp 
département,  en  se  totalisant,  pourraient  leur  donner  droit 
à  un  siège.  Ces  sièges  perdus  seraient  compensés  par  les  to- 
talisations de  voix  radicales  dans  les  départements  où  les  ra- 
dicaux n'ont  aucun  siège,  ou  en  ont  1res  peu.  C'est  ici  (jue  le 
surplus  de  voix  radicales  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir,  comme  on 
Ta  vu,  jouerait  son  rôle.  Dans  tel  département  qui  a  droit  à 
cinq  ou  six  sièges,  et  où  les  radicaux  n'ont  présenté  qu  un  ou 
deux  candidats,  les  voix  de  ceux-ci  seraient  grossies  des  voix 
radicales  qu'ils  pourraient  recueillir  dans  les  circonscriptions 
de  ce  département  où  aucun  candidat  radical  n'a  été  présenté. 
Ceci  est  vrai,  bien  entendu,  pour  tous  les  partis,  mais  particu- 
lièrement pour  le  parti  radical,  qui  a  dédaigné  généralement 
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de  se  présenter  lorsqu*il  n'avait  pas  au  moins  deux  ou  trois 
mille  voix  à  recueillir. 

l'no  conséquence  importante  résulterait  de  ceci.  Tandis  que 
les  radicaux  ont  eu  assez  longtemps  presque  le  caractère  d'un 
parti  régional,  et  ([u'aujourd'liui  encore  on  trouve  beaucoup 
de  départements  où  les  radicaux  sont  à  peine  représentés, 
même  six  déparlements  où  ils  n'ont  pas  un  seul  élu,  et  un 
où  ils  n'ont  présenté  aucun  candidat,  ils  obliondrai(»nt  au  con- 
traire une  représentation  assez  importante  dans  presque  tous 
les  départements,  et  il  n'y  en  aurait  vraisemblablement  plus 
aucun  où  ils  n'auraient  pas  de  député.  Pour  un  parti  qui  a  la 
majorité,  et  <|ui,  sans  doute,  prétend  conserver  longtemps  la 
direction  politique  du  pays,  il  doit  être  d'une  grande  considé- 
ration d'exercfT  son  action  et  d'avoir  des  adhérents  partout. 

Il  est  singulier  que  les  radicaux  aient  négligé  la  propa- 
gande, et  n'aient  pas  présenté  de  candidats  dans  les  régions 
où  ils  ne  pouvaient  espérer  le  succès  immédiat,  et  où,  cepen- 
dant, ils  comptent  certainement  des  électeurs  assez  nombreux. 
En  Maine-et-Loire,  dans  trois  circonscriptions,  aucun  candi- 
dat dt'  gîuicbe  n'a  été  opposé  aux  trois  can<lidals  réactionnai- 
res. Ilésultal  :  il  y  a  eu,  «lans  ces  trois  circonscriptions,  un  to- 
tal de  10.002  bulletins  blancs  ou  nuls.  On  peut  présumer  que 
la  li^te  de  gaurhe  recueillerait  ces  voix  perdues,  et  plus  en- 
core, et  qu'ain<i  le*^  radicaux,  avec  la  proportionnelle,  au- 
raient ticux  >iég<»s  au  lieu  d'un,  et  peut-être  l'ensemble  <le  la 
gaurho.  trois  sièges  au  lieu  d'un.  Ainsi  disparaîtrait  ce  pré- 
jugé fûcheux,  que  certains  déparlements  seraient  irrémédia- 
blement réaclioimaires  :  les  électeurs  y  sciaient  plutôt  recon- 
nais>anls  aux  ra<licaux  qui  les  affranchiraient  de  la  tutelle 
politi«pie  des  grands  propriétaires  fonciers.  Les  radicaux  ne 
sertmt-iK  pa--  tciilê>  île  contribuer  â  lunilé  morale  du  pay<, 
et  d'en  recueillir  tout  le  bénéfice  ? 

Eu  résumé,  voter  l'inslilulion  d(»  ta  représentation  propor- 
tionnelle au  cours  «l«»  la  législation  actuelle  serait,  pour  les  ra- 
dicaux, une  oi>érati(»n  avantageuse.  Ce  mi  serait  i)as  devancer 
de  beaucoup  la  réiorme,  le  moment  est  pour  eux  propire,  lan- 
f|i>  que  le  >ciulin  il*arroniIi-.>f!nenl  ne  ieiii*  -erail  mî»-.  •!<  i:\ 
foi>  de  >uile,  au^si  abusi\(»iuent  faxorabb',  et  \v  rri!iiin*  n«»u- 
veau  leur  conl»'rerail  une  sécurité,  que  sans  doute  aujourd'hui 
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Hii  grand  nombre  de  députés  radicaux,  élus  à  peu  de  voix 
de  majorité,  grâce  à  une  concentration  étendue  et  strictement 
observée,   doivent  trouver  particulièrement  enviable. 


III.  —  L'avantage  électoral  des  radicaux. 

Je  ne  me  propose  pas,  dans  cet  article,  de  démontrer  la  su- 
périorité de  la  représentation  proportionnelle  sur  les  systèmes 
de  scrutin  majoritaires.  Les  tableaux  précédents  suffisent  pour 
établir  cette  supériorité  en  ce  qui  concerne  l'exactitude  de  la 
représentation  nationale.  Quant  aux  avantages  d'ordre  politi- 
que, ils  ont  été  souvent  exposés,  et  j*ai,  pour  ma  part,  insisté 
déjà,  ici  même  (1),  sur  le  fait  que  la  représentation  propor- 
tionnelle avec  listes  de  partis  exclusives  est  le  système  adé- 
quat à  la  conception  moderne  des  partis  politiques,  et  à  la 
tendance  moderne  de  l'organisation  de  ces  partis,  et  que,  par 
suite,  ce  mode  nouveau  de  suffrage  contribuerait  à  rendre  la 
vie  des  partis  politiques  plus  saine  et  plus  claire.  Mais  je  dois 
montrer  comment  la  nécessité  de  cette  clarté,  au  moment  po- 
litique actuel,  doit  particulièrement  frapper  l'esprit  des  radi- 
caux. Si  la  représentation  proportionnelle,  on  l'a  vu,  est  loin 
d'être  contraire  à  l'intérêt  électoral  des  radicaux,  ils  y  ont  d'au- 
tre part,  en  ce  moment  surtout,  un  intérêt  politique  évident. 

C'est  pourtant  un  fait  notoire  que  la  plupart  des  radicaux 
ont  été  longtemps  hostiles  à  la  représentation  proportionnelle 
— ils  étaient  surtout  partisans  du  scrutin  de  liste  majoritaire  — 
que  leur  adhésion,  pas  encore  très  empressée,  est  seulement 
devenue  assez  générale  au  cours  de  ces  dernières  années. 
Ils  y  viennent  visiblement,  même  assez  vile,  mais  non  sans 
un  reste  d'appréhension.  Au  contraire,  les  plus  anciens  parti- 
sans de  la  représentation  proportionnelle  sont  les  réactionnai- 
res, et  il  est  possible  que  les  hésitations  radicales  proviennent, 
pour  une  part,  de  la  crainte  de  voir  les  réactionnaires,  mieux 
informés,  en  tirer  le  principal  bénéfice  électoral. 

Or,  il  est  facile  de  montrer  que  ces  craintes  sont  tout  à  fait 
chimériques.  Les  réactionnaires  n'auraient  jamais  été  parti- 
sans de  la  représentation  proportionnelle,  si  cette  expression 

(1)  Numéro  d'octobre  1903:  La  représentation  proportionnelle  en  France, 
p.  46. 
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un  peu  vague  avail  été  roniprise,  dès  l'abord,  dans  le  sens 
préris  qu'elle  a  pris  aujourd'hui  :  représenlalion  proportion- 
nelle des  listes  exclusives  des  partis.  Kl  s'ils  continuent  à  s'en 
déclarer  partisans,  c'est  sans  doute  parce»  (|u*ils  ne  se  sont  pas 
entièrement  rendu  compte  de  rimporlan*:e  du  changement, 
tant  est  grand  renlraînement  des  mots.  On  conçoit,  en  effet, 
que  les  réactionnaires  aient  eu  du  goût  pour  l'ancienne  con- 
ception de  la  réforme  du  suffrage,  alors  que  la  notion  de 
parti  était  encore  peu  précise,  et  (|ue  les  élections  paraissaient 
être  presque  uniquement  une  rpiestion  de  choix  personnels, 
tandis  que  l'obligation  dans  laciuelle  ils  seraient  maintenant, 
avec  les  listes  exclusives,  de  se  présenter  comme  parti,  et  de 
formuler  leur  programme  leur  serait  certainement  désavanta- 
geuse sur  le  terrain  électoral,  en  même  temps  qu'un  tel  pro- 
grès dans  la  réalisation  de  la  démocratie  politique  serait  en 
oppo^iilion  avec  leurs  idées,  bien  que  VAdion  libérale  popu- 
laire, se  plaise  à  imiter  les  formes  extérieures  de  l'organisa- 
tion des  partis  démocrali^iues.  Ce  que  perdraient  les  réaction- 
naires, avec  les  listes  exclusives,  dans  des  élections  départe- 
mentales, pourrait  être  gagné,  pour  une  part,  par  les  partis  de 
gauche,  les  électeurs  étant  libérés  des  influences  locales  aux- 
quelles le  M-rulin  (rarrondis>emenl  les  soumellail.  Ce  seraient 
toutefois  les  progressisles  qui,  vraisemblablement  bénélirie- 
raient  surloul,  d'abord,  des  pertes  des  réactionnaires.  I.es  pro- 
gressisl«»s,  en  eff«»t,  sans  \ouloir  organiser  leur  parti,  bien  en- 
tendu, sous  la  forme  tiémocralique,  c'e>l-à-dire  sans  vouloir 
y  attribuer  une  inlluence  dirigeante  à  la  mas>e  des  adhérents, 
ont,  du  moins,  une  conception  nette,  bien  (pi'incomplète,  de  ce 
que  doit  être  un  parti  politi({ue,  par  leur  capacité  de  formuler 
un  programme,  et  par  leur  parlementarisme. 

L'ensemble  des  partis  qui  composent  la  majorité,  des  socia- 
listes indépendants  aux  républicains  de  gauche,  compte  au- 
jourd'hui 350  députés  sur  r>81,  pour  la  France  et  l'Algérie. 
C'est  une  majorité  de  119  voix  sur  une  coalition  éventuelle, 
et  cpii  serait  singulière,  des  socialistes  avec  toute  la  droite. 
Dans  la  prati({ue  parlementaire,  avec  un  appoint  alternatif 
de  voix  progressistes  et  de  voix  socialistes,  c'est  une  majorité 
habituelle  beaucoup  plus  considérable.  On  a  coutume  de  l'ap- 
peler une  majorité  radicale,  et  les  radicaux,  en  effet,  portent 
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justement  la  responsabilité  du  pouvoir.  Nous  n'avons  plus  le 
gouvernement  du  <(  bloc  »,  nous  avons  le  gouvernement  d'uB 
parti  —  nominalement.  Peut-on  dire  toutefois  que  la  majorité 
est  homogène  ?  Evidemment,  non,  et  il  est  parfaitement  inu- 
tile de  se  livrer  à  une  analyse  des  votes  et  d'exposer  la  situa- 
tion parlementaire  pour  démontrer  une  chose  aussi  claire.  Il 
est,  d'ailleurs,  presque  certain  d'avance,  du  moment  que  le 
iactice  système  des  deux  partis  est  écarté,  qu'une  majorité 
aussi  considérable  se  scindera.  Ou  si  elle  ne  se  scindait  pas, 
elle  ne  parviendrait  à  maintenir  l'équilibre  entre  toutes  ses 
parties  qu'en  créant,  à  la  longue,  une  véritable  équivoque, 

• 

Je  dois,  sur  ce  point,  bien  préciser  ma  pensée.  Je  ne  songe 
nullement  à  reprocher  à  aucune  partie  de  la  majorité  de  rester 
plus  ou  moins  fidèle  à  cette  majorité,  et  de  soutenir  le  minis- 
tère :  les  alliances  parlementaires  peuvent  être  une  nécessité, 
et  la  politique  parlementaire  doit  rester  en  dehors  de  mon  su^ 
jet.  Il  s'agit  uniquement  ici  de  la  vie  organique  des  partis,  con- 
sidérés indépendamment  de  leurs  programmes,  et  du  juge- 
ment que  doit  porter  sur  leur  action  politique  le  corps  électo- 
ral, par  le  moyen  des  élections. 

Ce  jugement  sera  d'autant  plus  clair,  l'opinion  publique 
sera  d'autant  mieux  connue,  et  d'autant  mieux  exprimée  dans 
la  Chambre,  que  les  électeurs  auront  été  mis  en  mesure  d'é- 
mettre un  vote,  non  pas,  comme  cette  année,  pour  la  droite 
ou  pour  la  gauche,  mais  pour  telle  fraction  de  la  droite  et 
surtout  de  la  gauche.  Car  la  question  essentielle  est  bien  m- 
conlestablement  de  savoir  lequel,  parmi  les  partis  dont  la 
concentration  soutient  le  gouvernement,  doit  avoir  sur  celui- 
ci  la  plus  grande  influence.  Mais  ces  partis  n'étaient  pas  assez 
nettement  distincts,  et  ils  se  sont  trop  rarement  présentés 
en  concurrence  entre  eux,  pour  que  les  indications  fournies  à 
oel  égard  par  les  élections  de  1906  soient  vraiment  utiles  :  si 
l'on  écarte  les  candidatures  qui  ont  recueilli  moins  de  100  voix, 
il  y  a  eu  137  circonscriptions  seulement  —  pas  même  le  quart 
du  pays  —  où  les  partis  ministériels,  des  socialistes  indépen- 
dants aux  républicains  de  gauche,  ont  présenté  plus  d'un  can- 
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didat  au  premier  tour  el  souvent  alors  ces  candidats  concur- 
rents se  servaient  des  mêmes  vocables  pour  désigner  le  parti 
dont  ils  se  réclomaienl. 

Il  ne  peut,  d'ailleurs,  en  être  autrement  avec  le  scrutin  uni- 
nominal, l/ensemble  des  partis  minisU'Tiels,de  m(>me  que  l'en- 
semble des  partis  d'opposition,  a  intrn^t  à  ce  que  les  votes  ne 
sVparpillent  pas.  Cela  est  si  vrai  qu<»  Ton  a  \u  une  ou  deux 
candidatures  socialistes  recommandées  [)ar  les  réarlionnaircs 
contre  les  radicaux.  I*]t  ^i  ces  piiilis,  eu  roniradiction  avec  l'u- 
sage normal  de  <e  mo'Ie  de  scrutin,  voulaient  multiplier  les 
candidatures,  les  électeur^  ne  disperseraient  pas  pour  cela 
leurs  votes  :  tleux-mémes,  ils  opéreraient,  dès  le  premier  tour, 
dans  une  rerlaine  mesure.  Tinévitable  concentration  du  ballot- 
tage, hans  telle  circonscription  où  Ton  sait  d'avance  que  le 
candidat  socialiste  doit  passer,  des  électeurs  radicaux  votent 
tout  de  suite  poui-  lui,  et  bien  de*^  électeurs  qui  préféreraient 
le  camlidat  socialiste,  volent  p«)ur  le  candidat  radical  dont  le 
succès  contre  la  droite  est  plus  probable.  De  tels  écbanges  se 
produisent  plus  cou'^tamment  encore  entre  partis  réactionnai- 
res. L'unité  de  camlidature  a  été  réalisée  |)resque  partout  par 
les  partis  de  droite. 

En  définitive,  électeurs  et  partis  se  seiTcnt  de  cet  instrument 
qu'est  le  scrutin  avec  une  exacte  connaissance  de  son  méca- 
nisme et  des  services  (ju'il  peut  rendre.  Ils  saveid  que  le  scru- 
tin uninon\inal  convient  au  système  <les  deux  partis,  el  non 
au  sy-lémc  de  la  multiplication  de  partis  distincts.  Lors<iu'iI 
n'y  a  pa<  île  ballnllatrr,  comme  en  Angleterre  el  en  Amérique, 
cela  C'^it  tout  à  fail  clair.  .\vec  le  ballottage,  connue  en  France, 
le  fait  apparaît  moins  nettement,  il  existe  des  dénominations 
de  partis  différentes  ;  elles  sont  même  d'autant  plus  variées 
qu  elles  ne  peuvent  correspondre  à  rien  de  précis,  car  il  fant 
bien  (ju'il  n'y  ait  plu**  que  deux  partis  pour  l'élection  défini- 
tive. Kt  c'est  pourquoi  les  dénominations  employées  dans  les 
tableaux  précédents  ne  désignent  que  d'une  manière  grossière 
des  nuanees  d'opinion.  La  li>le  des  candidats  du  parti  radi- 
cal et  radiral  soeialiste,  qui  se  prétciuî  un  parti  organisé,com- 
prend  des  sorialisles  indéiK'ndants  et  des  républicain»*  de  gau- 
che. Deux  ou  trois  socialistes  unifiés  y  ont  même  élé  portés. 
De  même,  l'Alliance  démocratique  présidée  par  M.  Tarnot,  et 
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qui  représente  plus  particulièrement  les  répubicains  de  gau- 
che, a  patronné  indistinctement  des  candidats  ministériels  de 
toutes  nuances.  A  droite,  également,  la  même  confusion  se 
produit.  Beaucoup  de  candidats  qui  ont  eu  Tappui  de  YAclion 
libérak  populaire,  ont  été  classés  dans  les  tableaux  précé- 
dents comme  réactionnaires,  et  sont,  la  plupart,  plutôt  des 
progressistes  :  ce  sont  ceux  que  la  République  [rançaise  a 
qualifiés  de  «  républicains  libéraux  »,  au  lieu  de  «  républi- 
cains progressistes  ». 

On  dira,  peut-être,  qu'il  n'en  faut  pas  tant  demander  aux 
électeurs,  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  est  peu  capa- 
ble d'apprécier  les  difïérences  entre  des  partis  aussi  multi- 
pliés qu'on  les  voit  en  France,  et  que,  d'ailleurs,  voter  pour 
un  bloc,  ministériel  ou  d'opposition,  peut  être  la  manifesta- 
tion d'une  opinion,  évidemment  simple,  mais  positive  et  claire: 
Ceci  est  possible,  dans  des  circonstances  politiques  détermi- 
nées. Il  peut  arriver  que  tout  l'intérêt  de  la  consultation  élec- 
torale se  réduise  à  cette  seule  question  :  droite  ou  gauche  ? 
Dans  ce  cas,  on  ne  vole  plus  pour  une  opinion,  mais  contre 
des  adversaires.  Cela  se  produit  lorsque  la  majorité  est  pré- 
caire ou  incertaine.  C'est  un  peu  ce  qui  est  arrivé  aux  élec- 
tions de  1902  et  1906,  où  une  bataille  politique  particulière- 
ment vive  était  engagée.  Cela  est  manifestement  exceptionnel, 
et  conduirait,  si  cela  devenait  habituel,  à  la  pratique  complète 
du  système  des  deux  partis,  au  moment  même  où  les  pays 
qui  en  ont  la  vieille  expérience  s'aperçoivent  qu'il  ne  convient 
pas  à  la  vie  politique  moderne. 

Aujourd'hui,  les  passions  politiques,  dans  la  masse  du  pays, 
paraissent  moins  vives  ;  il  semble  que  l'on  soit  comme  fati- 
gué de  la  bataille  récente.  Et  puis,  la  victoire  de  la  gauche 
est  décisive  et  incontestée.  Nulle  attaque  prochaine  n'est  à  pré- 
voir. Les  réactionnaires  les  plus  ardents  ont  des  attitudes  ré- 
signées. Comment  les  formations  de  combat  resteraient-elles 
les  mêmes,  dans  ces  conditions  nouvelles  ?  Les  rivalités  légi- 
times d'influence  entre  les  groupes  ministériels  deviennent  la 
préoccupation  dominante.  L'action  politique  et  l'œuvre  légis- 
lative  doivent-elles  être  inspirées  plutôt  par  les  républicains 
de  gauche,  ou  surtout  par  les  radicaux  extrêmes  ?  Telle  est 
la  question  principale  à  laquelle  les  électeurs  devront  répon- 
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(Ire  en  1910.  Comment  T Alliance  démocratique  présidée  par 
M.  Carnot,  et  le  parti  radical  et  radical-socialiste  préside  par 
M.  Combes,  pourraienl-iU  patronner  nmtuellemenl  leurs  can- 
didats sans  se  motjuer  vérilablenienl  du  suffrage  universel, 
donl  le  verdict  n'aurait  plus  aurun  sens? 

Et  pourtant,  il  en  bcra  forcément  ainsi,  si  les  futures  élec- 
tions doivent  se  faire  au  scrutin  uninominal  .Contre  Topposi- 
lion,  les  divers  groupes  de  la  majorité  devront  nécessairement 
s'unir,  et  le  corps  électoral  ne  pourra  être  admis  à  préciser 
son  sentiment. 

;\vec  la  représentation  proportionnelle,  au  contraire,  les  dé- 
nominations de  parti>  deviendraient  probablement  moins  nom- 
breuses ;  l'ensemble  dc-^  canditlats  ministériels,  que  j'ai  dû 
classer  en  quatre  groupes,  se  réclameraient  vraisemblable- 
ment de  trois  partie  au  plus,  peut-être  de  deux  seulement  ; 
mais.du  moins, ces  [)arli«5  auraient  une  signification  plus  claire; 
chac|ue  électeur  pourrai!  voter  librement  pour  celui  qu'il  pré- 
férerait sans  ris(juer  de  faire  le  jeu  de  l'opposition  :  et  l'ac- 
tion des  élus,  à  la  Chambre,  serait  plus  franche  et  moins  hési- 
tante, car  elle  s'appuierait  sur  une  connaissance  plus  certaine 
de  l'opinion  du  pay-i. 

Que  les  radicaux  ne  lai>sent  pas  échapper  un  moment  si 
propice  pour  l'établissement  de  la  représentation  proportion- 
nelle !  Ilareinent  11^  trouveront  une  heure  plus  favorable  au 
point  de  vue  électoral.  Et  >urtoul,  ils  y  ont,  en  ce  qui  concerne 
leurs  organisation-  de  partis,  un  intérêt  politique  capital. 


V.  —  I/i  \FM':niLN(  i:  hks  élections  belges. 

Ce  qui  précétie  détermine  en  même  temps  les  conditions 
d'un  bon  système  de  re{)résentation  proportionnelle.  Sur  la 
première,  et  la  plus  essentielle,  les  proportionnalistes  se  sont 
mis  d'accord.  Il  faut  des  listes  de  parti  exclusives.  L'expé- 
rience belge  a  été  favorable  à  ce  système.  Il  a  été  adopté  dans 
la  proposition  de  loi  déposée.  Tout  \ote  est  double  :  il  est 
d'abord  un  vote  pour  un  parti,  il  est  ensuite  l'expression  d'un 
choix  parmi  les  candidats  de  ce  parti.  Je  laisse  de  côté  la 
question  du  choix  nominatif,  dont  le  mode  est  assez  secon- 
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daire,  en  somme,  dès  lors  que  le  principe  des  listes  exclusives 
est  adopté. 

En  second  lieu,  il  faut  un  mode  de  calcul,  le  plus  exact  pos- 
sible, et  surtout  qui  ne  soit  pas  tendancieux,  qui  ne  favorise 
pas  plutôt  les  plus  forts  partis,  ni  les  moindres,  en  sorte 
<]ue  la  concentration  ou  la  multiplication  des  partis  soit  déter- 
minée par  des  raisons  d'ordre  politique,  et  non  pas  des  rai- 
sons d'intérêt  électoral. 

Deux  systèmes  sont  en  présence.  Celui  de  la  proposition  de 
loi  déposée  paraît  avoir  sur  l'autre  une  avance  considérable, 
ear  c'est  exactement  le  système  quatre  fois  expérimenté  en 
Belgique,  et  il  est  patronné  par  la  Ligue  pour  la  représenta- 
tion proportionnelle.  Les  proportionnalistes,  craignant  le  re- 
proche qu'on  leur  adressait  autrefois,  de  ne  pas  savoir  s'en- 
tendre, et  de  multiplier  comme  à  plaisir  leurs  systèmes  empi- 
riques, se  rallient  au  système  belge,  simplement  parce  qu'il 
semble  avoir  plus  de  chances  d'aboutir.  Ils  auraient  raison,  si 
l'adoption  de  ce  système  était  une  condition  du  succès.  Mieux 
vaut  la  représentation  proportionnelle  belge  que  pas  de  re- 
présentation proportionnelle  du  tout.  Mais  la  discussion  entre 
deux  modes  de  calcul  seulement  (1),  ne  saurait  retarder  la  ré- 
forme. Quelle  proposition  ne  comporte  pas  d'amendements  ? 
Si,  d'ailleurs,  on  examine  de  près  l'expérience  belge,  on  voit 
qu'elle  a  réussi,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  plus  être  question,  en 
Belgique,  de  revenir  aux  élections  majoritaires,  mais  en  même 
temps  qu'une  imperfection  a  été  constatée,  et  qu'elle  réside 
précisément. dans  le  mode  de  calcul. 

Voyons  d'abord  les  résultats  comparés  des  élections  françai- 
ses, suivant  qu'on  applique  aux  chiffres  du  scrutin  le  système 
rationnel  ou  le  système  d'Hondt  (tableau  de  la  p.  59).  On  a 
vu  que  tous  les  deux  sont  beaucoup  plus  exacts  que  le  scrutin 
uninominal.  Mais  si  l'on  compare  ces  systèmes  entre  eux, 
voici  les  erreurs  absolues  commises  pour  chaque  parti  : 


(1)  Il  y  en  a  bien  un  troisième,  qui  est  même  certainement  plus  parfait 
que  les^eux  autres  sous  le  rapport  arithmétique:  c*ost  celui  de  M.  Va- 
zeille.  Mais  il  doit  être  écarté  à  priori,  tant  que  les  partis  politiques 
n'auront  pas  atteint  le  degré  d'organisation  qui  en  permettrait  Tappli- 
cation. 


LES  RADICAUX  ET  LA  REPRÉSENTATION   PROPORTIONNELLE  75 

Stition  SmtAme 

ratiooDcl  «riiondl 

Socialiste»    —  0,68  —  1,33 

SocialijiteA  indépendants    +  0,12  —  0,53 

Radicaux    —  0,18  +  2,48 

Radicaux  indépendants   —-  0,36  —  1,83 

Républicains  do  gauche +  0,31  —  0,83 

Progressistes    +  0,(52  —  0,20 

Réactionnaires    +0,17  +2,29 

La  supérîorilé  (I*cxaclilu<le  du  système  rationnel  est  frap- 
pante. Si  Ton  fait  le  total  des  erreurs  dans  chaque  sens,  il  est, 
pour  le  système  rationnel,  de  0,97,  et  pour  le  système  dllondl, 
de  4,C8  :  près  de  cinq  fois  plus  considérable  (et,  pour  le  scru- 
tin uninominal,  de  14,81).  El,  ce  qui  est  particulièrement 
grave,  les  erreurs  du  système  d'IIondt  sont  tendancieuses  : 
elles  sont  en  faveur  des  plus  forts  partis  —  radicaux  et  réac- 
tionnaires —  s*annulent  à  peu  près  pour  les  partis  intermédiai- 
res —  progressistes  —  et  diminuent  les  partis  déjà  les  plus 
faibles.  Et  ceci  est  un  phénomène  constant.  Au  contraire,  le 
système  rationnel,  suivant  le  hasard  des  chiffres,  est  favora- 
ble tantôt  aux  partis  les  plus  forts,  tantôt  aux  plus  faibles. 

L  erreur  relative  pour  chaque  parti,  c'est-à-dire  le  rapport 
de  Terreur  à  la  représentation  théoriquement  exacte,  est  don- 
née par  le  tableau  suivant   : 

raiiotiiiel  d  lluudt 

SoeialÎHtvs    --  6,82  —  13,34 

Socialiste!*   indépendants   +  .5,17  —  22,84 

Radicaux    —  0,()3  +     8,50 

Radicaux   iudépeudantj»   -  -  4,.38  —  23,28 

Républicains  do  gauche   +  3.87  —  10,37 

Progre«Hihte»    +  4,40  —    1,42 

Réactionnaires    +  0,ô8  +     7,84 

On  conçoit  que  la  pratique  du  système  dllondt,  une  fois 
que  IVxpérience  en  est  acquise,  doit  nécessairement  pousser 
à  la  concentration  des  partis  :  \\^  y  ont  un  intérêt  électoral. 
C'est  jirécisément  ce  que  Ton  a  vu  en  lîelgique.  L  expérience 
faite  y  a  été  <léci<ive  en  faveur  de  la  représentation  proprotion- 
nclle.  comparée  aux  systèmes  majoritaires.  On  peut  dire 
quelle  a  été  à  peine  moins  décisive  contre  le  système  d'Hondt 
et  les  petites  circonscriptions. 

Je  ne  peux  m'étcndrc  longuement  ici  sur  les  chiffres  du 
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scrutin  belge  du  27  mai  dernier.  II  suffira  de  rappeler  que 
Tensemble  des  chiffres  des  élections,  de  1904  et  de  1906  (que 
l'on  doit  prendre  ensemble,  puisque  la  Chambre  des  représen- 
tants se  renouvelle  par  moitié),  donnait  une  très  légère  majo- 
rité à  l'ensemble  des  partis  d'opposition,  et  que  cependant  le 
parti  clérical  consente  une  majorité  de  douze  sièges.  Visible- 
ment le  système  d'Hondt  favorise  les  grands  nombres. 

Mais  c'est  surtout  la  répercussion  de  cette  tendance  du  sys- 
tème  d'Hondt  sur  l'organisation  des  partis  qui  importe.  La 
comparaison  des  élections  de  Courtrai  (Flandre  occidentale) 
en  1902  et  1906  est  caractéristique.  En  1902,  les  cléricaux  ob- 
tinrent 37.003  voix,  et  l'opposition  —  liste  libérale  et  liste  so- 
cialiste —  réunit  19.836  voix.  Malgré  cela,  les  cinq  sièges  de 
la  circonscription  furent  attribués  :  quatre  aux  cléricaux,  un 
aux  libéraux.  Un  excédent  de  voix  libérales  se  trouvait  inuti- 
lisé, et  les  voix  socialistes  n'atteignaient  pas  le  «  diviseur  élec- 
toral »  de  d'Hondt.  Le  système  rationnel  aurait  donné  deux 
sièges  à  l'opposition.  En  1906,  les  libéraux  et  socialistes  firent 
liste  commune.  Les  cléricaux  obtinrent  42.081  suffrages,  soit 
5.078  de  plus  que  précédemment,  c'est-à-dire  une  augmenta- 
tion de  13,72  0/0.  L'opposition  réunit  21.088  voix,  soit  1.252 
de  plus  qu'en  1902,  en  augmentation  de  6,31  0/0  seulement. 
Résultat  :  les  cléricaux  eurent  trois  sièges,  et  l'opposition, 
deux,  bien  que  les  cléricaux  eussent  gagné,  absolument  et  re- 
lativement, plus  de  voix  que  l'opposition. 

Des  faits  analogues  pourraient  évidemment  se  produire  avec 
n'importe  quel  système  de  représentation  proportionnelle  : 
dès  lors  qu'un  parti  n'atteint  pas  le  nombre  de  voix  néces- 
saire pour  avoir  un  siège,  s'il  ajoute  ses  voix  inutiles  à  celles 
d'un  parti  voisin,  il  augmente  évidemment  les  chances  de  ce- 
lui-ci d'obtenir  un  siège  supplémentaire.  Il  est  clair  que  les 
partis  très  faibles,  même  avec  le  système  rationnel,  renonce- 
ront, en  général,  à  présenter  une  liste  distincte,  qui  n'aurait 
aucune  chance,  et  perdrait  des  suffrages  pour  le  parti  le  plus 
voisin.  Ce  qui  est  fâcheux,  c'est  que  le  système  d'Hondt  con- 
traint les  partis  à  faire  des  listes  de  concentration  lors  même 
qu'elles  ne  devraient  pas  être  nécessaires,  puisqu'à  Courtrai 
l'opposition,  dès  1902,  et  avec  des  listes  distinctes,  aurait  dû 
avoir  deux  sièges  ;  c'est,  aussi,  que  le  système  d'Hondt  rend 
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ces  concentrations  avanlageuscs,  même  lors(|ue  les  lis^tes  dis- 
tinctes sont  assurées  d'obtenir  ime  représentation,  parce  qu'il 
tend  ik  favoriser  outre  mesure  les  grands  nombres  :  c'est  pour- 
quoi le  parti  clérical,  (|ui  est  un,  a  régulièrement  obtenu  une 
représentation  excessive,  depuis  que  la  représentation  propor- 
tionnelle est  appliquée  en  Belgique. 

Les  conséquences  de  ce  fait  sont  évidentes.  Grûce  au  sys- 
tème d'Hondl,  les  démocrates-chrétiens  et  les  «  indépendants  » 
ont  été  écrasés  ;  l'unité  du  parti  clérical  a  été  fortifiée  ;  le 
parti  libéral  a  presque  oublié  ses  dissidences. Et  le  besoin  élec- 
toral de  concentration  a  été  tel  que,  aux  dernières  élections, 
les  libéraux  et  socialistes  ont  fait  liste  commune  partout  ; 
sauf  à  Anvers  et  Bruxelles.  Ainsi  on  tend  presque  à  revenir  — 
électoralement,  au  moins  —  au  système  des  deux  partis.  Si 
une  telle  application  de  la  représentation  proportionnelle  de- 
vait se  prolonger,  on  ne  saurait  bientôt  plus  quelle  est  la 
part  des  libéraux  et  quelle  est  la  part  des  socialistes  dans  les 
succès  de  l'opposition. 

.\ussi  la  question  de  la  réforme  de  la  représentation  pro- 
portionnelle est-elle  à  l'ordre  du  jour  en  Belgique.  On  y  parle 
de  r  «  utilisation  des  restes  >»,  et  de  <<  R.  P.  intégrale  »»,  et  l'on 
est  ainsi  logiquement  conduit  à  revenir  à  la  méthode  ration- 
nelle, la  seule  qui  ne  soit  pas  tendancieuse,  et  la  seule  qui  se 
prête  à  des  perfectionnements  ultérieurs  de  la  loi  électorale. Les 
proportionnalistes  aiment  beaucoup  s'appuyer  sur  l'expérience 
belge,  et  ils  ont  raison,  car  efle  a  été  très  favorable  au  prin- 
cipe de  la  représentation  proportionnelle.  Mais  s'ils  veulent 
profiler  de  tout  ce  que  lexpérience  belge  a  montré,  ils  de- 
vraient  rejeter  le  système  d'Hondt,  et  ado|)ter  tout  de  suite  la 
méthode  de  calcul  élémentaire,  plus  facile  à  comprendre,  et 
la  plus  exacte. 

Les  faits  précédents  sont  aggravés,  en  Belgique,  par  la  pe- 
titesse des  circonscriptions,  dont  la  plupart  n'ont  droit  qu'à 
trois  ou  (juatre  sièges.  Il  est  évident  (|ue,  même  avec  la  meil- 
leure méthode  de  calcul,  de  si  petites  circonscriptions  se  prê- 
tent mal  à  l'attribution  proportionnelle  des  sièges  à  des  parti*^ 
aussi  ou  plus  nombreux  que  les  sièges  à  pourvoir.C'est  pour- 
quoi les  projets  de  R. P. intégrale  considèrent, en  somme,la  Bel- 
gique comme  une  circonscription   unique,   et  totalisent  les 
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«  restes  »  obtenus  par  chaque  parti  dans  toutes  les  circonscrip- 
tions. C'est  un  procédé  assez  analogue  à  celui  de  M.  Vazeille, 
et  il  ne  semble  pas  qu'il  soit  possible  de  l'appliquer  en  France 
actuellement,  vu  l'état  encore  trop  inorganique  des  partis. 
Une  représentation  proportionnelle  parfaite  ne  peut  pas  être 
réalisée  du  premier  coup.  D'ailleurs,  l'essentiel  de  la  réforme 
cherchée  en  Belgique  consiste  surtout  dans  l'adoption  de  la 
méthode  de  calcul  rationnelle,  et  l'inconvénient  des  trop  petites 
circonscriptions  serait  en  France  beaucoup  moins  grave  qu'en 
Belgique,  car  la  majorité  des  circonscriptions  belges  ont  le 
droit  à  trois  sièges  seulement,  condition  peu  favorable  au  bon 
fonctionnement  de  n'importe  quel  système  de  représentation 
proportionnelle,  tandis  qu'en  France,  on  ne  trouve  que  six 
circonscriptions  à  trois  sièges  ;  il  y  en  a  16  à  quatre  sièges, 
24  à  cinq  sièges,  29  ayant  droit  à  six,  sept.  Huit  ou  neuf  sièges, 
et  II  ayant  droit  à  dix  sièges  ou  davantage  :  les  circonscrip- 
tions ayant  droit  à  plus  de  cinq  sièges  seraient  représentées, 
au  total,  par  397  députés,  et,  par  conséquent,  détermineraient 
l'organisation  des  partis. 

Pour  réaliser  une  réforme  électorale  aussi  satisfaisante  que 
possible,  il  suffirait  donc  d'adopter  la  proposition  de  loi  dépo- 
sée au  cours  de  la  législation  précédente,  et  rapportée  par 
M.  Charles  Benoist,  en  y  remplaçant,  sur  les  indications  de 
l'expérience  belge  elle-même,  le  système  d'Hondt  par  la  mé- 
thode de  calcul  rationnelle. 

Ainsi  seulement,  les  radicaux  pourraient,  aux  élections  de 
1910,  faire  des  élections  claires,  qui  permettraient  aux  élec- 
teurs d'affirmer  leurs  préférences  entre  les  divers  partis  gou- 
vernementaux, et  à  ceux-ci  d*appuyer  leur  action  sur  une  con- 
naissance plus  certaine  de  l'opinion  du  pays. 

P.  G.  LA  Chesnais. 


LE  ROLE  DES  filUNDES  PUISSANCES 
EN  BULG4RIE  ET  EN  ROIlIlEllE  ORIENTALE 


Les  cvéneiacMils  c|ui  ^e  soiil  déroulés  derniéreincnl  en  Bul- 
garie et  en  Roumélie  Orienlale  sonl  suffisamment  connus.  Il 
n'est  pas  nécessaire  d'en  faire  ici  ie  récit  ;  ils  se  résument 
ainsi  :  violentes  manifestations  anligrecques,  destruction  de 
propriétés,  u>urpalion  des  écoles,  des  églises  et  des  élablis- 
semenls  de  bi(*nfaisance  appartenant  aux  Grecs  et  aux  commu- 
nautés grectpies  à  \arna,  à  IMiilippopoli,  à  Uoust<*h()uk,  à 
Bourgas,  à  Sténimacho>,  à  Couclaina,  à  l'atar-Pazart/jk,  etc. 

La  ville  d'Anchialos  où  l'élément  grec  «lomine  (lO.lKX)  ûmes) 
a  été  notablement  le  théâtre  d'événements  tragiques,  puis- 
qu'elle a  été  conqilélement  détruite  par  le  feu  et  «pie  les  habi- 
tant^ grecs  de  la  ville  >e  sont  trouvés  tout  à  coup  dans  le  plus 
complet  dénùmeiit,  par  suite  de  la  catastrophe. 

Ln\i>ageanl  celte  situation  au  point  de  vue  du  droit  --  abs- 
trailion  faite  de  t(»ute  autre  con^i«Iération  d'ordre  panerai  — 
on  ne  saurait  prnln*  lie  vue  <pie  la  Bulgarie,  minnu*  la  Hou- 
manit\  le  Mt>nlénégn>  ot  la  Serbie'  -ont  —  dans  leur  forme  ac- 
tuellr  -  de<  rréali*in^  d'un  Acte  intei  national  des  plus  impo- 
sants. U»  Traité  de  Berlin. 

Ce  Traité  était  de>liné  à  résoudie  un  f/ro.s  problème  (jui  se 
pliait  à  IVxamen  des  hommes  d'Etat  les  plus  éminents  de 
TLuro|»e  :  celui  d  rmaiu:iper  plus  ou  moins  divers  pays,  à  con- 
dition lie  >auveganier  les  droits  de^  minorités  qui  se  trouvaient 
cire  englobée>  dans  le>  Ltats  auxquels  ce  Traité  devait  donner 
nais>ance.  -  C  e.-l  surtout  le  problème  de  la  délimitation  et  de 
Torgiiiii>alion  de  la  liultjarie,  qui,  à  ce  point  *le  \ue.  appel- 
lera Tinlérél  tlu  Congre-  >•  ^déclaration  du  Prince  de  Bismark, 
président  du  Congrè^.  à  la  séance  du  lo  jum  lî>7i>;.  La  sau- 


80  LE   ROLE  DES  GRANDES  PUISSANCES 

vegarde  des  droits  des  minorités  était  la  préoccupation  cons- 
tante des  négociateurs  du  Traité,  pendant  les  débats  histori- 
ques qui  se  sont  déroulés  au  Congrès  de  Berlin.  Cette  préoc- 
cupation était  étroitement  liée  à  la  certitude  que  cette  sauve- 
garde servait  la  cause  de  la  paix  ;  «  une  paix  assurée  et  la 
liberté  pour  les  populations  qui,  jusqu'ici,  ont  ignoré  ces 
biens,  sont  encore  les  objectifs  que  l'Angleterre  poursuit  et 
qu'elle  désire  sérieusement  assurer  à  celle  contrée  »,  lisons- 
nous  dans  une  circulaire  de  Lord  Salisbury  {Livre  /aune, Con- 
grès de  Berlin  1878,  page  40). 

* 
«  • 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  garanties  dont  les  droits 
de  ces  minorités  ont  été  entourées  par  les  Protocoles  et  le 
Traité  de  Berlin,  en  ce  qui  concerne  la  Bulgarie  et  la  Roumé- 
lie  Orientale,  il  est  essentiel  d'établir,  à  propos  de  minorités, 
quelles  étaient  les  minorités  visées  par  les  négociateurs  de  ce 
Traité  et  l'importance  qu'ils  attribuaient  à  l'élément  grec  qui 
devait  être  englobé  dans  la  Bulgarie  et  la  Roumélie  Orien- 
tale, constituées,  l'une  en  Principauté,  l'autre  en  Province 
autonome. 

Aussitôt  après  la  conclusion  des  préliminaires  de  paix  en- 
tre la  Russie  et  la  Turquie  —  préliminaires  en  vertu  desquels 
était  créée  une  Grande  Bulgarie,  formée  de  la  Bulgarie,  de 
la  Vieille  Serbie,  d'une  partie  de  la  Thrace  et  de  la  Macédoine 
avec  des  limites  comprenant  au  Sud  :  la  Cavalle  et  les  envi- 
rons de  Salonique  et,  à  l'Ouest  :  Castoria,  Ochrida  et  Dibra  — 
le  Marquis  de  Salisbury  adressait  à  la  date  du  1"  avril  1878 
aux  agents  diplomatiques  de  la  Grande-Bretagne  une  circu- 
laire, dont  nous  extrayons  les  passages  suivants  :  «  En  vertu 
des  articles  qui  créent  la  nouvelle  Bulgarie,  il  se  formera  sous 
les  auspices  et  la  direction  de  la  Russie  un  puissant  Etat  slave 
qui  possédera  des  ports  importants  sur  la  Mer  Noire  et  dans 
TArchipel  et  qui  donnera  à  l'Empire  moscovite  une  influence 
prépondérante  sur  les  relations  tant  politiques  que  commer- 
ciales de  ces  deux  mers.  Cette  nouvelle  principauté  sera  cons- 
tituée de  manière  à  englober  dans  la  majorité  dominante 
slave  une  masse  considérable  de  populations  qui  sont  grec- 
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ques  de  race  et  dr  sumpalhies,  et  (jui  voient  avec  effroi  la 
perspective  d'une  absorption  «lans  une  communauté  qui  leur 
est  étran^i^re,  non  seulement  comme  nationalité,  mais  encore 

par  les  temlances  politiques  et  ses  croyances  religieuses 

l'extension  «le  la  Bulf(ario  aux  rives  de  la  Mer  \oire,  habitée 
(le  préférence  par  des  Musulmans  et  des  Grecs,  etc..  (lAire 
Jaune,  Congrès  de  Berlin,  187S,  page  37). 

[.e  prince  (ioricliacow,  ministre  des  .\ffaires  étrangères  de 
Russie,  adressa  en  réponse  à  la  circulaire  anglaise,  un  pro 
tnenwria  aux  représentants  de  Hussie  à  l'étranger.  Il  y  a 
lieu  d'y  relever  les  |Kissages  suivants  relatifs  à  la  population 
grecque  de  Macétioine  :  on  verra  (pie  la  Hussie  elle-même  dé- 
clara au  ('ongrè<  axoir  voulu  étendre  les  limit(»s  de  la  Bul- 
garie ju^cjuau  Sud  de  la  Macédoine,  par  le  traité  de  San  Sté- 
fano,  non  jumr  r/cs'  misons  de  prépondérance  elhnolofiiqut 
mais  pnn'tnenl  aunnien  iules.  «  Quant  aux  port-^  sur  la  Mer 
Efjée,  ou  n'a  eu  en  vue  «pie  le  développement  commercial  de 
riCtat  bulgare.  »•  (Pro  Meuioria  du  prince  Uortchacow,  IJvre 
Jaune,  page  W.) 

I.es  pli*nipotentiaire>  «les  grandes  pui>sances  s'étant  réu- 
nis en  Congrès  à  Berlin,  le  manpiis  de  Salisbury,  donna  lec- 
ture, à  la  séance  du  17  juin,  de  la  motion  suivante  :  ...  •<  L'ob- 
jet des  ilixii'-'-itjn'-  du  Congrès,  >i  elles  ne  dépassent  pas  leur 
vrai  but,  «-rra,  tout  eu  diminuant  le  plus  possible  les  change- 
ments lernt*>riau\,  d'améliorer  le  >orl  et  d'assurer  le  bien- 
élre  de  (c--  pr(»vinr<»<  i\c  la  Tunjuie  européenne,  qui  ont  été 
le  théâtre  dt»  calamité-,  «léplorables. 

Or,  les  (hnlieii^  dr  ms  rétjiim.s  se  diligent  en  deux  parties 

don!  les  iidrrcis  ne  ^ioiil  ftas  idenliques  et  dont  les  sympathies 

\    nr  sftnl  pa^  en  hurmotne.  I.e  Cowjrès  niijnore  pas  que,  pen- 

^    dani  ces  dernière^^  années,   les  liens  d^amilié  qui  unissaient 

%    autrefois  le^  sujels  tjvets  et  slaves  de  la  l^orte  ont  été  rom- 

!     pus.., 

»  Les  i\\\u<  redoutent,  et  avec  raison,  la  sid^jugation  de 
I  h'ur  égli<e,  la  <uppr(»-'-ion  tle  leur  langue  et  l'absorption  et  la 
)  di^paritiitn  progre-.-ivr  de  leur  race.  Si  leurs  rivaux  se  trou- 
vaient dan^  une  p*)>ili(ui  pré[)ondéranle,  (^es  point<  >ont  pour 
I  eux  il'un  intérêt  (*apital  et  leur  sort  dépend  tle  la  fnrmi*  que 
f     donnera  le  Cf)ngrè<  aux  dispositions  (pii  seront  arrêtées  dans 
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le  but  de  protéger  les  chrétiens  et  d'assurer  Tordre  et  la  sécu- 
rité aux  provinces  de  la  Turquie  européenne... 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'avis  que  des  déci- 
sions prises  dans  ces  conditions  ne  contenteraient  pas  la  race 
grecque  et,  par  conséquent,  n'amèneraient  ni  la  tranquillilé 
de  V Empire  ottoman^  ni  la  paix  de  V Europe. 

Il  est  à  craindre  que  de  nouvelles  agitations  ne  surgissent 
parmi  ce  peuple  profondément  dévoué  à  sa  foi  et  à  sa  natio- 
nalité, qui  aura  la  conviction  que  l'Europe  l'a  abandonné  et 
Ta  livré  à  la  domination  d'une  race  de  laquelle  ses  sympa- 
thies sont  tout  à  fait  éloignées 

L'Angleterre  propose  donc  que  le  royaume  hellénique  soit 
admis  à  remplir  ce  rôle  (celui  de  se  faire  représenter  au  Con- 
grès par  des  délégués),  en  faveur  des  Grecs  et  à  prendre  part 
aux  délibérations  du  Congrès  ;  du  moins  à  assister  à  toutes 
les  séances  dans  lesquelles  des  questions  se  rattachant  aux 
intérêts  de  la  race  grecque  seront  discutées.  »  [Livre  Jaune, 
Congrès  de  Berlin,  page  75). 

A  ce  sujet,  le  plénipotentiaire  russe  avait  répondu  que... 
«  Il  déclare  d'avance  qu'il  s'associera  aux  mesures  prises  en 
faveur  des  Grecs  ;  il  demandera  môme  pour  les  Grecs  de  l'Em- 
pire ottoman  une  autonomie  pareille  à  celle  qui  est  réclamée 
pour  les  Slaves.  » 

A  la  suite  de  cette  délibération,  le  plénipotentiaire  français 
avait  proposé  que  <<  la  Grèce  fût  admise  à  exposer  ses  propo- 
sitions lorsqu'il  s'agira  de  fixer  le  sort  des  provinces  limitro- 
phes du  Royaume...  »  [Livre  Jaune,  Congrès  de  Berlin,  pa- 
ge 76.) 

Bientôt  après.  Lord  Salisbury  prenait  la  parole  pour  pré- 
senter les  observations  suivantes  : 

«  L'effet  le  plus  frappant  des  articles  de  San  Stéfano,  qui 
ont  rapport  à  la  Bulgarie...,  est  d'abaisser  la  Turquie  jusqu'au 
niveau  d'une  dépendance  absolue  envers  la  puissance  qui  a 
imposé  ce  traité...  D'autres  dangers  non  moins  importants 
sont  à  craindre,  La  race  grecque  qui  habite  de  nombreux  en- 
droits de  la  nouvelle  Bulgarie,  sera  assujettie  à  une  maiorité 
slave  avec  laquelle  ses  relations  ne  sont  guère  amicales,  et 
comme  je  l'ai  déjà  soumis  à  l'appréciation  du  Congrès,  il  est 
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probable  que  la  langue  grer(|uc  disparaîtra  ef  cpie  la  race  sera 
absorb<''e.  » 

r.oni  Salisbury,  en  proposant  alors  <le  liniihM-  la  Rnlgaric, 
au  Sud,  à  la  ligne  des  Italkans,  ajoute  :  •♦  Dan*^  rv  cas,  une 
nouvelle  puissance  niarilime  ne  selendrai!  plus  aux  bords 
<le  la  Mer  Kgée,  une  [proportion  tri'^s  nombreuse  de  la  popula- 
tion grec(pie  qui  se  trouvait  menarée  d  être  absorbée  dans  la 
nouvelle  Bulgarie  et  d  elre  assujettie  à  luie  inajorilé  slave, 
resterait  dans  la  po>ilion  politicpie  quelle  occupe  actuelle- 
ment. "  (/..  J.,  page  77.) 

l  ne  divergence  essentielle  soulignait,  <oninie  on  le  voit,  les 
débats  dans  les<[uels  s'étaient  engagés  au  Congrès  les  pléni- 
potentiaires russes  et  anglais.  Fa*s  Russes  voulaient  que  la  dé- 
limitation lerriloriale  de  la  nouvelle  Bulgarie  fut  établie  sur 
la  ba*ie  de  la  nuijorité  (lo<  populations,  en  rer-onnoissant  leurs 
droil>  naturels  aux  minorités  [IJin'  Jaune,  Congrès  île  Berlin 
IS7S.  pag«*s  4i  et  K\)  :  mai--  les  [dénipolentiaire--  anglais  s'op- 
posèrent aux'  propositions  russes,  \u  la  nmtiitvt'  ilonl  le  prin- 
ci|)e  de  la  majorité  était  appliqué  par  le  traité  de  î^an  Stéfano; 
<ar  il  était  é\ident  <pie  l'annexion  des  populations  grecques 
—  nond>reuses  en  Boumélie  orientale  --  \vv^  com|»a«tes  en 
Ma<édoine  i\ilayets<le  Salonîque  cl  de  Mona-lii*  -  à  la  Bulga- 
rie, cnliéremeiit  slurr  et  à  la  vieille  Serbie  i\iiayet  d'l'>kub^ 
généralcnwnt  >la\i»^ée.  anrait  eu  pour  résultat  de  laire  perdre 
aux  <irec>  leur  piépondérance  nnuh'ritpie  vis-à-vis  de>  Sla- 
\es  ;|..  i\*oir  aus>i  ciiculaire  de  l.cutl  Sali-bury,  IJivc  J(ituu\ 
Congres  de  Berlin  1n7\  page-  .';7,  .'IS  el  .';0. 

Kn  outre.  Lord  Salisbury  proposait,  ilaiis  la  séance  <lu 
B)  juin,  «le  >ul»lituer  dans  le  texte  |»iésenlé  par  les  plénipo- 
lenlinires  français  au  sujet  de  l'admission  *Ie  délégués  grecs 
au  Congiès,  le<  u\o\>  de  "  provinces  griM-ques  -,  a  ceux  de 
**  province^  Iimitropb4'<  ilu  royaume  <le  lirèce  •». 

Le  coml«»  Andra^sy  ayant  demandé  <»  «luelle  différence  existe 
aux  yeux  de  M.M.  le-*  plénipotentiaires  anglais,  entre  les  deux 

(1)  D*aprî?î»  lo  reccnsoinout  do  lîKH),  la  population  tlo  la  nulpiirio  ôl:tir 
d«  l\614.3i>')  ;  I«  Balgaric*  et  la  Koninclio  Orientale  rpiinios  avaiotit  iinf 
population  do  3.7^}3.1di}  ûmc!-,  dont  pluà  d'un  uilliuu  ue  boni  i»aâ  bul^urv&, 
nais  du  races  diverses. 
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termes,  le  marquis  de  Salisbury  dit  qu'il  y  a  des  provinces 
grecques  qui  ne  sont  pas  limitrophes  du  royaume  hellénique 
et  dont  l'Angleterre  désire  que  le  Congrès  s'occupe  également. 
Dans  le  projet  français,  l'Epire  et  la  Thessalie  sont  seules  en 
cause  :  l'amendement  de  S.  E.  permet,  au  contraire,  de  com- 
prendre dans  la  délibération  à  laquelle  assisteraient  les  re- 
présentants de  la  Grèce,  les  provinces  de  Macédoine,  de  Thra- 
ce  et  de  la  Crète  ».  (L.  J.,  page  85.)  Le  comte  Andrassy  se 
rallia 'à  la  proposition  de  Lord  Salisbury  ;  le  comte  Corti  éga- 
lement. 

Le  plénipotentiaire  français  qui  avait  maintenu  la  forme  de 
son  projet,  ayant  alors  déclaré  que  celui-ci  réservait  au  Con- 
grès toute  sa  liberté  d'appréciation  et  que  la  haute  Assemblée 
restait  luge  en  dernier  ressort  de  délibérations  auxquelles  elle 
regarderait  comme  opportun  que  le  représentant  grec  fût  ad- 
mis, le  texte  français  fût  adopté  ;  le  Président  (prince  de  Bis- 
mark) clôt  le  débat  en  déclarant  au  sujet  du  jour  auquel  le 
plénipotentiaire  grec  serait  admis  à  assister  au  Congrès,  qu'il 
c(  pense  que  le  Congrès  n'émettra  sur  ce  point  aucun  vote 
aujourd'hui,  et  réservera  son  sentiment  jusqu'au  moment  où 
il  sera  question  des  institutions  à  donner  à  la  Bulgarie  du 
Sud  »  (Livre  (aune,  traité  de  Berlin,  p.  87).  §  Tels  sont  les  dé- 
bats qui  se  sont  poursuivis  au  Congrès  de  Berlin,  relativement 
aux  minorités  dont  les  droits  devraient  être  garantis  par  le 

traité  de  Berlin. 

* 

Il  est  à  propos  d'examiner  maintenant  la  situation  politique 
actuelle  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie  orientale,  c'est-à- 
dire  de  voir  dans  quelle  mesure  les  dispositions  du  traité  de 
Berlin  ont  été  appliquées. 

L'occupation  par  la  Bulgarie,  de  la  Roumélie  orientale,  créée 
el  garantie  par  le  traité  de  Berlin  (articles  XIII  et  suiv.),  a 
constitué  une  situation  nouvelle,  qui  n'a  pas  encore  reçu  la 

CONFIRMATION  d'uN  TRAITÉ. 

Il  serait,  dans  tous  les  cas,  intéressant  d'énumérer  ici,  arti- 
cle par  article,  tant  en  ce  qui  concerne  la  Bulgarie  qu'en  ce 
([ui  concerne  la  Roumélie  orientale,  les  dispositions  du  traité 
do  Berlin  afférentes  à  l'une  et  à  l'autre,  et  d'examiner  jusqu'à 
quel  point  les  dispositions  du  traité  ont  été  exécutées. 
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Bulgarie. 

Article  premier.  —  «  La  Bulgarie  est  tributaire  de  la  suze- 
raineté du  Sultan  ;  elle  aura  une  milice  nationale.  »  Cet  ar- 
ticle est,  en  partie,  supprimé  ;  la  Bulgarie  n*a  jamais  payé  le 
tribut  prévu  par  le  traité  (quant  à  la  Roumélie  orientale,  le 
gouvernement  bulgare  continue  à  payer  à  la  Porte  la  part  qui 
était  prélevée  au  profit  de  cette  dernière  sur  les  revenus  de  la 
Roumélie  orientale). 

Article  III.  —  «  Le  prince  de  Bulgarie  est  élu  par  la  po- 
pulation ;  sa  nomination  est  confirmée  par  la  Porte  avec  Tas- 
sentiment  des  grandes  puissances.  »  Le  prince  de  Bulgarie 
s*installe  à  Sofia  et  pour  longtemps,  il  n'est  reconnu  ni  par 
les  puissances,  ni  par  la  Porte. 

Article  VIII,  —  «  Les  traités  et  les  conventions  existantes 
sont  maintenus  sauf  consentement  des  puissances  intéressées. 
Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  transit.  Les  nationaux  et  le 
commerce  Oe  toutes  les  puissances  y  seront  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité  ;  les  immunités  et  privilèges  des  sujets 
étrangers,  les  capitulations  sont  maintenues,  sauf  consente- 
ment des  parties  intéressées.  » 

Dans  la  pratique,  cet  article  n'a  pas  reçu  une  entière  appli- 
cation ;  d'ailleurs  des  arrangements  commerciaux  onl  été  con- 
rlus  depuis  lors  entre  le  gouvernement  bulgare  et  d'autres 
Etals. 

Article  XIL  —  «•  Les  ressortissants  bulgares  seront  sou- 
mis' aux  autorités  et  aux  lois  ottomanes  dans  les  autres  par- 
lies  de  l'Empire.  >» 

Il  y  a  en  Macédoine  des  <c  agents  commerciaux  »•,  qui  sont 
en  réalité  des  consuls  jouissant  de  privilèges  et  honneurs  at- 
tribués aux  consuls  des  autres  puissances,  bien  qu'ils  soient, 
d'après  le  traité  de  Berlin,  des  sujets  ottomans.  Cette  situa- 
tion est-elle  conforme  au  traité  et  aux  règles  du  droit  interna- 
tional ? 

Il  y  «1  lieu  d'ajouter  que,  d'après  les  dérisions  du  Congrès 
de  Berlin,  la  Bulgarie  n'a  pas  le  droit  d'avoir  une  flotte  dans 
la  Mer  Nuire  ;  elle  n'a  pas  non  plus  de  pavillon  de  guerre  (L. 
y.,  1878,  page  215). 
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Le  traité  ne  reconnaît  pas  non  plus  à  la  Bulgarie  le  droit  de 
paix  ou  de  guerre.  Voici  ce  que  Lord  Salisbury  avait  déclaré 
à  ce  sujet  :  <(  Lord  Salisbury  dit  que  si  le  premier  alinéa  de 
rarlicie  3  était  conservé,  il  serait  obligé  de  déclarer  au  proto- 
cole, de  la  part  de  l'Angleterre,  que  nulle  des  dispositions  du 
traité  ne  reconnaît  à  la  Bulgarie  le  droit  de  paix  et  de  guerne 
(L.  J.,  1878,  p.  264). 

ROUMÉLIE  ORIENTALE. 

Article  XIIL  —  Cet  article  se  réfère  -k  Térection  de  la 
Roumélie  orientale  en  province  administrativement  autonome, 
placée  sous  la  direction  politique  ^t  militaire  directe  du  Sul- 
tan ;  la  Roumélie  orientale  est  actuellement  occupée  par  la 
Bulgarie,  mais  cette  occupation  n  a  pas  été  sanctionnée  par 
Ua\  traité. 

Article  XV.  —  Cet  article  n'a  été  appliqué  dans  aucune  <k 
ses  dispositions.  Il  constituait  la  garantie  la  plus  efficace  du 
statut  politique  de  la  Roumélie  orientale  par  «  le  droit  qu'il 
conférait  au  Sultan  de  pourvoir  à  la  défense  des  frontières  de 
terre  et  de  mer  de  la  province,  en  élevant  des  fortifications  et 
en  entretenant  des  troupes  sur  la  ligne  de  démarcation  établie 
entre  la  Bulgarie  et  la  Roumélie  orientale  ». 

C'est  la  non-exécution  de  cette  clause  qui  a  rendu  possible 
le  coup  d'Etat  de  1885  avec  toutes  les  conséquences  qu'il  a 
eues  pour  les  minorités  grecques  de  cette  province  autonome- 
Suite  de  I'Article  XV.  —  a  L'ordre  intérieur  est  maintenu 
dans  la  Roumélie  orientale  par  une  gendarmerie  indigène  as- 
sistée d'une  milice  locale.  Les  officiers  de  la  miFice  seront  nom- 
nés  par  le  Sultan,  en  tenant  compte  de  la  religion  des  habi- 
tants. »)  Cette  clause  nest  pas  non  plus  appliquée.  La  gendar- 
merie est  exclusivement  bulgare  ;  tous  les  officiers  sont  nom- 
més par  le  gouvernement  bulgare. 

Suite  de  I'Article  XV.  —  «  Lorsque  les  troupes  réguliè- 
res turques  traversent  le  territoire  de  la  Roumélie  orientale, 
elles  ne  pourront  faire  de  sélour.  »  Les  incidents  fréquents  sur 
les  frontières  tufco-bulgares  —  rixes  entre  les  postes  bulga- 
res et  les  postes  turcs  —  prouvent  que,  en  Roumélie  orientale, 
l'entrée  de  soldats  turcs  —  autorisée  par  le  traité  qui  leur  dé- 
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fend  seulement  le  séjour  en  Roumélie  orientale  —  donne  lieu 
à  des  malentendus. 

AiiTicLE  XVI.  —  En  vertu  des  dispo.stions  de  cet  article, 
le  gouverneur  de  la  Itouniélie  oriontale  a  le  droit  de  faire  ap- 
pel aux  troupes  tuniues,  après  avis  aux  représentants  des 
grandes  puissantes  à  Conslanlinople.  C^l  article  est  devenu 
également  lettreniorte  apivs  l'occupation  de  la  Houmélie 
orientale  par  ranuéc  bulgare. 

Article  VII 1.  —  D'après  ici  article,  «  le  gouverneur  gé- 
néral de  lu  Itoumélie  orientale  sera  nommé  par  le  Sultan  avec 
russontimeiit  des  puissances  pour  un  terme  de  cinq  ans.  » 

Le  souverain  de  Bulgarie  a  été  nommé  gouverneur  géné- 
ral i\e  la  IlouiiH'lie  orientale,  neuf  ans  après  la  prise  de  pos- 
session— dans  les  circonstances  que  l'on  sait — du  trône  prin- 
cier de  Bulgarie  et  rotcu|)alion  par  elle  de  la  Roumélie  orien- 
tale. 

I^*s  récentes  manifestations  antigrecquos  et  leurs  effets  ap- 
pellent partii'ulièrement  l'allenlion  sur  la  teneur  des  articles 
suivants,  concernant  la  Bulgarie  proprement  dite  : 

.AiiTici.K  V.  —  •«  La  distinction  des  croyances  religieuses  et 
des  confessions  ne  pourra  être  opposée  à  |K?rsonne  comnK'  im 
motif  (^e\('Iu^ion  ou  d'incapacité,  en  ce  qui  concerne  la  jouis- 
sance de>  druit<  «:ivils  et  politiques,  l'admission  aux  emplois 
pul>li4-<.  funrliun>  et  honneurs,  ou  l'exeriice  des  «lifférentes 
piolV-'-iuii*.  et  indu'^lries  dans  quelipie  localité  que  ce  soit. 

La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  le>  cultes  sont 
a^uriT--  à  Ut\i^  U'<  re-snrli-san!<  «le  la  r>nli!arie.  aus>i  bien 
qu'aux  étrangers  et  aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée 
soit  à  l'organisation  hiérarchique  di'S  différentes  communions, 
soit  à  leurs  rapptuts  avec  leurs  chefs  spirituels.  ..  Les  événe- 
ments de  N'arna  :  renvoi  du  Mélrofiolite  grec,  occupation  des 
églises  grectpie>,  et  ceux  «le  Hou>tchouk  :  envahissement  de 
l'E^ilise  grecque,  etc.,  etc.,  témoignent  île  lirn^gularité  rrééc 
dans  la  Bulgarie  même,  par  suite  du  mouvement  antigrec. 

.\mirii:  W.  —  •  Les  traités,  rcunenlions  et  arrangements 
int«*rnatinnau\,  tie  quelque  nature  (|u'ils  >i»if*nt.  conclus  du  à 
ronclun*  entre  la  Porte  et  les  |»uissances  étrangèn»s.  seront 
applirable-i  dans  la  Roumélie  orientale  commi:  dans  toi  t  i  Lm- 
eim:  ottoman.  Les  immunités  et  privilège'^  ac«piis  aux  étran- 
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gers,  quelk  que  soil  leur  condition,  seront  respectés  dans 
cette  province.  La  S.  Porte  s'engage  à  y  faire  respecter  les 
lois  générales  de  l'Empire  sur  la  liberté  religieuse  en  faveur 
de  tous  les  cultes.  » 

Le  statut  organique  de  la  Roumélie  orientale,  élaboré  par 
une  Commission  européenne  en  vertu  de  Tarticle  XVIII  du 
traité  de  Berlin,  assure  aux  Grecs  (voir  Texposé  complet  des 
droits  des  minorités  et  de  leur  situation  actuelle,  dans  1'  «  Appel 
aux  grandes  puissances  »  par  «  l'Association  patriotique  des 
Thraces  à  Athènes),  les  droits  suivants  : 

Article  30,  §  I.  —  Liberté  individuelle. 

Article  33.  —  Inviolabilité  du  domicile  de  toute  personne 
habitant  la  Roumélie  orientale. 

Articles  38,  39  et  40.  —  Liberté  de  la  parole,  de  l'ensei- 
gnement et  de  la  presse. 

Article  36.  —  Inviolabilité  de  la  propriété. 

Article  36,  §  I.  —  Défense  de  confisquer  la  propriété  (voir 
aussi  art.  34  et  35). 

L'article  24,  paragraphes  1  et  2,  précise  d'une  manière  plus 
expressive  encore  l'égalité  entre  les  différentes  nationalités  : 
«  Les  indigènes  de  la  Roumélie  orientale  sans  distinction  de 
races  et  de  croyances  religieuses,  jouissent  des  mêmes  droits. 
Les  emplois,  honneurs  et  fonctions  publics  leur  sont  égale- 
ment accessibles,  suivant  leurs  aptitudes,  leur  mérite  et  leur 
capacité.  » 

L'article  23,  §  1  et  29,  maintient  le  principe  d'égalité  en  fait 
de  culte. 

L'article  22  précise  ce  même  principe,  en  ce  qui  concerne 
la  langue.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  principales  lan- 
gues du  pays  :  le  turc,  le  bulgare  et  le  grec,  sont  employées 
dans  la  province  par  les  autorités  et  par  les  particuliers,  dans 
leurs  relations  avec  les  autorités,  selon  les  règles  suivantes... 
Les  lois  destinées  à  être  promulguées  dans  la  province,  les 
ordonnances,  circulaires  et  publications  du  gouvernement  gé- 
néral, ainsi  que  les  arrêtés,  circulaires  et  publications  du  se- 
crétaire général  et  des  directeurs  généraux,  intéressant  toute 
la  province,  sont  rédigés  en  langue  turque,  bulgare  et  grec- 
que. Devant  les  tribunaux,  les  particuliers  ont  le  droit  de  se 
servir  de  lune  des  trois  langues  principales  à  leur  choix...  » 
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.rai  cilî'  les  textes  du  traité  de  Berlin  et  du  statut  organique, 
sur  lesquels  sont  fondés  les  droits  des  Grecs  en  Bulgarie  et  en 
Roumélie  orientale.  Ce  n  est  pas  tout.  Ces  droits  ont  été  con- 
sacrés, en  outre,  par  des  décisions  solennelles  i)rises  pendant 
les  délibérations  du  Congrès  de  Berlin  :  il  y  a  eu  des  déclara- 
tions formelles  dont  il  a  été  pris  aile  ;  il  y  a  eu  des  décisions 
uvec  inscription  formelle  el  expresse  aux  protocoles.  Ixs  déli- 
bérations du  Congrès  ne  sont  donc  i>as  utiles  seulement  au 
point  de  vue  de  l'interprétation,  car  les  décisions  solennelles 
auxquelles  elles  ont  abouti  forment  une  annexe  inséparable 
AU  TRAITÉ,  ayant,  indépendamment  des  articles  qui  le  compo- 
sent, la  môme  valeur  que  celui-ci.  I^es  décisions  prises  au  Con- 
grès de  Berlin  consacrent,  spécialement,  dune  manière  for- 
melle, le  principe  des  droits  acqids  en  Bulgarie  et  en  Roumé- 
lie orientale  ;  elles  garantissent,  en  outre,  la  jdeine  et  entière 
exécution  71u  traité  de  Berlin,  en  lui  donnant  un  caractère  obli- 
gatoire, engageant  la  responsabilité  des  parties  contractantes. 

Au  sujet  des  droits  acquis,  M.  Waddington,  plénipotentiai- 
re français,  déclarait  au  Congrès,  dans  la  séance  du  20  juin  : 
««  En  ce  cpii  concerne  l'article  additionnel  (piils  ont  présenté 
relativement  aux  relifrieux  catholiques  étrangers,  les  plénipo- 
tentiaires <le  r'rance  s'en  rapport<»nl  aux  principes  d'entière 
liberté,  consacrés  hier  par  le  Congrès,  en  faveur  de  toutes  les 
communions  el  de  tous  les  cultes  en  Bulgarie,  ainsi  qu'à  la 
déclaration  faite  dans  la  même  séance  par  M.  le  plénipoten- 
tiaire de  Tunpiie,  à  savoir,  qu'aucune  atteinte  ne  sera  por- 
tée «lans  la  Iloumélie  orientale  aux  droits  acquis  aux  étran- 
gers, dans  TKinpire  ottoman.  Et  voici  l'inscription  solennelle 
au  Protocole  :  <'  Le  Président  résume  la  discussion  en  disant 
qu'il  sera  inscrit  au  protocole  que  l'unanimité  du  Congrès  s'est 
rallif'c  à  la  [»ropositi«>n  française.  (/-.  J.,  page  125)  Il  y  a 
lieu  d'ajouter  que  Lord  Salisbury  ayant  voulu  étendre  la  por- 
tée lie  la  i»ropnsili<)n  française  à  toute  la  Turquie  d'Eun)iH\ 
le  Président  spécifia  que  la  proi)osition  français*»  <le  la  pré- 
cédente séanre  ••  ne  conrernail  ni  r  ia  rUu;.\uir.  •  (/-.  ^.,  pa- 
ge 12i). 
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Le  prince  de  Bismark  avait  déjà  déclaré,  à  propos  du  main- 
lien  intégral  en  Bulgarie  et  en  Roumélie  orientale  des  traités 
de  commerce,  de  navigation  et  règlements  de  travail,  que  : 
«  Il  regarde  comme  le  droit  des  gens  que  la  Bulgarie  reste 
sous  rautorité  des  traités  auxquels  ^elle  était  soumise  sous  le 
gouvernement  de  la  Porte.  »  (L.  J.j  p.  115.) 

Le  maintien  des  droits  acquis  est,  en  outre,  garanti  d'une 
manière  générale,  ainsi  qu*il  résulte  des  délibérations  et  des 
textes  du  traité  y  afférents,  dans  tous  les  Etats  auxquels  le  traité 
de  Berlin  a  donné  iiaissance  (L.  J.,  pages  143,  144,  166,  167, 
170,  173,  elc,  Art.  VIII,  XX,  XXXVII,  XLIX). 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  dispositions  formelles 
du  Congrès  et  les  clauses  du  traité  de  Berlin  relatives  au  main- 
tien des  droits  acquis  en  faveur  des  Grecs  en  Bulgarie  et  en 
Roumélie  orientale,  garantissent  aux  Grecs,  de  la  manière  la 
plus  solennelle,  en  dehors  de  toute  autre  considération,  la 
restitution  de  leurs  écoles,  de  leurs  églises  et  d'autres  établis- 
sements qui  leur  ont  été  pris  —  au  cours  des  dernières  mani- 
festations en  Bulgarie  et  en  Roimiélie  orientale  ;  les  tribu- 
naux locaux  n'ont  aucune  compétence  à  ce  sujet. 

« 
*  * 

Le  caractère  obligaloire  du  traité  de  Berlin  et  le  droit  pour 
chaque  puissance,  signataire  de  ce  traité,  d'intervenir  pour 
en  faire  respecter  les  clauses,  est  inhérent  à  tout  traité  inter- 
national, par  la  seule  signature  des  parties  contractantes. 
Mais  cette  obligation  a  reçu  —  je  viens  de  le  dire  —  une  consé- 
cration toute  particulière  et  solennelle,  par  l'inscription  spé- 
ciale aux  protocoles  de  décisions  formant  annexe  au  traité. 
Ces  décisions  comportent,  en  outre  du  droit  d'intervention 
des  puissances  signataires  du  traité  en  vue  de  son  applica- 
tion intégrale,  Vobligaiion  pour  elles,  d'y  intervenir  en  géné- 
ral, par  voie  diplomatique  ;  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
la  Bulgarie  et  la  Roumélie  orientale,  cette  obligation  a  été 
catégoriquement  stipulée  dans  ces  protocoles. 

Ainsi,  au  sujet  du  caractère  obligaloire  du  traité,  le  Prési- 
dent du  Congrès,  en  résumant  les  longues  délibérations  faites 
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à  ce  sujets  avait  clos  la  discussion  par  la  dcchiration  suivante: 
«  Le  Président  conslali^  que  la  |)roposition  russe  cl  ramonde- 
ment  autrichien  qui  on  reproduisent  la  pensée  n'ont  pas  été 
accueillis  par  le  Confrréà  et  que  les  résultats  de  la  iiisrus>ion 
sont,  par  conséquent,  li.'s  faits  qui  seront  indi(]ués  au  proto- 
cole, à  savoir,  la  proposition  elle-même,  la  léponsc  de  la 
Porte  et  la  décision  du  Congrès  de  prendre  acte  des  déclara- 
lions  du  premier  iilénipotentiaire  ottoman.  »  ilÀirv  Jaime^ 
187K,  p.  'Jri(l.) 

La  pro|>osition  rus>c  élail  ainsi  conçue  :  «  Le  [irince  Gorl- 
chacow  donne  lecture  de  la  communication  suivante  : 

«<  Au  moment  où  la  haute  Assenïblée,  réunie  à  Uerlin,  sous 
les  aus|)ices  de  S.  M.  IKnipereur  d'Allemagne,  va  terminer 
Tœuxrc  de  pacili«ati<in  cpi'elle  a  enlrepi'isc,  les  plénipolen- 
liaiiv>  de  Ilu^sic  croient  répondre  à  ses  senlimrnts  en  expri- 
nuiid  le  \n'u  que  rrlli'  uMivrc  arcomplic  dans  un  esprit  de 
i:onrilialii)n,  assure  à  l'Eurtipe  une  paix  solide  et  «iurable, 

La  Itussie  y  est  particulièi-enienl  intéressée.  L'ie  a  supporté 
«le  gi*antJ>  sacriliees  durant  la  guern\  v\lv  eu  a  lait  de  consi- 
déialiles  en  vue  du  rétablissement  de  la  paix  et  <Ju  maintien 
de  1  entente  européeniK?.  lille  est  en  dn»il  de  eonqiter  (pie  du 
moins  i:e>  sarriliie<  ne  seront  pas  gratuit>  et  (jue  l'uMivrc 
dont  on  a  p<ï^e  le>  londnujenis  ne  resl(?ra  pas  sléi'ile  faute 
dexeeulion,  runuue  lonl  été  le>  pn'Médenies,  relatives  à  la 
|ia(  itit-ation  de  I  Orient,  iille  ne  p(Hir:;iii  |ias  aerepter  la 
per>per!i\e  du  rrnnu\rllen)eiU  de  crises  pénibles,  semblables 
ù  relit»  a  laqiiellf  le  «  oninés  de  licrlin  a  éli-  ap|K'lé  à  mettre 
un  terme.  Le--  plfMipi»ttMdiaire>  de  Itussie  -uni  |iersuadés  que 
celle  peii-«ee  e-l  eiiab^ment  rfllc  «le  la  haute  A'-.-emblée,  cpielle 
ne  vuudia  pa<  élever  un  edili<e  éphémère  qui  exposerait  la 
paix  de  rOjient  et  «le  rKuro|>e  à  de  nouveaux  jiérils.  Dans 
4-ett«»  roii\irtion,  les  plem|M)lenliaires  ile  Hu-^^ie  ont  ordre  de 
dtMuander  au  (.'on^i'ê^.  axant  qu  il  ne  mette  lin  à  se>  travaux, 
«piel>  >onl  les  prineipe-  rt  le  mode  l»ar  lesquels  il  entend  as- 
.surer  l'exécution  de  >e-  hautes  décisions.  )*  (/,.  J.,  pâtre  l.'o:.\ 
>éan4  4*  du  iS  juillet  iSTs.' 

haii-  la  '*éan«e  -nivanle.  le  plénipotentiain»  «le  Tuiquit*  ne 
>'expliipie  pa>  lu  portéi'  de  ce  «Uxiuneid...  La  >i^natiire  «l'un 
tiaile  ile  paix,  a-t-il  ajouté,  a>sure,  dailleur.^,  lu  forme  la  plus 
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solennelle  et  la  plus  obligatoire  aux  stipulations  qui  s'y  trou- 
vent contenues...  «  Le  prince  Gortchacow  comprend  malai- 
sément les  objections  du  premier  plénipotentiaire  ottoman, 
S.  A.  S.  ne  voit  que  des  avantages  à  entourer  de  toutes  les 
garanties  d'efficacité  un  traité  conclu  par  ces  hommes  d'Etat 
les  plus  éminenls  de  TEurope,  et  qui  ne  doit  pas  rester  lettre- 
morte.  Il  importe  que  les  stipulations  d'un  tel  acte  soient  res- 
pectées. Lord  Salisbury  reconnaissait  récemment  la  nécessité 
pour  l'Europe  de  surveiller  l'exécution  des  réformes  en  Tur- 
quie, à  plus  forte  raison,  l'exécution  d'un  traité  comme  celui 
qui  va  être  signé  à  Berlin  doit-elle  être  l'objet  d'une  surveil- 
lance active.  S.  A.  S.  ne  s'attache  pas,  d'ailleurs,  à  tel  ou 
tel  terme  de  sa  déclaration  ;  tout  ce  que  la  Russie  désire,  c'est 
que  la  mise  en  pratique  des  stipulations  du  traité  soit  assurée, 
il  y  a  là  une  question  de  dignité  pour  la  haute  Assemblée.  » 
{L.  J.,  pages  235  et  236.) 

Le  prince  de  Bismark  intervint  pour  déclarer  que...  «  Après 
les  explications  données  par  le  premier  plénipotentiaire  de 
Russie,  il  est  persuadé  que  le  prince  Gortchacow  serait  sa- 
tisfait par  une  rédaction  indiquant  que  la  totalité  des  obliga- 
tions consignées  dans  le  traité  futur  formera  un  ensemble  dont 
les  puissances  devraient  surveiller  l'exécution  par  leurs  re- 
présentants à  Constantinople,  etc..  Le  prince  de  Bismark  ne 
pense  pas  qu'à  l'avance,  le  Congrès  puisse  paraître  supposer 
que  des  résolutions  prises  solennellement  par  toute  l'Europe 
unie  ne  seraient  pas  exécutées...  » 

Le  comte  Schouvaloff...  «  prend  acte  bien  volontiers  des 
paroles  qui  ont  été  prononcées  par  le  premier  plénipotentiaire 
de  Turquie,  qui  a  déclaré  que  la  signature  du  traité  de  Ber- 
lin donnera  la  sanction  la  plus  solennelle  et  la  plus  obligatoire 
à  ses  stipulations.  C'est  ce  caractère  solennel  et  obligatoire 
que  les  plénipotentiaires  de  Russie  cherchent  à  affirmer  »  ;  en 
ajoutant  que  «  les  articles  du  traité  forment  un  ensemble 
dont  les  puissances  se  réservent  de  surveiller  l'exécution,  le 
prince  de  Bismark  a  exprimé  le  sentiment  dont  s'est  inspirée 
la  déclaration  russe.  Restent  à  chercher  les  moyens  pratiques 
pour  exercer  ce  contrôle.  » 

Dans  la  séance  suivante  (10  juillet),  le  premier  plénipoten- 
tiaire de  Russie  présenta  une  nouvelle  rédaction  de  sa  décla- 
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ration  :  «  I*  L'Europe  ayant  donné  sa  sanction  la  plus  solen- 
nelle et  la  plus  obligatoire  aux  stipulations  du  traité  de  Ber- 
lin, les  hautes  parties  contractantes  envisagent  la  totalité  des 
articles  du  i)résent  Acte  connue  formant  un  ensemble  de  sti- 
pulations dont  elles  s  engagent  à  contrôler  et  à  surveiller  la 
mise  en  vigueur  en  insistant  sur  une  exécution  complète,  <on- 
forme  à  leurs  intentions  ;  2^  elles  se  réservent  de  s  entendre, 
au  Ijesoin,  sur  les  moyens  propres  a  assurer  un  résultat  que 
ni  les  intérêts  généraux  de  l'Kurope,  ni  la  dignilé  des  grandes 
puis>ances  ne  leur  permettent  de  laisser  invalider.  >►  (/..  J., 
page  245.) 

Le  Président  (prince  «le  Bismark)  pense  que  ri<Jée  expri- 
mée dans  la  première  moitié  du  document  qui  vient  «fétre  lu 
sera  approuvée  par  le  Congrès  tout  entier...  Mais  il  n'en  serait 
peut-être  pas  <le  même  iK)ur  le  reste  et  S.  .V.  serait  d'avis  que 
la  propii^^iliou  rus^e  fut  nintlée  et  devînt  ainsi  Tobjel  de  deux 
vole^  >ur<'e>sifs.  » 

Lnrd  Salisbury  ayant  demandé  si  les  termes  <le  celle  propo- 
>ilion  impli(|uent  la  néicssilé  d'employer  une  force  étrangère 
en  ras  d'inexéculion  du  traité,  <<  le  Présitlent  drriare,  «pi'à 
son  avis,  il  n'en  .«saurait  être  ainsi.  Pans  l'opinion  du  Prêsidenl, 
le>  pui^^anres  ne  '-'engagent  qu'à  une  surveillance  active  cpii 
serait  suixie,  en  <a^  de  besoin,  d'une  action  diplomatique...  )> 

Le  prince  (iortcliacow  dit  «<  qu'il  a  eu  uniquement  en  vue 
daii<  celte  rédaction,  le  maintien  de  la  dignité  de<  >tii)ulations 
de  rilurope..   " 

|)ansla  <éan«e  du  11  juillet,  le  c«)mle  .Xntlra^sy  <pléni|)olen- 
liai]e  d'.Xutriche-IIongrie^  proposa  la  ré<la<lion  suivante  : 
•  Le<  hautes  parties  ronlraiianles  envisagent  la  totalité  des 
arlicles  du  présent  A<:te  comme  formant  un  ensemble  de  sti- 
pulations tlont  elles  s'engagent  à  contrôler  et  à  surveiller  la 
ini,<e  en  vigueur.  " 

Il  e^-l  vrai  cpie,  ni  le  texle  de  la  proposition  des  plénipoten- 
liaiu'-.  lie  Bussie,  ni  celui  du  <*omte  Andrassy.  n'ont  obtenu  la 
majt»ritr  de-^  voix.  Mais  on  ne  peut  perdre  de  \ue  cpie  l'une 
et  liiiilre  ont  été  repoussées  uniquement  pour  des  4*on>idrra- 
\ui\\'-  <lt» /onnc,  de  nUlactiuii,  car  les  plénipotenliaires  de  lou- 
te-*  le-  pui^^ances  avaient  <léclaré  que  leur  pensée  était  con- 
forme û  la  i»ensée  des  plénipotentiaires  de  Busïie,  au  sujet  du 
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caractère  obligatoire  du  traité  et  de  robligation  pour  les  par- 
lies  contractantes  de  surveiller  l'ensemble  des  stipulations  du 
traité,  et  à  l'exécution  complète  de  leurs  intentions.  C'est 
ainsi  que,  lors  de  la  proposition  russe,  les  plénipotentiaires 
d'Autricbe-Hongrie,  ceux  de  l'Allemagne,  avaient  accepté  cet- 
te proposition  ;  les  plénipotentiaires  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Italie  avaient  réservé  leur  vote,  de  même  qu'à 
l'occasion  de  la  mise  aux  voix  de  la  proposition  autrichienne; 
mais  raccord  a  été  unanime  quant  au  caractère  obligatoire  du 
traité  et  aux  engagements  que  cette  obligation  comportait^ 
d'après  la  proposition  russe.  Les  déclarations  suivantes  en  di- 
sent assez  : 

P  Autriche-Hon/jrie,  —  «  Le  comte  Andrassy  s'associe  à  la 
pensée  du  prince  de  Bismark.  Il  n'a  point  d'objection  contre 
le  sens  de  la  première  partie  du  document  russe,  mais  S.  E. 
désirerait  qu*on  évitût  toute  expression  de  méfiance  et  juge 
difficile  de  traiter  au  Congrès  une  question  de  rédaction.  » 
(L.  J.,  page  245-246.) 

...  Plus  loin,  le  comte  Andrassy  «  regardait  comme  inutile 
d'ajouter  les  expressions  »,  ayant  donné  leur  sanction  la 
plus  solennelle  et  la  plus  obligatoire  »  (L.  J.,  p.  252). 

2""  Angleterre.  —  Lord  Salisbury  ne  s'explique  pas  le  but 
de  la  proposition  russe.  S.  E.  ne  connaît  pas  de  sanction  plus 
((  solennelle  »  et  plus  «  obligatoire  »  que  la  signature  de  son 
gouvernement  et  préfère  ne  pas  accepter  un  engagement  qui 
lui  semble,  soit  inutile,  puisqu'il  est  évident  que  la  Grande- 
Bretagne  tient  à  l'exécution  du  traité,  soit  avoir  une  signifi- 
cation d'une  portée  trop  peu  définie.  » 

3°  Italie.  —  «  Le  comte  Corli  fait  remarquer  (n.  b.,  après 
les  votes  des  propositions  russe  et  autrichienne),  que  la  haute 
Assemblée  partage  le  sentiment  du  prince  Gortchacow  sur 
la  nécessité  d'assurer  la  complète  exécution  du  traité,  etc.  » 
(L.  J.,  page  254.) 

4"*  France.  —  «  Le  premier  plénipotentiaire  de  France  pro- 
pose, etc.;  les  lormules  présentées  par  le  prince  de  Gort- 
chacow et  par  le  comte  Andrassy,  semblent  à  son  Excellence 
conçues  en  termes  trop  vagues,  ou  bien  elles  n'ajoutent  rien 
à  Vauiorité  du  traité.,,  » 

5°  Allemagne.  —  Les  plénipotentiaires  d'Allemagne  (comme 
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ceux  d'Aulriche-Hongrie),  avaient  voté  pour  la  proposition 
russe. 

Les  plénipotentiaires  de  toutes  les  puissances  étaient  donc 
—  on  le  voit  —  d'accord,  leur  avis  ne  différait  qu'en  ce  qui 
concerne  la  rédaction,  ou  l'utilité  d'une  clause  particulière 
consacrant  les  droits  et  les  devoirs  d'intervention  des  parties 
contractantes.  Les  parties  les  plus  opposées  étaient  d'accord 
sur  ce  point.  C'est  ainsi  que  le  premier  plénipotentiaire  de 
Russie  faisait  remarquer  «  que  le  marquis  de  Salisbury  a 
exprimé  la  pensée  du  document  russe  en  déclarant  que  le 
gouvernement  britannique  tient  à  l'exécution  des  stipulations 
consacrées  par  sa  signature.  S.  A.  S.  rappelant  l'observation 
du  prince  de  Bismark  dans  la  précédente  séance  («  dans  l'o- 
pinion du  Président,  les  puissances  ne  s'engagent  qu'à  une 
surveillance  active  qui  serait  suivie,  en  cas  de  besoin,  d'une 
action  diplomatique  »),  est  d'avis,  etc.  »  (Livre  Jaune,  pages 
252  et  245.)  D'ailleurs,  le  comte  Schouvaloff  déclarait  croire 
c<  qu'il  n'y  a  point  de  dissentiment  sur  le  fond  même  de  la 
pensée.  Le  comte  Andrassy  et  le  prince  de  Bismark  ont  re- 
connu l'un  et  l'autre,  que  la  sanction  donnée  par  le  Congrès 
au  traité,  est  «  solennelle  et  obligatoire  ». 

Finalement,  et  avant  le  vote  des  propositions  russe  et  autri- 
chienne, le  Président  du  Congrès  avait  établi  d'une  manière 
précise  la  portée  de  ces  votes.  Voici,  en  effet,  comment  le 
prince  de  Bismark  avait  déterminé  la  signification  du  vote 
qui  devait  avoir  lieu  : 

c(  Le  PRINCE  DE  Bismark,  résum^vnt  la  discussion,  expose  que 

TOUTE  la  question  EST  DE  SAVOIR  s'iL  CONVIENT  d'iNSÉRER  UN 
ARTICLE  SPÉCL\L  OU  DE  CONSIDÉREU  LA  SIGNATURE  DU  TRAFTÉ 
COMME  UNE  OBLIGATION  FORMELLE  QUI  n'a  BESOIN  d'aUCUNE  CON- 
FIRMATION.  »  (L.  /.,  p.  253.) 

Les  conclusions  de  ces  débats  ayant  été  consignées  solen- 
nellement et  spécialement  au  protocole,  d'après  la  déclaration 
du  Président  du  Congrès  (L.  J.,  p.  256),  il  semble  difficile  de 
contester  le  droit  et  le  devoir  d'intervention  des  grandes  puis- 
sances (en  qualité  de  parties  contractantes),  dans  les  questions 
relatives  au  traité  de  Berlin. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  Bulgarie,  Etat  vassal, 
et  la  Roumélie  orientale,  lesquelles  ont  été  le  théâtre  des  der- 
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niers  événements,  ce  droit  et  ce  devoir  d'intervention  ont  re- 
vêtu une  forme  plus  précise  encore  par  la  consignation  ex- 
presse  (L.  /.,  p.  256),  au  protocole  de  la  «  réponse  de  la  Porte 
et  de  la  décision  du  Congrès  de  prendre  acfe  des  déclarations 
du  premier  plénipotentiaire  ottoman.  » 

Les  déclarations  du  premier  plénipotentiaire  ottoman  dans 
les  parties  afférentes  au  cas  qui  nous  occupe  étaient  ainsi  con- 
çues ; 

«...  Les  principes  et  les  modes  destinés  à  assurer  l'exécution 
des  résolutions  du  Congrès  ont  été  déjà  indiqués  au  cours  des 
délibérations  de  la  haute  Assemblée...,  toutes  les  garanties  né- 
cessaires ont  été  déjà  données.  La  signature  d'un  traité  de 
paix  assure,  d'ailleurs,  la  forme  la  plus  solennelle  et  la  plus 
obligatoire  aux  stipulations  qui  s*y  trouvent  contenues...  » 
(L.  J.,  p.  235.) 

Cette  déclaration  est  complétée  par  la  déclaration  suivante  : 

«  Caratheodory  Pacha  rappelle  les  explications  qu'il  a  déjà 
présentées  à  ce  sujet  :  La  Porte  considère  assurément  la  si- 
gnature comme  obligatoire  et  se  regarde  comme  positivement 
et  strictement  tenue  à  mettre  à  exécution  des  engagements 
qu  elle  aura  souscrits  au  même  litre  que  toutes  les  autres  puis- 
sances, signataires  du  traité...  »  (L.  /.,  1878,  p.  253.) 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  événements  récents  en 
Bulgarie  et  en  Roumélie  orientale  sont  du  domaine  exclusil 
des  parties  contractantes,  signataires  du  traité  de  Berlin. 

Il  reste  à  examiner  la  question  de  savoir  comment  les  Grecs 
seront  dédommagés  des  pertes  énormes  qu'ils  ont  subies  en 
Bulgarie  et  en  Roumélie  orientale,  au  cours  des  derniers  évé- 
nements. Les  destructions  de  leurs  propriétés  peuvent,  d'a- 
près le  droit  international,  être  réparées  ou  non,  selon  que  la 
responsabilité  du  gouvernement  y  était  engagée  ou  non  ; 
c'est  une  question  de  preuve.  Mais  la  question  de  la  restitu- 
tion aux  Grecs  de  leurs  églises,  de  leurs  écoles,  de  leurs  éta- 
blissements de  bienfaisance,  n  offre  aucune  difficulté  de  forme, 
la  responsabilité  du  gouvernement  bulgare  étant  manifeste 
aussi  longtemps  que  ces  églises  et  ces  établissements  conti- 
nuent à  être  occupés  par  des  Bulgares,  soit  par  des  particu- 
liers, soit  par  les  autorités  bulgares  elles-mêmes,  comme  c'est 
le  cas,  par  exemple,  pour  la  Cathédrale  et  le  Palais  archiépis- 
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copal  grecs,  de  Philippopoli,  qui  se  trouvent,  à  l'heure  ac- 
tuelle, au  pouvoir  de  l'autorité  ecclésiastique  bulgare. 

Le  Droit  international  prescrit  à  ce  sujet  ce  qui  suit  .«Quand 
la  responsabilité  d*un  Etat  se  trouve  engagée,  il  y  a  lieu  à 
réparation,  rétablissement  des  choses  en  l'état  antérieur, paie- 
ment de  dommages-intérêts,  etc.  »  (V.  Bonfils,  Droit  Inter- 
national publiCj  n""  332.) 

Tout  porte  à  croire  que  celte  satisfaction  sera  accordée. 

Des  engagements  solennels  pris  avec  la  sollicitude  toute 
particulière  qui  a  caractérisé  les  délibérations  du  Congrès  de 
Berlin  et  ses  décisions   ne  sauraient  être  violés. 

Les  engagements  des  grandes  puissances,  quant  à  l'exécu- 
tion intégrale  du  traité  de  Berlin,  sont,  d'ailleurs,  interpré- 
tés dans  la  circulaire  qu  aussitôt  après  la  conclusion  du  traité, 
M.  Waddington,  un  de  ses  négociateurs  et  ministre  des  Affai- 
res étrangères  de  France,  adressa  aux  agents  diplomatiques 
de  France,  à  la  date  du  22  août  1878  : 

«  ...  Nous  demandons,  y  disait-il,  Texécution  non  de  telle 
ou  telle  stipulation  particulière,  mais  de  l'ensemble  des  dis- 
positions qui  constituent  Tœuvre  du  traité  de  Berlin.  C'est 
dans  ce  sens  que  je  me  suis  déjà  exprimé  à  Constantinople, 
au  sujet  de  l'évacuation  de  la  place  de  Batoum,  et  c'est  la 
réponse  que  nous  ferons  toutes  les  fois  que  le  concours  de  la 
France  sera  réclamé  en  vue  de  peser  sur  Vune  ou  Vautre  des 
parties  contractantes,  pour  obtenir  qu'elle  se  conforme  aux 
prescriptions  du  traité  du  13  iuillct.  » 

S.  M.  Le\tdis. 
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EN  liTIËRE  D'ASSISTANCE 


Dès  i883,  M.  Gide,  qu'on  a  fort  justement  surnommé  «  le 
plus  humain  de  nos  économistes  »,  proclamait  dans  ses  Prinn 
cipes  d'économie  politique,  le  «  grand  dégel  »  du  libéralisme 
orthodoxe.  Aujourd'hui,  c'est  un  fait  que  la  doctrine  du  lais- 
sez-faire,  laissez-passer,  «  laissez  les  hommes  s'écraser  les 
uns  les  autres  dans  l'universelle  concurrence  »,  ne  compte 
plus  que  de  très  rares  défenseurs,  et  il  est  généralement  admis 
que  la  collectivité  organisée  doit  intervenir  dans  les  relations 
économiques  pour  les  surveiller,  les  réglementer  et  les  huma- 
niser. Plus  tard,  en  1902,  M.  Bougie,  professeur  de  science  so- 
ciale à  l'Université  de  Toulouse,  publiait  dans  la  Revue  de 
mélaphysique  et  de  morale  une  étude  singulièrement  forte  et 
lumineuse  sur  la  crise  présente  du  libéralisme  intellectuel. 
Le  parti  républicain  a  dit  longtemps  :  «  Laissez  parler,  laissez 
penser,  laissez  les  hommes  s'éclairer  les  uns  ïes  autres  par 
l'universelle  discussion.  »  Maintenant,  nous  voulons  des  res- 
trictions à  cette  doctrine,  et,  de  peur  que  la  «  ressemblance  », 
r  «  obéissance  »,  et  la  «  concentration  »,  «  ces  trois  piliers  sur 
lesquels  repose  la  société  »,  ne  soient  ébranlés  par  la  liberté 
absolue  de  la  presse,  la  liberté  absolue  d'association,  la  li- 
berté absolue  de  l'enseignement,  la  liberté  absolue  des  pro- 
fesseurs, nous  réclamons  l'intervention  de  l'Etat  pour  limiter 
ces  droits  intellectuels,  les  organiser  et  en  surveiller  étroite- 
ment l'exercice.  Plus  récemment  enfin,  en  1903,  M.  Charmont, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier,  publiait  dans 
la  môme  revue  un  article  documenté  et  pénétrant  sur  la  Socia- 
lisation du  droit.  Socialiser  le  droit,  c'est  réprimer  les  abus  et 
rétablir  l'égalité  ;  c'est  réglementer  les  rapports  individuels 
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dans  le  î?cns  de  la  justice  et  de  rhumanilé  ;  c  est,  pour  le  bien 
des  pelils  et  des  faibles,  diminuer  la  capacité  juridique  des 
gros  el  des  forls  ;  c'est  enfin,  par  une  nouvelle  répartition 
des  <lroils  individuels  qui  biffera  du  Code  civil  les  privilèges 
de  riionime,  du  mari  et  du  père,  du  patron,  du  créancier  et 
du  propriétaire,  admettre  le  droit  au  profit  de  tous  les  mem- 
bres de  la  société  sans  exception.  Que  celte  réforme  exige  Tin- 
lervention  active  de  la  collectivité,  c'est  1  évidence  même  ;  et, 
d'autre  pari,  qu'elle  s'impose  aujourd'hui  plus  impérieusement 
que  jamais,  les  justes  critiques  que  le  socialisme  scientifique 
dirige  contre  le  <«  Code  Napoléon  »,  le  sentiment  de  jour  en 
jour  plus  aigu  que  les  juristes  eux-mômes,  enfin,  préoccupés 
de  l'évolution  sociale,  acquièrent  des  lacunes  et  des  iniquités 
de  la  loi,  en  sont  une  preuve  décisive.  Nous  croyons  que  l'ac- 
tivité nationale  traverse,  à  peu  près,  dans  tous  les  ordres, 
une  crise  analogue.  Du  moins,  ce  phénomène  est-il  extrême- 
ment ne!  en  matière  d'assistance.  Nous  nous  proposons  d'éta- 
blir la  vérité  de  cette  proposition  par  l'examen  de  la  loi  du 
1  *  juillet  1905,  analysée  successivement  dans  son  principe  et 
dans  ses  caractères,  dans  son  fonctionnement  et  dans  ses  ef- 
fets, et  jus({ue  dans  sa  finalité  même. 


I.i:  PniNdii:. 

I.  —  La  vie  n'est  peut-être  pas  le  Souverain  liien.  liais  elle 
est  un  bien  tout  de  iiiéuic,  d  une  valeur  très  haute  et  d'une 
importance  fondamentale.  Mais  ne  vil  pas  qui  veut  ;  comme 
pour  entrer  dans  une  carrière,  il  faut  pour  vivre  réunir  cer- 
taines conditions  ;  la  sauté,  la  vigueur,  sont  nécessaires,  et 
au^si  l'argent.  11  n'est  donc  pas  de  situation  plus  précaire  ni 
plu>  pitoyable  que  celle  des  indigents  affaiblis  par  lâge,  ler- 
ras>4s  par  la  maladie  ou  privés  de  toute  capacité  physique. 
\  oila  pourquoi  c'est  un  devoir  qui  s'impose  à  tous  de  venir  en 
aide  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  piivés  de 
ressources,  et  de  leur  fournir,  à  défaut  de  la  fontaine  de  Jou- 
vence. le<  moyens  matériels  de  subsister.  Sur  ce  point,  pas 
de  discussion  possible.  Tout  le  monde  est  d'accord. 

S'agit  il  de  compléter  la  définition  du  devoir  d'assistance 
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et,  pour  emprunter  aux  logiciens  leur  langue  précise,  d'énon- 
cer, après  le  genre  prochain,  la  différence  spécifique,  aussitôt 
les  difficultés  surgissent,  les  divergences  se  dessinent,  les  doc- 
trines se  heurtent,  les  partis  se  séparent,  et  de  nouveau  s'op- 
posent Tune  à  l'autre  dans  le  pays  comme  au  sein  du  Parle- 
ment la  Plaine  et  la  Montagne.  Il  est  entendu  que  le  devoir 
d'assistance  est  un  devoir  obligatoire,  par  la  raison  démons- 
trative que  la  notion  d'un  devoir  facultatif  est  contradictoire, 
et,  «  logeant  l'ennemi  avec  soi  )),se  détruit  nécessairement  elle- 
même.  Mais  quelle  est  la  marque  propre  de  ce  devoir  ?  Est-ce 
un  devoir  de  justice,  ou  bien  de  charité  ?  Est-ce  un  devoir 
strict,  ou  un  devoir  large  ?  Un  devoir  social,  un  devoir  dû  par 
la  société,  garanti  par  elle,  ou  un  devoir  dont  l'accomplisse- 
ment est  subordonné  aux  bonnes  volontés  individuelles  ?  En 
d'autres  termes,  le  devoir  d'assistance  est-il  ou  non,  rigoureu- 
sement déterminé  par  un  droit  correspondant  ?  Y  a-t-il  ici  une 
dette,  là  une  créance  naturellement  couplées  ?  A  tout  le 
moins,  l'agent  de  ce  devoir,  le  créancier,  ne  peut-il  pas,  par 
une  exceptionnelle  dérogation  aux  principes,  choisir  son 
débiteur  et  fixer  lui-même  la  quotité  de  la  dette  ?  D'un  mot, 
le  devoir  d'assistance  est-il  exigible  ou  ne  l'est-il  pas  ?  et,  s'il 
l'est,  dans  quel  sens  ?  dans  quelle  mesure  ?  —  Voilà  le  pro- 
blème, ou,  du  moins,  voilà  le  premier  moment  du  problème  si 
longuement  et  si  passionnément  discuté  par  les  Chambres 
françaises.  —  Quel  étrange  sujet  de  débats  parlementaires, 
pensera-t-on  peut-être,  que  cette  thèse  spéculative  !  Nos  dépu- 
tés et  nos  sénateurs  n'ont  ni  la  mission  ni  le  loisir  d'instituer 
des  discussions  purement  théoriques.  Ils  ne  sont  ni  des  phi- 
losophes ni  des  savants,  et  la  «  contemplation  »  aristoté- 
liéienne  n'est  pas  leur  fait.  Législateurs,  l'action  les  réclame. 
Sans  doute,  cependant  il  est  constant  aujourd'hui  qu'un  art 
politique  que  la  science  morale  et  sociale  ne  conditionne  pas 
n'est  qu'un  empirisme  précaire  et  saugrenu,  et  dès  lors,  il  était 
nécessaire  et  il  était  bon  que  ce  premier  moment  du  problème 
retînt  l'attention  des  représentants  du  pays. 

Mais  voici  le  second,  pratique  celui-ci,  «  technologique  », 
et  d'ailleurs  étroitement  déterminé  par  le  premier,  dont  il  se 
déduit  analytiquement.  Si  le  devoir  d'assistance  est  un  devoir 
purement  moral,  subjectif,  un  devoir  de  charité;  c'est  la  cons- 
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cicncc  qui  incline  iagcnt  à  le  remplir  et  le  punit  s'il  ne  le 
remplit  pas.  Obligation  et  sanction  sont  ici  rigoureusement 
intérieures,  individuelles.  La  sociiMé  n'a  qu'à  «  laisser  faire  ; 
laisser  passer  »,  ou  plutôt,  laisser  donner,  laisser  secourir, 
laisser  les  hommes  s  enlr'aider  les  uns  les  autres  au  gré  de 
leur  bonne  et  libre  volonté.  Drapée  dans  sa  neutralité,  elle 
se  croise  les  bras.  On  reconnaît  à  ces  traits  le  libéralisme  pur. 
Si,  au  contraire,  le  devoir  d'assistance  est  un  devoir  de  jus- 
tice, c'est  une  puissance  <listincle  de  l'individu,  c'est  la  collec- 
tivité organisée  (|ui  l'obligera,  cl,  s'il  se  dérobe,  le  punira, 
ou  du  moins  armera  d'une  action  définie  l'intéressé  lésé.  L'o- 
bligation et  la  sanction  sont  ici  extérieures,  sociales.  L'une 
est  imposée,  l'autre  est  appliquée  du  dehors.  Et  un  élément 
nouveau  autant  qu'essentiel  apparaît  :  la  procédure  positive 
d'exécution.  Bref,  la  société  intervient  activement  dans  les 
rai)porls  entre  l(*s  forts  et  les  faibles,  les  riches  cl  les  pau- 
vres, les  assistants  et  les  assistés.  Dès  lôrs,  la  crise  du  libéra- 
lisme est  un  fait. 

Oue  si,  maintenant,  nous  nous  reportons  au  texte  de  la 
loi  du  14  juillet  lOO,"),  nous  voyons  <|u'elle  a  luécisémenl  pour 
objet  d'instituer  l'assistance  obligatoire  à  des  individus  déter- 
minés. L'article  1  du  titre  I  stipule  que,  sous  certaines  con- 
ditions, l'intéressé  reçoit  l'assistance,  et  les  articles  11,  li  et 
15 du  titre  II  lui  acconlent  des  recours  contre  la  tlé<ision  dont 
il  croit  avoir  à  se  plaindre.  11  est  donc  établi  que,  dès  son 
principe  même,  celte  loi  fait  siennes  la  doctrine  de  l'exigibi- 
lité, et  aussi  celle  de  rinter\entionnisme,  cjui  en  est  insépa- 
rable :  elle  continue  et  accentue,  si  elle  ne  l'ouvre  pas,  la  crise 
du  libéralisme  dans  l'ordre  de  l'assistance. 

II.  -  -  Ces  conclusions  sont  incontestables.  La  crise  est 
réelle,  évidente. \ous  reconnaissons  cependant  qu'elle  présente 
moins  de  netteté  et  d'acuité  que  l'analyse  abstraite  qui  pré- 
cède ne  permettrait  d'en  attendre.  Il  n'y  a  aucune  objection  à 
tirer  de  celle  concession.  Le  seul  moyen  de  connaître  un  phé- 
nomène de  la  nature,  c'est  de  l'isoler,  et  à  ce  titre,  l'abstrac- 
tion est  aussi  légitime  dans  les  questions  morales  et  sociales 
que  dans  les  sciences  expérimentales.  Mais  ce  qui  sert  à  dé- 
linir  une  chose,  le  cas-lyiM?,  n'est  pas  le  plus  commun.  C'est, 
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bien  au  contraire,  le  plus  rare  (1).  Quand  la  logique  descend 
dans  la  réalité  concrète  et  vivante,  elle  perd  de  sa  raideur  et 
de  sa  pureté,  elle  s'assouplit  et  se  trouble.  Tout  ce  qu'on  peut 
exiger  de  nous,  par  conséquent,  c'est  que  nous  essayions  de 
déterminer  l'intensité  de  la  crise  que  révèle  la  loi  soumise  à 
notre  examen. 

Les  thèses  produites  au  sein  du  Parlement  peuvent  se  ra- 
mener à  trois.  Les  deux  premières  sont,  ou  veulent  être  abso- 
lues. L'une  nie  l'exigibilité,  l'autre  l'affirme  et  en  accepte  les 
conséquences.  Quant  à  la  troisième,  elle  se  situe  entre  ces 
deux  extrêmes,  quoique  plus  voisine  sans  doute  de  celle-ci  que 
de  celle-là.  C'est  précisément  cette  thèse  moyenne  qui  est  pas- 
sée dans  la  loi.  Réglons  d'abord  nos  comptes  avec  les  adver- 
saires de  l'exigibilité  du  devoir  d'assistance. 

Voici  d'abord  M,  Arnal  (séance  du  27  mai  1903,  Chambre). 
Il  voit  très  bien  que  la  loi  en  discussion  tend  à  consacrer  deux 
principes  :  l'un  est  l'assistance  légale  et  obligatoire,  l'autre 
est  le  droit  à  l'assistance.  11  ne  veut  pas  du  premier.  Il  trouve 
au  moins  suffisantes  les  deux  exceptions  qu'ont  infligées  au 
principe  de  l'assistance  facultative,  la  loi  de  1884,  sur  les  en- 
fants assistés  et  aliénés,  et  celle  de  1893,  sur  l'assistance  médi- 
cale gratuite.  A  suivre  cette  voie,  TEtat,  dit-il,  deviendrait 
finalement  ce  que  l'a  défini  Bastîat  :  <(  Une  grande  fiction  à 
travers  laquelle  tout  le  monde  s'efforce  de  vivre  aux  dépens 
de  tout  le  monde.  » 

Mais  c'est  le  second  principe  surtout  qui  lui  paraît  exécra- 
ble. Faire  de  l'assitance  une  dette  des  communes,  comme  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  c'est  beaucoup.  En  faire  un  droit 
pour  l'indigent,  c'est  trop  :  «  Vous  me  direz  que  ce  mot  n'est 
pas  une  nouveauté  et  que  la  loi  de  1893  instituait,  elle  aussi, 
une  Commission  cantonale  chargée  de  statuer  sur  les  récla- 
mations formées  d'office  et  non  sur  la  demande  des  intéressés, 
et  qu'il  est  naturel  que  ces  intéressés  puissent  s'adresser  à 
quelqu'un  pour  faire  disparaître  un  simple  oubli.  Mais  ici,] 
dans  la  loi  qui  nous  occupe,  le  Conseil  municipal  ne  statuera 
que  sur  la  demande  de  chaque  vieillard...  Notre  intention  est 

(1)  L'observation  est  de  M.  Rauh.  L^ expérience  morale. 
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donc  ici  manifeste  pour  la  première  fois  :  vous  ne  voulez  plus 
distinguer  le  devoir  du  droit,  l'obligation  morale  de  Tobliga- 
Uon  légale.  C'est  pour  vous  une  subtilité  de  juriste,  et  vous  ne 
vous  en  cachez  pas.  »  Keprenant  un  mot  de  Tiiiers,  M.  Amal 
ajoute  :  «  Sans  doute,  l*Ëtat,  comme  l'individu,  doit  être  bien- 
fai^^ant,  mais,  comme  lui,  il  doit  l'être  par  vertu,  c'est-à-dire 
librement.  De  même  que  la  loi  ne  doit  pas  sanctionner  indis- 
tinctement tous  les  devoirs  moraux  qui  s'iniposonl  û  la  cons- 
cience universelle,  de  même,  il  y  a  des  obligations  morales 
qui  s'imposent  aussi  à  la  conscience  de  TEtal,  qu*il  peut  ac- 
complir ou  ne  pas  accomplir.  » 

Donc,  l'assistance  est  sans  doute,  pour  l'Ktat  comme  pour 
les  particuliers,  un  devoir  ;  devoir  en  soi  obligatoire,  c'est 
entendu,  mais  devoir  large  et  facultatif  en  ce  sens  tout  au 
moins  qu'il  n  est  pas  exigible.  Tetle  doctrine,  qui  ne  relient 
du  ili»voir  (l'assistîinrr  que  cet  ^'lénient,  d'un  intérêt  assez  mê- 
iliorii».rn  somme.que  mius  avons  dénommé  plus  haut  le  genre, 
a  Irnuvr  d'autres  défenseurs,  tel  par  exemple,  M.  le  sénateur 
(iuyi>t  (<lu  Hhône).  Mais  aucun  d'eux  ne  lui  a  donné  plus  de 
rrlh'f  que  M.  Amal.  Xous  pouvons  donc,  sans  nous  attarder 
da\antape  au  rappel  cl'une  thÔM»,  qui  devait  subir  un  échec 
au'^'^i  r«implet  que  niérité,  d'ailleurs,  (lensiMuble  <le  la  propo- 
>ilion  lie  loi  fut  vuté  par  7^)2  voix  conliv  '*\  passer  à  l'exnnien 
lit'  liinlilhéso. 

Dans  le  rapport  que.  lo  i  avril  lîMi:?,  M.  I5ienvrnu-Mailin 
dépo-;ui  <\\r  le  hurenu  <lr  la  Chambri'  un  umu  île  la  f'onuuis- 
sioïi  d'assurance  et  ilr  prévoy;in«i'  «iriiili^-s,  non-  liions  :  "  [.a 
Commission.. ,  consi»léranl  qu'il  est  Wu  devoir  ilf  la  Républi- 
que «l'instituer  un  service  public  t\r  >oliil«rilé  -ociale,  (jwe  la 
solidarité  sociale  ditïére  essenticll»»nieiil  de  la  charité  en  ce 
qu'elle  reconnaît  aux  intéressés  déduis  par  la  loi  un  droit  el 
qu'elle  leur  doime  le  moyen  légal  de  le  faire  valoir  .Considé- 
rant que  dans  tous  les  (*as  où  pour  une  raison  quelconcpie  un 
xii'dlard  ou  un  invalide  se  trouve  privé  de  toutes  ressources, 
II»  «levoir  strict  de  la  nation  est  d'intiTvenlr  pour  l'assi-^ler. 
4'onsidérant  que  la  conclusion  nécessaire  de  ces  piinci]u'<  est 
loliligation  pour  tous  les  membres  de  lu  luition  «le  pailiciper 
aux  rliîirm*'-  de  la  solidarité  sociale,  décide...  etc.,  etc.  »»  I^l 
plus  loin  :  i»  L'obligation  serait  une  ftinnule  vaine,  si  on  se 
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bornait  à  rinscrire  dans  la  loi  sans  prendre  des  précautions 
contre  le  mauvais  vouloir  ou  l'indifférence  des  autorités  char- 
gées de  rappliquer.  Il  faut  se  prémunir  contre  les  abus  possi- 
bles, protéger  les  indigents  contre  les  dénis  de  justice...  Nous 
n'irons  pas  jusqu'à  donner  à  ceux-ci  le  droit  de  s'adresser  aux 
tribunaux  pour  contraindre  la  collectivité  à  leur  fournir  les 
secours  qu'ils  réclament,  mais  il  est  nécessaire  de  leur  ouvrir 
des  recours  s'ils  voient  leurs  titres  méconnus.  » 

Dans  le  même  sens  et  avec  plus  de  netteté  encore  peut-être, 
M.  Millerand,  président  de  la  Commission,  disait  au  cours 
de  la  séance  du  29  mai  1903  :  ((  Quelle  est  l'idée  générale  que 
la  Chambre  rencontre  devant  elle  ?  C'est  celle-ci  :  la  proposi- 
tion de  loi  donne  une  créance  aux  vieillards  de  70  ans,  aux 
infirmes  et  aux  incurables  indigents.  Pour  que  la  créance  soit 
sérieuse,  il  faut  qu'il  y  ait  un  débiteur  certain  auquel  on  puisse 
immédiatement  s'adresser,  contre  lequel  on  puisse  faire  valoir 
son  droit.  Ce  débiteur  certain,  il  est,  d'après  la  proposition, 
suivant  les  cas,  ou  la  commune,  ou  le  département,  ou  l'Etat... 
Nous  vous  demandons...  de  donner  au  vieillard  de  70  ans, 
à  l'infirme,  à  l'incurable,  au  créancier  quel  qu'il  soit,  un  dé- 
biteur auquel  il  puisse  en  toute  sûreté,  sans  aucune  hésitation, 
avec  la  certitude  d'être  accueilli,  s'adresser  et  faire  valoir  son 
titre.  » 

D'autre  part,  M.  Mirman  se  montrait  partisan  plus  radi- 
cal encore  de  la  thèse  de  l'exigibilité.  Auteur  d'un  projet  qu'il 
avait  défendu  dès  la  première  heure  au  sein  de  la  Commission, 
il  obtenait  de  la  majorité  de  ses  membres  que,  dans  son  se- 
cond rapport,  M.  Bienvenu-Martin  substituât  aux  mots  .«Tout 
Français  reçoit  l'assistance  »,  de  l'article  1,  la  formule  plus 
nette  et  plus  formelle  :  «  Tout  Français  a  droit  à  l'assistance», 
et,  en  second  lieu,  pour  souligner  la  nouveauté  du  droit  so- 
cial institué  par  la  loi  en  discussion,  que  le  droit  à  l'assis- 
tance fût  rattaché,  expressis  verbis,  au  principe  philosophique 
et  juridique,  tout  ensemble,  de  la  solidarité.  Enfin,  il  dissipait 
décidément  toute  équivoque  en  demandant,  avec  succès  d'ail- 
leurs, que  le  mot  «  indigent  »,  qui  figurait  dans  le  texte  pri- 
mitif, fût  remplacé  par  celui  d'  «  ayant-droit  »  (Séance  du 
30  mai  1903). 

Un  autre  partisan  zélé  de  la  loi,  M.  Henri  Monod^  directeur 
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de  Fassislancc  el  de  Tliygiène  publiques,  commissaire  du  gou- 
vernement,  dans  le  beau  discours  qu'il  prononça  à  la  Chambre 
au  cours  de  la  séance  du  4  juin  pour  rclrarcr  l'œuvre  <te  la 
troisième  •République  en  matière  d'assislancc  el  rappeler 
les  principes  essentiels  dont  le  gouvernement  et  le  Parlement 
poursuivaient  l'application,  employait  les  mêmes  expressions 
caractéristiques  de  dette  sociale  el  d'ayants-droit. 

Mais,  il  y  a  plus  :  M.  E<Iouard  Vaillant  (Séance  du  29  mai\ 
critiquait  jusqu'au  principe  de  l'assistance,  même  obligatoire, 
qui,  disait-il,  «  a  été  dans,  notre  société  moderne  l'héritière  de 
la  charité  sous  l'ancien  régime  »,  par  la  raison  (|ue,  laissant 
à  un  organe  administratif  distinct  du  groupement,  disons  : 
de  la  classe,  des  intéressés,  la  faculté  de  choisir  ceux  qui  lui 
paraissent  devoir  être  secourus,  elle  n'établit  pas  «  positive- 
ment »»  le  droit  légal  des  pauvres,  leur  droit  «  effectif  »  au  se- 
cours. A  l'assistance,  affectée,  selon  lui,  des  mêmes  tares  <iue 
la  charité,  M.  Vaillant  aurait  voulu  qu'on  substituât  l'assu- 
rance. Kl,  après  avoir  donné  lecture  <lu  contre-projet  où  h^ 
trouvait  réalisée  cette  substitution,  il  terminait  ainsi  son  très 
intéressant  exposé  :  «  En  un  mot.  dans  ce  système  d'assu- 
rance, le  droit  légal  de  l'assuré  est  inscrit  en  face  du  devoir 
légal  de  la  société,  et  il  est  rendu  d'application  certaine  par 
ce  fait  (jue  les  assurés  organisés  à  cet  effet  et  les  syndicats, 
donc  la  classe  ouvrière,  t^xercent  à  la  fois  la  dircrlion  et  le 
contrôle  sur  des  services  qui  deviennent  ainsi  non  seulement 
effectifs,  mais  efliraces.  »i  On  sait  que  le  contre-projet  fui 
écarté  comme  trop  absolu. 

ni.  —  Mais  cest  au  Sénat  que,  décidément,  devait  triom- 
pher la  doctrine  moyenne.  Déjà,  il  est  vrai,  le  texte  proposé 
par  la  Conmiission  de  la  Chambre  et  adopté  par  le  vote  (|uasi 
unaninie  des  députés,  portait  des  marques  non  équivoques  de 
modéranlisme.  .M.  Paul  Beauregard  avait  clairement  aperçu 
les  plus  inq>ortantes.  Au  cours  de  la  séance  de  clôture  de  la 
discussion,  le  15  juin  lîMKJ,  il  les  dénonçait  à  la  Chambre  et 
s'en  faisait  une  arme  pour  combattre  la  loi  :  <«  Très  évideni- 
ment,  disait-il,  vous  avez  cherché  à  propos  de  la  loi  nouvelle, 
à  néer  un  i)récédent.  Voilà  pourquoi  vous  avez,  sans  uti- 
lité apparente,  mais  avec  tant  de  persistance,  insisté  sur  cette 
idée  :  <|u'en  établissant  des  pensions  pour  les  vieillards,  nous 
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ne  faisons  aulre  chose  que  reconnaître  un  droit  préexistant, 
une  créance.  »  —  M.  Mirman  :  «  Certainement.  )>  —  M.  Jau- 
rès c  <c  C'est  très  juste,  w  —  M.  Paul  Beauregard  :  «  Je  sais 
très  bien  que  c'est  là  le  point  capital, et  voilà  précisément  pour- 
quoi je  m'efforce  de  le  bien  préciser.  Remarquez  bien  que  nous 
restons  d'accord  tant  que  vous  vous  bornez  à  dire  qu'une  fois 
la  loi  promulguée,  il  existera  pour  le  vieillard  un  droit.  C'est 
évident,  puisque  la  loi  l'aura  créé.  Mais  ce  qu'il  est  important 
de  savoir,  c'est  que,  en  accordant  ce  droit,  vous  reconnaissez 
réellement  un  droit  qui  préexistait...  Lorsque  vous  dites  qu'il 
y  a  au  profit  du  vieillard  une  créance  contre  la  société,  il  est 
bien  clair  que  vous  ne  visez  pas  simplement  le  droit  qui  va 
sortir  de  notre  loi.  Vous  justifiez  votre  loi  en  disant  :  «  Vous 
ne  pouvez  pas  refuser  cet  avantage  aux  vieillards,  car  ils  sont 
vos  créanciers  !...  »  Permettez-moi  de  vous  dire  que,  sans  ces 
conditions,  vou£(  n'êtes  pas  conséquents  avec  vous-mêmes. 
Vous  ne  conformez  pas  vos  actes  avec  vos  principes,  car, 
dans  votre  loi,  vous  ne  donnez  nullement  aux  vieillards  la 
créance  qu'ils  auraient  d'après  vous.  Que  leur  donnez-vous  ? 
Vous  leur  donnez  la  possibilité  de  faire  valoir  un  droit  devant 
les  commissions  administratives.  Ce  n'est  pas  là  la  situation 
d'un  créancier  ;  un  créancier  a  le  droit  de  s'adresser  aux  tri- 
bunaux de  droit  commun.  Il  a  des  recours  que  nous  connais- 
sons, il  a  une  filière  à  suivre  qui  lui  donne  des  garanties  con- 
tre tout  arbitraire.  Vous  ne  pouvez  pas  un  instant  songer  à 
une  pareille  forme  d'organisation...  » 

Bref,  du  principe  qu'un  droit  de  créance  est  reconnu  au 
vieillard  indigent  contre  la  société,  il  suit  que  les  tribunaux 
de  droit  commun  devraient  être  seuls  compétents  pour  assu- 
rer le  paiement.  Mais  cette  conséquence  logique  n'est  pas  ad- 
mise, ce  qui  revient  à  dire  que  la  reconnaissance  du  droit  à 
l'assistance  est  ambiguë  et  même  contradictoire.  En  principe, 
elle  existe,  elle  est  réelle,  positive,  et  le  droit  est  antérieur  à 
la  décision  du  pouvoir  compétent  ;  en  fait,  elle  n'existe  pas  : 
ce  que  la  loi  reconnaît,  c'est  seulement  la  possibilité  de  faire 
valoir  le  droit  devant  les  commissions  administratives.  Ce 
droit  est  postérieur  aux  décisions  des  commissions,  autant 
dire  qu'il  naît  de  leur  agrément.  Il  n'est  pas  reconnu  ;  il  est 
accordé,  il  est  octroyé. 
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Celle  critique  n  est  pas  entièrement  juste.  II  est  exact  que, 
(l*après  la  loi,  ce  sont  des  organes  administratifs  et  non  des 
tribunaux  de  droit  <'ommun,  qui  admettent  à  l'assistance  (arti- 
cles 11,  14,  15  et  17).  Mais  il  est  faux  que  le  droit  à  Tassistance 
soit,  ipso  lacto,  livre  à  des  volontés  arbitraires.  L'exagération 
est  évidente.  D'autre  part,  il  est  exact  que  le  créancier  assisté 
n'est  pas  absolument  identique  au  créancier  du  droit  privé. 
Seulement,  il  est  créancier  tout  de  même,  son  droit  préexiste 
en  ({uelque  façon  et  sa  créance  est  exigible.  Mais  passons  au 
Sénat. 

Si  nous  comparons  le  texte  adopté  par  la  Chambre  avec  le 
texte  adopté  par  le  Sénat,  ({ui  devait  devenir,  d'ailleurs,  à 
très  peu  pn'^s,  le  texte  définitif,  nous  relevons  certaines  modifi- 
<ation.s.  ^ue  leurs  auteurs  l'aient  voulu  ou  non,  elles  incli- 
nent manifestement  la  loi  vers  une  exigibilité  atténuée,  vers 
une  sorte  de  modérantismc  dans  l'obligation.  C'est  ainsi  que 
luii  (les  tieux  rapporteurs  de  la  Commission  sénatoriale,  I  e- 
minent  M.  Paul  Strauss,  crut  devoir  repousser  la  ré<laction 
<ie  l'intitulé  de  la  loi,  (jue  lu  Chambre,  A  la  demande  de 
M.  Mirnian,  avait  adopté.  Le  titre  était  :  «  Lui  |»ortant  création 
d'un  serviee  i)ublic  de  solidarité  butiale,  sous  forme  d'assis- 
tance obligatoire  aux  vieillanls.  aux  infirmes  et  aux  imiira- 
ble>,  H  II  (i(î\inl  :  «>  Loi  instituant  rassi:?lance  obligatoire  aux 
vieillanl>,  iiux  infirmes  et  aux  incurables.  ••  De  même,  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  1  a\ait  fié,  toujours  sur  les 
instaures  «le  M.  Miiinan,  ainsi  développé  :  (l'oul  I-'ranrai-^  a 
droit,  aux  conditions  el  sous  les  réserves  ci-après,  au  ser- 
vice de  solidarité  sociale  institué  sous  forme  «l'assistance  obli- 
gatoire par  la  présente  loi.  ••  Il  devint  :  i  Fout  l-'rançais)  reeoil, 

aux  rt»ndilions  et  sous  les  réserves  ci-après.  lassistaiire 
i^^lituée  par  la  présente  loi.  )>  .\L  Strau:ss  se  défend  dans  son 
rapport  d'affaiblir  la  force  de  la  loi  et  de  rien  lui  ûter  de  son 
caractère  spéciliquc.  S'il  rejette  les  expressions  de  «  solidarité 
sijciale  ■ .  de  »*  création  d'un  service  public  de  solidarité  so- 
I  iale  ,  c'est  qu'il  ne  voit  dans  la  loi  de  1905  qu'une  extension 
de  la  Un  de  1S1)3  ;  c'est  aussi  que  toutes  les  lois  d'assistanee 
son!  ile*-  lois  de  solidarité  sociale  et  <]U*aucune  d'elles  ne  me- 
nti' l'Iu-  i|u*une  autre  ce  beau  litre. 

11  est  po>>iblc,  en  elfet,  que  la  loi  de  1ÎW5  ne  soil  ipie  la 
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loi  de  1893  élargie  :  nous  verrons  cela  plus  lard.  Mais,  encore 
que,  en  un  sens,  toutes  les  lois  d'assistance  soient  des  lois  de 
solidarité  sociale,  nous  ne  sommes  pas  sûr  qu'il  fût  dans 
Tespèce  inutile  de  le  répéter,  ni  que  la  loi  de  1905  n'eût  pas 
des  droits  spéciaux  à  cet  honneur.  Allons  plus  loin  :  ces  dif- 
férences verbales  trahissent  des  différences  réelles,  des  diffé- 
rences de  degré  touchant  la  doctrine,  sinon,  des  différences  de 
nature.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  efforts  persis- 
tants de  M.  Mirman  pour  faire  triompher  son  texte  à  la  Cham- 
bre. Ceux  qu'il  déploya  dans  la  séance  du  8  juin  se  traduisi- 
rent par  un  long  discours,  d'une  force  et  d'une  verve  singu- 
lière. Distinguer  la  solidarité  sociale  de  la  charité  ne  lui  pa- 
raissait pas  suffisant.  Il  estimait  <(  qu'elle  diffère  de  la  même 
façon  de  l'assistance  publique,  telle  qu'elle  a  été  jusqu'à  ce 
jour  organisée,  fort  exactement  caractérisée,  d'ailleurs,  par 
M.  le  Directeur  Monod  lui-même,  de  «  bienfaisance  privée 
consolidée  ».  Elle  lui  semblait  seule  capable  d'apporter  un 
fondement  solide,  objectif,  au  droit  des  intéressés,  et  voilà 
pourquoi  il  fallait  la  ramener  du  ciel  sur  la  terre,  la  faire  pas- 
ser de  l'état  de  notion  vaporeuse  et  sentimentale  à  l'état  de 
règle  précise  et  concrète,  et  l'inscrire  dans  la  loi  en  toutes 
lettres,  et  en  faire  une  réalité,  et  lui  donner  un  corps.  Dans 
une  vigoureuse  apostrophe  à  M.  Aynard,  qui  avait  prétendu 
se  classer  dans  l'école  des  réalités  et  des  faits,  en  opposition 
avec  ses  adversaires,  qu'il  reléguait  dédaigneusement  dans 
«  l'école  des  mots  >♦,  M.  Mirman  disait  : 

«  Eh  bien,  oui,  nous  nous  servons  d'un  mot  nouveau,  d'un 
mot  qui  nous  est  cher,  le  mot  de  solidarité  sociale,  et  nous 
avons  le  droit  de  nous  en  servir,  parce  que  nous  l'employons, 
non  pas  pour  désigner  quelque  mauvaise  contrefaçon  d'une 
institution  ancienne,  non  pas  même  quelque  prolongement, 
quelque  développement  de  l'ancienne  bienfaisance  privée  ou 
de  l'ancienne  assistance  publique,  mais  bien  un  régime  réelle- 
ment fondé  sur  ce  que  vous  appelez  le  devoir  social,  devoir 
social  que  nous  ne  séparons  pas,  nous,  du  droit  individuel  et 
du  droit  humain.  C'est  bien  un  régime  nouveau.  Réfléchissez! 
Lorsque  le  vieillard,  le  jour  où  celte  loi  sera  appliquée,  &e 
présentera  non  plus  dans  une  attitude  humiliée,  honteuse,  qui 
est  celle  des  clients  actuels  de  l'assistance  publique,  mais  la 
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lôte  haute,  non  plus  la  prière  sur  les  lèvres,  mais  la  loi  à  la 
main,  quand  il  viendra  non  pas  quémander  un  secours  à  une 
œuvre  privée  ou  au  bureau  de  bienfaisance,  mais  quand  il 
viendra,  comme  nous  l'avons  écrit  en  termes  formels  dans  la 
loi,  faire  valoir  un  droit,  lorsciue  ce  vieillard  viendra  bénéfi- 
cier du  service  public  que  nous  instituons,  avec  la  môme  li- 
berté, avec  la  même  dignité  morale  que  les  enfants  du  peuple 
[larticipant  au  service  public  de  l'instruclion  primaire,  lorscpie 
ce  vieillard,  fiuelle  (|ue  soit  son  opinion  politicfue  ou  reli- 
gieuse, (iu*il  ait  été  sonneur  de  clocbe  dans  une  église  ou  qu*il 
soit  demeuré  pendant  toute  son  existence  affilié  à  une  société 
de  libre-pensée,  saura  et  verra  que,  sans  avoir  besoin  d'au- 
cune démarche  humiliante,  sans  avoir  besoin  d'aucune  recom- 
mandation, d'aucune  protection,  d'aucun  patronage,  pas  plus 
celui  du  curé  (jue  celui  du  vénérable  de  la  loge,  il  est  sûr  d'ob- 
tenir la  pension,  très  modeste  assurément,  mais  certaine,  dont 
lu  ipiotité  est  fixée  impartialement  par  la  loi,  lorsque  ce  vieil- 
lard, dans  le  cas  où  cette  loi  aurait  été  violée  à  son  détriment, 
pourra  se  présenter  devant  les  Commissions  iTappel,  Commis- 
sions cantonales  et  Commissions  centrales, ([uand  il  pourra, 
devant  elles,  je  ne  dis  pas  seulement  faire  entendre  une  récla- 
mation, mais  l'appuyer  sur  des  règles  précises...  je  dis  cpic 
ce  vieillard  aura  la  bonne,  saine  et  réconfortante  impression 
qu'il  y  a  (juehpie  chose  de  changé,  non  pas  seulement,  M.  Ay- 
nard,  dans  les  mots,  mais  bien  dans  les  faits  ;  je  discpiun  ré- 
gime nouveau  aura  été  inauguré  sur  le  modèle  duipiel  on 
pourra,  on  devra,  dès  le  lendemain,  commencer  à  édifier  des 
œuvres  de  solidarité  nouvelles  et  plus  complètes.  »» 

Comment  douter  <iue  ce  soit  bien  un  souffle  nouveau  qui 
anime  et  soulève  ces  phrases  pressantes,  le  souffle  du  socia- 
lisme scientifi<pie,  réformiste,  solidariste.  juridique,  praticpie, 
comme  on  voudra  rap|>eler,  mais  enlin  le  souffle  du  socia- 
lisme, et  comment  nier  que,  dans  la  pensée  de  M.  Mirman 
cl  <le  ses  amis,  les  mots  de  solidarité  sociale  eussent  précisé- 
ment pour  objet  de  caractériser  et  de  dater  la  grande  révolu- 
tion que  devait  opérer  la  loi  dans  le  domaine  de  l'assistance 
publique  ?  Accordons,  cependant,  qu'il  serait  excessif  de  con- 
(  lure  que  la  suppression  de  ces  mots  transformait  radicale- 
ment le  principe  de  la  loi. 
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Ce  principe  nous  paraît  souffrir  plutôt  de  la  substitution, 
opérée  par  la  Commission  sénatoriale,  des  mots  «  reçoit  »  et 
«  assisté  »  aux  mots  «  a  droit  >>  et  «  ayant-droit  »  (art.  1 
et  2),  adoptés  et  votés,  comme  on  sait,  sur  les  instances  de 
M.  Mirman,  car  cette  substitution  détruit  la  corrélation  en- 
tre le  devoir  des  assistants  et  le  droit  des  assistés,  et,  par  con- 
séquent, atteint  l'exigibilité  elle-même.  Certes,  M.  Strauss, 
lui  aussi,  est  nettement  partisan  de  l'assistance  obligatoire, 
Mais  il  la  caractérise  par  la  faculté  de  recours  contre  les  dé- 
cisions des  Conseils  municipaux,  des  Commissions  départe- 
mentales et  des  Conseils  généraux,  et  non  par  la  préexistence 
du  droit  méconnu  (Sénat,  Séance  du  8  juin  1905).  Sans  doute, 
il  qualifie  de  strict  «  dans  une  société  civilisée  »,  le  droit  au 
secours.  Mais  il  le  traite  presque  ouvertement  comme  un  de- 
voir large  {ibidem).  Sans  doute  encore,  il  lui  arrivera  de  par- 
ler de  dette  sociale.  Mais  combien  lâche  sera  dans  sa  bouche 
le  sens  de  cette  expression  ! 

Voici  maintenant  M.  Labiche,  président  de  la  Commission. 
Avec  lui,  nous  pourrions  nous  écrier  :  «  Habemus  conlitenlem 
reum  !  »  L'honorable  sénateur  prononçait,  en  effet,  la  phrase 
suivante  dans  la  séance  du  8  juin  :  «  Notre  rédaction,  à  la 
différence  de  celle  de  la  Chambre  des  députés,  a  évité  de  par- 
ler d'ayants-droil,  mais  nous  avons  déclaré  que  si,  avant  la 
décision  du  pouvoir  compétent,  il  n  y  a  pas  de  droit,  etc.  etc.  » 
Si  bien  que  M.  Lourties,  auteur  d'une  critique  assez  vive  du 
texte  adopté  par  la  Chambre  et  aussi  d*un  contre-projet,  ne 
s'écartait  pas  sensiblement  de  la  doctrine  de  la  Commission 
sénatoriale  en  disant  :  «  Messieurs,  je  ne  viens  pas  à  cette 
tribune  combattre  le  principe  de  la  loi.  Je  considère,  en  effet, 
comme  le  dit  le  rapporteur  dans  les  premières  lignes  de  son 
rapport  et  comme  l'a  admis  la  Commission,  que  l'assistance 
aux  vieillards  et  aux  infirmes  est  l'accomplissement  néces- 
saire d'un  devoir  social  ;  mais  je  me  refuse  à  voir  dans  cette 
obligation  une  dette  sociale.  Je  suis,  en  effet,  de  ceux  qui  pen- 
sent que  la  société  a  des  devoirs  envers  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  se  suffire  à  eux-mêmes  ;  qu'elle  a  l'obligation  morale  d'ac- 
complir  dans  toute  la  mesure  où  elle  le  peut  faire,  et  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  le  devoir  social  qui  consiste  à  fournir 
des  moyens  d'existence  à  ceux  que  la  vieillesse  ou  l'invalidité 
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mettent  dans  rinipos>ibilité  de  s*cn  protunT  par  le  Iravail... 
Mais,  do  là  a  aduMUln^  la  enfante  de  rin<lividu  sur  la  so- 
ciétt\  il  y  a  plus  qu'une  simple  différonrc  de  fornuilc.  il  y  a 
l'introduction,  dans  noire  langage  social  d'une  dorfrine  <pii 
ne  manquerait  pas  d'avoir,  suivant  moi.  les  plus  lArlieuscs 
conséquemres.  Devoir  social,  délie  morale  vis-à-vis  de  vieil- 
lards, des  infirmes  et  des  invalides  privrs  de  ress^iurces,  cVsl 
1res  bien  :  mais  dette  sociale  que  la  collfctivilê  serait  venue 
s'acquitter  envers  eux  au  nom  de  la  solidarité  sociale,  ce  se- 
rait, je  le  répète,  une  innovation  des  plus  dangereuses,  qui 
constituerait  un  véritable  péril  non  seulement  au  point  de  vue 
financier,  mais  même  au  point  de  vue  social.  »  (Séance  du 
D  juin  1905.) 

\  est-il  i»as  vrai  que  nous  sommes  loin,  infiniment,  des  4ir- 
clarationsde  M.  Millerand,  de  M.  Mirman.  et  môme  de  M.  Mo- 
nod  ?  Du  Ouai  il'Oi'say  au  Luxembourg,  l'exigibilité  s'est  ap- 
pauviio  cl  cxlénuée.  I*^llc  s'efforce  <'ncoro  de  se  ressaisir  <'n 
invoquant  parfois  le  cararlén»  «<  strict  >»  du  devoii'  d'assistance 
^t  la  «  dette  sociale  ».  Mais  linalement,  il  semble  qu'il  ne  reste 
[dus  rien  d'elle. 

IV.  —  Celte  apparence,  hàtons-nous  de  le  reconnaître,  «si 
tronq^euse.  Ce  qui  a  disparu,  c*e>l  l'exigibilité  <]ui  résulU*  de 
la  préexistence  du  <lroit,  de  la  cnancc  rcionnue  antérieiire- 
meut  à  toute  demande  du  créancier  et  à  la  décision  du  pouvoir 
com|iélent.  Ce  4|uie>t  resl*'*,  c'est  l'cxigibililé. sanction  de  cette 
décision.  Ia^  \ieillard.  l'iidinne,  lincui'abli*  privé  de  ressour- 
ces, ailresse  une  demande  où  il  iuviNpje  ses  titres  au  service 
d'as>islance  (;irl.  7'.  Mais  une  fois  admis,  ce  ne  sont  plus  des 
litres  qu'il  fait  valoir,  c'est  son  titre  qu'il  produit,  et  ce  litre 
a  paru  exécutoire.  En  vérité,  cettt*  dispf»>ilion  est  remarqua- 
ble  et  rapproche  singulièrement  les  ileux  solution*^  de  la  Cham- 
bre et  du  S<»nat,  qui  paraissaient  pourtant  <i  éloignées  l'une  de 
l'autre.  Ce  rapproclK-ment  s'acccntiu»  encore,  si  l'on  songe 
que  la  préexistence  du  droit  à  l'assistance,  les  iléiiutés  l'affir- 
maient plutôt  comme  une  \oloiité  «lue  conmie  une  (ait.  I!s 
voulaient,  et  (pielqucs-uiis  avec  une  belle  énergie,  que  le  droit 
pre<'xi>lût.  Mais  «[uel  e>l  donc  celui  qui  l'a.  nou^  ne  disons  pa-* 
nett«*ment  [noclamé,  nous  disons  distin<*tement  établi  en  tant 
Huv  préexistant  et  fait  passer,  rigoureusement  analysé,  dans 
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le  texte  de  la  loi  ?  Et  ce  que  la  Chambre  reconnaissait,  n'était- 
ce  pas,  comme  l'indiquait  avec  assez  de  justesse  M.  P.  Beau- 
regard,  moins  le  droit  lui-même,  que  la  possibilité  de  le  faire 
valoir  devant  la  Commission  ?  De  sorte  qu'en  dernière  ana- 
lyse, on  ne  s'éloignerait  pas  beaucoup  de  la  vérité  en  disant 
que  les  deux  thèses  défendues  par  les  partisans  de  l'assistance 
obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  pri- 
vés de  ressources,  tiennent  l'une  et  l'autre  le  devoir  d'assis- 
tance pour  exigible  positivement,  d'une  exigibilité  stricto 
sensu,  mais  seulement  après  la  décision  favorable  de  l'organe 
compétent  ;  et  c'est  par  où  elles  se  ressemblent.  Mais,  tandis 
que  la  thèse  de  la  Chambre  admet,  en  outre,  une  certaine  exi- 
gibilité, une  exigibilité  de  principe,  une  exigibilité  lato  sensu 
dès  avant  la  décision,  la  thèse  du  Sénat  maintient  qu'à  ce  mo- 
ment, le  devoir  d'assistance  est  essentiellement  facultatif,  car, 
à  parler  net,  il  n'y  a  pas  encore  de  créance  ;  et  c'est  par  où 
elles  diffèrent. 

Grâce  à  cette  atténuation  de  l'exigibilité,  finalement 
acceptée  par  le  Parlement,  nous  aboutissons  à  une  espèce  as- 
sez nouvelle  d'obligation.  Elle  n'est  proprement  ni  stricte  ni 
large,  et  pourtant,  d'un  certain  point  de  vue,  elle  est  stricte 
et  large  tout  ensemble.  Si,  en  effet,  elle  est  large  en  ce  sens 
que  la  loi  ne  reconnaît  pas  expressément  de  droit  préexistant, 
elle  est  stricte  en  cet  autre  sens  que  la  décision  de  l'organe 
administratif  crée  ce  droit  et  le  rend  exigible.  Concluons  donc 
que,  suivant  la  juste  expression  du  Conseil  supérieur  de  l'As- 
sistance publique, l'obligation  sanctionnée  par  la  loi  du  14  juil- 
let 1905  est  une  obligation  sui  generis. 

Quant  à  l'intervention  de  la  collectivité,  on  voit  aussi  en 
quoi  elle  consiste.  Tout  d'abord,  on  observerait  avec  raison 
qu'elle  est  ici  le  principe  de  l'exigibilité,  puisque  l'exigibilité 
n'apparaît  que  lorsque  la  collectivité  est  intervenue  pour  re- 
vêtir la  créance  de  l'intéressé  de  sa  «  formule  exécutoire  ». 
Mais  on  pourrait  ajouter  qu'elle  en  est  aussi  la  conséquence, 
puisque  la  collectivité  intervient  encore  pour  ouvrir  des  voies 
d'appel  à  l'intéressé,  si  la  première  Commission  saisie  a  re- 
fusé d'authentiquer  son  titre.  Et  c'est,  sans  doute,  ce  dernier 
point  que  M.  Strauss  entendait  souligner,  quand  il  disait  que 
l'obligation  à  l'assistance  était  précisément  consacrée  par  l'or- 
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ganisation  de  recours.  Mais  le  véritable  critère  de  Tinterven- 
lionnisine  est,  ce  nous  semble,  parfaitement  étranger  à  ces 
contingences  de  la  procédure,  d'autant  que,  dans  le  fond,  la 
question  d'antériorité  et  de  postériorité,  de  principe  et  de  con- 
séquence, ne  se  pose  pas  à  propos  de  Texigibilité  et  de  Tin- 
tervention,  <elle-ci  étant  Taspccl  extérieur,  <-elle-là  intérieur, 
du  même  phénomène.  Ce  critère,  nous  le  voyons  dans  le  fait 
fondamental  de  la  prise  en  charge  par  la  sotiété,  des  indigents 
malheureux.  C'est  la  société  —  commune,  département.  Etat 
—  qui,  soustrayant  lassistance  à  la  tutelle  capricieuse,  à  la 
tutelle  «  libre  >»,  des  individus,  des  groupements  particuliers 
et  des  associations  confessionnelles,  Télève  à  la  hauteur  d'un 
service  public,  lui  donne  pour  fondement,  non  plus  le  senti- 
ment subjectif  de  la  charité,  mais  un  système  objectif  de  dis- 
positions législatives,  à  la  fois  expression  et  garantie  de  la 
justice  sociale,  et  enfin  substitue  en  quelque  mesure,  suivant 
la  formule  lapidaire  de  M.  Jaurès,  à  «  Tarbitrah-e  de  Taumônc 
la  certitude  du  droit  >»  (Séance  du  9  juin  1903). 

G.   DUPRAT. 
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VARIÉTÉS 


LE  GHËYAUER  DE  BOUFFLERS 

GOOVERNEUR  DU  SÉNÉGAL 

{lymprit  des  doeumenti  inédUs.) 

IL  —  Le  second  séjour  (15  janvier-23  décembre  1787.) 

L'antagonisme  entre  la  compagnie  pour  la  traite  de  la  gomme  et 
le  gouvernement  du  Sénégal  n'était  pas  une  de  ces  rivalités  heu- 
reuses qui  servent  une  môme  entreprise  par  des  moyens  divers,  mais 
bien  une  opposition  latente  et  sourde  qui  entrave  tous  les  efforts  et 
empêche  d'atteindre  le  but  poursuivi.  Bouf fiers  l'avait  éprouvé  pen- 
dant son  séjour  en  Afrique  et  il  sentait  que  la  situation,  pour  être 
favorable  à  l'avenir,  devait  se  dénouer  au  proflt  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre des  deux  organisations  en  présence.  Assurément,  l'autorité  du 
gouverneur  devait  être  confirmée  et  accrue,  mais  au  prix  de  quelles 
concessions  de  la  compagnie  et  en  échange  de  quels  avantages  ?  En 
venant  à  Paris,  Boufflersi  se  proposait  do  lutter  sans  faiblesse 
contre  les  menées  de  la  compagnie  et  ceux  qui  l'avaient  vu  partir,, 
connaissant  ses  idées  et  ses  relations  à  la  Cour,  ne  doutaient  pas 
qu'il  ne  parvînt  à  régler  à  son  entière  satisfaction  un  différend  aussi 
préjudiciable  à  la  France  qu'il  était  contraire  à  la  dignité  du  gou- 
vernement. Mais  la  compagnie  n'était  pas  un  adversaire  à  dédai- 
gner. Elle  avait,  elle  aussi,  de  fortes  protections  pour  défendre  ses 
intérêts  et  d'excellents  moyens  de  faire  prévaloir  ses  vues.  Malgré 
son  instabilité,  elle  avait  de  solides  attaches  sur  le  sol  de  l'Afrique. 
Quelques-uns  de  ses  directeurs,  hommes  hardis  et  habiles  à  la  fois, 
lui  avaient  servi  à  établir  dans  le  pays  tout  un  réseau  d'intérêts  et 
de  trafics,  au  travers  duquel  il  était  bien  malaisé  de  passer.  Il  est 
vrai  que,  pour  éviter  les  difficultés,  les  gouverneurs,  au  lieu  de 
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résifiter  à  un  pareil  état  do  diones,  se-  prétaieni  velonlfers  et  ne  dé- 
daignatenl  pas  d'être  accommodant»  avec  lee  traitants  de  la  compa- 
gniei  C'avait  été  le  cas,  par  exemple,  du*  pr(?d6ee9S<*ur  de  Boufflors^ 
lo  comte  de  Hepentiguj,  un  adnioistratear  déterminé,  dont  Tactioiv 
fut  favorable  à  la  «compagnie,  encore  qu'elir  .'ut  manqué  d'éni^r^ie  en 
bien  des  cas«.  Celui-ci  conclut  on  renouvela,  en  ITSH^,  avec  les  princes 
nègres  plusieurs-  traités  utiles  nu  négoce  Français,  avec  le  roi  de 
Salum,  avec  le  bour-sin  roi  do  Jotil  et  «H>uveniiii  des  Srr^rcs  et  avec 
Talmamy  du  pays  des  I*e«ls.  Toutes  ces  opérations  étaient  avanta- 
geuses, mais-  elles  avaient  mis  UepiMititiny  en  goât  de  commercer 
et  d'en  tirer  profit  pour  son  propre  compte.  Sans  cela,  son  initia 
tiveeûtétéde  tous  |>oint8  excellente,  si  lacompagnio.'i\nit  su  mieux 
en  tin^r  avantago.  Mais,  elle  se  contentait  de  quel)q|ue-  maigre  profil 
assuré,  sans  souci  des  vastes  entreprises  et  de  ce  qu'elle  devait  à  son- 
privilèi/e  et  i\  son  pay.*.  Désintéressé  pour  lui- même,  malgré  tout.. 
semble-t-il,  plein  de  bravoure  et  de  courage  militaire,  Repeiitigny 
aurait  pu.  il  est  vrai,  contraindre  ce  négoce  apeuré  it  se  montrer 
plus  (Miln*|irfunnt;  mais  il  manquait  tout  à  fait  de  cette  énergir>  civi 
tpie  qui  résiste  aux  abus  et  «ait  les  supprimer  Le  prédécesseur  de 
U<*p<MitiL!ny.  hu  Montel,  s'était  livré  dans  h»  mémi'  poste  ii  «iw  spécu 
lîitions  sans  scrupules  et  qui  avaient  occasioinié  son  rappel  en 
li;iiiri\  stui**  If  C4MIJ»  (Turjc  humiliante  proeédure.  Après  rrla.  il 
aurait  talln  savoir  sé\ir  éneririquement.  étah'ir  les  responsabilités  ri 
nMnt'llri»  cliai.un  «lans  srs  doiiùrs  et  dans  ses  eli«ri;r>.  Kepnitigny 
ne  l'avait  pas  fuit  ou  l'avait  fait  ineonipiét^ment  «M  lo  malai>e,  en  ^c 
projon'^rant.  s'était  iMicoie  au'UMMv»'.  Pour  l»iMti's  frn  rni-^ons,  enfin, 
la  eonipairnie  avait  pris  sur  la  r«*ite  d'Afrique  un<*  influence  préj»on- 
il»*ranti-  ••!  qui'  l«»s  mi»\i'n»»  d'action  d«»nl  rlit»  ilispo-ait  rrndaienl 
ah*«(»liiiii<'ii!  iLiMijiTi-u^i*. 

Prn<lant  IfS  liois  aiuiéi»s  (}ui  sépaièreril  la  eoiiquéli*  du  Sénégal 
«II»  rélaldi*«srnient  di*  la  riMup.iunii*.  t\v  ITS;.*  à  1785,  le  commerce  y 
a\ait  «Mé  libre  ri.   f»aiaîl  il,   tn»«i   n«»ri<^ant.   IMusiours  niaiMiiis  df 
liordiMiix,  (jf  I.a  Horlirlli»,  d.*  \aril#'*i  rt  du  llavn*  avaient  formé  ;'i 
l'il"  Saint  Louis  drs  ronq>toii<.  qui  (irospérait^nt  et  dont  \v  noinbrr 
allait  aui^nirnler,  lors(|u'nnt>  intriguf^  nt»uéi»  à  Paris  avait  fail  eoneé 
der  u  un<'  compagnie,  à  la  fin  di»  ITHi,  b-  piivilège  rxclu-il'  de  la 
traita*  <!••  la  L^onune  du  .^éiié^'al.  t'rtfe  irniovation  éUiit  d'autant  plti-- 
maladnnU^  que.  juépan't*  loin  du  pays  par  i\t*<  u^ns  ijui  n'en  con 
nai-^^aiiiil  pas  li»»i  besoin*».  <lli»  1rs  négligeait  obsolunienl  ot  n  •  s'of- 
eii|.,ii!  .;ih-  df-  iiitéréN  «If-  -"p'-fulalfur?.  Aucun  c<nunjfn;anl  in^  fai 
^ai!  |«;iilh*  du  («uisfil  d'ailniiiii^ifratioii  dr  roit-*  conq'a'ji.i»*.  fiuniéo 
de  cuurti"»ans  qui  voulait  ni  L'agn«*r  de  ranrfia  san?  en  c\pu-fr,  cf 
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traiter  le  Sénégal  comme  une  abbaye,  dont  les  revenus,  produits  par 
le  travail  de  quelques-uns,  devaient  aller  à  quelques  gros  bénéficicrs. 
Le  manque  de  notions  exactes  les  rendait  versatiles  ;  ignorant  ce 
qu'ils  voulaient,  ils  n'avaient  aucun  plan  fixe  et  ne  savaient  à  qui 
donner  leur  confiance,  s'estimant  toujours  trompés  ou  mal  servis.  Le 
manque  de  fonds  les  rendait  timorés.  Malgré  les  avantages  énormes 
qui  leur  avaient  été  consentis,  le  commerce  de  la  gomme  ne  prit 
guère  d'essor  entre  leurs  mains.  Ils  firent  un  tort  considérable  aux 
établissements  libres,  qu'ils  ruinèrent  ou  qu'ils  réduisirent  à  un 
négoce  dérisoire,  mais  sans  prendre  tout  le  profit  qu'ils  pouvaient 
tirer  pour  eux  de  leur  accaparement.  La  situation  du  Sénégal  était 
donc  fort  critique.  Le  négoce  particulier  y  végétait  lamentablement, 
à  cause  du  privilège  de  la  compagnie,  et  celle-ci,  par  les  vices  de  son 
organisation,  ne  tirait  qu'un  avantage  dérisoire  de  sa  prépondérance. 
Boufflers  n'ignorait  pas,  après  six  mois  de  séjour,  les  inconvénients 
d'un  pareil  état  de  choses  et  il  se  promettait  bien  d'y  porter  remède 
pendant  son  voyage  à  Paris.  On  connaissait,  dans  son  entourage, 
le  peu  de  sympathie  qu'il  gardait  à  la  compagnie,  dont  il  avait 
éprouvé  la  versatilité  et  la  lésinerie.  On  ne  doutait  pas  que  l'attaque 
du  gouverneur  ne  fût  rude  et  qu'il  parviendrait,  sans  doute,  à  ra- 
mener les  pouvoirs  de  la  compagnie  à  des  bornes  raisonnables,  n'en- 
travant plus  l'essor  du  Sénégal. 

Si  Boufflers  lui-même  se  flatta  d'une  pareille  illusion,  elle  ne  dut 
pas  être  de  longue  durée,  car  dès  son  arrivée  à  Paris,  il  se  heurtait 
à  un  tel  parti-pris,  à  une  partialité  si  évidente,  qu'il  fallut  renoncer 
bien  vite  à  tout  espoir  de  venir  à  bout  d'adversaires  aussi  solide- 
ment établis.  Boufflers  dut  composer  avec  ses  contradicteurs,  et, 
pour  ne  pas  tout  compromettre,  essayer  de  trouver  un  moyen  terme 
qui  put  plaire  à  tout  le  monde.  Il  crut  l'avoir  renconlré  en  proposant 
de  diviser  le  Sénégal  en  deux  zones  commerciales  :  le  fleuve  et  ses 
rives,  exclusivement  réservés  aux  affaires  de  la  compagnie  et  les 
côtes  de  l'océan  sur  lesquelles  le  négoce  serait  librement  ouvert  à 
tout  le  monde.  Mais,  au  privilège  du  commerce  de  la  gomme,  que 
la  compagnie  avait  eu  seul  jusque-là,  le  gouverneur  ajouta  celui  de 
tout  le  commerce,  quel  qu'il  fut,  qui  pouvait  s'exercer  dans  le  pays 
et,  par  conséquent,  de  la  traite  des  noirs.  Ainsi  Boufflers,  qui  avait 
cru  ou  laissé  croire  qu'en  venant  en  France  il  parviendrait  à  arrêter 
les  empiétements  de  la  compagnie,  et  peut-être  à  lui  faire  enlever 
ses  avantages,  servit,  au  contraire,  à  les  confirmer  et  à  les  augmen- 
ter. 

Remarquons  seulement  que  la  mesure  préconisée  par  lui  avait  au 
moins  deux  torts  très  graves.  D'abord,  elle  faisait  le  contraire  de  c& 
qu'il  eût  fallu,  en  décidant,  comme  le  disait  Boufflers,  rczclasivité 
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du  fleuve  el  l'exclusion  de  la  cùle.  I-a  concurrence  élrangt^rc  élait 
moins  à  craindre  sur  le  fleuve  que  sur  l'océan  ;  c'esl  donc  l'inverse 
qui  eut  é\é  le  meilleur  cl  il  aurait  fallu  laisser  nos  nationaux  lutter 
entre  eux  sur  le  Séné*jal,  tandis  qu'une  compagnie  riche  el  bien 
organis<*e  aurait  <lêfendu  le  rivag**  de  la  mer  contre  la  main- mi  se 
ic  nos  rivaux  étranpMS.  Le  proji't  de  Houfflers  avait  surtout  le  défaut 
capital  de  remettre  à  des  commerçants  le  ravitaillement  et  la  solde 
des  troupes,  ri  c'était  là  une  imprévoyance  extrême,  <lont  les  malheu- 
reux effets  devaient  se  faire  bientôt  sentir.  C''était  une  faute  sans 
excuse  de  mettre  au  compte  de  la  compagnie  les  dépenses  d'admi- 
nistration militairo  ou  civile  de  la  colonie,  la  solde  et  la  nourriture 
d«^  la  troupe,  et  Boufflers  eut  la  maladresse  de  travailler  à  faire  réus- 
sir pareille  combinaison.  L'effectif  des  forces  militaires  <le  la  France 
au  Sénégal  était  alors  d'un  bataillon,  dit  d'Afrique,  à  six  compagnies 
de  cent  hommes  chacune,  dont  une  d'artillerie.  Cet  effectif  devait 
bientôt  élre  réduit,  et.  comme  il  élait  à  prévoir,  la  compagnie  du 
Sénéî,';d  faisait  passer  ses  propres  intérêts  avant  le  souci  de  ceux  du 
roi.  On  aurait  pu  le  deviner,  sans  être  très  perspicace,  el  Bouffleis 
était  mirnx  à  même  que  personne  <J'y  penser,  mais  on  n'y  songea 
l»oint  <'t  h'H  firétentions  de  la  compagnie  furent  acceptées  par  tout 
lo  monde. 

Le  maréchal  de  Caslrii^  présentait  peu  après,  le  20  octobre  1780, 
un  rapport  au  roi  qui  exposait,  en  le  complétant,  <{uel(pies  vues  quo 
Boufllers  avait  exposées  dans  des  mémoires  su|>plémenlaires. 

M  ...  I)ans  cet  état  des  chostv^,  disait-il,  la  conqta^nie  de  la  gomme 
du  Sénégal  a  o//rr/  de  se  charger  de  innles  bes  dt^  pense  a  Incfrles  de 
Viidniinislmlion.  si  V.  M.  voulait  bien  étendre  à  tous  1rs  articles  de 
romni«»rcr  et  de  traite  le  |)rivilégp  diuit  elle  jouit  déjà  pour  la  gonmic 
diins  \i\  ri\irir  du  Séné«^Ml  rt  dépendances,  en  commenraiit  elle- 
même  à  faire  la  traite  depuis  le  cap  \  ert  jusqu'au  caf)  Tagrin,  sous 
la  condition,  néanmoins,  que  la  garni<!on  du  Sénét^al  affertée  à  son 
privilège  ne  serait  composer  que  dr  drux  compagnies  et  <lemie 
d'infanterie  faisant  'S^)  hommes.  Tel  arrangement  m'a  paru  avanta- 
geux à  S.  M.  qui  se  trouvera  «léchargée  d'un  objet  de  dépenses  de 
plu«<  de  2r)U.(N.N)  livres  sans  porter  aucun  préjudice  aux  négociants 
tpii  n'aurairnt  jamais  pu  souttmir  la  concurrence  de  la  compagnie 
«'l  j«-  «iupplit^  V.  M.  de  vouloir  bien  m'autoriser  à  faire  expédier  uu 
airél  du  (^ulsril  pour  le  nouveau  privilège  qui  aura  lieu  jusqu'au 
r'  juillet  1790. 

«  (i*  changement  est  de  nature  à  amener  un  nouvt»!  ordre  drs 
cht»M's.  La  présence  continuelle  du  gouverneur  ne  sera  plus  néces- 
saire au  Sénégal,  et  il  parait  filus  convenable,  si  V.  .M.  veut  bien 
l'approuver,  que  sa  résiilence  soit  fixée  dans  l'Ile  de  (lorée,  d'où  il 
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inspectera  ^stlufi  Cacilemeat  et  plus  aCficaccanent  les  xsomptoirs  déjà 
iùrmés  ert  ceux  <)ii'il  sera  posaifale  d'établir  «ntre  le  ^p  Vert  ^  le 
cap  Ti^fiL  Le  foads  <lu  iiataillon  d*AfriqHe  qui  restera  à  Corée 
sera  de  lôOiioiiimes  et  oii  en  tirera  de  petits  détachemenls  pour  les 
oomptoirs,  où  il  faut  entretenir  qiielqueB  soldats.  La  position  de 
Corée  sera  également  plus  commode  pour  les  bâtiments  de  V.  M. 
<pn^  jie  pouvant  passer  la  barre  àix  Sénégal,  sont  actuellement  obli- 
^és  de  rester  dans  la  rade. 

ce  Toutes  les  dépenses,  de  rétablissement  de  Corée,  en  y  compre- 
nant «celles  qui  se  font  en  France  pour  le  bataillon  d'Afrique  et  que 
la  nouvelle  compagnie  ne  supporte  pas  pour  la  partie  «mployée  au 
Sénégal,  ne  devront  pas  -excéder  Iêl  somme  de  250.000  livres.  » 

Le  roi  approuva  ces  dispositions  qui  furent  réglées  et  rendues 
-exécutoires  par  un  arrêt  du  Conseil  d*£tat  du  10  novembre  1786. 
Par  cet  arrêt,  la  compagnie  obtenait,  jusqu'au  l***  juillet  1796,  le  pri- 
vilège exclusif  de  faire  le  commerce  et  la  traite  de  la  gomme,  des 
noirs,  de  la  poudre  d'or,  du  morfll,  de  la  cire  et  de  toutes  les  autres 
productions  de  la  rivière  du  Sénégal  et  dépendances,  depuis  le  cap 
Blanc  jusqu'au  cap  Vert  seulement,  ainsi  que  dans  tout  Tiiitérieur 
'du  pays.  Comme  on  le  voit,  la  fameuse  formule  de  l'exclusif  du 
fleuve  et  de  rcxclusion  de  la  côte  avait  déjà  subi  une  atteinte,  puis- 
qu'on  laissait  la  compagnie  profiter  du  rivage  de  la  mer,  depuis  le 
cap  Blanc  jusqu'au  cap  Vert,  c'est-à-dire  dans  la  partie  la  plus  favo- 
rable au  commerce.  Elle  devait  gagner  à  ce  nouvel  arrangement, 
•d'après  Boufflers  lui-même,  un  bénéfice  annuel  de  800.000  livres. 
C'était  assez  pour  qu'elle  se  montrât  scrupuleuse  à  remplir  ses  enga- 
gements. 

Mais  ceux  qui  connaissaient  nos  possessions  africaines  n'étaient 
pas  très  satisfaits  de  cette  combinaison,  dont  ils  n'auguraient  rien 
■de  bon.  Elle  avait  été  évidemment  conçue  pour  augmenter  los  reve- 
nus de  la  compagnie,  dont  le  Conseil  d'administration  était  aux 
mains  de  courtisans  habiles,  préoccupés  surtout  de  s'enrichir.  Quant 
aux  effets  que  cet  arrangement  eut  sur  place,  il  suffit  pour  les  con- 
naître de  citer  le  témoignage  de  ceux  qui  purent  en  juger  de  visu. 
n  Des  négociants  trop  confiants  dans  les  droits  naturels  de  Tindus- 
trie  générale,  dit  Golbéry,  dans  son  Voyage,  furent  forcés  d'aban- 
donner des  établissements  qu'ils  avaient  formés  à  grands  frais,  et 
la  consternation,  le  découragement  et  des  pertes  très  fortes  furent 
les  suites  des  avances  qu'ils  avaient  faites,  cl  les  observations  et  les 
plaintes  qu'excitait  une  usurpation  si  contraire  à  la  raison  et  aux 
droits  du  commerce  n'obtinrent  que  l'indifférence  ou  des  rebuts.  » 
Quelques  années  plus  tard,  dans  une  requête  adressée  aux  Etats 
généraux,  le  25  avril  1789,  les  habitants  du  Sénégal  s'exprimaient 


LE  CnETALtEII  DE  BOrrFl.ERS,  GOUVERNEtH  DU  «ÊNÉCAL  119 

ainsi,  après  avoir  développé  les  divers  aspects  de  ce!  étal  de  ehosefl  : 
«  Nous  invoquons  le  témoignagfe  des  offieiers  qui  ont  commandé  la 
colonie,  donl  les  bontés  pnlemelles  nous  ont  souvent  empêchés  de 
sentir  le  poids  du  joug  que  Ton  voulnit  nous  imposer.  M.iis  eux- 
mêmes  el  plusieurs  officiers  (Padministration  ii*ont-ils  pas  eu  à  crain- 
dre souvent  les  manœu\Tes  de  la  compagnie,  h  Versailles,  pour  les 
faire  déplacer  lorsqu'ils  ne  secondaient  pas  ses  projets  ?...  L'auto- 
rité lui  est  enlîèrement  vouée  ;  il  ne  reste  entre  elle  el  nous  aucune 
puissance  à  qui  nous  puissions  avoir  recours  dans  notre  détresse  el 
qui  serve  de  frein  à  ses  exécrables  desseins.  y> 

Tels  allaient  être  les  résultats  d'une  modification  que  Boufflers 
avait  acceptée,  sinon  provoquée.  Son  action  de  gouverneur  devait 
en  être  embarrassée  d*autnnt,  mais  comment  ne  l'nvait-il  pas  prévu  7 
Boufflers  trouvait  son  avantage  à  la  façon  dont  les  cbof^es  étaient 
arrangées  et  cVst  i»our  cela  qu'il  y  avait  prêté  la  main.  Tout  d'abord, 
il  espérait  qu'en  éebnnge  de  sa  complaisance,  on  seconderait  ses 
vues  personnelles  et  on  Tniderait  à  nccroltre  ses  pouvoii-s.  Le  Séné- 
gal lui-même  ne  lui  plaisait  qu'A  moitié  :  il  souhaitait  l'abandonner 
pour  s'établir  à  Corée  el  faire  de  celte  petite  l\o  le  centre  d'un  gou- 
\ernement  plus  étendu.  On  n'avait  pas  manqué  aussi  de  le  gagner 
par  des  arguments  plus  immédiats.  Ounml  il  était  venu  en  France, 
il  a\ail  agi  sans  autorisation,  de  son  propre  gré,  et  cette  initiative 
poinait  lui  être  reprochée.  Il  n'en  fut  ri<»n,  et  huit  jours  après  l'ordre 
du  roi  approuvant  le  nouvel  état  de  chos«»s  au  Sénégal,  une  seconde 
décision  du  18  noveniltre  ITSi^»  maintenait  au  gouverneur  la  jouis- 
«i.'inro  do  son  traitement  intétrral  pendant  st)n  vi(^jnTir  en  France.  Son 
siî|ip|i'';int,  Hlanrhot,  niajt>r  dn  bataillon  d'Afriquo  ot  commandant 
lin  SiMif^u'al  par  intérim,  d^^vait  Ain»  payé,  par  uno  mrsnre  spéciale, 
sur  la  caisse  même  du  roi.  i'o  nr^\  j»a<  tout  :  xino  irratifieation 
extraordinaire  de  6.0X)  livre*  était  allmipo  h  Bouffl^TS  pour  «  Tin- 
diMuniser  des  dépenses  Ao  son  séjour  en  France  ».  On  se  montrait 
reconnaissant  de  sa  docilité  et  il  lui  était  permis  d'espérer  après  cela 
qu'on  lui  accorderait  ses  autres  prétentions. 

lït'ux  mois  après,  la  situation  ainsi  rrglée,  Boufflers  était  en 
routi*  pour  sa  colonie.  <c  J'arriverai  au  Sénégal  A  pareil  jour  que 
l'anné**  dernière  »,  faisait  il  remarquer  avec  un  certain  contente 
niiMii  îi  Mme  de  Sabran.  Il  comptait  y  aborder,  en  effet,  b^  lî  jan 
vier  ITfT,  mais  l'état  de  la  mer  el  de  la  barre  ne  permirent  p.»s  la 
dr'scent«%  cl  le  vaisseau  dut  pousser  jusqu'à  Ooréi*.  où  il  attrignit  \o 
Ir)  jan\ior.  Boufflers  semblait  désolé  de  ce  contre-temps  :  Tétait-il 
véritatdr'menl  ?  Il  n'y  avait  lieu  de  l'élrp  qu'à  moitié,  car  k*s  nou- 
\  files  qn'i!  rapportait  de  Versailles  n'étaienl  pas  toutes  j>our  réjouir 
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la  colonie.  En  tout  cas,  Boufflers  manifestait  une  certaine  hâte  de 
venir  s*assurer  par  lui-même  de  l'état  des  choses,  au  Sénégal,  et  il 
s'imposa  de  le  faire  aussitôt  qu'il  le  put. 

C'est  dans  cette  disposition  d'esprit  que  Boufflers  se  mit  en  roule 
et  qu'il  suivit,  en  cinq  jours,  du  3  au  7  février,  le  trajet  de  Corée  ù 
Saint-Louis  par  terre,  qu'il  avait  déjà  effectué  au  mois  de  mai  de 
l'année  précédente.  Le  long  du  rivage  de  la  mer  et  profilant  encore 
du  flux  et  du  reflux,  il  remonta  le  même  chemin  déjà  parcouru  et 
traversait  les  mêmes  villages.  Mais,  malgré  la  fatigue,  le  trajet  s'ef- 
fectua sans  accident  et  c'est  avec  une  joie  évidente  que  Boufflers 
abordait  à  Saint-Louis.  «  Enfin,  me  voici  dans  mes  Etats,  écrit-il  au 
déboîter  à  Mme  de  Sabran,  au  milieu  de  mes  amis,  qui,  depuis  le 
premier  jusqu'au  dernier,  ont  l'air  d'être  saisis  de  joie  et  d'atten- 
drissement. Ils  voient  que  dans  mes  arrangements  généraux  je  n'ai 
oublié  personne  et  qu'en  m'occupant  des  intérêts  du  roi,  j'ai  pourvu 
au  leur.  Il  y  avait  beaucoup  de  gens  inquiets  ;  j'ai  tout  rassuré  d'un 
mot.  Je  ne  craignais  que  deux  marchands  très  intrigants,  qui  de- 
vaient effectivement  abandonner  leurs  espérances  et  sortir  de  l'île.  Ils 
ont  mieux  fait  ;  ils  sont  sortis  de  ce  monde,  le  premier,  il  y  a  quinze 
jours,  cl  le  second  avant-hier.  Tu  vois  que  ton  mari  n'est  pas  aban- 
donné de  la  fortune,  et  quand  il  le  serait,  pourvu  que  tu  ne  l'aban- 
donne point,  il  défiera  tout  le  reste.  » 

En  somme,  la  besogne  fut  beaucoup  moins  désagréable  que  Bouf- 
flers ne  le  craignait.  Il  ne  s'en  plaint  pas  à  Mme  de  Sabran  et  c'est 
bon  signe.  «  Je  complais,  lui  écrit-il  le  8  février,  sur  beaucoup  plus 
de  peine  que  je  n'en  ai  ;  mais  mon  travail  était  si  bien  préparé  en 
France,  qu'il  va  de  lui-même  ici,  et,  comme  j'ai  encore  d'autres  pro- 
jets, je  serai  peut-être  obligé  de  retourner  en  France  cette  année,  si 
cela  ne  te  fait  pas  trop  de  peine.  »  Il  fallait  seulement  donner  son 
temps  et  ses  soins  aux  multiples  affaires  du  gouvernement  el  celte 
application  ne  plaisait  que  médiocrement  à  Boufflers,  qui  ne  se  mon- 
trait pas  volontiers  attentif  et  rigoureux.  «  Je  passe  ici  une  petite  vie 
assez  triste,  confesse-l-il  à  Mme  do  Sabran,  occupé  de  sottes  affaires 
du  matin  jusqu'au  soir  el  forcé  de  gronder  tout  le  monde  du  peu 
d'ordre  que  je  vois  partout,  tandis  que  je  suis  bien  sûr  d'en  avoir 
moins  que  personne.  Je  suis  comme  M.  de  Poyanne  qui  tourmentait 
ses  carabiniers  pour  l'équitation  et  qui  tombait  do  cheval  à  tous  les 
exercices.  Mais  c'est  une  première  punition  de  ses  propres  défauts 
que  d'être  obligé  de  les  punir  dans  les  autres.  Je  suis  tous  les  jours 
plus  émerveillé  de  mon  petit  Villeneuve.  Je  lui  achète  en  ce  moment 
des  chevaux  et  des  chameaux  pour  sa  grande  entreprise.  Si  jamais 
quelqu'un  a  été  marqué  pour  de  grandes  choses,  c'est  lui,  car  il 
réunit  tout  ce  que  le  physique,  le  moral,  la  jeunesse  et  l'âge  mûr 
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pcuvcynl  offrir  de  plus  désirabk*.  ()uand  je  vois  des  gens  comme  cela, 
il  me  |)reiid  des  houles  de  moi  qui  me  feraieiil  m*aller  cacher  jusipie 
dans  ton  lit.  »  i^areille  constatation  était  bien  faite  pour  donner  con- 
fiance au  chef  dans  la  réussite  de  ce  qu'il  voulait  entreprendre. 

Roufflers  comptait  surtout  profiter  de  son  nouvt^au  séjour  en 
Afrique  pour  en  faire  explorer  Tintérieur,  tandis  (|ue  lui-même  irait 
par  mer  reconnaître  et  inspecter  nos  étahlissmienls  d<î  la  eôle.  1^ 
pemière  de  ces  entrprises  était  réservée  à  roflicier  d'ordonnance  du 
m»u\erneur,  le  jeune  Villeneuve.  11  s'v  était  préparé  au  Sénégal,  où 
il  était  demeuré  quelques  jours  après  Boufflers  pour  y  faire  <les  v^i\- 
plettes  et  organi>er  son  coiixoi.  Mais  le  3  mars,  il  était  à  (iorée,  prêt 
à  prendre  les  dernièn*s  instructions  du  gouverneur  et  à  se  mettre  en 
campaij^ne.  «  Villeneuve  est  revenu  aussi  trancpiille,  aussi  gai,  aussi 
bien  portant  qu*à  son  ordinaire,  constate  Roufflers.  Voilà  h»  qua- 
trième voyage  par  terre  qu'il  a  fait  depuis  notre  arrivée  ;  il  s'exerce 
d'a\an<e  à  la  mission  qui  lui  est  deslinée  et  j'e>père  dans  quehpies 
mois  le  voir  reparaître  de  même,  après  a\<iir  niontré  à  bien  dt^  peu- 
ples len  premiers  honunes  blancs  (|u'ils  auront  jamais  vus.  »  Celte 
exploralitm  n'était  pas,  en  effet,  sans  dangers  et  il  fallait,  pour  y 
réussir,  lûen  <Jes  qualités  dont  le  jeune  officier  élait,  par  bonheur, 
abondamment  pourvu,  he  nombreuses  pointes  poussées  à  l'intérit^ur 
du  pays,  les  fréquents  trajets  par  terre  de  Saint-Louis  à  (îorét^  qu'il 
axait  effectués  (|uatre  fois  depuis  le  conmiencement  de  l'année, 
avaient  suffisamment  disposé  le  jeune  \<»yageur  à  montrer  son  ini- 
tiali\e  et  son  esprit  <le  déeisioii.  ("était  d'ailleurs  une  mission  du 
gouvernement  de  Versailles,  subveiilionni'e  pnr  M.  île  talonne  et 
dont  le  proi^namme  axait  él<*  arrêté  en  Frann*.  \  ill«Mieuxe  dexait  se 
mettrt*  en  marehe  dès  le  mnjv  iji»  l'é\riiM\  mais  fjrs  retards  inalliMidus 
et  la  perle  de  trois  chevaux  l'axaient  foiré  a  ni*  partir  qut*  le  10  avril, 
c'est  ii-dirc  trop  tard  pour  <pie  b^  xoyjige  pil  lêtre  au**si  prolongé  et 
aussi  fructueux  (ju'il  aurait  dil.  Il  quitta  Uni.  un  iilla'je  iU*  la  côle 
|»rès  d«*  iKikar  et  en  face  de  tîorée,  en  4*ompagni(*  «l'un  enqdoyé  de 
la  r4>lonit\  d'un  sergent,  «l'un  soldat  et  «le  «piatre  nègies.  en  tout 
huit  personnes,  ayant  quatre  ehevaux  pour  monture  et  deux  clia 
meaux  jH)ur  porter  les  \  ivres  et  les  bagages. 

Villeiieuxe  a  décrit  lui-même  dans  son  ouxrage  sur  IWfrique  ce 
que  la  |»elite  troupe  emportait  avec  elle,  et  son  récit  nH»t  en  éxidence 
s«m  esprit  «l'ordre  et  son  bon  sens.  Pas  de  xixres  autres  (|ue  «lu 
couscous  sec  et  des  labh^'ttes  «le  bouillon  apporlé«»s  de  l->an«e  «'l  eela 
suffit  à  h'S  alimenter  pendant  tout  le  trajet  avec  le  prtuluit  «le  leur 
cfiasse.  Les  bagages  *no  consistaient  qu'en  fusils,  pistolets,  sabres, 
|H>udre,  balles,  plomb  à  gibier,  et,  en  plus,  quelques  obj«Ms  «livers, 
verroti*ries  ou  lainages,  destinés  &  faire  des  présents  ou  à  renou- 
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vêler  les  vivres  par  des  échanges.  C*cst  aînsî  qu'on  voyage  :  le  ser- 
gent prend  soin  des  armes  et  des  bagages,  le  soldat  fait  la  cuisine, 
les  nègres  font  les  provisions,  surveillent  la  tente  et  servent  d'inter- 
prètes, l'employé  de  la  colonie  chasse  et  tue  du  gibier,  Villeneuve 
dirige  le  tout  et  le  commande.  Dans  cet  équipage,  il  s'avance  au 
milieu  des  terres,  vers  le  Cayor,  et,  par  Guinder,  Ndouk,  Guiafoul, 
Marmane  et  Decou,  il  arrive  à  Guiguis,  résidence  du  damel  do 
Cayor.  A  mesure  qu'elle  pénètre  dans  l'intérieur,  la  petite  caravane 
est  un  objet  d'étonnement  pour  les  nègres,surpris,  mais  non  hostiles, 
que  quelques  présents  parviennent  aisément  à  gagner.  Les  Nones- 
Sérères  eux-mêmes,  renommés  pour  leurs  mœurs  brutales,  se  mon- 
trèrent affables  pour  les  nouveaux  venus  et  les  aidèrent  de  leur 
mieux. A  Guiguis, l'accueil  du  damel  Ibrahim  Mafatine  fut  également 
bienveillant  ;  il  confirma  sans  difficultés  la  cession  de  la  presqu'île 
du  cap  Vert,  en  propriété  au  gouvernement  français,  il  permit  l'éta- 
blissement de  comptoirs  partout  où  ils  seraient  jugés  convenables, 
et,  moyennant  les  droits  d'usage,  réforma  ou  diminua  certaines 
coutumes.  En  somme,  c'était  là  un  succès  réel  pour  le  jeune  négo^ 
ciateur. 

Au  sortir  de  Guiguis,  Villeneuve,  que  la  fièvre  avait  fatigué,  ainsi 
que  quelques-uns  de  ses  compagnons,  se  dirigea  hors  du  Cayor 
par  Amboul  et  Krandane,  pour  pénétrer  dans  Tcmpire  bourba-ouo- 
lof.  A  Tebdal,  les  indigènes  qui  n'avaient  jamais  vu  de  blancs  on 
furent  effrayés  tout  d'abord,  mais  ils  se  montrèrent  bien  vile  hospi- 
taliers et  prévenants.  Il  en  fut  de  môme  partout,  dans  la  suite,  tan- 
dis que  la  caravane,  continuant  son  itinéraire,  passait  dans  le  Baol 
et,  par  Caba,  une  région  boisée  et  sauvage,  parvenait  par  Bampana, 
Tiambara,  Kiombala,  (îuindegou  el  Ilafé,  jusqu'à  Porludal,  sur  les 
bords  de  la  mer,  à  dix  lieues  de  Corée.  Villeneuve  abordait  à  Portu- 
dal  le  15  mnî,  et,  après  avoir  reçu  quelques  nouvelles  de  France  et 
fait  parvenir  des  siennes,  il  y  séjournait  plusieurs  jours  avant  de 
repartir  pour  Tintérieur  et  le  pays  de  Sine.  Afin  d'aller  plus  vite, 
Villeneuve  envoya  une  partie  de  ses  effets  par  mer  à  Corée  et, 
en  suivant  le  rivage,  il  se  rendit  en  deux  journées  à  Joal,  un  ancien 
comptoir  portugais^  comme  Porludal,  où  les  Français  avaient  eu 
aussi  un  établissement  ruiné  alors.  Villeneuve  voulait  se  rendre  de 
Joal  auprès  du  chof  du  pays  de  Sine,  le  Bour-Sine,  qui  règne  sans 
trop  de  tyrannie  sur  une  région  peuplée  et  fertile.  Après  trois  jours 
de  marche,  par  Guilas,  Curoup  et  Sanyaye,  Villeneuve  arrive  à 
Guiahao,  capitale  du  pays  et  résidence  du  bour-sine.  Réceptions, 
fêtes  et  échanges  de  présents,  tel  fut  le  résultat  de  cette  visite,  après 
laquelle  la  petite  caravane  revint  à  Joal,  pour  se  rendre  de  là  en 
pirogue  à  Corée,  où  elle  arriva  le  17  juin,  après  soixante-huit  jours 
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de  voyage,  bien  des  fatigues  cl  deux  cents  lieues  <rnviron  parcou- 
niM,  nuiift  aussi  a\'4'c  d'utiles  obsenations,  des  rensciomeiueiits  trèn 
apiiréciabloH  sur  It*  commerce  et  sur  l'histoire  naturelle,  un  rt'*suit:it 
très  méritoire  el  1res  réel. 

PciKianl  ce  temps,  Lk)ufflers  avait  rais  h  la  voile  et  sVtait  embar- 
qué le  5  mars  sur  /-a  C^ri^ê  fjour  faire  une  grande  tournée  le  long 
de  la  c6le  et  pousser  au  sud  vers  la  Gambie  et  Sierra-Leone.  «  Notre 
navigation,  écrivait-il  le  0  A  Mme  de  Sabran,  conmienci^  s<ius  d*h«»u- 
reux  aus[)ic*es  ;  les  \eiit^  sont  bons,  la  mer  est  belle,  le  liMnps  «.'st 
frais,  tout  le  monde  parait  gai.  Pour  moi.  c'est  tout  v*^  <|ue  je  puis 
faire  cpie  de  le  paraître.  Ma  gaieté  m'attend  en  Kuropc  ;  pourvu 
qu'il  n'en  soit  pas  comme  do  tout  ce  que  j'avais  laissé  ici  que  jo  ne 
retrouve  plu*,  entre  autres  mon  vin,  mi-s  provisions,  mon  linge,  mes 
meubles,  etc.,  grâce  à  M.  l'ingénieur.  Le  voilù  par  bonheur  parti 
IKîur  i'ayenne  ;  il  prétend  t'a\oir  envoyé  les  plus  bell<*s  ehosrs  du 
mondr,  mais  toujours  par  des  b;Uiments  naufragés.  Je  n'aur.iis  ja- 
mais eni  qu'autant  d'esprit  pût  habiter  avec  autant  de  basses***»  ;  il 
sriiijili»  qu'il  devrait  être  di»  l'esprit  comme  de  la  luniivre  qui  brrtlc  et 
qui  éclaire  moins  bien  dans  un  air  méphitique.  Ma  foi.  vivent  1<3S 
bonnes  gens  comme  ma  frinnu»  et  moi  !  »  I)è«î  le  Irndemniii.  b»  petit 
bAtimcrit  j»énélre  dans  l:i  tînnibie  et  le  0,  il  mouillait  d«*vant  notre 
c<»m|»loir  d'Albreda,  f>au\n»  bicoque  pre<«!éi*  de  tou*5  ciStrs  par  les 
Ant:lai<  qui  la  ruinait>nt  et  l'éttuitlaicnt.  n  Knfin,  j'y  <ui*i.  enn^tate 
noufRiM-v.  d.in**  Ci*  ••irpi'ilH-  r'l;iblis<enient  si  digne  de  l;i  crr;md«'ur  et 
de  ]:\  maL'nifieiMu-e  franrni*'e.  Im.'igine  une  nîauvai*.r  liuttr  <li»  ï»nilli^, 
enlitur»*!'  ;i  «jiK'lqui*  di<t;i!ir.»  di-  4{urb]U•'*^  ]>;iilln»»<iiii^  d/'iliir»-*-.  d;in»î 
l;ii|iii||»'  ji'  iniUM»  îmiv  m?  lîv.'ilri»  |.:ni\î«-.  ili;»I"l  -  (|iii  fit.l  hi  uii»rt 
nitii" -Ii-v  i|r;r|v:.  j*ninf  «lo  fî«iif i|i:i!iili*«r*..  |"ii  I  df  l»alf;iu.  fuijut  de 
j»«iid«s  ni  de  lu'^snn'^  ft  «urtout  puint  d«*  endil  ft  di*  eiin«»idiTation 
i\i\u^  ]••  f»iiy«i.  \\ivr->  ii\i»ii-  pri»i  le>  r^'îisj'igrit'nuMitN  nrrfssnire*!,  jo 
ytourr;ii<  bien  tout  diMniire.  «ar  il  me  paraît  que  r»*talili*!senii'nt  est 
en  puri'  p«Mte  pour  b'  roi.  r)*aill«Mirs.  tout  le  eours  de  la  rivi/'re  es! 
aux  \ngiais.  fpii.  a\i*c  !•»<  manière«5  les  plus  noblf*  et  b:s  plu*i  nuiî 
rali^i  yiour  noc  marchands,  voient  notre  mîs^re  d'un  reil  malin,  b 
lîiiiif  tl.Tv.  y  ;dii)rd<»  ïmiir  juirer  d'un  peu  prés  d«*  l'élal  de  rho«es  et 
di'  Il  fb»p.»n«*e  ;  mai^  b*  rr-i«b»nt,  ignorant  et  maladmit,  ne  ^n\\  ni 
tenir  sos  ronipli^.  ni  niAtni*  v;iu\f  gnrder  se^  intérêts.  Il  serait  enu'l 
de  SI*  mnntrrr  sévère  h  pon  égard.  ÎVïufllers  partirait  \N^lontiers 
aiis*.itAt  ,qpré»;  a\oir  louché  barre  h  Albrédn,  car  la  populati«»iî,  a<* 
ipiisi»  nux  \n'jlals.  no  mnmfuo  pas  de  lui  ménager  quelque  imper- 
tirirne.'.  M;iw  b  s  vi*nts  n*»  p«Tnietlent  pas  de  quitter  le  fleuve  et  il 
faut  se  ré^iifTier  à  y  demeurer,  n  VoîlA  nos  affaires  ft  peu  prés  en 
rêcle.  note  t  il  I**  1:?  mars  :  il  ne  nous  maiique  plu«  que  du  venl 
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pour  sortir  d'ici,  car  je  commence  à  m'y  ennuyer  encore  un  peu 
plus  que  dans  tout  le  reste  de  l'Afrique,  maïs  les  vents  d'Est  qui  nous 
ont  brûlés  jusqu'à  présent  cessent  de  souffler  au  moment  où  ils  de- 
viennent nécessaires,  et  les  bâtiments  de  force,  comme  celui-<îi,  ne 
peuvent  ni  aller  à  la  rame,  ni  louvoyer  dans  une  rivière,  parce  que 
do  droite  et  de  gauche,  il  y  a  beaucoup  moins  d'eau  et  qu'ils  ris- 
quent de  loucher.  Je  viens  môme  de  faire  sauver  les  effets  d'un 
bâtiment  français  qui  a  fait  naufrage  à  une  lieue  d'ici  par  cette 
raison-là.  Ainsi,  il  faut  attendre.  » 

Pourtant,  le  14,  on  se  décide  à  lever  l'ancre.  «  Nous  partons  déci- 
dément ce  soir,  écrit  alors  Boufflers,  mais  avec  bien  de  la  peine  et 
pour  ne  pas  aller  bien  loin.  Par  bonheur,  que  je  me  trouve  à  mer- 
veille avec  mes  compagnons  de  voyage  et  qu'il  me  paraît  qu'ils  se 
trouvent  bien  avec  moi  ;  sans  cela,  je  ne  pourrais  point  penser  sans 
frémir  au  temps  énorme  que  celte  tournée-ci  pourra  bien  durer.  » 
Il  est  vrai  que  dès  le  lendemain,  on  est  retenu  de  nouveau  par  le 
calme.  «  Nous  sommes  bien  partis  hier,  note  encore  Boufflers,  mais 
nous  sommes  arrêtés  aujourd'hui,  sans  pouvoir  même  pousser  jus- 
qu'à la  résidence  d'un  monarque  imbécile  avec  lequel  il  faut  que  j'aie 
une  entrevue.  Je  voudrais  être  quitte  de  tout  cela  pour  aller  visiter 
nos  autres  possessions,  auxquelles  je  porte  des  troupes  et  des  vivres, 
et  revenir  bien  vite  impatienter  mes  ouvriers  à  Corée,  car  je  parie 
que  depuis  que  je  suis  parti  rien  ne  va.  »  Et,  pour  tromper  l'ennui 
de  celle  inaction  qui  se  prolonge,  Boufflers  se  met  à  la  décrire  sur 
son  journal,  à  l'intention  de  Mme  de  Sabran.  «  Je  veux  te  faire  une 
petite  peinture  de  tout  ce  que  nous  éprouvons  pour  te  donner  quel- 
que idée  de  la  vie  à  laquelle  je  me  dévoue.  Je  suis  au  milieu  de  la 
Gambie,  contrarié  par  les  vents  qui  m'empêchent  d'en  sortir.  Nous 
avons  de  Teau  infecte,  mon  vin  a  tourné,  il  a  fallu  acheter  un  plat  à 
barbe  d'étain  à  un  soldat  pour  rétamer  des  casseroles  pleines  de 
vert-de-grîs,  et,  pour  comble  de  joie,  le  feu  était  ce  matin  à  la  cui- 
sine du  vaisseau.  Nous  allons  tâcher  de  remédier  à  cela,  au  moins  en 
partie,  et  de  supporter  le  reste  ;  l'essentiel  est  de  sortir  d'ici.  Voici 
le  premier  exemple  qu'on  y  ail  été  retenu  si  longtemps,  mais  les 
premiers  exemples  sont  faits  pour  moi.  » 

Ce  calme  désespérant  dure  quelques  jours  encore,  si  bien  qu'il 
faut  rebrouser  chemin  et  revenir  jeter  l'ancre  une  fois  de  plus  devant 
Albréda,  Boufflers  s*en  inquiète,  car,  tandis  qu'il  est  ainsi  éloigné  de 
toute  communication,  l'horizon  politique  pourrait  s'assombrir  et  il 
pourrait  survenir  des  complications  auxquelles  il  serait  difficile  de 
parer.  On  y  reste  cependant  jusqu'au  23  mars.  Ce  n'est  pas  que  la 
situation  se  modifie  alors,  mais  le  commandant  de  La  Cérès  espère, 
en  usant  avec  prudence  de  la  marée  et  de  quelques  souffles  qu'on 
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ressent,  pouvoir  sortir  de  celle  fausse  position.  «  Nous  faisons  ce 
que  je  t*avais  dit  et  cela  nous  réussit  assez  I)ien,  écrit  Boufflers  à 
Mme  de  Sabran  ;  j'espère  demain  être  hors  de  celle  maudite  Gam- 
bie où  je  suis  entré  par  trop  de  zèie  pour  visiter  un  petit  établisse- 
ment  qui  n'en  valait  pas  la  peine  et  pour  y  recevoir  toutes  les  mar- 
ques de  défiance  et  de  mépris  que  mes  prédécesseurs  ont  si  bien 
méritées.  J*ai  cependant  rétabli  en  partie  la  considération  du  nom 
français  et  j'espère  que  ceux  qui  viendront  après  moi  seront  un  peu 
plus  respectés.  Voilà  la  marche  des  choses  ;  on  ne  travaille  que 
pour  d'autres  et  les  autres  encore  pour  d'autres,  en  sorte  que  tout  le 
monde  a  la  peine  et  personne  le  profil.  » 

GrAce  ù  cette  manœuvre,  LaCérès  fut  bientôt  en  pleine  mer.  Si  on 
Teut  exécutée  moins  tard,  elle  eut  réussi  de  même  et  le  voyage  en 
aurait  élé  fort  avancé.  Pour  le  moment,  Boufflers,  énervé  et  souf- 
frant de  migraines,  ne  sait  que  se  plaindre  de  tout,  jusqu'à  ce  que 
l.a  (  Vrc\s  arrive  en  face  de  Sierra-Leone.  Mais  alors  les  sentiments 
changent  avec  le  paysage.  «  Nous  sommes  au  calme,  écrit-il  avec 
soulasfement,  à  la  vue  du  plus  beau  paysage  des  quatre  parties  du 
monde  ;  nous  voyons  le  cap  de  Serre-Lionne,  qui  s'élève  plus  haut 
que  toutes  \es  montagnes  d'Ardennes,  couvert  de  palmiers  et  d'au- 
tres arbres  toujours  verts.  On  voit  différentes  chaînes  qui  se  recu- 
lent en  s*élevant  et  si  je  puis  jamais  parvenir  à  la  cime,  je  ne  déses- 
père pas  de  Irouver  au  milieu  du  brasier  du  monde  une  température 
digne  des  plus  beaux  climats  de  TP'urope.  .Mais,  avant  de  monter 
là,  il  faut  «lescendre  d'ici  et  nous  n'en  prenons  pas  le  chemin,  car 
nous  allons  jeter  l'ancre,  \>out  n'èlre  pas  conduits  par  des  courants 
cachés  sur  «h's  banc»*  ou  sur  dt^s  iVueiN.  Ce  <pi*il  y  a  de  pire,  c'est 
que  nos  eàbles  ne  valent  plus  rien  et  (pie  nous  ne  saurit»ns  que  <le\e- 
nir  s'ils  allaient  casMM*.  »  Le  fait  e^l  «pir  TenlnM»  d»»  In  rivière  fui 
périlleuse.  Le  pih»h*  nègre  qui  conduirait  Ir  bàlinienl  n'était  pas  très 
expert  et  perdait  aisément  la  léh\  Par  **a  faute,  on  faillit  échouer  cl, 
pour  ré\iler,  il  fallut  recourir  aux  1h»ii<  ollii'-  h  lU-^  autres  vaisseaux 
anglais  ou  fran«;ais.  mouillés  ilans  la  ri\iê!-<*.  Il  e<t  vrai  (|ue  l'as- 
pect enchanteur  de  celle-ci  était  bien  fait  f»our  effacer  par  dos  visions 
riantes  le  souvenir  des  mauvaises  heures  passées. 

Le  1"  avril,  Boufflers  abordait  en  canot  au  fort  fran«:ais,  situé 
plus  avant  dans  la  rivière.  «  Je  suis  arrivé  hier  à  dix  heures  du  soir, 
informe  t  il  Mme  de  Sabran  ;  j'ai  ï)ris  le  fort  connue  d'assaut  et  '}r 
me  suis  trouvé  dedans  au  moment  où  l'on  venait  de  se  coucher.  J'ai 
trouvé  en  meilleur  état  que  partout  ailleurs,  toujours  par  la  grâce 
d'une  divinité  à  laquelle  lu  sais  que  j'ai  une  grande  dévotion  ;  c'est 
le  hasard.  Ouand  on  aurait  tout  arrangé  p<uir  ruiner  ce  posto-ci,  on 
ne  s'y  serait  pas  mieux  pris  ;  on  y  avait  élaldi  dans  le  principe  d'as- 
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sez  mauvais  suji&U,  oa  avait  nus.  à  leur  tel»  \m  eofaot^  <faî  ne  savait 
prûsqud.  dTautre*  langue  que  le  bas-bretoa,  qui  a*était  point  sorti  de 
la  maison  paternelle  et  qui  nJavait  jamais  vu  d»  troopeL  U  se  trou- 
vait chafgé  du  commandement,  de  l'admiaistraiîon^  da  la  dinaetion 
des  travaux,  de  rapprovisiooneme];^,  dés  arcangemento  à  prendre 
avec  les  naturels  ;.  on  l'avait  ieié  là  sanasecours^  sans  eonaeilsv  sans 
instructions  ;  et  après  cela  ota  avait  été  dix-sept  mois  sans  lui  rien 
envoyer.  Il  semblait  qu'il  ne  dut  reatoc  ni  un.  homme,  ai  un  piquai  ; 
point  du  tout  ;  lui  et  sa  troupe  se  soot  parfaitement  conduits^  ils  ont 
vécu  je  nei  sais  comment,  mai&  je  saia  biea  qu'en  vingt-buit  mois  ils 
n'ont  pas  perdu  un  homme  sur  seize,  tandis  qu*au  Sénégal  on  ea 
perd  ua  sur  six  dans  l'espace  d'un  an.  Tout  lo  re^  est.  aussi  bien 
qu'il  puisse  être  et  jamais  le  hasard  a'accorda  de  protectioa  plus 
déclarée,  a  Et  Boufflers  est  enchanté  de  tout  pe  qu'il  voit  à  l'entour 
du  fort,  comme  de  ce  qu'il  a  trouvé  aa  dedans,  c  J'essaie  tous  les 
jours  quelque  nouvelle  excursion  dans  l'intérieur  du  pays,  mande- 
t-il  à  Mme  de  Sabran,  mais  toujours  sans  succès.  Personne  de  nous 
ne  sait  la  langue,  ni  le  chemin  et  nous  nous  engageons  dans  des 
broussailles  épineuses  d'oii  nous  revenons  tout  déchirés,  sans  avoir 
pu  avancer  cinquante  pas.  Les  plus  grands  arbres  ne  sont  pas  à 
quatre  pieds  l'un  de  l'autre*  et  l'intervalle  est  rempli  par  des  buis- 
sons, par  des  arbrisseaiix,  par  des  lianes  do  mille  et  mille  espèces, 
car  la  nature  est  aussi  féconde  en  espèces  dans  ce  pays-ci  qu'elle 
peut  l'être  ailleurs  en  individus,  et  quoique  notre  établissement  ne 
soit,  à  dire  le  vrai,  d'aucune  utilité  pour  lo  commerce,  je  le  conser- 
verai, ne  fut-ce  que  pour  nous  procurer  de  beaux  bois  et  pouvoir 
d'ici  à  quelque  temps  envoyer  des  gens  instruits  (toi,  par  exemple), 
pour  faire  des  observations  et  des  collections  plus  intéressantes  que 
tout  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  genre-là  depuis  le  déluge.  J'oubliais 
do  te  parler  du  climat  ;  tu  peux  consulter  là-dessus  MM.  Millon  et 
Thompson  ;  il  est  marqué  dans  les  poèmes,  comme  le  Sénégal  sur 
les  thermomètres  pour  indiquer  le  dernier  degré  de  chaleur  ;  cepen- 
dant, je  no  la  trouve  insupportable  que  la  nuit,  parce  qu'alors  lo 
venl  tombe  tout  à  fait  et  qu'on  perd  soi-même  la  respiration.  Mais 
enfin  on  vil,  et  c'est  à  peu  près  tout  ce  que  l'homme  a  droit  de  pré- 
tendre. » 

Sans  doute  que  Boufflers  y  séjournerait  volontiers  davantage  ; 
mais  il  veut  revenir  à  Goréo,  où  l'attendent  tant  de  travaux  en  train. 
Au  moment  de  quitter  la  rivière  do  Sierra-Léone,  voici  qu'un  inci- 
dent assez  grave  force  le  bateau  et  lo  gouverneur  à  attendre  un  peu, 
en  dépil  de  leur  hâte.  Boufflers  relate  de  la  sorte  celte  mésaventure. 
«  Nous  étions  prêts  (8  avril)  à  sortir  de  ce  maudit  gouffre,  quand  lo 
vent  nous  a  manqué  et  qu'il  nous  a  fallu  mouiller.  Nous  étions  près 
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d'appareiller  de  nouveau,  quand  nous  avons  entendu  un  bâtiment 
marchand  français  à  une  lieue  derrière  nous  tirer  coup  de  canon  sur 
coup  de  canon  et  en  mâme  temps  une  chaloupe  a  paru  forçant  de 
voiles  et  do  rames  pour  nous  joindre.  Nous  avons  arrêté  ;  c'était 
une  révolte  à  bord  du  marchand.  Le  capitaine  tirait  pour  nous 
demander  du  secours  et  partie  da  Péquipage  venait  nous  demander 
du  refuge.  Nous  avons  renvoyé  les  mécontents  au  capitaine  qui, 
dans  le  fait  est  un  mauvais  fou,  mais  il  est  quelqucfuis  néce&sain* 
de  faire  respecter  Tautorité  jusque  dans  ses  abus.  Un  autre  canot 
nous  est  encore  arrivé  avec  des  officiers  do  ce  capitaine  et  les  deux 
chefs  du  complot  qu'il  m'a  prié  de  prendre  sur  la  corvette  ;  je  les  ai 
pris  et  j*ai  demandé  de  mettre  à  la  voile  le  plus  tût  possible.  On  n*a 
pu  appareiller  que  vers  deux  heures  du  matin,  au  moment  où  nous 
levions  notre  nncre,  Tnrage  dont  nous  nous  croyions  quittes  a  fondu 
sur  nous  et  nous  a  fait  casser  nos  câbles.  Nous  avons  été  forcés  de 
mouiller  très  vite  une  «'lUlre  ancre,  parce  que  tb  vent  nous  jetait 
corume  un*^  balle  contre  les  rocs.  Cette  ancre,  quoique  beaucoup  plus 
faible  que  Tautro  et  tenue  par  un  càl»le  beaucoup  moin(ln\  nous  a 
bien  servis  et  nous  sonunes  à  présent  occupés  «  relever  l'autre  qui 
n«jus  est  nécessaire.  Kn  ce  moment -ci  même,  nous  la  tenons  à  boni 
et  nous  mettons  à  la  voile  avec  uu  vent  favorubh*  el  res|)érdn»;e 
«rélre  quittt^<)ans  deux  ou  trois  heures  de  tous  les  ri>ques  r{  de  h»us 
les  ennuis  tl«»  Seii«'  Lionne.  » 

Enfin,  le  0  avril,  on  •  ^t  «n  liante  nier  el  alors  un  ealnie  <le  niorl  et 
une  eliaii'ur  /'hinlhinl»-  -uicè'lenl  aux  orayes  ri  aux  Inriiudfts,  >i^i\ï 
le  VfMit  c«»ntiaiie  vii-i  :  -itiiililn-  la  naxiualioM,  (|iii  ilrvient  nirnn* 
une  fi»i-  «ruih*  li*hl« m  fii^i".].»'!.!?!!*'  ^.nii-^  un  «ni  «li*  |i|*»inli,  l.i-s 
pii>\i«iiiti*<  *»"ij»Mi*"iit.  i  ■-  ^\  inptonii'^  lin  -i«»îl»nt  ^i'  iii«»ii!iiîiI,  <:ar 
le-»  Mvi'*^  -i»jii  .i\.irh'*.  ilfiii i-ii«f-rni -ni.  i|u'«im  jm'iji  pi.-îi'lii'  «in  |»ois- 
M»n.  ••«•  lini  ■u.»!'"  r«»|ii.:  ;•!;•■  •'!  U'  ih»iiim!.  l»«im  l.nil.  h-.  Mi.ihHifs  ang 
iiienl''ii'.  .1  iip^m»'  i|n  !.i  iia\  iL'aliiMi  -^t»  |»ro|..iii:i»  ri  i-ile  >i'  iirolonjj;^ 
lfi  riliit'iii'Mif.  «*i  l»:t  II  «|ii*«iii  m»iiu«' a  |ia«is«er  en  Xniéi  ii|iii\  jMiurx  laiie 
d»'-  pi  ■•vi-i.iii'^  l'I  P'Vriiti  fii-nili-  à  ri,»rée.  iJlHeier-,  M»MaN  ri  inale- 
lot^  ^i»!il  malades  sur  l''tii>  liama<->  ri  le  navire  pii-nd  in^i'iisiblr- 
nient  dr^  air-o  d*liù|>ilal.  I.r  (lii^^iiiii  r  dr  lionltlers  e>l  le  plus  alti-înt 

i\r  t. .11-  :  il  r-l  rll  au«»hir  ri  Uoulllri-  s';i|fligf  dt'  le  prrdre.  ear  I'' 
jiauvif  li««iiiiui»  a  l»iul  quille  jiimr  !••  '•iiiiii*  ri  venir  ani'^i  ni<»urir 
nii*"''ialili'niriil  luiii  «Ir  l"rai:r«',  .t  la  vrilli-  d'abord«'r  .i  ^itnri-,  I.'L 
i'rrcs  liiiil  par  v  aniv-T  !•»  *J  mai,  aprr>  vinyl  îini-  J'Hji-  .I*  iia 
v.M"»'--'  ji«»i:r  nn  liajri  <pii  aurait  dil  -*rlhTfu«r  rn  i».  ;,ii.  miji  ;j;»'iii?- 
de  IriMp-  :  niai-  •'nlin  !•-  /•priiiv«'>  rlai«'iil  iliiir*  (•    lÎMiifl!.'!-  :?\.iit 

iXi'i  «Milpli    -iHI   t|r\nir. 

ili-nlié  à  (.ioiée.  a  pré?  tr'.le  tournée  d'inspection,   l^oulilers  se 
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remet  à  la  besogne  et  c*est  aînsî  qu'il  en  fait  part  à  Mme  de  Sabran. 
«  Il  faut  que  je  te  parle  de  mes  travaux,  écrit-il  le  8  mai,  car  il  faut 
que  tu  sois  occupée  do  tout  ce  qui  m'occupe.  Je  vais  tout  à  l'heuro 
avoir  fini  un  corps  de  caserne,  tel  qu'il  n'y  en  a  dans  aucune  de  nos 
colonies.  Il  est  vrai  qu'il  n'est  que  pour  cent  hommes,  mais  il  n'en 
faut  pas  davantage  à  Corée  et  je  doute  qu'en  Europe  même  des  sol- 
dats puissent  être  mieux  logés.  On  procède  en  même  temps  aux 
réparations  de  mon  hôpital,  qui,  j'espère,  ne  sera  jamais  plein, 
d'après  tous  les  soins  presque  maternels  que  je  prends  de  la  santé 
de  mes  pauvres  enfants,  car  les  voilà  bien  logés  et  bien  couchés  — • 
ce  qui  n^  leur  était  jamais  arrivé.  —  Ils  ne  manquent  plus  que  de  bon 
pain  et  de  bonne  viande  ;  ils  ont  de  bon  vin  à  la  place  de  mauvaise 
eau-de-vie  et  ne  boivent  plus  que  de  l'eau  douce,  au  lieu  qu'autre- 
fois ils  n'en  buvaient  que  de  saumâtre.  Mais  ce  que  je  crains,  c'est 
que  la  petite  mine  riante  de  mon  hôpital  ne  leur  donne  envie  d*êlre 
malades.  Tu  vois,  ma  femme,  que  je  fais  de  mon  mieux  pour  tout 
ce  qui  m'est  confié,  et  quand  tu  me  le  seras,  tu  ne  dois  pas  t'atlen- 
dre  ù  de  plus  mauvais  traitements,  à  moins  que  tu  ne  sois  une 
friponne,  car  je  t'avertis  que  ma  jurisprudence  est  très  rigoureuse 
et  que  mon  cœur,  autrefois  très  bon,  s'endurcît,  tous  les  jours  à 
l'exercice  de  la  justice  distributive.  » 

C'est  à  ces  améliorations  que  Boufflers  employa  le  meilleur  de 
son  activité.  Le  reste  était  dépensé  en  luttes  avec  la  ccwnpagnîe, 
qui  accomplissait  toujours  assez  mollement  ses  obligations  de  ravi- 
taillement de  la  colonie,  et  aussi  en  voyages  au  Sénégal,  où  il  fal- 
lait que  le  gouverneur  allât  jeter  parfois  le  coup-d'œil  du  maître. 
Le  récit  de  ses  démêlés  avec  la  compagnie  et  celui  de  ses  excur- 
sions tient  donc  une  grande  place  dans  le  journal  de  Boufflers.  Le 
directeur  de  la  compagnie  venait  de  changer  ;  c'était  un  certain 
M.  Bonhomme,  auquel  Mme  de  Sabran  portait  intérêt  et  qui,  avec 
de  bonnes  dispositions,  ne  seconda  pas  toujours  les  vues  de  Bouf- 
flers. Il  fallait  batailler  souvent  et  perdre  ainsi  un  temps  qui  aurait 
pu  être  mfeux  employé.  Entre  temps,  Boufflers  excursionne  un  peu 
sur  le  continent,  autour  de  Corée  et  voici  un  petit  tableau  en  rac- 
courci d'une  de  ces  promenades.  «  Je  viens  de  faire,  écrit-il  le  13 
mai  à  Mme  de  Sabran,  une  assez  jolie  promenade  pour  mettre  mes 
chevaux  en  haleine  et  j'ai  vu,  comme  il  arrive  toujours,  que  toute 
autre  chose  vaut  mieux  que  ce  que  nous  avons.  Partout  la  terre  porte 
quelques  plantes,  quelques  arbres,  quelques  fruits,  ces  productions 
sauvages  pourraient  s'apprivoiser  par  la  culture,  par  la  greffe;  on 
pourrait,  du  moins,  leur  substituer  des  plantes  plus  amies  de 
l'homme,  auxquelles  la  terre  prêterait  ses  sucs  comme  aux  autres. 
Mais  dans  mon  abominable  petit  diminutif  d'Ithaque,  la  terre  n'a 
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ni  SUC,  ni  vertu  ;  il  n*y  a  que  des  coquilles  brisées  et  des  rochers 
pelés.  Cependant,  pour  essayer  de  tirer  parti  de  tout,  je  viens  de 
faire  piler  le  rocher  et  j'en  ai  tiré  de  la  pouzolane,  dont  j*ai  fait 
enduire  une  vieille  citerne  où  Teau  n'avait  jamais  tenu  et  qui,  depuis 
ce  temps-là,  n'en  a  point  perdu  une  goutte.  » 

Malgré  tout,  Boufflers  n'était  pas  mécontent  de  son  second  séjour 
au  Sénégal.  Peut-être  même  se  montrait-il  trop  tôt  optimiste,  car 
la  mauvaise  saison  n'était  pas  encore  passée  et  des  difficultés  pou- 
vaient toujours  surgir.  De  fait,  les  chaleurs  furent,  dans  les  pre- 
miers jours  d'octobre,  plus  accablantes  qu'elles  ne  l'avaient  jamais 
été  et  le  gouverneur  en  ressentit  quelques  incommodités.  Et,  pour 
comple  de  malechance,  la  compagnie  du  Sénégal  faisait,  elle  aussi, 
plus  que  jamais  des  siennes.  «  Mon  enfant,  gémit  Boufflers  à  Mme  de 
Sabran,  le  6  octobre,  voilà  ton  infâme  compagnie  du  Sénégal  qui  a 
manqué  son  expédition  de  Galam  ;  c'est  une  perte  énorme  pour 
elle  et  dont  l'Amérique  se  ressentira.  La  faute,  à  la  lenteur,  à  l'indo- 
lence, à  l'insolence  et  à  la  lésine  de  ton  protégé  M.  Bonhomme. 
Mais  pourvu  qu'elle  jae  rejaillisse  point  sur  moi,  peu  m'importe,  et 
pourvu  que  je  l^,vbis,  je  serai  content,  et  pourvu  que  tu  m'aimes, 
je  serai  heureij;*,  » 

Celui  à  ^vir  Boufflers  impute  surtout  l'échec  de  la  mission  de  Ga- 
lam, l'agQiit  commercial  Lamiral,  a  laissé,  lui  aussi,  un  récit  do 
celte  exD^dition  malheureuse  dans  les  notes  de  son  livre  sur  VAlri- 
que  ei  lit  peuple  alricain.  Il  semble  résulter  de  toutes  ces  explica- 
tions y(ue  les  torts  étaient  partagés  et  que  nul,  dans  la  circonstance, 
n'avait  parfaitement  entendu  son  devoir.   Boufflers  avait  un  peu 
trop/considéré  cette  expédition  comme  une  exploration  scientifique, 
donrt  l'objet  principal  était  d'observer,  plutôt  que  de  commercer.  La 
coppagnie  avait  trop  lésiné  et  confié  ses  intérêts  à  dos  personnes 
ifiiOxpérimentées,  dont  le  savoir  n'égalait  pas  la  bonne  volonté.  Et 
I^amiral,  qui  sentait  les  défauts  de  cette  organisation,  les  exagérait 
J>our  se  rendre  indispensable  et  profiter  des  maladresses  des  autres 
^pour  accroître  sa  considération  et  son  crédit.  A  coup  sûr,  ce  pro- 
■c^dé  n'était  pas  loyal,  mais  on  l'eut  rendu  impossible  avec  plus 
-'ds  prévoyance  et  de  décision.  Evidemment,  ce  Lamiral  était  un 
j  commerçant  sans  scrupules,  qui  trafiquait  des  nègres  depuis  près  de 
J  dix  ans  et  que  l'appât  du  gain  stimulait  seul.  Mais  il  connaissait 
r    le  pays,  pour  s'y  être  déjà  renJu,  la  façon  d'y  parvenir  et  de  s'y 

j     installer  profitablement.  L'administration  le  tracassait,  et  lui  accuse 
'      1  administration  de  se  permettre,  ei?  dessous  mains,  les  actes  indé- 
licats qu'on  lui  interdisait.  Qui  saura  jamais  maintenant  clans  quelles 

^      mesures  ces  accusations  .^ont  fondées  î  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
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Texpédilion  de  1787  échoua  pîteusement.  Tout  le  monde  s'accorde 
sur  ce  point,  sinon  sur  les  causes  de  cet  échec.  Lamiral  le  confesse 
comme  Boufllers,  quoique  pour  d'autres  raisons.  «  La  compagnie  a 
voulu  faire  une  épreuve,  dit-il  dramatiquement,  et  elle  a  sacrifié  de- 
nouvelles  victimes,  parce  que  ce  sont  toujours  des  protégés  nouvel- 
lement débarqués  à  qui  on  veut  faire  faire  un  chemin  rapide.  C'est 
ce  qui  arrivera  toujours,  tant  que  la  faveur  remportera  sur  la  jus- 
tice et  que  les  anciens  sujets  instruits  et  acclimatés  seront  dédai- 
gnés pour  employer  de  jeunes  étourdis  sans  expérience  et  sans 
jugement.  » 

En  attendant,  il  fallait  prendre  au  plus  vite  des  mesures  pour  pa- 
rer à  la  famine  qui  m^^naçait  le  Sénégal,  à  la  suite  du  retour  de  la 
mission  de  Galam.  Boufflers  s'y  emploie  de  son  mieux.  S'il  l'avait 
pu,  il  aurait  secouru  aussitôt  W  colonie,  mais  les  vents  et  les  flots 
s'y  opposent  pour  le  moment  et  dnsne  peut  ni  charger  les  navires, 
ni  les  décharger.  Il  faut  attendre  quelqïlfes  jours  pour  cela.  Heureu- 
sement que  l'officier  qui  commande  le  halîHi|lon  du  Sénégal,  Bou- 
cher, est  un  homme  de  ressources,  plein  d'irHtiative  à  l'occasion. 
Boufflers  compte  sur  Boucher  pour  prendre  lesSpesures  les  plus- 
urgentes,  tandis  que  lui-même  active  à  Corée  les  pr^jçaratifs  de  se- 
cours et  traite,  avant  de  partir,  quelques  questions  quiilui  tiennent 
au  cœur.  C'est  d'abord  Tacquisition  du  territoire  que  Boufôcrs  réve^ 
de  posséder  sur  le  continent,  aux  wivirons  du  Cap  Vert  et  dont  il 
a  déjà  parlé  à  Mme  de  Sabran.  «  Voilà  mon  ambassade  reveipue  de 
chez  Sa  Majesté  le  roi  Damel,  lui  écrit-il  encore  à  ce  sujet,  le  jJ2  oc- 
tobre. Il  me  cède  en  toute  propriété  le  terrain  que  je  lui  ai  der 
et  j'ai  entre  les  mains  le  traité  signé  de  lui:  mais  il  a  fait  co\|irir 
après  mes  gens  pour  leur  dire  que  tout  était  rompu  et  qu'on  ^uî 
avait  dit  que  s'il  cédait  ce  pays-là  il  mourait  dans  l'année.  Je  n'< 
prendrai  pas  moins  possession  de  mon  nouvel  empire  en  feignaAt 
d'ignorer  le  détail  et  de  m'en  tenir  à  la  signature  du  monarque.  J<f 
prends  cependant  la  précaution  de  lui  renvoyer  mes  ambassadeursV 
avec  uno  belle  lettre  et  le  beau  présent  qu'il  ne  connaissait  que  par  H 
un  simple  récit.  J'espère  que  l'or  et  Targonl  Téblouiront  au  point  5- 
de  l'aveugler  sur  la  mort  qui  le  menace  et  que  pour  une  selle  et  une  î 
housse  brodée  et  deux  ou  trois  assiettes  d'argent,  je  me  trouverai  en    > 
possession  d'une  petite  province.  Je  tâcherai  que  le  roi  de  France 
me  l'accorde  en  toute  souveraineté  et  je  commencerai  à  compter     • 
parmi  les  princes  africains  et  toi  parmi  les  princesses.  » 

Il  ftml  aussi  profiter  des  derniers  jours  do  présence  en  Afrique 
pour  mettre  dans  la  meilleure  situation  possible  les  relations  avec 
les  principicules  nègres.  Force  est  donc  d'écouter  encore,  avant 
de  partir,  quelques  interminables  palabres.  «  Mon  enfant,  je  n'en 
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puis  plus,  écrit-il.  le  15  octobre,  h  Mme  de  Sabran,  j'ai  la  \à\e  cau- 
sée de  trois  audioi)cei<  quft  je  viens  <1<»  donner  successivement  aux 
ambassadeurs  d**  trois  majesté-  plu>  n<iin's  Tune  que  raulre.  Je 
serais  bien  emlKirmssi^  <le  !«•  rendra"  tout  rt^  «pii  s'rst  fait  et  dil 
entre  nous:  !<•  n'Siill.it  de  tout  cela  est  qu'un  m'a  beaucoup  promis 
et  qu'on  ne  me  tiendra  rien.  » 

Maiffr*'  tout,  le  terme  final  apprnoln».  !.n  permission  du  roi  ;ir- 
rive  rt  il  est  pos>il»U'  maintenant  fie  faire  des  projets  iU>  di^part  h 
iirève  L'iliéiUK*»'.  Il  >«•  presse  d\*n  faire  pîMl  à  Mme  dt^  Sal)ran.  «  Je 
ri»^<iis  l'U  ee  mnm**nt.  lui  mande-t-il  W  18  octobre,  la  permission 
expresse  du  roi  pour  mon  retour  et  je  n'attends  pour  aller  l'em- 
brasser <iue  le  retour  de  la  (*ou8ine,  que  j'ai  envoyée  bien  loin  d'ici 
cherrher  des  pro\iï»i<ins  pour  les  habilant*^  du  Sén«*tral  qui  meurent 
do  faim.  gr:lce  à  la  belle  exjiéililion  de  hi  conipagnit».  Mais  comme 
le  \;iisseau  est  bon  et  le  capitaine  excellent,  j'espère  que  je  le  verrai 
bientôt  r{  qiif'  tu  iii«^  verras  bientôt  rijav-  i-t  (jue,  selon  toute  appa- 
rence, j'iirii\eiai  ;iu>silOl  que  mes  lettr«<.  >» 

CrWv  iiou\ellr  «^urpreud  bien  <les  gens  dont  le  couvert  était  mis  A 
diMUiMiie  il  la  table  du  gouverneur,  mais  il  f;in!  en  prendre  son  parti, 
d*aut:iit  que  celui  ci  ne  cherche  gurrr  j'i  rrculer.  Il  donne  des  soins 
à  ses  prê[>aratirs  di*  d«'part.  tout  m  acronifdi>»sanl  -r^  «lavoirs 
«riioinnie  publie  et  d'hôte  pour  les  quelques  étrangers  qur  les  ha- 
sards dt'S  mers  lui  rn\oir!)t.  «  Mon  enf:int.  ji»  l'ai  échapper  belle, 
éetit-il  h»  'Ji»  ;*i  Mm»*  dr  Sabran.  Je  \\m<  de  me  proinrn«'r  au  (-«mli 
neiit  a\»M*  irni<  savant-  >ur«loiv  (pii  v<»\nu'''iil  piir  jiure  eurio>ilr  ri 
en  heilM»ri^;iiit  ;i\ti'  rr^  ni«'-^iriir«..  j';ii  Iroiiv»-  un  fn-l  iirbust»'  pin- 
tant  df«.  r«Mpif!s  phinov.  (|i>  gr.-iirn-^  ipjj  m'ont  t'-nlt;.  J'iii  ai  g«»Oté  t»t 
janiai^i  j»-  n*;ii  ri»Mi  nianu'r  tb^  j.hn  ihMiei«Mi\.  J\'ii  eii>uilr  nuMilr  à 
ehrxal,  j'ai  enuiu  n  inn'  lirur  r\  dnnii'  «-t  ji-  -ni*-  ri'ViMiu  h-  même 
train.  Jr  m»»  ^ni«;  ;i[..'ri:u  ^ur  la  fin  d^  |i  f..in-e  (pu*  mnn  ;ii«li' de- 
eanqi  t»i  mon  rn**m.^  nr  m>'  •*ni\ait'nt  f»n>  •■!  j'.ii  vu  «pi'iN  s'arrêtaient 
de  tfnip<  rn  tiMiij»^.  av^r  fair  tri'<  aliain-  :  iN  rtairn!  orcupés,  en 
effet,  il  xoinir  ef«mm»*  »*'ils  avaimt  pri-  d.-  l't  ini-tiqu.'.  Mr^siruis 
les  Suédois  quo  j'ai  retrouvé*;  i»ri  fai-ai.'iit  autant  rt  d<">  que  nous 
avou'i  l'-ti*'  iMi  ftirogiii;  pturr  n»\rn-i  dan*,  l'il.-.  j'i'n  ai  fail  aillant.  J'ai 
-u  drpui»*  qui*  la  L'iain.'  rn  question  e^l  !.-  (.lu-  pui>.-.ant  tl'y,  imnilif^, 
qu'il  n'en  faut  »i';r  «f,ii\  .jrains  pour  «^nïi«n\.iir  l'homme  le  plus  fuit 
«f  j'.'ii  a\ai-  mang**  plu-  di*  vini:!.  et  un  Suiihu'-^  m  a\ait  niai.L'é  plus 
dr  eiMit.  Kntin.  ti.ut  \a  mieux  qu'on  ni-  d^xaii  Topérrr  ri  j'fsj.ôit: 
qUi*  t«»n  fiaiKTr  mari  no  t'a[qii>rt.»ra  {.a-  un  \i-agi'  d'enipoi-«>nné.  » 

L'a\iMitur.-  liiLt  bifii.  i-n  efirt.  ri  p.T-..nn.-  n'en  fui  niala<le  ;  bien 
plu-,  j.ar  un  ih'  r.*-  coups  du  ^or{,  «l..nt  la  \ic  df  Boufflers  offre 
qudqucs  e.xemples.  il  devait  ii'Irouver  un  de  ces  Suédois  plus  tard 
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à  Slralsund  et  dans  des  circonstances  très  difféii  îiles.  Pour  le 
moment,  la  santé  do  Boufflers  était  cependant  précniîo  et  un  doigl, 
mal  guéri  d'un  panaris,  allait  subir  de  nouveau  une  <»|)ération  dou- 
loureuse. La  chaleur,  d'ailleurs,  était  intense  alors  .1  les  derniers 
jours  de  la  saison  des  pluies  étaient  pires  que  les  premiers.  Pour 
se  distraire,  Boufflers  disserte  avec  les  Suédois  do  la  philosophie 
de  Swedenborg,  les  héberge  en  compagnie  de  quel(|iii  s  autres  hôtes 
de  passage  et  les  laisse  montrer  leur  talent  de  forgeion  ou  de  tour- 
neur. 

Après  cela,  Boufflers  peut  se  mettre  sérieusement  à  faire  ses  pa- 
quets. Il  s'y  occupe  avec  une  ardeur  que  ses  gens  ne  [«ai  tagent  point. 
«  Je  supporterais  plus  aisément  tous  les  retards  (jue  j'éproMve, 
écrit-il  le  8  novembre,  si  chaque  jour  n'enfantait  p.t«<  une  nouvelle 
difficulté  et  si  toutes  ces  difficultés-là  n'étaient  point  de  la  pire 
espèce.  Tu  sais  ou,  du  moins,  tu  supposes,  tout  1'  bien  que  j'ai 
fait  et  tout  celui  que  je  cherche  à  faire  à  tous  et  à  cbnoun.  Eh  !  bien, 
personne  n'est  content  ;  ils  vivent  tous  chez  moi,  iN  ont  des  grati- 
fications, ils  font  un  petit  commerce  sur  lequel  je  frt me  les  yeux  et 
souvent  même,  quand  la  décence  peut  n'être  pas  ofl't  tisée,  j'y  donne 
les  mains.  La  colonie  est  rétablie,  rebâtie,  ressuscilé*"-  par  mes  soins 
et  presque  à  mes  dépens  ;  les  soldats  et  les  officiers  n'ont  jamais 
été  si  bien  logés,  ni  si  bien  entretenus  dans  aucune  colonie  ;  les 
malades  sont  soignés  comme  par  M.  Necker  et  mon  hôpital  devient 
le  modèle  des  hôpitaux  et  l'exemple  de  ce  que  peut  le  zèle  livré  à  sa 
propre  activité  sans  secours  et  sans  moyens.  Enfin,  tout  est  mieux 
même  que  je  n'avais  osé  le  promettre  et  rien  ne  paraît  bien,  parce 
que  tout  a  le  défaut  d'être  fait  à  trop  bon  marché,  parce  que  j'ai 
trop  examiné  les  détails,  trop  combattu  les  abus,  trop  confondu  les 
fripons  et  trop  inquiété  les  malintentionnés.  Le  commerce,  de  son 
côté,  n'a  jamais  été  aussi  florissant  ;  dans  la  partie  que  j'ai  con- 
servée sous  ma  direction,  jamais  tant  de  liberté,  jamais  une  pro- 
tection aussi  efficace,  jamais  des  secours  aussi  puissants,  jamais 
tant  de  produits,  tous  les  habitants  sont  étonnés  de  leur  richesse, 
les  logements  se  louent  plus  cher  qu'ils  ne  se  vendaient  autrefois, 
toutes  les  cïïoses  nécessaires  à  la  vie  abondent  malgré  l'augmenta- 
tion de  la  population  et  personne  encore  n'est  satisfait.  Cependant 
je  vois  à  la  désolation  que  cause  mon  départ  aux  tristes  spécula- 
tions qu'on  fait  sur  ce  qui  se  passera  dans  mon  absence,  au  mauvais 
gré  qu'on  me  sait  intérieurement  du  parti  que  je  prends,  qu'on  a 
plus  besoin  de  moi  qu'on  no  le  croyait  et  que  la  colonie  me  regarde 
comme  la  santé  dont  on  ne  sent  le  prix  que  quand  on  la  perd.  Mais 
c'est  assez  me  plaindre  et  trop  me  louer.  » 

Pour  partir  sans  remords,  Boufflers  fait  de  son  mieux.  Malgré  les 
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traités  qui  lo  ii'iit,  h»  Dnniol  du  Cayor  s(^  mutitie  el  cesso  tout  com- 
merce avec  1  SiMfrgal.  Il  faut  on  liàto  négocier  avrc  lui,  car  celte 
rufiture  aurai'  «lo.-  coii**rf.jU4Mi(:('s  plus  graves  si  ell«»  devciiait  défi 
nilivo  pendairi  ral>sene«*  dr  B4)nfnrrs.  t'elui-i-i,  d*nilliinr>.  iw  |>«»ul 
songer  à  sVJf  .ïjiim-  (ju"  l«»rsiju<'  1rs  nouvt^llos  «ju'il  attend  4lu  pays 
environnant  ln'  seront  parvenues  t't  qu'autant  4iu'elles  seront  satis- 
faisantes. «  \.iiri  enc^»r(^  de-*  nouvelli's  du  Sénégal  pin*s  que  le* 
j)remicres,  nu 'ldl^  t-il  le  12  iiovend>re  à  Mme  de  Sabran  ;  les  princes 
chez  les(|uels  •  rs  )»auvn's  malheureux  allaitant  chercher  leur  nour- 
riture ont  ron:}»u  loul  commerce.  On  n'a  plus  de  ressources  qu'ion 
moi,  mais  je  i-  ai  point  de  vaisseaux  à  leur  envoyer  el  je  h'iir  écris 
inutileni«Mil  pt.ur  vi'nir  ici  avec  les  leurs  (jui  devraient  être  loul  prêts, 
puisipiMs  ét:r  -ni  m  marche  pour  Galam.  Mais  ils  n*onl  ni  mate- 
lots, ni  piloti»-  .Ml  rtat  d«*  passer  la  harro  o\  u<m<  n'en  avons  ici  que 
le  néce^isairt'  !••  phis  n'Mréei.  Malgré  cela,  ji»  li»s  secourrai,  mais 
avec  bien  (b*  1-  piine  4'1  bien  p4»u  de  goOt,  car  l«»ur  malhour  \i<'nl  de 
leur  lM>lis4»  «'l  Inir  bélisc  fst  défiante  et  mécliante,  ce  (pii  n*in\ite 
point  b's  bienL'uN.  » 

Pendant  d-  l«*ni[»s.  on  continue  cependant  à  confectionner  lc6 
colis  dcH  bagag'>>  «lu  gouverneur  et  à  b^s  einban|uer  sur  Im  i^tnif^ine, 
I/onln*  <ra|ip.  iriil.M"  v<  doimé  h»  M  noxembre  et  Bouffiors  quitte 
(foréi*  a\ec  ur  f  >ati?l'action  mal  déguisé»»,  non  *ians  avoir  au  piéa- 
lable  jelr  ini  «liMnier  c«iUï>-<r<i*il  à  ce  gouxiTuement  (ju'il  ne  <loil 
fdus  r4^V4)ir  el  «kiit  <!•'  ^n  main  (juebpn^s  nonvolb^s  instructions  à 
exécutiT  pi'iid  ml  <on  ab-iMu-*». 

nan<  \*'<  tjii  :,i,-i».  jour-  tb-  tlrccnduv  ITsT.  îb»nftl«'i>i  riait  à  Pari-, 
ftnl  pru  siMiri  ii\  ib*  rt'\.'iiir  au  Sénru'al.  mai-  incntain  di»  savoir 
s*il  ni'  piHir'-uiv  rai»  pa-  ailleurs  sa  caniôre  «obmialf.  Kn  d«'*pit  d#» 
siw  ennuie  «pi'ij  l'xau'érail  Vf»lontitM-*i,  du  n'^i.-.  par  un  prn4*hant  de 
♦ion  humtMir,  il  avait  pri^  (|U(*bpio  goût  à  la  besovrn»'»  et  IVût  continuée, 
san^  dr-ai:iôm«'iit  dan>  «irs  paragi's  plu»^  «liirnrs  «b'  lui.  Il  ne  cesse 
pas  (b»  tra\ ailler  à  taire  connaître  el  appréeit^r  j"i  sa  iusio  vab'ur  U 
colonie  «pi'il  xii'îit  d«»  «pnîtrr  et  les  cartons  de^  archiios  contiennent 
encort'  noml»r"  de  ibK'uments  manuscrits  sur  c«*  sujrt.  Nous  cilo- 
roiis  ici,  smliMUiMit.  un  mémoire  inédit,  parce  qu'il  offro  une  vue 
Tensembli»  sur  vc  que  Bouf fiers  connaissait  o\  pensait  des  ressour- 
ces du  Sém^ijal  rt  au**si  parce  qu'il  offro  un  tableau  judicieux  de* 
conditions  d'existrr'ce  dr  la  colonie  à  cette  épo«pie  et  de  co  qu'on 
en  aurait  pu  tirer.  \'oici  ce  document  : 

Mi-nmin*  sur  le  commerce  du  5éné///i/  et  dépendance^. 
«  Le  commerce  de  la  concession  française  en  Afrique  n'a  jamais 
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été  parfaitement  connu,  soit  par  le  secret  que  les  différents  négo- 
ciants qui  l'ont  exploité  ont  gardé  sur  leurs  profits,  soit  parce  que 
l'empressement  de  quitter  un  climat  aussi  redouté  n*a  fixé  latten- 
tion  que  sur  le  seul  commerce  des  noirs  et  de  la  gommbe  et  n'a  point 
permis  de  s'occuper  de  plusieurs  autres  branches  qui,  dans  des 
mains  habiles,  auraient  pu  devenir  très  intéressantes.  Cette  der- 
nière partie  est  celle  que  j'ai  en  vue  dans  ce  mémoire,  et  si  je  pro- 
pose à  la  Cour  de  s'en  occuper  directement,  c'est  moins  pour  qu'elle 
en  tire  des  profits  qu'elle  dédaignerait  que  pour  l'engager  à  donner 
un  exemple  utile  au  commerce. 

c<  Coton.  —  La  culture  du  coton  est  fort  difficile  en  Afrique,  où 
nous  ne  pouvons  nous  procurer  ni  des  terrains,  ni  des  moyens  suffi- 
sants, mais  le  coton  étant  indigène  dans  cette  partie  du  monde,  on 
peut  en  acheter  d'immenses  récoltes  à  très  bon  compte  des  naturels 
du  pays  ;  on  en  ferait  des  charges  considérables  sur  les  bâtiments 
du  roi,  en  retour  et  les  cotons  arrivés  dans  nos  ports  seraient  ré- 
partis dans  les  diverses  maisons  de  travail  ou  ateliers  de  charité 
pour  y  être  employés,  suivant  les  vues  bienfaisantes  du  gouverne- 
ment. Je  crains  que  le  coton  ne  soit  pas  de  la  première  qualité,  mais 
comme  j'ai  la  preuve  qu'il  n'est  point  absolument  rebuté  par  le 
commerce,  il  doit  trouver  un  emploi  quelconque  dans  nos  manu- 
factures. 

«  Fa/efon.  —  L'Afrique  est  couverte  presque  en  totalité  d'une 
plante  vivace,  dont  on  retire  une  espèce  de  soie  végétale  appelée 
{aleton.  J'ai  entendu  dire  qu'on  l'avait  filée  autrefois  et  fabriquée 
en  étoffes  ;  j'ai  peine  à  le  croire,  à  cause  que  le  brin  en  est  trop 
court,  mais  je  me  suis  assuré  qu'on  en  pouvait  tirer  un  grand  parti 
dans  la  chapellerie.  Ce  qui  s'est  opposé  jusqu'à  présent  à  l'impor- 
tation de  cette  production,  c'est  un  préjugé  répandu  chez  les  com- 
merçants qu'elle  était  absolument  prohibée  en  France,  et  quand  j'ai 
été  aux  informations,  je  n'ai  rien  découvert  à  ce  sujet.  J'en  ai  rap- 
porté une  petite  quantité  qui  suffira  sans  doute  à  M.  le  comte  de  La 
Luzerne  pour  en  prendre  une  parfaite  connaissance. 

«  Indigo,  —  Je  puis  faire  sur  l'indigo  è  peu  près  les  mêmes  ob- 
servations que  sur  le  coton,  et  le  fafeton.  Cette  plante  croît  d'elle- 
même  dans  toute  l'Afrique  et  des  colons  d'Amérique  à  qui  j'en  aï 
montré  dans  mon  jardin  à  Corée  m'ont  assuré  qu'il  était  de  la  plus 
grande  beauté  et  de  la  meilleure  espèce.  Je  n'ai  point  connaissance 
qu'il  y  ait  jamais  eu  d'indigoterie  établie  dans  cette  partie,  soit  par 
les  Français,  soit  par  les  Anglais.  J'avais  et  j'ai  même  encore  le 
projet  d'en  faire  \me  pour  mon  compte,  mais  ce  sera  plutôt  un 
objet  d'instruction  que  d'utilité,  d'autant  plus  qu'il  est  impossible 
de  fixer  les  Européens  assez  lonferaps  dans  ce  pays  pour  compter 
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sur  des  (^tablispcmonts  prnruinonts  et  qur  d*aillcur>  lf*s  maui''  et 
ainsi  que  In  fioliliquft  du  pays  ne  pcrroetlenl  pas  de  lirer  un  service 
pénible  des  esclaves  qu'on  y  emploie.  Je  crois  cependant  enlro\oir 
un  moyen  de  tirer  un  trè^  grand  parti  de  l'indii^o  d'Afrique  :  c'es-t 
de  1«  laisser  préparer  grossièrement  par  les  ne'grcs,  dVn  fa  in»  d«*s 
achats  considérables  qui  s^-ront  Ion  jours  A  vil  prix  et  de  le  rnp|>*)r- 
ter  en  motte  dans  nos  ports  pour  le  soumettre  après  à  d*autres  ma- 
nipulations. Jr  supplie  M.  le  comti'  do  f^  I.U7.cnie  <ie  m'itidiciucr 
un  chimi^to  ù  <jui  je  puisse  remettre  une  de  ces  mottes  d'indigt»  |X)Ur 
recevoir  dr  lui  les  lumières  dont  je  manque  à  ce  sujet. 

fi  Gomme.  —  Ma  première  intention  n'était  point  do  parler  de 
cet  article  dans  co  mémoire,  attendu  qu'il  est  li\ré  û  nue  ronifia- 
gnie  exclusive,  dont  le  privilège  doit  encore  durer  huit  anss,  à  moins 
que  la  (.'our  ne  pmino  d'autres  arrangements.  Mai<  la  compagnie 
du  Sf^iirgal  orfii|»ri»  -iMiIoîiitMil  à  traiter  avec  les  Maures  qui  sont 
le*  pnMnier<  marchands  et  comm<»  les  vrais  proprirtaires  dr  cotlc 
i|j»nrri»  îi  la  rive  dniite  du  lleuve,  ne  peut  exploiter  ili\ersos  autrefs 
partit's  le  long  lïr  la  côte  «'t  dans  l'intérieur  des  terres  dont  on 
piMirrait  tirer  beaurouf)  de  g«»mine  a  très  bon  comi»t<^.  <.'et  excé- 
dent n»'  peut  entrer  dans  le  débit  tant  que  la  compn<jnie  jouira  de 
>on  privilège,  mais  la  Cour  peut  eu  faire  un  usage  utile,  ru  la  con- 
senant  en  magasin  jxiur  ^ubvenir  à  diverses  nécessit«*s  en  eas  de 
^iè^e.  ainsi  (fuo  j>our  la  nourriture  dos  é<|uipages  dans  des  \ovacres 
de  bm^  cours.  La  iromnie  eht  de  foules  les  nourritures  la  i»lus 
saint»  :  les  Manies  n'en  empb«ierit  pas  d'autres  dan*i  loui»-  lra\ei>.ri»s 
par  terre.  \AU^  m.  «b*  pin»-.  qu«'lques  \eitu-  UMMlicales  et  •^••n  ^'lanil 
a\anlase  4*sl  de  pouvt»ir  ^e  ennsfr\rr  de**  si«'eles.  ce  qui  n»»u»i  a*îu- 
rerail  une  rp^^oune  tnuJMiirs  <iubsi«tante  en  cas  de  besMJn. 

M  lii:.  J'ai  pensé  (jin»  «lan>  de*»  niai-^on**  île  force.  aii;»^i  ipn^  dans 
des  ateli.-r*»  de  charité,  b»  ri/  tiré  d'Afrique  pourrait  «^Ire  d'une 
irrande  utilité.  Ce  riz  e*.t  im  i)eu  plus  rougeAtre  <iue  celui  ifu  on  con- 
naît en  France  «•t  la  çraine  en  e-l  un  peu  moins  forte  :  mais  il  est 
aus*ii  lM»n.  aus^i  nourri*<sant  et  beaucoup  plus  facile  a  cuire.  J'ai  mi 
l'honneur  de  mander  à  M.  je  comte  de  La  Luzerne  que  j'rn  m  dùi 
ciiarger  vingt  milliers  daii<>  la  rivière  <le  Ca/.amance  :  j'en  aurais  eu 
mille  tonti(*au\  a\<v  la  m»>nie  facihté  et.  d'après  l'évaluation  des 
ni:iM'li;Mi'Ii-.'s  .'nipl<»\"«>  a  «  -tt»'  traiti».  la  lixre  de  il/  rt»\»'nîiil  A 
VS  'leiiicrs,  v  compris  les  *J5  v  0  «!o  bénêliee  et  b?s  ••iutre>  |i!.»tiî*  -[U" 
fait  la  compai;nie  ♦iur  les  mareluiudises  (prelles  fournit  :  en  -.irte, 
<|u\»n  fuiurrait  se  flatter,  quelque  auçmentaliiMi  qu'un  plu-»  u-rand 
'iébit  put  opérer  dans  les  prix,  d'en  avoir  à  11*  deni«»r'î  la  livre, 

«  rire.  —  Le  ei>innierce  <Ie  la  4'ire  est  beaueoup  moiris  en  vicrueur 
que  je  ne  l'aurais  cru  et  ce  JiVst  qu'à  la  lin  do  mon  séjour  en  Afri- 
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que  que  j'en  ai  découvert  la  raison.  Le  jeune  observateur  que  j'ai 
fait  passer  dans  l'intérieur  a  reconnu  que  presque  tout  le  miel  de 
ces  contrées  était  porté  en  tribut  au  souverain.  Quant  à  la  cire,  les 
naturels  n'en  font  aucun  usage,  et,  dès  que  le  miel  en  est  extrait,  ils 
la  jettent  sur  la  terre  où  elle  se  fond  et  disparaît  à  l'ardeur  du  soleil 
et  quelquefois  encore  ils  l'enterrent  quand  elle  leur  est  incommode 
On  l'aurait  à  très  bon  compte  sur  les  lieux  mômes,  mais  presque 
partout  elle  exigerait  des  frais  de  transport  à  dos  d'homme,  de 
cheval,  de  bœufs  porteurs  ou  de  chameaux  jusqu'à  la  côte  ou  bien 
aux  rivières  navigables.  Cependant,  tout  calculé,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  la  cire  rendue  à  bord  du  bâtiment  reviendrait  à  peine  à 
trois  sols  la  livre.  Au  reste,  il  ne  me  paraît  pas  jusqu'à  présent  que 
cet  objet  puisse  être  d'une  utilité  directe  pour  le  Roi  et  je  crois  que 
deux  ou  trois  essais  dans  ce  genre  pourraient  donner  l'éveil  au 
commerce  et  lui  servir  d'instruction. 

«  Bœufs.  —  On  pourrait,  à  très  peu  de  frais,  suppléer  en  Afrique 
aux  salaisons  dont  nous  manquons  en  France  et  que  nous  ache- 
tons de  l'étranger.  Les  bœufs  n'y  sont  pas,  à  la  vérité,  de  la  pre- 
mière force,  mais  il  y  a  du  choix  et  la  viande  en  est  souvent  très 
bonne.  On  se  refuse  à  en  faire  des  salaisons  dans  ce  pays,  à  cause 
qu'on  n'y  croit  pas  que  le  sel  d'Afrique  y  soit  propre.  Je  na'i  point 
reconnu  celte  âcreté  dont  on  l'accuse  et  j'ai  fait  moi-môme  quelques 
essais  dans  ce  genre  qui  m'ont  réussi.  On  doit  seulement  avoir  l'at- 
tention do  ne  point  saler  par  grosses  pièces,  afln  que  le  sel  pénètre 
partout  et  s'oppose  à  la  putridité  que  le  climat  peut  occasionnel.  On 
peut,  par  la  même  raison,  essayer  sur  les  lieux  de  faire  des  tablettes 
de  bouillon,  qui  coûtent  très  cher  au  Roi  dans  ce  pays-ci,  sans  doute 
à  cause  de  la  quantité  de  viande  qu'elles  exigent  et  qu'on  pourrait 
se  procurer  en  Afrique  à  dix  fois  meilleur  marché. 

«  Cuirs  verts.  —  Il  y  aurait  encore  un  très  grand  parti  à  tirer  des 
cuirs  verts.  Quoique  les  bœufs  soient  petits  en  Afrique,  leurs  peaux, 
sans  aucune  façon,  valent  au  moins  7  ou  8  francs  dans  le  pays  ; 
c'est  à  peu  près  le  prix  du  premier  achat  de  l'animal.  Mais  comme 
ce  commerce  est  fort  désagréable,  il  ne  peut  guère  être  essayé  par 
les  bâtiments  du  Roi  et  je  crois  qu'il  s'établira  de  lui-môme  lorsque 
nous  aurons  appris  aux  négociants  à  spéculer  sur  les  retours  directs 
en  France. 

«  Botanique  et  pharmacie.  —  L'Afrique  paraît  aussi  abonder  en 
trésors,  inconnus  jusqu'à  présent,  dont  la  botanique  et  particulière- 
ment  la  pharmacie  pourrait  s'enrichir.  Je  n'ai  pu  donner  que  des 
soins  très  imparfaits  à  cette  partie  intéressante,  mais  un  jeune  offi- 
cier très  instruit  pour  son  âge,  que  j'ai  fait  voyager  aux  frais  du 
Roi  dans  l'intérieur  des  terres,  dans  deux  mois  et  demi  qu'a  duré 
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son  voyage,  en  a  rapporté  environ  1.500  articles,  dont  il  <:ri»it  (|ue 
la  plus  grande  parti(^  n*est  point  connii<>  au  jardin  du  Hoi.  C'e>  nou 
\  elles  acquisitions  seront  d\iutant  plus  nombreuses  et  plus  faciles  à 
^e  procurer  (|U*il  y  aura  plus  di»  bAlinicnts  légers  ù  la  disposition  du 
gouverneur  d^*  Cîoréc  ol  cos  p«»liles  oxpédjlions  seront  toujours  dé- 
frayées par  les  (»l.»ji'l*i  d'utilité  promitMv  qu'elles  rapporteront  en 
France. 

«  MinérahffU'.  —  <.'('ît;^  ptirlit'  ur  |»iirail,  au  premier  roui»  d'u-il, 
rien  offrir  d'intéiT^Mint  au  Sénégal,  ni  ù  Corée,  attendu  (|ue  «l'un 
côté  Ion  ne  trouve  (|Ui*  tl«»s  saMes  que  Ton  peut  regarder  comme  les 
alluvions  du  flen\i*.  et  di*  l'autre  une  terre  commune  avec  (|u<»lqiios 
lochers  plus  ou  moins  \(»lcanisés.  Il  serait,  cependant,  ftos^^ildo 
avec  des  bateaux  rt  dos  instruments  propres  ii  curer  le  fond  du 
fleuve  de  trouver,  surtout  dan>  le  liant,  d<^  vases  plus  ou  moins 
imprégnées  de  molléi.ul»*s  d'or,  dont  on  assure  qu'autrefois  il  se 
faisait  un  commerce.  Je  ne  voudrais  point,  quand  même  la  chose 
en  vaudrait  la  f»eiiie.  faire  d'étaldissenuMit  sur  les  lieux,  mais  la 
riches-e  d«'  cette  l^rre  étant  une  fois  reconnue,  on  ferait  l»ien  d'en 
prendre  <piel(|ueN  trumeaux  de  lest  et  de  l'emporter  en  Franc*»  ponr 
être  soumise  aux  t!a\aux  des  mim-s.  Je  ne  parle  point  ici  fies  opé- 
rations il  faire  sui  I-  -  mines  di>  <ialam  et  <le  ï*iand»oiie  :  cel  <»|ijrt 
im|>ortant  fera  la  manière  d'un  autre  mémoire. 

«  Ouant  à  Goré.'.  un  \  trouve  des  ba>altes  ou  pierres  de  touche 
suseeptihles  d'un  p  »li  admiral>l(\  <"omme4»n  pourrait  s'en  procurer 
de  grandes  mas*ie-».  pt-u!  être  siMait-eUe  utile  à  la  sculpture.  Je  crois 
ans».!  qn'il  srrait  i\  prnpu^  d'examiner  une  tene  >èehe.  friahh'  ri 
ir>ngi'Alro  <pii  parjit  annon4*er  tous  lr<  caraelèri'»»  d«*  la  iion/zolan^*. 
Je  n'ai  pu  faire,  ;i  cr  '^ujet,  <pie  de-  es^ai^  trt'*>  im|»arfai!-.  faute 
d'avoir  pu  nu»  piocurt-r  la  prtqiortioti  du  mélan'jt»  qu'il  >  fallait 
joindii*.  On  pourrait  trouver  encore  d'autie*^  sul»*»tances  très  utiles, 
t«»lles  (pie  des  terres  ^^as^es  et  des  argiles  <le  plusieur-»  qualités,  dont 
beaueoup  sembleraitMit  propres  à  faire  de  la  porcelaine.  Je  pense 
que  l'est  surtout  dans  la  partie  de  S«»rra  IJunne  qu'on  trouverait 
des  tiéstu's  «le  ce  ufine.  Fïans  le  peau  do  jours  (pie  j'y  ai  pa^^sés  et 
nialirré  le  pini  de  cttnnaissances  que  j'y  portais,  j'y  ai  observé,  non 
•^eub'ment  d(*s  pr<Mluctions  innond)rables.  mais  plusieurs  sortes  de 
pierre-^  et  de  cailloux  et  de-  eaux  toutes  très  limpides,  mais  de  diffé- 
rentes saveurs.  » 

Toutes  ces  idée>  ne  sont,  écrites,  pas  indifférentes,  et  elh's  mon- 
trent que  Houfflers  axait  une  conception  assez  justt»  de-  devoirs 
d'un  gouverneur  colonial  pour  revenir  les  mettre  en  pratique  dans 
une  région  |)lus  prospère  que  le  Sénégal.  Mais  les  événements  al- 
laient se  précipiter  et  tourner  d'un  autre  côté  l'activité  de  l'ancien 
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gouverneur  du  Sénégal.  Il  était  élu  membre  de  l'Académie  française 
et  les  lettres  reprenaient  sur  lui  un  empire  qu'elles  n'avaient  jamais 
abdiqué.  Un  peu  plus  tard,  la  noblesse  de  Lorraine  le  désignait 
pour  aller  la  représenter  aux  Etals  généraux,  et  c'était  bien  alors 
la  fin  de  celte  carrière  coloniale  qui  n'avait  pas  manqué,  pour 
Boufflers,  de  mérite  et  de  courage,  car,  outre  qu'il  avait  contribué 
à  faire  connaître  certains  parages  du  continent  noir,  il  avait  essayé 
encore  de  donner  plus  de  cohésion  à  notre  force  et  plus  d'autorité 
à  notre  nom  dans  le  Sénégal  et  ses  dépendances. 

Paul  BonnefoN. 


II 

LA  JEUNESSE  DE  FRÈRE-ORBAN  (iSl2ASb7) 

Frère-Orban,  Paul  Hymans,  ces  deux  noms  associés  sur  la  cou- 
verture du  livre  que  le  second  vient  de  consacrer  au  premier  sym- 
bolisent soixante-quinze  ans  d'histoire  du  parti  libéral  en  Belgi- 
que (1).  De  tous  les  hommes  d'Etat  qui  se  sont  succédés  à  la  tête  du 
gouvernement  de  Bruxelles  depuis  1830,  aucun  n'a  plus  vigoureuse- 
ment marqué  son  empreinte  que  l'avocat  liégeois,  auquel  le  libéra- 
lisme dut  de  se  voir  porter  à  son  faîte  et  conduire  au  tombeau. 
De  tous  les  politiques  qui  se  sont  révélés  dans  l'opposition  modé- 
rée depuis  dix  années,  aucun  n'a  fait  naître  plus  d'espérances  que 
le  parlementaire  jeune  encore,  mais  éprouvé  déjà,  en  qui  la  gauche 
pressent  un  premier  ministre.  Et  c'est  Tatlrait  particulier  de  cette 
biographie  que  cet  hommage  ému  d'un  cadet  envers  un  ancien  dans 
lequel  il  salue  un  précurseur. 

Né  le  24  avril  1812,  Wallhèrc  Frère  qui  joignit  après  son  mariage, 
à  son  nom,  celui  de  sa  femme,  Mlle  Orban,  appartenait  à  la  très 
petite  bourgeoisie.  Son  père  est  un  modeste  employé  des  finances, 
sa  mère,  la  fille  d'un  armurier  de  Namur.  Le  premier,  affilié  à  la 
franc-maçonnerie,  y  fut  chargé  des  fonctions  de  frère  zélé,  c'est-à- 
dire  de  questeur.  Elles  lui  valurent  d'être  logé  gratuitement  dans 
les  bAtiments  de  l'association.  Ce  fait  a  son  importance.  En  contact 
perpétuel  avec  les  francs-maçons,  Frère-Orban  s'imprégna  tout 
naturellement  de  l'esprit  des  loges,  mélange  singulier  de  bonapar- 

(1)  FrèrC'-Orhan,  t.  I,  1812-1857,  par  Paul  Htmans,  avocat,  professeur 
i  rUnivergité  de  Bruxelles,  meiniiNre  de  la  Chambre  des  Eeprésentants  ; 
1  vol.  in-B*,  xv-o70  p.,  Lebègue,  éd.,  Bruxelles. 
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tisme  el  (lo  libônilisiiie  anticlérical  qui  (]i»ininai(  niors  sur  les  haiirs 
de  ropposilioM  p.lrllMncn(airt^  a  Paris.  Il  n\  ri'tiiil  raiiticK'riralismc. 
Les  rclaùoiis  ilr  son  père  «pii  fré(|U«Milait  les  n-lnçiés  franrais,  d'au- 
Irc  part,  ol  les  h-rons  (!«•  khi  jifomi^T  inaîtn',  LaiM>ngo.  un  Français 
«'•i^alounnl.  conliil»uèn»nt  of'rtainrnicnt  à  accentuer  le  caractère  un 
j)eu  anormal  tir  son  éduc^ilion.  11  e^^t  i>iril»ablc  qut>  Tamciur  qu'il 
professa  toujours  p«»ur  h  s  principes  d»'  1789  tint  pour  LM>au<:oup  à 
ces  influi'nce?»  qui  ^'exrrcérenl  sur  »«es  premières  années. 

Sa  jeuncssiî  nt»  lut  marquéo  d'aucun  événement.  H  fit  «le  fortes 
éludt's  siHiMidaires,  les  compléta  plus  lard  ù  ri'niver'^ité.  I^  révo- 
lution lit*  I8:ii.»  Taxait  surpris  à  Paris  où  il  a\ail  voulu  venir  suivre 
Uî«  cours  d«'s  niaiires  les  plus  réjiutés  et  où  il  connut  Jules  Janin, 
.Sainto-li<*uvr.  \  ict<ir  llu^^o.  KUe  !<>  ramena  à  I.ièue,  mais  n'inter 
rumj»il  pas  sr«;  travaux.  Le  2Î)  octobre  \Kyj,  il  est  ilocteur  en  droit 
romain  «'t  iihhI.!  ru-  tli-  riiiiver^^ilé  de  Louvain  :  le  0  novembre,  il 
est  ailiui<  an  b.:ii«  au.  Ourbiue^i  mois  plus  tôt.  le  théiïtrc  roval  avait 
donné  d«>  lui  mu*  comédie  en  trois  actes  «  Trois  jours  ou  une  (  o- 
qintt»'  •!.  "  sait-  Lirandi's  qualités,  saiii-  grands  défauts  »,  dit  un 
juu:«»  impartial  i-l  (|ui  prouve  tout  sinipj.-ment  «pu»  Trère  Hrban 
n  était  pas  m-  [»our  Tart  dranialiqui'.  i'r\  «'^-^ai  d'ailb'urs  n'eut  pas 
de  lerifiemain.  S«-s  débuts  au  barreau  lurent  plus  lieurcux.  I>éjà 
la  ebaleur  di*  ^n  j^arob»,  sa  voix  claire  et  plein*',  sa  fou;^uense  dialec- 
li'pii*  Tavaient  fait  distinguer  par  ses  routières  tpiand.  en  ISiC), 
un  plaidi>>or  dan^  une  allairo  de  dut»l  le  consai'ra.  Ce  <pTaussi  bien, 
aprè>  ^oixantl>-dix  ans  écoulés,  nous  admirons  le  pliN  dans  cette 
plaidmrit'.  c'fst  «^a  M»briété.  Li  manière  d«*  l''rère-(.hban  traïK'b'*  «lur 
le  î-t\lo  tlu  It'iiips  :  l'ib^  fait  penser  à  Tari  do  Waldeck-Housseau. 
rrèn»  r**l.  d'ailleurï.  surtout  Tavo<'al  tl--  eau-os  rivib'<  :  c'est  un 
debaler.  Oiiand  i»n  l^i7.  il  quittt»  le  barnau.  >on  cabim^t  e-^t  un  des 
plus  acliahnnié<  '!«'  Lièu'e. 

i.<'nLti*nqi«,  il  restr  élran'jer  à  touti^  ambiticm  politique.  Le  7  juil- 
let IKMK  dans  uno  lettre  pnbli<|uc,  il  manife-^tc  encore  nettement  sa 
xolmité  di*  ii«'  s.»  point  niébr  aux  luttes  a'es  partis.  Pourtant  déjà,  il 
4b»nne  d»»**  articT.?*  au  Journal  de  Licgc,  Ta  >eule  fonction  offîciello 
qu'il  ar*ipte  «'Sî  v*\[r  iK*  membre  <le  la  Cummi'S^ion  des  bo>piers 
dont  il  ili'\i»'nt  bnMitôl  \i>  pp*sidrnt.  Mai*-  on  n'êcliappe  pas  à  sa  des- 
tiner. \lo:n-  «iim  an  après  le^  dirlaratiims  qui'  j'ai  citées  tont  ft 
Tiieun».  il  v^{  élu  an  Con.-scil  communal.  IhSormais  la  pulitique 
«  prcnti  posso'»>ion  di-  lui.  elle  sera  bi  discipline  rt  la  |iaî-sinn  dr  sa 
\ii*  ». 

I»an<  la  neiuiqu«*.  toute  pleine  «les  souvenirs  récents  d'autonomie 
JiM^ule.  le  (..'oiiseil  communal  des  centres  importants  n'est  pa^,  comme 
cliez  nou^  aujourd'liui  le  Conseil  municipal,   uoo  assemblée  dont 
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raclivité  se  limite  slrictemcnl  aux  intérêts  urbains.  Le  Conseil  com- 
munal émet  des  vœux  politiques.  Il  intervient  dans  les  débats  vi- 
taux qui  agitent  le  pays  et  les  motions  des  assemblées  des  grandes 
villes  ont  leur  répercussion  au  Parlement.  L'habitude  est  si  forte- 
ment enracinée  que  les  meilleurs  esprits  ne  distinguent  pas  ce  qu'il  y 
a  d'anarchique  dans  cette  procédure.  Frère-Orban,  tout  le  premier, 
se  fait  au  Conseil  de  Liège  l'interprète  des  exigences  do  son  parti.  Il 
rédige  une  pétition  en  faveur  de  l'instruction  obligatoire,  il  en  signe 
une  autre  où  le  Conseil  demande  au  roi  le  maintien  du  Cabinet  libé- 
ral. Son  activité  s'étend  d'ailleurs  surtout  aux  questions  scolaires  et 
aux  questions  qui  intéressent  les  relations  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 
Le  développement  de  l'instruction,  la  laïcisation  de  l'enseignement, 
l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre,  mais  sans  ingérence  de  l'un  des  pou- 
voirs dans  les  affaires  de  l'autre,  voilà,  en  termes  généraux,  les 
lignes  essentielles  de  sa  politique. 

Il  en  eut  l'occasion  au  Congrès  libéral  de  1847  qui  arrêta  pour  un 
temps  le  programme  de  son  parti.  C'est  à  lui  que  revint  l'honneur 
de  rédiger  et  de  proposer  les  résolutions  que  vota  cette  assemblée. 
Elles  sont  presque  toutes  d'ordre  politique  :  indépendance  réelle  du 
pouvoir  civil  ;  réforme  électorale  limitée,  résultant  de  l'adjonction 
des  capacités  et  de  l'abaissement  du  cens  ;  organisation  d'un  ensei- 
gnement public  à  tous  les  degrés,  sous  la  direction  exclusive  de  Tau- 
torité  civile  et  en  repoussant  l'intervention  des  ministres  des  cultes  à 
titre  d'autorité  dans  l'enseignement  organisé  par  le  pouvoir  civil  ;  re- 
trait des  lois  réactionnaires  ;  augmentation  du  nombre  des  représen- 
tants et  des  sénateurs.  Cette  énumération  a  son  prix.  Elle  ne  montrr 
pas  seulement  quelles  étaient  les  aspirations  du  parti  libéral  d'alors, 
elle  exprime  très  nettement  la  pensée  de  Frère-Orban  au  moment  où 
il  va  entrer  au  Parlement.  En  dépit  des  lois  d'affaires  si  nombreuses 
auxquelles  il  aura  bientôt  l'honneur  d'attacher  son  nom,  l'homme 
d'Etat  liégeois  manifestera  toujours  une  tendance  à  se  faire  le  pro- 
tagoniste d'une  politique  abstraite,  un  peu  desséchante.  Dans  sa 
jeunesse,  cette  tendance  n'apparaît  pas  encore  très  nettement,  elle 
éclate  dans  l'âge  mûr  et  compromet  l'œuvre  des  dernières  années. 

Le  rôle  joué  par  Frère-Orban  au  Congrès  libéral  de  1846  le  place 
au  premier  rang  de  son  parti.  Le  8  juin  1847,  il  entre  à  la  Chambre 
des  représentants  comme  député  de  Liège,  le  12  aoûil,  il  est  minis- 
tre. Charles  Rogier  lui  conflo  le  portefeuille  des  Travaux  publics 
dans  le  Cabinet  qu'il  vient  de  former.  Sa  personnalité  un  peu  agres- 
sive avait  inquiété  le  roi,  il  le  rassure  promptement  et  dans  le  gou- 
vernement, il  occupe  bientôt  une  des  premières  places.  Le  28  juil- 
let 1848,  il  devient  ministre  des  Finances  et  le  restera  jusqu'au 
17  septembre  1852.  Il  met  au  service  du  gouvernement  l'autorité 
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d'une  clo(|uonci'  <|iii  ^'iiiipnso  à  rnsseitihli^o,  n<iii  pas  sculoiueiil  dans 
les  affaires  res-oilissanl  à  son  profire  dcpartoniont,  mais  dans  les 
débats  de-  î>olili(pir  !Lr*''in«Vali\  Ministre  dctf  Travaux  publics,  il 
inter\ient  dans  une  discussion  sur  le  principe  de  Tindépendance  <lu 
[Kiuvoir  civil  en  matière  d*enseitjni»Hieiit  et  de  bienfaisance  ;  ministre 
lies  Finances,  il  pn-nd  la  parole  en  fa\eur  d'un  projet  de  loi  sur 
renseiç^nemcnl  moyen.  Ainsi,  tout  naturellement,  il  se  jirépare  au 
pn»mier  rang. 

Son  immixtion  dans  les  débats  de  politique  générale  ne  se  pro- 
duit pas  au  détriment  de  l'administration  de  son  propre  départe- 
ment. Ministre  des  Travaux  publics,  il  étonne  par  sa  connaissance 
approfondie  de  son  budget.  Sa  prudence  est  déjà  celle  d'un  futur 
cbef  de  la  trésorerie  et  runification  de  la  taxe  des  lettres  l'imiuiètc 
au  point  de  vue  de  ses  conséquences  financières.  S'il  ne  pressent 
pas  le  développé-miMil  des  connnunications  postales,  il  semble  avoir 
eu  l'inttdliiyîenctr  de  l'avenir  réser\é  aux  chemins  de  fer.  Cependant, 
le  th*'*iirlcien  «pii  e>t  en  lui  l'éçare  quelquefois.  C'est  ainsi  qu'il  se 
pnuioiu»»  l'u  la\«'iir  de  l'exploitation  par  l'Klat  contre  b*  p'*irime 
«Its  rnru*ev>i(nis  à  des  sociétés  privées,  en  vertu  d'un  rai'-onntMnent 
d'um*  lo<.'i(pii»  irréfutable,  mais  un  peu  simpliste. 

t'i»nnne  ministre  des  Finances,  son  a'U\re  peut  se  di\i>er  en  tniis 
parties  :  les  réformes  lisrales.  les  institutions  de  crédit  et  de  pré 
\ (avance,  la  po!iti(|ue  eonnnerciale.  «  L'administration  des  finances 
l'^t  l'ihne  «les  unuveinements.  Des  finances  ress<'rrées  et  incerlainrs 
font  do  Liouvernements  impuissants  et  timides  ;  des  finances  élas- 
li<iu«'>  et  résistantes  dunn<'nl  libre  jeu  au  «lévebqqM-ment  de^  la  fiui>- 
sance  publi<pie  (1).  n  Frèn^Orban  était  pénétré  de  ces  j»rineipes. 
Sa  tàclie  fut  inurat*'.  (Juand  il  prit  le  pouxoir.  il  se  trouvait  en 
prést'iHi»  d'une  siluatit»n  financière  tiès  embarrassée.  Le  décou\ert 
du    Tit^Mir  était   d**  «piarante-quatre   millions  et  demi.  Jamais  les 
finances  bt-lyes   n'avaient  été  dans  une  situation  favorable  depuis 
\K\^i  et  la  crise  de  l^iS  avait  contribué  a  rompre  l'étiuilibre  des 
nvettes  et  des  dépenses,    Kn  face  d'une  ref»résentalion  nationale 
qui  voulait  d(*>  rét'ormes.  niais  pas  de  nouveaux  impôts  et  qui  pré- 
cimisait  la  réfluction  des  cliarut's  publi({ues,  il  dut  montrer  (pie  la 
e«Hnpression  tb-s  budgets  a  >es  limites.  II  eut  a  défendre  contre  ses 
c<iridiuionnair<'s  pulitiques  et  au   risijue  de  briser  l'unité  libérale, 
lis  crédits  de  l'arnn'i»  et  de  la  diplomatie.  C'est  la  partie  néj:ati\i? 
df  M>n  ouvre,  mm  la  moins  brillante  et  la  moins  utibs  II  réforma  la 
bu  sur  b-s  patente-*,  déi^revant  les  classes  inférieures.  r[  tenta  de 
I. -manier  la  loi   sur   la  contribution   personnelle.    .Mais   son  clioit 

(1)  Paci.  IIym\ns,  ^c.  fir,  p.  3»H). 
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principal  porta  sur  rétablissement  d'un  impôt  sur  les  successions 
en  ligne  directe,  dont  les  discussions  furent  longues  et  passionnées. 
Ses  principes  étaient  justes,  mais  il  ne  sut  pas  ôter  à  la  taxe  nouvelle 
un  certain  caractère  vexatoire.  Le  Parlement  mutila  son  projet,  dont 
le  temps  a  prouvé  l'inefficacité  relative.  Adversaire  de  l'impôt  uni- 
que, il  concevait  un  système  fiscal  où  les  classes  populaires  frappées 
par  l'impôt  indirect  bénéficieraient  de  l'exemption  totale  de  l'impôt 
direct. 

Frère-Orban  fut  plus  heureux  dans  la  partie  de  son  œuvre  cfui  se 
réfère  aux  institutions  de  crédit  et  de  prévoyance.  C'est  celle  qui  lui 
fait  le  plus  d'honneur.  Par  l'institution  de  la  Banque  Nationale 
(1849),  il  fonda  le  crédit  commercial  de  la  Belgique.  Il  ne  tint  pas 
à  lui  que  le  crédit  foncier  qui  maintenant  encore  fait  défaut  à  ce 
pays,  n'y  fût  organisé.  Il  établit  une  caisse  de  retraites  et  fit  voter  un 
projet  autorisant  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Toutes  ces  ré- 
formes, écrit  son  biographe,  «  furent  poussées  au  but  d'un  effort 
soutenu,  d'une  main  ferme,  avec  l'énergie  que  dégage  l'étroite  com- 
binaison, dont  l'histoire  politique  offre  peu  d'exemples,  de  ces  deux 
éléments  si  souvent  dissociés,  l'idée  qui  inspire  et  la  volonté  qui 
réalise  (1).  » 

Son  œuvre  en  matière  de  politique  commerciale  est  très  impor- 
tante, mais  moins  originale.  Partisan  du  libre-échange,  il  fit  décré- 
ter l'abolition  de  l'échelle  mobile  des  céréales  et  des  droits  différen- 
tiels. Renonçant  à  une  revision  d'ensemble  des  tarifs  belges,  tou- 
jours difficile,  il  préféra  arriver  indirectement  au  même  résultat,  en 
négociant  des  traités  de  commerce  qui  liaient  le  pays  et  empêchaient 
un  retour  offensif  du  protectionnisme.  Avec  l'Angleterre,  avec  la 
Hollande,  avec  le  Zollverein,  des  traités  furent  signés.  Avec  la 
France,  le  Cabinet  Rogier  ne  put  aboutir.  Des  motifs  d'ordre  éco- 
nomique et  d'ordre  politique  firent  échouer  les  pourparlers  engagés. 
Sans  insister  sur  cette  question,  on  peut  toutefois  regretter  pour  le 
bon  renom  du  gouvernement  libéral  et  de  son  ministre  des  Finances 
que  la  Belgique  ait  voulu  exiger  une  compensation  pour  la  suppres- 
sion de  l'industrie  scandaleuse  des  réimpressions,  c'est-à-dire  qu'elle 
ait  paru  se  doimer  des  airs  de  légaliser,  après  coup,  la  contrefaçon. 

Les  divergences  de  vue  qui  s'étaient  produites  entre  Frère  Orban 
et  ses  collègues  au  sujet  des  négociations  franco^belges  amenèrent 
sa  retraite,  suivie  à  quelques  jours  de  distance  de  celle  du  Cabinet 
tout  entier.  Une  administration  libérale  moins  accentuée  succéda 
au  ministère  Rogier  sous  la  présidence  de  De  Brouckère.  Quand,  en 
1855,  elle  dut  abandonner  le  pouvoir  au  ministère  catholique  de  De 

(1)  Paul  Htmans^  loc,  cit.,  p.  295. 
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Hecker,  Frùrc-Orban  \iiit  ro[»reu(Jrc  sa  place  au  [irciiiicr  laiiy  bUi 
Icii  bancs  de  r(y})positioiL  et  sa  voix  rctoiilil  êloqiioDiinciil  dans  If 
débat  qui  fui  le  pluh  fameux  de  ce  temps  sur  la  libelle^  de  la  charité. 
Ce  fut  sa  d«»riiirre  inl^rxiMilioii  man|uante  avant  sun  relour  aux 
affaires  (18r>7). 

I^Midanl  les  dix  ajuiée:»  qui  be  sont  écoulées  depuis  son  entrée  à  la 
i  liambre  des  représentants,  il  a  donné  sa  mesure  :  il  ne  se  dépassera 
pa^.  Minislro  des  Finances,  il  a  conçu  et  réalisé  un  plan  de  réformes 
écononii<pi<*s  admirablcnK'nl  adapté  aux  besoins  de  son  |>ay>  et  (jui 
ebl  peut-être  la  partie  la  plus  durable,  en  tous  cas.  la  plus  efficace 
de  son  <ru\re.  11  a  compris  le  rôle  du  crédit,  piévu  limporlance 
capiLde  dr's  tra!Lspt>rt>.  Dans  les  questions  scolaires,  il  s'est  montré 
partisan  de  la  liberté  de  l'enseignement,  mais  ié^<jlu  à  rêser\er,  ù 
côté  de  l'école  eunfessioiinelle.  la  place  de  l'école  laïque,  bans  les 
questions  reli.uieuseï»,  il  affirme  soua  toutes  ses  formes,  la  supré- 
matie du  p<»u\uir  ei\il.  ^uu  libéralisniL-  anticlérical  n'est  jamai^  aiili* 
reli^jiieiix.  Et  j'ourtanl.  par  (pielques  côtés,  on  per«:oit  une  certaine 
étroitf^^o  de  >on  uénie.  Intègre,  loyal  et  sûr,  orgueilleux  sans  va- 
nité, lùnnbitiunnaiit  b»  g«»u\ernement  que  pour  b»-  j'ossibilités  d'ac 
tion  cpi'il  comporte  et  ne  l'acceptant  jamais,  diminué,  on  le  \oudrait 
Hiom^  eonstannneiit  «  ardent  à  la  lutte  et  déliant  l'ob^^tacle  ».  Il 
manie  trop  aisément  Tin  «nie  et  le  sarcasme  ;  il  li'a  jamais  dVsï»rii. 
(îrande  intelligr*nce  gouvernée  par  une  plus  grande  volonté,  on 
souliaitiMait  en  lui  un  peu  de  scepticisme.  Apre  et  lude,  il  impose 
le  respect,  il  ne  >éduit  pa-.  I)an.s  les  débals  d»'  di>ctiiiie  on  K-  mmU  à 
certain-  moment>  prè^  d'écliai»|»er  aux  réalités  et  son  libéralisme 
est  ïfarl'oi-^  >ur  b*  pomt  de  ibnenir  sectaire.  C'est  un  très  bel  homme 
d'Klal  parlem«*nlaire,  mais  (jui  n'est  pas  tout  à  fait  du  [uemier 
rang. 

On  appréciera  lo  porîiait  que  nous  en  a  tracé  M.  Paul  Ilymans. 
Son  h\re  —  qui  est  aussi,  je  n'en  ai  rien  dit,  mais  «jui  est  aussi  une 
histoire  très  intéressante  du  libéralisme  belge  —  n'a  rien  d'un  pané 
LTVrique.  I/anteur  expo^-i'  plus  qu'il  n'apprécie,  il  afqnirte  dans  son 
récit  une  éxidenli*  coquetterie  d'im|»arlialité.  Tar  bi  clarté  de  son 
ordomiiiiH .-.  j.ii'*.tpie  li»n jours  iin[>eccable,  par  Téb-gante  bimplicité 
du  ^\\l\  ri't  oi!\rau'f.  maLré  l'aridité  df-  proldemos  abordés,  sait 
lelfuii  b»  b-eti-nr.  >ans  tomber  dans  ranodote.  j'>  \oudrais  seub* 
iiii-nl  liM  p. Il  plu-  th-  il.i.iiU  intimes.  On  y  voit  touj«>urft  le  minislie. 
ou  u\  \<nl  pa-  assez  rh-mme.  Le  volume  qui  vient  de  i»araitre  est 
l.j  pp-ruièp-  a-*ise  irune  iirandi^  u-u\re.  Souhaitons  (pi'ill..'  soit 
|.i»  ntôi  eonlinuf.-  v\  qu-'  l'on  pui-se.  avant  p»n  dannét-.  «  .lUipitr-  i 
».an-  ï*...rei-r  l'ébige,  le  fixixUibun  de  Paul  H>manî,  au  Gladstone 
de  John   Morle}  . 

Ul.nl  Dollot. 
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I.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  COLONIALES 
Par  Ch.  DEPINCÉ 

La  situation  de  l'Indo-Chine.  —  ^Exposition  et  lo  Congrès  colonial  de 

Marseille. 

La  silucUion  de  V Indo-Chine.  —  On  a  lu,  dans  le  numéro  de  la 
Revue  du  10  août  dernier,  la  lettre  adressée  par  M.  Beau,  gouver- 
neur général  de  Tlndo-Chine,  à  notre  directeur,  lettre  destinée  à 
rétablir  sous  son  véritable  jour  la  situation  financière  do  Tlndo- 
Chine  dont  nous  aurions,  dans  noire  chronique  coloniale  du 
10  avril  dernier,  fait  un  tableau  inexact  et  trop  poussé  au  noir.  Ou 
a  lu  également  la  réponse  sommaire  que  notre  directeur  a  faite, 
sur  rheuro  même,  à  cette  lettre,  en  nous  laissant  le  soin  d'y  ré- 
pondre plus  en  détail. 

Nous  pourrions,  à  vrai  dire,  nous  en  dispenser.  M.  Fernand 
Faure  a,  en  effet,  avec  sa  netteté  d'esprit  habituelle,  vu  immédia- 
tement le  point  faible  de  l'argumentation  de  M.  Beau.  «  Nous 
avions,  lui  a  -t-il  dit  en  substance,  parlé  piastres  ;  vous  nous  ré- 
pondez :  francs  ;  ce  n'est  pas  de  jeu  .»  Et,  de  fait,  c'est  bien 
ainsi  que  la  question  se  pose  ou,  mieux,  qu'il  convient  de  la  poser, 
si  Ton  veut  se  faire  une  idée  exacte  de  la  situation  financière  de 
rindo-Chine  et  des  variations  qu'elle  a  subies  depuis  l'institution 
du  budget  général,  c'est-à-dire  depuis  1899.  C'est  en  piastres,  en 
effet,  que  sont  établis  les  budgets  indo-chinois  ;  ce  sont  des  pias- 
tres que  le  Trésor  local  encaisse.  Mais,  la  valeur  de  la  piastre 
en  francs  variant  avec  le  cours  de  l'argont-mélal,  le  montant  des 
recettes  réalisées  en  cours  d'exercice  est,  lorsqu'on  le  convertit 
en  francs,  pour  les  paiements  à  faire  en  celle  monnaie,  nécessaire- 
ment affecté  par  ces  fluctuations.  Prenons,  par  exemple,  un  bud- 
get de  25.000.000  piastres  et  supposons  les  prévisions  de  recettes 
calculées  au  taux  de  2  fr.  20.  Si  le  cours  moyen  de  la  piastre,  dans 
l'année,  a  élé  de  2  francs  seulement,  il  y  a  perte  de  0  fr.  20  + 
25.000.000  =  5  millions  de  francs..  Si,  au  contraire,  le  cours 
moyen  a  été  de  2  fr.  40,  il  y  a  gain  de  la  même  somme  (1). 

(1)  Pour  ne  pas  compliquer  de  trop  de  chifFres  l'exposé  de  la  question, 
nous  avons  supposé  que  le  gain  ou  la  perte  portent  sur  Tenscmble  des  re- 
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Comme  on  le  voit,  un  aléa  perpétuel  pèse,  de  ce  chef,  sur  les 
finances  indo-chinoi»'cs.  Une  baisse  imprévue  de  la  piastre  peut 
transformer  en  dOlicil  un  excédent  apparent.  On  a  pn-vu  "Sj  mil- 
lions de  piastre**  do  rt'Cfltes  ;  on  en  a  encaissé  25  millions  1/2  ; 
excédriil  r)(M.).»MH»  pia**tn's.  MuIh  le  Ludgrt.  élaMi  au  taux  de 
2  fr.  20,  a  été  réalisé  au  taux  <le  2  fr.  Au  iifu  des  Tm  millions  cle 
francs,  sur  lescjueU  un  comptait,  on  n'en  a  plus  que  51  :  déficit, 
A  millions  de  franco.  A  l'inverse,  une  hausse  opportune  peut  per- 
mettre de  rétablir  un  é(|uilibre  fortement  comiiromis  et  conjurer 
un  déficit  (}ui  eût  été  inévitable  si  la  piastre  avait  eu  une  valeur 
fixe.  Or,  les  deux  derniers  exercices,  ù  Tenconlre  des  précédtMits. 
ont  iM'Mélii'ié  de  c«'tt«'  heureuse  chance  dans  une  propoiiion  con- 
sidérable et  <|ui  d«*passe  tout  ce  (]u\)n  pouvait  raisonnablement 
prévoir  et  espérer.  I-es  prévisions  budgétaires  avaient  été  établi«'s 
sur  un  taux  de  2  fr.  pour  lllOi  et  de  2  fr.  20  pour  1005.  En  fait, 
le  taux  m<»y<'n  (h^  réalisation  a  été  respectivement  de  2  fr.  IV2  pour 
lOoi  «-t  d.'  2  l'r.  i2  I  2  pour  11XJ5.  Le  lecteur  peut  faire  Ir  compt*» 
de  la  plus  value  <|Ut»  représente  cet  écart  entre  le  taux  tie  prévi- 
sion et  h»  UiUK  de  réalisation,  sur  les  îJU.'i2i.(>iJ.07  piastres  de 
reeftt.'*.  df  lOoi  rt  lr>  28.823.339,08  de  11)05. 

i"r>[  ce  biiiii  inespéré  <jui  a,  en  partit»,  sauvé  la  situation  (1).  .Mais 
un  train  sur  le  chaiii;<'  ne  constitue  pas  une  recette  normale,  et  >i 
l'on  \eut  eomparer  les  résultats  de^  exercices  budgétaires  indo- 
chinoi>  dt»pui<  l.SOî»  jusqu'à  10u5,  c'est  en  piastres  qu'il  faut  comp- 
ter. 

Fai**oiis  eetli*  comparaison   : 
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.\»»us  n'a\tjn>  pa<  besoin  de  dire  (pie  tous  les  ehiffres  cpii  pré- 

c«'tt«'!«.  Kn  rôalitj,  iU  iu«  pi>rt«»nt  <|Uo  sur  la  proportion  «Ii-s  rocîtos  corn-- 
pond;int>  aux  ^lainnrut"*  €^\lo  lo  Tn'sor  a  ù  fairo  on  franc  ,  p'-i-'ii^rti  i:  «|  i 
i«»pri'srntr  itiMrun  1.".  I  "i  «lu  binlmt  général. 

(1)11  tu  I  -î  il.'  iiu'ii.o  I  :i  liM<;.  Lt'  taux  lie  prévision  a  -j-.v  f:xé  à  -  fr.  :  " 
•->'i:î'ui    I'  t.iii\   •:..   r.-.iii-.if.ou   a   été  1'   fr.   i"  :  u}iifTr4.  ni«.yoii>.  c  *v..      •• 
coutrih.i..-..  p:i.  pu  à  aî(énn«r  lo  déî.cîî   m:iîli.in.  !.m  nu  nt   ti^'  p'« '«.tM.- 
df  l'cx^TCKt»  m  cours. 
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cèdent  sont  extraits  de  documents  officiels.  Ceux  de  1905,  toutefois, 
appellent  un  correctif.  Ils  remontent,  en  effet,  au  31  décembre, 
c'est-à-dire  à  une  date  à  laquelle  Texercice  1905  n'était  pas  encore 
clos  et  où  l'on  pouvait  compter,  au  titre  de  cet  exercice,  sur  un 
supplément  de  recettes  qui  a  dû  atténuer  d'autant  la  moins-value 
constatée.  Néanmoins,  si  ëlevé  qu'on  suppose  devoir  être  le  chif- 
fre de  ces  recettes,  on  ne  saurait  l'évaluer  à  plus  de  500.000  pias- 
tres, ce  qui  laisserait  encore  une  moins-value  de  près  de  2  mil- 
lions 1/2  de  piastres. 

Et  maintenant,  nous  faisons  nos  lecteurs  juges.  Peut-on  préten- 
dre que  la  situation  financière  de  l'Indo-Chine  soit  restée,  au 
cours  de  ces  dernières  ajmées,  ce  qu'elle  était  antérieurement  î 
Les  chiffres  ont  répondu  par  avance  à  cette  question.  Jusques  et  y 
compris  1903,  les  recettes  restent  constamment  supérieures  aux 
prévisions.  En  1904,  elles  leur  sont  inférieures  de  1.600.000  pias- 
tres ;  en  1905,  d'au  moins  2.500.000  piastres.  N'est-^e  pas  l'in- 
dice d'une  situation  moins  bonne  ? 

M.  le  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  nous  dit  :  «  La  pro- 
gression des  recettes  s'est  continuée  au  moins  jusqu'en  1905.  »  Oui, 
mais  à  quel  prix  ?  Notre  directeur  faisait,  dans  le  numéro  de  la 
Revue  du  10  août,  allusion  au  relèvement  de  certains  impôts,  effec- 
tué au  mois  d'avril  1906.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  a 
eu  recours  à  ce  procédé  pour  parer  au  fléchissement  des  recettes, 
et  l'augmentation  qu'on  constate  dans  celles-ci,  en  1904,  provient, 
pour  la  plus  large  part,  sinon  pour  la  totalité,  de  ces  majorations. 
M.  le  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  convient,  d'ailleurs,  que 
l'exercice  1905  pourrait  bien  se  solder  par  un  déficit  ;  «  mais,  s'il  y 
en  a  un,  dit-il,  il  ne  dépassera  pas  quelques  centaines  de  mille 
piastres.  Nous  sommes  loin  des  10.000.000  de  francs  annoncés  1  » 
Et  d'abord,  nous  n'avons  jamais  «  annoncé  »  un  déficit  de  10  mil- 
lions. Nous  avons  parlé  d'une  moins-value  de  recettes  s'élevant  à 
ce  chiffre  —  et  on  a  pu  voir,  par  le  tableau  qui  précède,  que  nos 
évaluations  n'en  étaient  pas  éloignées  — .  Au  surplus,  nous  fai- 
sions nous-mêmes  prévoir  en  partie  que  ce  trou  énorme  serait  très 
probablement  comblé,  et  par  les  économies  que  l'administration 
n'aurait  pas  manqué  de  réaliser  sur  les  prévisions  de  dépenses  et 
par  le  bénéfice  de  change  résultant  de  l'élévation  du  taux  de  la  pias- 
tre. Nous  nous  demandions  seulement  dans  quelle  mesure  joue- 
raient ces  deux  causes  d'atténuation  du  déficit.  M.  le  gouverneur 
général  nous  rassure  à  cet  égard,  jusqu'à  un  certain  point,  en 
limitant  à  quelques  centaines  de  mille  piastres  le  déficit  possible. 
Il  fait,  d'ailleurs,  honneur  de  ce  résultat  uniquement  à  la  sévérité 
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avec  laquelle  le  budget  <lcs  dépenses  a  ôt<^  uéré.  Il  néulii;c  do 
meiHioiinor  la  part,  beaucoup  plus  importante,  (|ue  rélévaiion  du 
taux  de  la  piiistre,  y  a  eue.  Kl  cette  piirt,  c'est,  à  proprement 
parler,  celle  do  la  chance.  Ou'on  >uppose  la  piastre  descendant 
au  d<r>dOUs  du  taux  autpiel  avaient  été  <MaIilie:9  les  [»ré\isions  do 
receltes,  comme  cela  s'est  produit  en  IlKH,  <'n  W^X*  H  en  11IU3, 
et  c'était  la  catasln»plic.  <]u'aucune  économie  n'aurait  pu  conju- 
rer. Aussi  bien,  si  l'on  ne  peut  qu'approuver  une  administration 
<|ui,  sentant  les  recettes  fléchir,  a  la  sayessr,  en  «ours  d'exeicice, 
de  réduire  les  dépenses,  il  n'en  reste  pas  moins  regieitaMi*  qu'elle 
«i>it  obligée  d'en  venir  lu  et  de  ne  pouvoir  assureur  l'équilibre 
budgétaire  ({u'en  ajournant  rexécution  de  travaux  ou  la  réalisa- 
tion de  lét'ormojs  jugées  par  idle-méine  diécessaires  puisqu'elle 
avait  porté  au  budgtrt  le^  crédits  correspondants. 

Ouoi  qu'il  en  >**\\,  il  reste  encore,  iians  rimpréci>*ion  et  dans  le 
va^ut'  d>*  ei'Itr  évaluation  :  u  quelipies  centaine^  de  nnlliei>  de 
pKi>tn'^  »»,  un  légitime  Mijet  d'inquiétuile.  C fia  prut  tnut  au>5i 
Inen  *»i-:hitier  *Jt)U.lM>  ipie  L'«X*.UUO  piastres.  11  y  a  plu*^.  si  Vvii  so 
nqx'itr  a  la  note  préliminaire  du  buduet  de  ItN.tO,  Inauruup  moins 
oplinnsto  ou.  pour  parler  plus  exactement,  lieoncoup  plus  pes-*- 
mi^te  ijue  la  lettre  de  M.  le  gouverneur  général  (h'-  l'Imlo-t.  hin  *, 
c'est  à  un  déiicit  beaucoup  plu^  élevé  encore  qu'il  lau«l:ail  s'at- 
tendre, tetle  n«)te  donne  en  «tltt,  le  cliiltre  «le  :.*  millions  d«*  pia<- 
tre^  cuniiiK*  [nol>al>i(*  i-l  ajouli\  coniinnant  par  avance  h-s  a;  pré- 
ciation^  i\iu-  nuu-  îim  .nulit»:i-  le  lo  .nviil  et  c-ll»"-  iin*»»!!  a  [  :i  liic 
plus  iiaii'    :  M   I.e  lit-iK  .1   aillait   eré  b«>aueniip   |  lii>«  ihipuiLnii   sans 

reeoiMitiii*-  I.-;ili-i-f  -.,1  j.'^  lif-prii^c^  p;ir  ?-a;|i-  du  :  e|i'\  fiii.-.iî  «in 
eniji^  de  la  l'ia-lie.  n  Attelulons  d«»lie  qî:«'  l'eXereif  lî* '"i  ««na 
detiniliveniehi  p'^jé  pi.ur  sav<»ir  a  qn-ii  nnii-*  i-n  l.uii-  >ui  !«'  eiiil". 
Ire  du  di-lieif  :  ni.ii'«.  jusque  là.  on  doit  Cv>iiveiiir  qu»»  ii«i-<  appré- 
ciati»«as  numI  |m'iiI  étii»  plii-  londéf>  .jUf  ne  l'e^-t  l'opiimisnie  actuel 
lie  M.  le  LTiiuveiiie:!!-  g,'.|,i;.inl  <),«  l'Indo-Chine. 

Nous  l'iiti'iMl»»!!-»  bien.  il'ailliMH's,  que  lo  déiicit  ^<^ra  couvert  au 
iiii»\»n  tioji  |.»  ••l-'Vi'm»  Ht  -ni  la  eai-s^.  i[,»  i'i-*.ei\r.  Kinure  faudrait 
il  qu'il  :ti*  tût  |»a>  ti<t[i  i'I.-vé.  l'ar  déjà  fjvoir  »îr  la  cai-^-e  -I. 
le-ivi'  a  .  :.•  -■•n- «W'-Me  ;  t  .Milanii'  dei-iii-  la  fia  de  !'.••  i.  êpnqu» 
i«  i.i  !  ;  11"  i!  'i'-|..i».-ail  7  r  illi"::-  «]••  j!;i*»fi»'*-.  I.a  i.«  !■  j  irliiui 
ij;iii.  «1  =  1  l.r.  ij.'l  d.-  li"iM".  i.i.:i-.  n;'[»reMd.  et»  i-;;'.*.  jjn'il  iî.,it  ,|, -, 
C'-n'in    ..    «•   '  iiliioii».  «Ml    i.«'Ve!iibre    !'»■  '».    II    .'    *:!:■*•   -[■■iiî--.    ■!■•:  n:^ 

ImI*..    *.i;'.|    I,'.--    |.!rli-\rill.'Ilo    ({Ui    rll    «vTll    î'-lul'    !•     •l.iil--.     lî    «Il    1. 

d.Hi-  tnij-  ■  -  t  ,1-.  j  {  'i.'  eoniKii-'-nrjN'.  •»n!»i  wu  d--  r).n'''i.'iii«» 
ùaiics.    s.»i:    environ    J.  ;«.m.ij'.".»   ;  la-jtie-.    rei-ié-  ii'.a:.l    la    -oninie 
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versée,  en  exécution  d'une  loi  récente,  à  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Yunnan.  Que  reslera-l-il  dans  cette  caisse,  le 
déficit  de  1905  une  fois  réglé  ?  C'est  un  point  sur  lequel  la  lettre 
do  M.  le  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  ne  nous  apporte  au- 
cun renseignement. 

Par  contre,  cette  lettre  témoigne,  en  ce  qui  concerne  le  budget 
de  Tcxercice  en  cours,  d'une  confiance  que  nous  serions  très  heu- 
reux de  voir  se  justifier,  mais  qui,  jusqu'ici,  paraît  plutôt  devoir 
être  contredite  par  révénemenf.  «  Je  ne  crains  pas  d'affirmer, 
écrit  M.  le  gouverneur  général  dfe  l'Indo-Chine,  que,  malgré  les 
déboires  des  premiers  mois,  le  budget  se  soldera,  en  définitive, 
mieux  que  celui  de  1905,  si  les  circonstances  climatériques  ne 
sont  pas  contraires  à  la  production  agricole.  Tunique  régulateur 
de  la  richesse  publique  dans  ce  pays.  »  II  est  certain,  que  les  der- 
lûer»  mois  de  l'exercice  sont,  en  général,  marqués  par  des  r^ 
celtes  plus  élevées  que  les  premiers.  Néanmoins,  encore  faut-«l, 
pour  que  la  compensation  puisse  s'effectuer,  que  l'écart  ne  soit 
pas  trop  considérable.  Or,  on  peut  d'ores  et  déjà  affirmer  qu'il  le 
sera  beaucoup  plus  que  ne  le  pouvait  supposer  M.  Beau,  à  la  date 
h  laquelle  il  écrivait.  Sa  lettre  est,  en  effet,  datée  du  12  juin,  et 
à  cette  époque,  on  ne  connaissait  encore  que  les  résultats  des 
trois  premiers  mois  de  l'exercice  en  cours,  résultats  d'ailleurs 
moins  que  brillants,  mais  qu'on  pouvait  espérer  voir  s'améliorer 
par  la  suite.  Cette  espérance,  que  l'auteur  de  la  lettre  citée  plus 
haut  paraît  avoir  eue,  a  été  jusqu'ici  déçue.  La  moins-value,  loin 
de  s'atténuer,  s'est  aggravée.  Elle  est,  pour  les  cinq  premiers  mois 
de  l'exercice,  de  2.561.598  piastres  47  :  prévisions  de  recettes, 
13.046.666  piastres  30  ;  recouvrements   effectués,   10.485.067,83. 

Le  montant  des  prévisions  budgétaires,  en  recettes  et  en  dépenses, 
s'élcvant  à  31.312.000  piastres,  il  faudrait,  pour  que  ces  prévisions 
fussent  réalisées,  que  les  recettes  des  sept  derniers  mois  attei- 
gnissent 20.826.933  piastres,  soit  une  moyenne  mensuelle  de  près 
de  3  millions  de  piastres,  alors  que,  pour  les  cinq  premiers  mois, 
la  moyenne  n'a  pas  même  été  de  2.100.000  piastres.  Peut-on  rai- 
sonnablement espérer  un  relèvement  aussi  marqué  des  recettes, 
même  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable,  celle  d'une  récolle  ex 
ceptionnellement  bonne  ? 

Mais  il  n'y  a  pas  moins-value  seulement  par  rapport  aux  prévi 
sions  ;  il  y  a  aussi  —  et  c'est  plus  grave  encore  —  moins-value 
par  rapport  aux  recouvrements  des  cinq  premiers  mois  de  1905. 
En  1905,  12.506.277  piastres  ;  en  1900,  10.485.067,  soit,  pour  1906, 
une  diminution  de  2.021.209  piastres.  C'est  donc  que  la  situation. 
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loin  de  s*aincUorcr,  empire  chaque  jour.  Voih'i  les  faits  et  les 
chiffres  ;  ils  sont  inalhourouseiiKMil  indiscutables. 

Il  esl  difficile  de  contester,  après  cela,  qu*il  y  ait  crise.  Crise 
accidentelle  el  temporaire,  répond  M.  le  gouverneur  général,  duc 
aux  accidents  cliniatéri(|ues  qui  ont  éprouvé  la  Cochinchine  en 
190-4,  le  Tonkin  en  10()5.  Il  y  a  uno  part  do  vérité  dans  celte  ex- 
plication et  nous  l'avons  reconnu  nous-mêmes.  Il  est  certain,  par 
exemple,  que  les  exportations  de  riz  de  la  Cochinchine.  de  873.000 
tonnes,  en  1904,  sont  tombées,  en  1905,  non  pas  à  j<K).000  ton- 
nes, comme  l'écrit  M.  le  gouverneur  général  de  rindo-Cliine,  mais 
à  5<}5.000  tonnes.  \ous  convenons  aussi  que  cette  diminution  dans 
le  chiffre  des  exportations  a  dû  exercer  une  action  non  seulement, 
cela  va  sans  dire,  sur  les  droits  de  sortie  que  paie  le  riz,  mais 
encore  sur  la  perception  des  taxes  indirectes  :  alcool  et  opium, 
notamment,  qui  sont,  on  quelque  sorte,  des  imp(*)ts  volontaires, 
dont  le  rondement  ci»l  en  rapport  direct  avec  la  prospérité  géné- 
rale du  pays.  Mais,  l'action  d'une  mauvaise  récolte,  en  ("ochin- 
chine,  esl  limitée  à  lannét*  que  cette  mauvai^^e  récolle  affecte. 
L'exercice  1905  a  été  mauvais  parce  que  la  récolte  de  1904  avait 
été  tr^s  inférieure  à  la  moyenne,  soit.  .Mais  est-ce  que,  dès  190-i, 
Tannée  où  l'exportation  a  atteint  le  chiffre  de  875.1  ifM)  tonnes,  —  le 
plus  haut  qu'on  ait  jamais  enregistré  —  nous  n'avons  déjà  pas  vu  se 
produire  une  moins-xahie  de  l.«i(H>.0<K)  piastres  dans  b's  recettes,  par 
rapport  aux  prévisions  ?  Le  premier  semestre  <le  celte  année  a 
vu  l'i'xportation  des  riz  revenir  ù  des  chiffres  qui  se  rapprochent 
sensiblement  de  la  moyenne.  La  conséquence  aurait  dû  être  une 
augmentation  de  recetlfs  ;  on  a  vu,  au  contraire,  que  celles-ci 
avaient  fltM'hi  el  dans  qurlle  [»roporlion  î  Enfin,  imu**  l'avons  déjà 
dit,  mais  il  faut  h*.  re<lirr  :  typhons,  inondation*^.  MVhore^^^es  pro- 
hmirres,  ne  sont  pas  {\c<  arii(hMit*i  excef»tioimrN  en  In/i'o  Chine  el. 
dejiuis  rinstitution  du  bml^rt  ernéral,  il  ne  s'est  pas  passé  une 
année,  croyons-nous,  où  l'un  ou  l'autre  et  parfois  même  plusieurs 
des  pa\s  d«»  l'I'nion  indo  chinoise  n'aient  été  épi<»u\és  par  quel- 
qu'un d«»  ces  phénomènes  naturels.  La  récolle  en  a  soùTfert,  cela 
\a  sans  dire  ;  et  cependant  il  n'apparaît  pas  (pi»»  h's  résultats  bud- 
gétaires en  aient  été  affectés  au  point  où  ils  l'ont  été  en  1ÎH)5.  Sans 
remonter  au-delà,  en  1903,  l'exportation  des  riz.  en  Cochinchine, 
n'a  été  cpie  de  589.0(hj  tonnes  au  lieu  de  823.<Nin.  i  hiffre  do  l'an- 
nét»  pncr<lente.  Cela  n'a  pas  empêché  l'exercico  lOiC^  dr  donner 
Uiif  plns\alue  de  rerrll«»s  de  plus  de  l.fVHn.rH^l  piaslr4*s  par  lap- 
porl  à  I*i-\rnic«»  antérieur  et  de  8ii.<XM»  j  ia^^tre**  par  rap- 
port aux  pré\isions.  Ouehpic  rôle  (ju'elles  aient  pu  jou«.T  dans  la 
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crise  actuelle,  les  causes  accidentelles  qu'on  invoque  ne  suffisent 
donc  pas,  à  elles  toutes  seules,  à  l'expliquer.  Il  y  a  à  celle  crise 
d'antres  causes  où  les  typhons  et  les  inondations  n'ont  rien  à  voir. 

Quelles  sont-cUes  ?  Est-ce  le  régime  fiscal  qu'il  faut  incriminer  ? 
Quelques-uns  de  nos  confrères  et  non  des  moindres  y  inclinent.  Ils 
conmiettent,  à  notre  avis,  une  erreur.  Ce  n'est  pas  que  nous  consi- 
dérions le  régime  fiscal  acluel  comme  parfait.  On  peut  en  amélio* 
rcr  le  fonctionnement,  rendre  notamment  le  mode  de  perception 
des  taxes  indirectes  moins  vexaloire.  Mais  d'une  réforme  de  cette 
nature  à  la  transformation  radicale  que  certains  conseillent,  il  y 
a  loin  ;  et,  pour  notre  part,  nous  envisagerions  avec  les  plus  vives 
appréhensions  Téventualilé  de  la  suppression  des  grandes  régies  : 
opium,  sel  et  alcool,  qui  fournissent  actuellement  au  budget  le 
plus  clair  de  ses  ressources. 

Ce  qui  est  mauvais,  ce  ne  sont  pas  ces  régies  en  elles-mêmes,  et 
la  preuve,  c'est  que,  jusqu'à  ces  dernières  années,  la  vivacité  des 
plaintes  auxquelles  elles  donnaient  lieu  ne  dépassait  pas  ce 
qu'on  pourrait  appeler  la  mesure  normale,  s'il  est  vrai  que,  dans 
tous  les  pays  du  monde,  la  règle  est  que  les  contribuables  ne  soient 
jamais  satisfaits.  Mais  on  leur  a  trop  demandé.  De  17.620.000 
piastres,  chiffre  de  1899,  le  budget  général  est  passé,  en  190i,  à 
32.026.000  piastres,  doublant  presque  en  quatre  ans.  On  ne  pou- 
vait, évidemment,  attendre  du  seul  développement  de  la  richesse 
publique,  c'est-à-dire  de  l'accroissement  normal  des  facultés  con- 
tribulrives  du  pays,  une  pareille  augmentation  de  ressources  :  on 
l'a  demandée  à  des  majorations  de  taxes.  C'est  alors  que  le  contri- 
buable, pliant  sous  le  faix,  s'est  dérobé  et  que,  les  typhons  et 
les  inondations  aidant,  on  a  vu  se  produire  cet  affaissement  dans 
les  roceltcs,  qui,  jusqu'alors,  n'avaient  cessé  de  croître. 

Ce  n'est  donc  point  le  système  qui  est  responsable,  c'est  l'abus 
qui  en  a  été  fait,  c'est  l'excès  de  fiscalité,  et  c'est,  pour  remonter 
à  la  cause  première,  Taugmentation  de  dépenses  qui  l'a  motivé. 
Les  services  publics  ont  été  dévelo[)pés  sans  nécessité  ;  de  nou- 
velles directions  générales  ont  été  créées  :  les  dépenses  de  per- 
sonnel ont  crû  dans  une  proi)ortion  considémble.  La  conséquence 
est  que,  pour  faire  rentrer  l'impôt,  on  a  dû  exagérer  les  cô- 
tés tracassiers  et  vexatoires  du  régime.  La  main  qui  maniait 
l'instrument  fiscal  n'était  plus  la  même  ;  elle  n'avait  pas  le  doigté 
de  celle  qui  l'avait  précédée  dans  cette  tâche  délicalc.  Et,  en  môme 
temps,  bien  que  cela  paraisse  contradictoire,  la  direction  man- 
quait de  vigueur.  Les  anciens  agents  des  douanes  et  des  régies, 
découragés  par  les  faveurs  prodiguées  à  des  nouveaux  venus  sans 
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litres,  se  s^onl  peu  à  peu  relâchés  el  désinléressës  de  leur  ser- 
vice. Et  cVsl  de  icla  surtout  que  U-s  finances  indo-tlûnoises  ont 
souffert. 

On  voit  par  là  quc^  le  mal,  pour  n'avoir  pa»  tout  à  lait  le  carac- 
tère accidentel  que  lui  attribue  la  lettre  «le  M.  le  gouverneur  gêné 
rai  do  riiido-Cliin«\  n*e:>l  {>ah  irréniédial»l«-.  Par  des  économies  qui 
ne  compromettront  la  marche  daucun  service  public,  on  peut  ra- 
mener les  «lépenses  û  un  chiffre  mieux  .n  rapport  avec  les  facultés 
contributives  du  pays.  11  faut  au5>si  —  et  cesl  facili>  —  remlie  le 
modo  de  perceptiuu  de  Timpùt  moins  vexatoire  el  moins  tracassier. 
Il  faut  ««nlin  —  et  ce  sera  peut-être  le  moins  aisé  —  rendre  au  per- 
sonnel (H  à  la  colonie  tout  entière  l'impression  dune  direction 
suivit',  ferme  dans  ses  desseins.  appli<iuéo  à  leur  exécution.  Car, 
il  faut  bien  le  dire,  cet  esprit  de  suite,  celte  fermeté  et  cette  ap- 
plication ont  paru  fair».'  défaut  on  ces  derniers  temps  et  ce  n'est 
pas  stuilrment  4lan>  le  scr\ice  dv^  douanes  vi  régies,  c'est  dans  la 
machine  adnnnistrativo  tout  enlière  qu'on  a  |m  con^later  une  sorte 
drt  flotttMnenl,  d'autant  plus  sensible  qu'il  succédait  à  une  période 
«Je  li'M^ion  exlrémi»  de  tous  les  ressorts  de  radministnitiun.  Pour 
tout  «lire,  après  le  maximum  do  gouvernement,  on  a  eu  le  mine 
muni  «le  gouvernement. 

t.e  n'est  certainement  pas  la  manière  dont  a  été  élaboré  le  pro- 
jet d'enq>rnnt  dont  il  a  été  question  récenmient  et  les  conditifXis 
dans  Iesqu4*lles  ce  pioj«»l  se  présente  <|ui  sont  de  nature  à  atténuer 
cetlf»  inifips^ion.  .Ntni**  sommes  de  ceux  «jui  ont  toujours  pensé  qu'à 
l'empiinil  de  :.'«h»  millinns  autorisé  en  LSIKS  «loxiait  succéder.  *»ix  ou 
sejit  an*-  plus  liird,  un  nouvel  appel  au  crédit.  iJès  cetl»»  ♦•poijut», 
nii  «'tînl  iiuttiii»-**  ;i  r«»conq»ter,  coninir  un**  ci»rtitudi*,  ramoi*i*.t»- 
niehl  CMi.tiiiu  dr>  rrei»tl«*s  el.  d'aulrt*  part.  «*es  six  ou  >«'pl  an^ 
refu'i**»' iilaiiMit,  à  n<»>  v«'UX,  le  «Iflai  i»rol»;d.»lr  d'exécution  du  ré- 
seau tVrré  auqut'l  rtait  affecté  Tt^nq^runl  <li^  ^«'ijtj  millions,  délai  à 
l'expiration  duipnd  la  (iUt*>(ion  de  la  continuation  dp  ce  réseau  se 
postulait  inq»érirusement.  Ur,  ce  n'est  point  ainsi  que  le  proj«*l 
t'U  .pk>tmn  >o  pn>' nli-,  tant  s'«»n  faut.  Les  re<eltes.  loin  dVire 
en  auu'nieiitation.  sont  en  diminution.  \4»us  entendons  lùen  qu'il 
Ui-  ^'aiiit  que  d'un  tléchis^ement  passaciT  et,  bien  que  différant 
d'«»|Mnion  a\ec  M.  k-  ^«»u\rrni'ur  g«-néral  de  l'indo-Chine  au 
sujfl  df-s  i:auï»es  de  ce  lléchi>semt'nl.  imu*-  *»onniii*s  d'ate4»rd  a\fe 
lui  pi»ur  cioiro  fermement  ù  un  rele\ ornent  prochain  d«'s  rec«*tlos, 
il  la  CMi.dition,  toutef*iis.  qu'on  y  aido  |'ar  un«*  ail  ion  plu^^  f«  rme 
cl  plu*.  M»nt«!ni'-.  .Mais  encore  est-il  qu'a  Iheui*'  a4luidl'*.  It'*^  tinan- 
c<'s  iiid'i-cliinoises  sont  en  pleine  crise  :  la  conliance  4prelles  ins- 
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piraient  naguère  est  ébranlée,  à  tort,  nous  le  voulons  bien,  maîâ 
c'est  un  fait  :  on  conviendra  que,  dans  ces  conditions,  le  moment 
est  mal  choisi  pour  faire  appel  au  crédit. 

Serait-il  plus  favorable  que  nous  ne  saurions,  pour  notre  part, 
•nous  rallier  à  l'idée  d'un  emprunt  dont  le  montant  et  l'affectation 
sont  également  incertains.  Tout  ce  qu'on  en  sait,  c'est  que  le  chiffre 
de  la  somme  à  emprunter  flotte  entre  100  et  150  millions  et  qu'elle 
est  destinée  à  tout  autre  chose  qu'à  la  continuation  du  réseau 
ferré.  A  quoi  ?  Le  gouverneur  général  l'ignorait  il  y  a  quelques 
mois  encore.  La  nécessité  seule  d'un  emprunt  était  arrêtée  dans 
•on  esprit.  Pour  en  fixer  le  chiffre  et  la  destination,  il  s'est  adressé 
aux  chefs  des  services  généraux  et  des  administrations  locales,  en 
les  invitant  à  lui  faire  connaître  les  besoins  do  ces  services  et  de 
ces  administrations.  Le  résultat  do  cette  consultation,  autant  que 
nous  pouvons  en  juger  par  ce  que  nous  en  ont  appris  les  déclara- 
tions faites  à  la  presse,  a  été  ce  qu'on  pouvait  attendre.  On  a  ra- 
massé dans  tous  les  tiroirs  les  projets  qui  traînaient  et  il  est  sorti 
de  là  une  liste  de  dépenses  qui  peut  se  diviser  en  deux  catégories  : 
d'une  part,  des  dépenses  d'intérêt  général,  mais  ordinaires  par  leur 
nature  et,  par  suite,  incombant  au  budget  ordinaire  ;  d'autre  part, 
des  dépenses  extraordinaires,  mais  d'intérêt  local  et,  par  consé- 
quent, incombant  aux  budgets  locaux.  Une  seule  exception,  à  savoir 
les  dépenses  pour  travaux  militaires,qui  ont  bien  le  double  caractère 
de  dépenses  extraordinaires  et  de  dépenses  d'intérêt  général,  mais 
qui  ne  paraissent  être  là  que  pour  rendre  le  projet  acceptable 
pour  la  métropole  qui,  en  bonne  justice,  devrait  les  supporter. 
Celte  liste  elle-même,  d'ailleurs,  n'est  que  provisoire  ;  elle  peut 
subir  des  retranchements  ou  des  additions  ;  cela  dépendra  du 
montant  de  la  somme  qu'on  sera  autorisé  à  emprunter. 

Cette  autorisation,  les  pouvoirs  publics  l'accorderont-ils  ?  Nous 
BOUS  permettons  d'en  douter.  Nous  serions,  en  effet,  surpris  qu'ils 
ne  fussent  pas,  comme  nous  le  sommes,  frappés  de  la  singularité 
de  la  méthode  qui  a  présidé  à  l'établissement  de  ce  projet  d'em- 
prunt, où  l'idée  d'un  emprunt  a  précédé  la  constatation  des  be- 
soins auxquels  il  était  destiné  à  faire  face.  Nous  ne  le  serions 
pas  moins  qu'ils  consentissent  à  laisser  l'Indo-Chine  s'obérer  pour 
de  longues  années  en  vue  de  dépenses  auxquelles  les  ressources 
annuelles  doivent  normalement  faire  face  ou  prendre  à  sa  charge 
des  travaux  d'intérêt  local,  comme  ceux  d'irrigation,  par  exem- 
ple, dont  les  pays  de  l'union  indo-chinoise  qui  y  sont  intéressés 
peuvent,  d'ailleurs,  très  bien  assurer  l'exécution  par  leurs  pro- 
pres moyens,  en  recourant  au  besoin,  chacun  pour  son  compte,  h 
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l'emprunt.  I.o  civdil  do  riiido  Cliine  «loil  ôlro,  on  offol,  par  défini- 
ion,  rcsorvé  ponr  los  oiilroprisos  qui  onl  un  caraclèrc  d'inK^rôl 
général  ncttomonl  marqué  il  «loiil  le  budgol  ordinairo  in*  saurait 
supporter  la  oliar^o.  (h-,  di*  toutes  collrs  qui  sati>fniil  ii  cotte 
double  condition,  c*est  inconlostaldomont  la  constitution  ilu  lésoau 
forré  indo-cliini)is  (|ui  s'imp«»so  comme  la  plus  urircnto.  t'rsi  n  ollc 
que  devra  servir  le  proeliain  emprunt,  le  jour  où  les  cireonstan- 
ces.  devenues  plus  fa%oraMes.  p<Tmettront  d*'*  penser  à  un  em- 
prunt. 

Ceci  nous  amène  à  répondre  à  la  prennôre  partie  de  la  lettre  do 
M.  le  trouverneur  général  de  Tlndo-l'liine  relative.  préci*iémenl,  à 
l'exécution  du  [>rojj:ramme  de  1898.  M.  Beau  ne  conteste  pas  (|u'il 
ait  pensé  à  applif|uer  à  d'autres  travaux  une  partie  des  sommes 
destinés  à  la  construction  des  chemins  de  fer.  .Mais  il  invoque, 
pour  ju^tifnT  ce  projrt.  d'une  part,  rextrémo  urponce  des  tra- 
vaux A  4*xécuter  -  il  s'agissait  de  casernements  nouveaux, 
les  ea'^irnements  actueN  étant  juués  insuffisants  --  et,  d'autre 
part,  rimpo'isilulité  où  se  tniuve  la  colonie,  par  suite  de  dif- 
ficulté'^ d'exécution,  d'utiliser  avant  trois  ans  la  totalité  des 
sommes  nii^es  ii  sa  disposition  pour  la  etnislruction  du  ré- 
seau ferré.  II  est  vraiment  reirretlalde  (ju'on  ne  se  soit  pas  avisé 
I>lus  tôt  <le  cette  impossibilité.  On  aurait  [»u.  en  effet,  léilnire  d'au- 
tant le  montant  de  la  fraction  de  IVmprunt  réaliw*  en  HMir>  et,  par 
suite,  le  «hiffre  des  intérêts  à  payer.  Mais  si  ri'xéeuti«)n  des  lignes 
du  Sud  Annarn,  du  Lan«-r  Riani;  et  de  rorhinchine  doit  subir  un 
relanl,  -  ■  ei'  qui  ur  n«»u*i  [«niait  pa*i  prou\é  au  mémo  d#'i;ré  pour 
liiule»*  i'i'<  liu'Uf^i,  -  Ir*.  di^'pnnibilités  que  lais^^i*  ce  rt*tard  trou- 
vent li'iir  enifdiù  tout  natun-l  dans  la  conslrurlion  d'autn»*;  lignes 
non  pré\ue*;  au  ftroiframme.  il  esl  vrai,  mai»*  qui  H*irn|Hi^<-nt  néan- 
moin<,  Cf'lle  de  Virili  à  Ouantr-Tzi  notamment,  qui  a^^-^urerait  la 
communication  par  \«iit'  f»Mrée  entre  Hanoï  rt  Tonraiie,  et  dont 
les  éludes  sont  terminée**  «m  sur  le  p«)int  de  l'élre. 

Ouaiil  à  l'urgence  des  (ra\aux  militaires  qu'on  se  proposait  de 
sub>tilu«'r  à  eeux  <le  chemin  de  fer,  il  suffît  de  faire  remarquer  <|ue 
l'oruMin^^atioii  de  la  défense  de  l'hulo-rhine  n'est  onc<»re  rien  moins 
qur  définili\ein«Mit  ariétéi»;  qu«*  les  tendances  (pii  semblent  prévaK»ir 
[laraissent  di*\(»ir  rendie  inuliie  la  construction  «le  iKiuveaux  ca- 
s'TiieiinMits,  et  qii,«.  d«''s  |nrs.  si  les  propositions  dr  M.  1,»  umi- 
\fnieur  L'én«-ral  avaient  élé  a<loptées,  c'aurait  été  de  l'aruenl  dé- 
prn»»»'  en  pur»«  perte. 

M.  b*  t:MU\eini'ur  i:éi;i'Tal  «^e  défeiMJ,  d'ailleurs.  d'a\«Mr  ^finy,»  à 
nduire  le  pr^urainnie  di's  \uies  ftïrrées.  .Nou-^  pionoii<  a\ec  eiu- 
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presseraenl  acle  de  cette  déclaration.  Nous  ne  pouvons  cepen 
dant  nous  empêcher  de  constater  qu'aux  yeux  de  son  auteur  — 
ce  qui  précède  le  prouve  et  le  nouveau  projet  d'emprunt  ne  peut 
que  confirmer  cette  impression  —  toute  une  série  do  dépenses 
passent  avant  celle  de  Tachèvement  du  réseau  ferrée  en  cours  de 
construction.  On  ne  réduit  pas  le  programme,  soit  ;  mais  —  par 
le  fait  même  de  celle  priorité  donnée  à  d'autres  travaux  —  on  en 
ajourne  Texécution,  ce  qui  revient  au  môme. 

Est-il  bien  certain,  d'ailleurs,  qu'on  n'ait  jamais  «  songé  à  ré- 
duire »  le  programme,  nous  entendons  :  le  programme  initial,  ce- 
lui de  1898,  qui  supposait  le  tracé  du  Trans-indo-chinois  par  la 
côte  ?  Nous  n'ignorons  pas  que,  dans  un  de  ses  discours  au  Con- 
seil supérieur  de  l'Indo-Chine,  le  gouverneur  général  a  défendu 
ce  tracé  contre  les  attaques  dont  il  avait  été  l'objet  et  nous  l'en 
avons  approuvé.  Mais  nous  savons  aussi  que,  postérieurement,  il 
a  été  mené  ici  toute  une  campagne,  dont  l'objectif  était  de  faire 
substituer  au  Trans-indo-chinois  primitivement  projeté  une  au- 
tre ligne,  parallèle  au  Mékong,  dont  elle  aurait  longé  la  ligne 
droite.^  Ce  projet,  apparemment,  impliquait  —  on  le  proclamait 
d'ailleurs  hautement  —  l'abandon  déânitif  des  lignes  destinées  à 
relier  les  sections  déjà  construites  —  ou  en  cours  de  construc- 
tion —  du  tracé  actuel.  Or,  les  auteurs  de  celte  campagne,  parmi 
lesquels  un  fonctionnaire  relevant  du  gouvernement  général  de 
rindo-Chine,  ne  se  sont  pas  bornés  à  nous  donner  ù  entendre,  ils 
ont  affirmé  très  catégoriquement  que  ce  projet  avait  l'agrément 
du  gouverneur  général  qui  s'était  mis,  à  ce  sujet,  d'accord  avec 
M.  le  minbtre  des  Colonies,  alors  M.  ClémenleL  Nous  ne  sachions 
pas  qu'ils  aient  été  désavoués,  et  cependant  un  désaveu  n'eût  pas 
été  inutile  pour  rassurer  ceux  qu'alarmait  ce  défaut  de  continuité 
dans  les  vues  gouvernementales. 

Nous  croyons  n'avoir  laissé  sans  réponse  aucun  des  points  de 
la  lettre  de  M.  le  gouverneur  général  de  l'Indo-Chine.  Nous  nous 
sommes  efforcé  de  n'apporter  dans  cette  discussion  aucune  pas- 
sion, si  ce  n'est  celle  de  la  vérité  et  de  rinlérèl  général.  Aussi 
bien,  les  personnes  ne  sont  pas  en  cause.  Ce  qui  est  en  cause, 
c'est  la  situation  financière  d'une  colonie  à  laquelle  son  impor- 
tance assigne  la  première  place  dans  notre  empire  colonial.  Il 
nous  a  paru  que  cette  situation  n'était  pas  ce  qu'elle  pourrait  et 
ce  qu'elle  devrait  être,  et  que  la  crise  que,  depuis  deux  ans,  tra- 
verse l'Indo-Chine  réclamait  l'attention  de  Topiniou  et  des  pou- 
voirs publics.  Assurément,  ce  serait  une  faute  d'en  exagérer  la 
gravité  ;  mais  c'en  serait  une  aussi  d'en  méconnaître  l'existence. 
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La  richesse  irun  pays  qui  fossodc  les  mcrveillcusos  ressources 
naturelles  et  la  population  laborieuse  do  rindo-Cliiite  n'est  pas  en 
[K'ril  parce  cpir.  \W\\\  ou  trois  ans  de  suite,  les  recolles  auront 
accusé  une  inoins-value,  soil  par  rapport  aux  pré\i>ions  budgé- 
taires, soit  par  rai)|)ort  aux  exercices  antérieurs.  Il  n'en  e>t  pas 
moins  vrai  que  cette  riclh'sse  ne  saurait  se  dé\elop|ier  <ans  do 
b(»nnes  linanees.  condition  fireiniùrc  du  crédit  et  de  la  con^^titu- 
tion  de  l'outillage  éeon«>ini<pie  do  la  colonie.  nr«  cette  condition 
l'ail  dêl'aut,  à  l'heure  aclueli«s  nous  croyoïis  Tuxoir  déuiontré.  (elle 
démonstratif  m  nous  a  |>arn  d'autant  plus  nécessaire  et  n(.*u^^  avoius 
[lU  la  faire  d'autant  plus  librement  qu*on  donne  comme  certain,  à 
brève  échéance,  un  chanLr*''ment  dans  la  haute  dir(.H:tii»n  uouverne^ 
mentale  de  rin(b>-C'liine.  i  v  <liaiigement  fournira  au  ^ou\erno- 
ment  une  neen^^ion  toute  naliirelle  d'examiner  à  f<^iKl  la  situation 
financière  de  rindo-Chine  et  d'étudier  les  mesures  à  prendre  pour 
ramélinn-r.  ïlieii  n'est  rneore  compromis  :  mais  il  est  temps  d'avi- 
ser séiii'U*i«'nienl. 


l/r.xffnfiiiion  ci  le  Cniitjrc^  cnlotùnl  de  MmseiHe.  —  Nous  au- 
rions \oulu  consacrer  a  rLxjK^sition  coloniale  de  Marseillo 
une  étudo  détaillée,  en  rap|)orl  avec  rim|>ortance  de  cette  ma- 
uifolation.  Nous  devons,  faute  de  place,  nous  boint-r  à  en  cons- 
tali-r  le  >uceês.  iN'Ur  la  première  fuis,  on  a  «ilï«'rt  a  la  l'iance  uno 
rept(.><>entalinu  lideli*  et  runipl.'le  de  son  enipin'  r«.|Miiiiil.  ,\nus 
riiii'iidtMi*?  pai  la  t)ue.  po^ir  la  première  f«ii>.  «>n  l'a  Mii^>'  :i  niême 
lir  '.«•  laiii-  uiK*  iii«*e  i\ai'l»'  di*  la  riclu^^e  et  de  la  \ariélé  des 
ie»niji('i>^  lii*  «.«tii  il«iinaiii  -  ii'«>iiti-t>-nier.  liu  paili  qiir  luwï^  a\ons 
nu  en  tirer  ju»-'jM'>ei  (  t  'If  *•  ■>  pii*-*»ibililés  éeontimiqui  -.  Contraire- 
nn-iil  à  la  lèulf  qui  a\ail  été  >ui\ie  ju^tju'ici  «laiis  les  exftosition*^ 
cuh»niale*».  rniili*  n'a  pa*»  »'t«'»  >;itiilié  à  l'airiéable  et  au  pittores(|U«\ 
L'Kxposition  d«'  .NLnx^illi'  a  ét'\  au  sens  absolu  du  m«>t,  une  le^oa 
tie  cIh»>i'h.  Lc»^  euseignenifuts  en  seront  féconds,  nous  en  sonmies 
convaincu:-. 

Ils  ont  èli-  cumplété*-  [«ar  ceux  du  Contrrès  ipii  a  ru  lifu  au 
('onini«Mie>*nient  «lu  mois  (i.-iniir  et  f|ui  a  fourid  au  )>aiti  colnnial 
l\x'ea-i.»n  «II.'  •»••  priMunicr  -ut  Li  pliq»iirt  de^  priibb-ui»'-  qui  loueh«iil 
a  Toi -:ai.i>aiioii  et  à  la  un--'  i-n  \alenr  de  nos  «■id»'iiii>.  Nuii*.  im»ii- 
|.iiqM.^.iti-.  «Iar»«*  notre  jirtnl. aine  cliioniiîtie,  de  ie\»'nir,  *»i  raelu.dil»' 
!  ••u-  iM  l.ii-*.*  le  liiisir,  sur  h-*  travaux  de  ce  r«)iiL;iè>  ««t  >ur  b*s 
\»iu\  ipii  m  4)iil  été  la  sane!it»n.  .\\»u^  tenons  dès  aujourd'hui,  en 
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raison  de  leur  importance,  à  signaler  les  positions  prises  par  l'as- 
semblée à  propos  du  régime  économique  à  appliquer  et  de  la 
politique  indigène  à  suivre  dans  nos  colonies. 

Sur  le  premier  point,  le  Congrès  s*est  catégoriquement  prononcé 
contre  le  régime  de  la  loi  de  1892  et  pour  le  retour  à  Tautonomie 
douanière  des  colonies.  C'est  une  manifestation  d'une  portée  con- 
sidérable et  qui  aura,  tout  porte  à  le  croire,  un  écho  au  Parlement. 
Déjà  deux  membres  do  la  Chambre,  et  non  des  moindres  :  M.  Cail- 
laux  et  M.  Guicysse,  avaient  fait,  il  y  a  quelques  mois,  au  Congrès 
annuel  de  Paris,  le  procès  du  régime  douanier  des  colonies,  tel 
que  Ta  institué  la  loi  de  1802.  Les  résolutions  votées  à  l'unani- 
mité par  le  Congrès  colonial  de  Marseille  montrent  qu'ils  n'ont 
fait  que  traduire  le  sentiment  du  parti  colonial  et  que  celui-ci 
appelle  de  tous  ses  vœux  la  réforme  de  ce  régime  et  son  rempla- 
cement par  un  régime  plus  souple  et  plus  libéral.  Celte  question, 
sur  laquelle,  jusqu'ici,  on  avait,  par  un  accord  tacite,  fait  en  quel- 
que sorte  le  pacte  du  silence,  se  trouve  donc  désormais  posée  de- 
vant l'opinion  et  il  faudra  bien  que  les  pouvoirs  publics  se  dé- 
cident à  l'aborder. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  indigène,  bien  que  le  Congrès 
n'ait  pas  formulé  son  programme  avec  la  môme  netteté,  il  n'est 
pas  difficile  d'en  dégager  l'esprit  général  des  discussions  qui  ont 
eu  lieu,  des  résolutions  qui  ont  été  votées  et,  plus  encore  peut- 
être,  de  celles  qui  ont  été  repoussées.  Il  ressort  des  unes  et  des 
autres  que  le  parti  colonial,  dans  sa  très  grande  majorité,  est  loin 
de  repousser  l'idée  généreuse  et  élevée  contenue  dans  ces  deux 
mots  :  politique  d'association.  Mais  il  les  ente«nd  dans  le  sens 
restreint  où  les  entendait  M.  Ilarmand,  qui,  dans  la  préface 
de  sa  traductio-n  du  livre  de  Strachey  sur  VInde,  a,  le  premier, 
lancé  cette  formule  dans  la  circulation.  Elle  était,  en  effet,  à  ses 
yeux,  comme  la  définition  mémo  de  la  politique  de  protectorat, 
telle  que  les  Anglais  la  pratiquent  dans  l'Inde,  telle  qu'il  lui  pa- 
raissait que  nous  pouvions  et  que  nous  devions  nous-mêmes  la 
pratiquer  en  Indo-Chine.  C'est  donc  assez  dire  que  ceux  qui  ont 
voulu  en  faire  l'étiquette  d'un  régime  fondé  sur  l'égalité  des  droits 
et  Tassimilation  des  institutions  en  ont  absolument  dénaturé  le 
sens.  Un  pareil  régime  serait  tout  juste,  d'ailleurs,  Topposé  de  la 
politique  de  protectorat.  Celle-ci  est  bien,  en  effet,  si  Ton  veut, 
uno  politique  d'association,  en  ce  sens  que  la  nation  protégée  par- 
ticipe, dans  la  personne  de  ses  chefs,  à  l'administration  du  pays 
et  qu'elle  recueille,  sous  forme  de  progrès  matériels  et  moraux, 
le  bénéfice  partiel  de  l'apport  de  capitaux,  de  science  et  d'intelli- 
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gcnco  de  la  nation  protccirice.  Mais  celle  poliliquo-la,  qui  ndmot 
lo  rapprochcmenl  des  deux  races  en  présence  cl  leur  collabora- 
lion  à  une  œuvre  commune,  repousse  absolument  l*idéc  «le  leur 
assimilation  et  do  leur  fusion,  et  ello  commence  a\anl  tout  par 
réserver  le  rôle  dirigeant  ù  la  nation  prolectrice.  Dans  celle  me- 
sure el  ainsi  interprétée,  la  formule  est  acceptable.  Autrement,  elle 
ne  signifierait  rien  moins  (\\iv  notio  ri'n4»nrintion  à  notre  véritable 
rôle  de  puissance  colonisatrice.  C'est  ce  cpie  le  Congrès  de  Marseille 
aurait  pu  dire  avec  plus  de  précision  ;  mais  nous  ne  croyons  pas 
Irof)  nous  avancer  «u  affirmant  que  tel  est  bien  l'esprit  qui  a  pré- 
sidé à  ses  travaux  et  a  ses  résolutions  en  matière  de  politi<fue 
indiuène.  Kt  peut-ôlrc  n'élait-il  pas  inutile  que  celle  manifestation 
>e  pioduistl. 


II.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES 
ET  DE  PRÉVOYANCE 

Par  Léon  de  SEILIIAC, 
Déléfjui  ptrnianênl  du  Muëéê  Social. 

I.  ~  Le  contrat  du  travail  et  la  journée  de  dix  heures. 
H.  --  Lo  roiKM  hebdomadaire. 

III.  —  Le  Crédit  maritime. 

IV.  -  -  L'A&soc'iation  internutionulc  pour  la  protection  lé(:alo  dr>  travail- 
leurs. 

I.  —  I.L  CoMHAT  ni:  in.w  \ii.  i:r  u\  joiUNili:  m:  dix  iua  hi:î?. 

l.c  iniiiistt^n'  du  ronmiiMc*^  \ienl  <le  pr<»po.»ier  au  \oto  du  Parlr- 
nii'ht  <li*u\  |»H)j«'N  intôre*»Niiiii>.  «pu.  «riiiMiis  pt'u\<Mit  trouver  d'une 
exécution  (lit'licile  ri  lointaine,  niai^  ({ui  ni;ii(|UtMit  de  jalons  la  loule 
di'>  ii'lniine?»  >oei;»|es  à  jm'p.iier.  !.«•  prenii«  r  a  p«»ur  hul  d'in>lituer 
l'cuulièreiuenl  el  léiraltMnent  le  «ontiat  <le  travail.  .Nul  eoi.lrat  n'est 
)»l(i>  uiêaloiie  el  plud  mal  (l«>liiti.  alors  (pTil  e>t  le  plu^  inipoitant 
li."*  eohlraS,  celui  dont  dépendent  la  paix  s»>eiale  et  la  pro>périté 
<Ir-  travailleurs  el  de  rindustrie  elle  niéin»'.  Il  s'a^il  »î«»  le  ren<lre 
"liil»!'*  et  do  If  i'iiire  re>|M'eli'r. 

Lii  et»ii\t*ii!ioii  eo||eeli\i*  iK*  travail  e>l  di\«-nu«*  îiuj«»iii.riiui  u::o 
ii'M  i>>ili-.  lunl  riin{.(»vf.  il  >ut'lil.  «ii  ell»*l.  «pi»»  eriil  «.uviirr**  -ur 
•  Iriix  niiil'"  ^«^  !n«*tt«*iil  eu  i:i«'\e,  pour  t\\ir  ee*.  e»iil  ouviit. ;-  dS'.'iuM- 
itiâL-nl  cuniplètenicnl  le  tiavail  de  toute  Tu^iue. 
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Qu'est-ce  au  juste  que  la  convcnlion  coUeclho  de  travail  ? 

M.  le  ministre  du  Commerce  dislingue  la  convention  collective  de 
travail  de  ce  qu'on  appelle  improprement  —  nous  dil-il  —  le  contrat 
collectif  de  travail  et  qui  n'est  en-  fait  que  le  contrat  d'équipe.  Ainsi 
en  est-il  de  la  commandite  dans  rimprimerie.  Un  employeur  s'en- 
tend avec  une  collectivité  d'ouvriers.  Celte  collectivité  se  partage 
à  sa  guise  et  suivant  des  conditions  qui  ont  été  fixées  d'avance  la 
rémunération  globale  affectée  à  ce  travail,  sans  que  l'employeur  ail 
à  intervenir.  Dans  la  fabrication  des  machines,  ce  contrat  a  pris  le 
nom  de  contrat  d'équipe. 

Mais  la  convention  collective  de  travail  n'est  pas  cela.  Elle  n'est 
pas  un  contrat  de  travail,  mais  une  règle  générale  à  laquelle  seront 
soumis  tous  les  contrats  individuels  passés  entre  employeurs  et 
employés  ayant  accepté  celle  convention.  Des  exemples  en  feront 
comprendre  la  signification.  A  l'issue  d'une  grève  —  c'est  en  général 
ix  la  suite  de  grèves  que  ces  conventions  sont  signées  —  une  conven- 
tion fut  signée  en  1905  entre  les  syndicals  paironaux  des  ccurossiers 
et  des  charrons  de  Paris  et  la  Chambre  fujndicale  dks  ouvriers  de  la 
voiture,  concernant  la  durée  du  travail,  les  salaires  et  principale- 
ment le  travail  en  commandite.  On  trouverait  semblables  exemples 
dans  l'industrie  tulliste  de  Calais  depuis  1890,  dans  les  industries 
du  bâtiment  et  de  la  blanchisserie  depuis  1801,  chez  les  cordonniers 
de  Lyon  depuis  1896  et  à  la  Compagnie  du  Gaz  depuis  1899.  Les  con- 
ventions d'Arras  relatives  aux  mineurs  sont  célèbres.  Quelquefois, 
ce  sont  les  patrons  eux-mêmes,  désireux  de  limiter  une  concurrence 
ruineuse,  qui  en  prennent  l'initiative.  C'est  ainsi  qu'à  Armentières,  en 
1889,  ce  sont  les  fabricants  de  toiles  qui  ont  pris  l'initiative  d©  l'uni- 
fication des  tarifs  de  main-d'œuvre.  Enfin,  la  plupart  de  ces  con- 
ventions se  rencontrent  dans  les  formules  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage par  lesquelles  des  juges  de  paix  ont  mis  fin  à  certaines 
grèves. 

Mais  la  plupart  de  ces  conventions  ont  un  grave  défaut  :  elles 
sont  conclues  sans  indication  de  durée,  ue  telle  sorte  qu'elles  sont 
résiliées  à  la  première  difficulté. 

D'api  es  le  projet  de  M.  le  ministre  <hi  Commerce,  leur  durée  se- 
rait dorénavant  d'un  an  au  moins  et  (le  cinq  ans  au  maximum. 

Toute  convention  serait  écrite  et  déiosce  au  secrétariat  du  Conseil 
des  Prud'honnnes  ou  au  greffe  de  la  Justice  do  paix.  Elle  aurait 
force  de  loi  comnume,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  si  elle  est  la 
seule  convention  collective  déposée,  pour  la  région  et  pour  la  [)ro- 
fossion. 

De  plus,  lorsqu'une  seule  des  parties  est  liée  par  les  clauses  de 
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la  convention  colloclive,  la  partie  liée  par  celle  convciilion  sérail 
engagée  à  regard  mùme  des  f>ersonacd  n'ayant  pas  été  parties  à  la 
convention.  Une  action  |>ourrait  6tre  intentée  par  les  co-signataires 
contre  îles  ouvriers  liés  par  la  conienlion  rt  eU'^atjreant  leurs  srrxices 
à  des  conditions  contraires  envers  un  patron  non  soumis  à  ces 
i^hlluatiniis,  et  réciproquement,  cuntrc  un  patron  soumis  ;i  ces  obliga- 
tions ri  essayîiut  (Tv  échapper,  en  recrulan!  d<>  ou\iirr>  qui  n'v  >unt 
pas  soumis. 

Lo  projet  de  loi  de  M.  Uoumergue  trait»»  encore  du  règlement  d'ate- 
lier <|ui  d«»vra  oidigaloiremenl  indiciuer  les  coiulili«>ns  du  travail  et  la 
manière  dont  le  salaire  est  déterminé,  des  obligations  de  Tem- 
plo>i'ur  ri  di*  Templové  «'t  enfin  des  modes  di»  résolut io^i  du  con- 
trat. L'est  là  unr  des  j»arties  les  plus  ini|M»rtanti^  du  projet  (1). 

Le  délai- cont;é  obligaloiri*,  sauf  dans  ctMlains  cas  prévus,  a  élé 
fixé,  eoiiformément  aux  u>ages  les  plus  répandus,  à  une  semaine 
au  niniiLs  pnur  les  ont  fiera  et  un  mois  au  nifitis  futur  les  employés. 
Il  uv^\  plu^  nlijiuîitoiro,  lorscpn»  le  «'onlnil.  e*»l  ié>ilié  à  la  suit»»  d'une 
péii«Hb'  d'i-*>iii  Iles  court»»  (une  <piiii/.;iiiie  jmiir  un  ou\rier  ou  un 
M'r\il»*ur,  un  mois  pour  un  tunplo\é).ll  n'»">l  pa-  uuu  plu»*  obligatoire 
diiMs  j.'^  f,iH  il,»  f«ircL'  majtnir»»,  ou  d*'  faut»-  ui;i\«',  I.a  ftaitie  *jui  n'a 
ptLs  re>iftei'lr  Ir  délai  Lonjê  est  jmLssiblc  de  il<tmmaje»-inlêu'ls  éijaux 
au  .salaire  ajlêrent  au  délai  ijui  devait  êinr  tihscnê, 

("'est  ici  <pi»^  se  po>erail  le  cas  de  urève  si^aidaino.  Il  -i'ui!»l«'  bien 
(pie  les  «»u\rieis  ^(>raiellt  passibles  alor>  <le  »lomniau<'>-iiiléréts. 
M;u>  If  pr««j»'l  ajoute  »pi»»  1»*  refus  par  Viua'  »b's  paiti»;>  d»'  rn«'Urir 
à  la  pioci-iitii'  dr  ct^utilialioii  ou  d'aï  l>ilia'j«*.  Mia  eoii>idrié  cuiime 
un»'  rtiptui»'  df  ronlial,  du  fait  ije  ctll.-  j-ailh-.  il  pourrait  iIoih:  >e 
fairt-  <pu'  la  parti»*,  »oiilrr  laipirlL*  la  ir:'*.«'  a  t'-îé  ?i»u<laiinMu«'iiî  »lé- 
clairr.  rniitr»"  laqui-llc  tju  a  r»a\é  »!»*  la  ^\iï\  ::-i*  en  rompant  bius- 
«piemiMjt  b-  contrat  d«*  travail,  ^-eia  <»'ll  •  »î!î**  =  :i  aiMi-cia  de  la  les- 
l'on-^ahililé  dt»  la  Lrr»*\»*.  Il  y  a  là.  ihni-  -.  uib!"  I  d,  un  iion  «-cUs  é\i- 
«li-nl.  <•!  il  II'*  faut  \oir  daiiv  ir-tt»*  im  >ni.-  ijn'ui;.'  fa»_'on  «létouiiit'i'  de 
rendir  oMi-atoir'^  l«'^  formalité>  d«'  eo:  cmIi-ih  et  d'aibitrag»-. 

Il  \  a  un.'  autr»'  «li*»p't>ilion  «pi»-  iio-i-  :i.-  -iiiiiion^  dhh  plu>  ad- 
nn'ltu'.  c*r>l  <«-lli'  »pii  tb'clarf  »pif  la  u:i-\.'  r*!  iMUJnur-  iinr  su>p».*n- 
-joii  «If  »..î:lia:.  ("»'?î  contraire  à  l.i  iImiImu»-  con>la:.îe  «l'*  !.i  l.'our 
df  <  .i--^ali"ii.  Mai--.  ajt»ub*  M.  Poum»*rL:Ji'*.  la  u'ièvi't'^l  l».tUJoi;i-  une 
rupluii-  li-  contrat  dan>  le--  >er\ic«*s  pu!«Iif-.  »]ui  ne  |-  u\i:.î  «'le 
b:  u-'pii'iii"  i.t  i:ilTr«»i!ipU"i.  \"U*i  c«Minaî'"-"..*' ri-lle  Ihéi.»:  i-- •!•■  1  iî  î-r- 

•  1)  No!^  ;4v<in-  ro^tiiiir  an«*'»i  CNHiiplî'ti  mm  fj';-  j^-'-silil»-  *■' '  i*:  •■ni-ax 
I'roi«'t  iliiii-  !••  liutl'fin  ubi  iiioi«.  «raoût  )  </*  /•'  l*  »  laii^'H  ''•  -  li>''.i**ii'lê 
•i  c-'UkUh  ^\'ini-  fiançais,  û<>,  Iwulward  liaui-nuirni. 
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diclion  de  la  grève  aux  employés  et  ouvriers  de  l'Etat  ;  mais  com- 
ment peut-on  faire  une  distinction  entre  Tarsenal  de  Toulon  qui  con- 
truit  des  navires  de  TElat  et  rétablissement  privé  de  la  Scyne  qui  e,n 
construit  également,  entre  l'établissement  de  Rueil  appartenant  à 
l'Etat  et  l'établissement  du  Creusot  appartenant  à  une  société  et  tous 
les  deux  fondant  des  canons  pour  la  défense  nationale  ? 

«  • 

Le  second  projet  concerne  la  limitation  de  la  journée  de  travail  à 
dix  heures  pour  tous  les  ouvriers  et  toutes  les  ouvrières. 

Ce  projet  modifierait  le  décret-loi  du  9  septembre  1848  fixant  à 
douze  heures  la  journée  do  travail  pour  les  adultes  et  la  loi  du 
30  mars  1900,  dite  loi  Millerand-Colliard,  instituant  la  journée  de 
dix  heures  pour  tout  le  personnel  dans  les  ateliers  qui  occupent  des 
femmes  et  des  enfants,  et  même  des  hommes  adultes. 

Désormais,  la  journée  normale  de  tous  les  ouvriers  serait  limitée 
à  onze  heures  immédiatement,  elle  serait  réduite  ù  dix  heures  et 
demie  deux  ans  après  la  promulgation  de  la  loi  et  à  dix  heures 
deux  ans  plus  lard.  On  emploierait  dans  le  système  des  paliers 
qui  a  bien  réussi  dans  les  lois  précédentes  et  notamment  dajis  la  loi 
du  30  mars  1900. 

Mais  ici  se  pose  une  question  complexe,  c'est  celle  des  déroga- 
tions. 

Il  existe  un  très  grand  nombre  d'industries,  dont  la  production 
journalière  ne  peut  être  invariablement  réglée,  en  dépit  des  efforts 
des  industriels.  Ce  ne  sont  pas  seulement  celles  qui  dépendent  de  la 
modo  ou  du  retour  des  saisons,  comme  les  industries  du  chauffage 
ou  du  vêlement,  —  ou  celles  qui  doivent  traiter  rapidement  des  ma 
tiôres  premières  d'origine  végétale  ou  animale,  comme  la  fabrica- 
tion des  conserves  de  légumes  ou  de  poissons.  Ce  sont  aussi  toutes 
celles  dont  les  périodes  d'aclivilé  dépendent  d'achats  en  grand  sur 
le  marché  inlcrnalional.  Aussi,  que  s'esl-il  produit  ?  se  demande 
M.  le  ministre  du  Commerce,  c'est  que  l'irrégularité  croissante  de 
la  production  a  forcé  de  grossir  la  nomenclature  des  industriels  pou- 
vant bénéficier  de  dérogations.  C'est  que,  dans  la  circonscription  de 
Paris,  on  compte  actuellement  une  proportion  de  710.000  personnes 
qui  travaillent  sous  ce  régime,  contre  200.000  qui  n'ont  pas  droit 
aux  dérogations.  Et  ces  200.000  ne  font  cependant  pas  des  travaux 
moins  pénibles,  ni  plus  exempts  d'irrégularités. 

Il  faut  donc,  conclut  M.  Douniergue,  adopter  un  autre  point  de 
vue.  Puisque  presque  toutes  les  industries  sont  sujettes  à  des  à- 
coups,  mieux  vaut  ne  pas  les  distinguer  d'après  leur  caractère  sai- 
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sonnier  et  autoriser  toutes  les  industries  à  user  de  dérogations,  mais 
de  dérogations  légalement  limitées  en  nombre  et  en  durée  et  ne  [aire 
d* exception  que  pour  les  travailleurs  les  plus  faibles. 

Lo  nombre  des  jours  do  dérogations  sera  ûxé  à  00  au  maximum. 
La  durée  de  la  dérogation  sera  d'une  heure  supplémentaire.  Seuls, 
les  travaux  do  plein  air,  s*iis  ne  sont  ni  insalubres,  ni  fatigants  — 
auquel  cas  ils  sont  déjà  interdits  aux  adolescents  et  aux  femmes  — 
pourront  bénéficier  de  00  jours  de  dérogation,  comme  actuellement 

Enfin,  un  article  intéressant  du  projet  de  loi  concerne  les  ouvriers 
à  domicile.  C'est  l'article  7. 

Les  chefs  d'établissements,  directeurs,  gérants  ou  préposés  des 
manufactures,  fabriques,  usines  et  ateliers  qui  emploient  aux  tra- 
vaux de  leur  industrie,  en  dehors  de  leur  établissement  oa  de  ses 
dépendances  directes,  des  ouvriers  ou  ouvrières,  sous-entrepreneurs 
ou  sous-entrepreneuses  travaillant,  soit  en  atelier,  soit  à  leur  domi- 
cile, doivent  tenir  à  /our  un  registre  indiquant  les  noms  et  domiciles 
de  toutes  les  personnes  directement  occupées  par  eux  dans  li»s  con- 
ditions qui  précèdent. 

Co  registre  doit  être  présenté  à  l'inspecteur  du  travail  à  toute  ré- 
quisition. 

r*esl  là  la  première  fois  qu'on  s'occupe  des  ou\riors  et  ouvrières 
û  (Joniic'ile.  En  obligeant  celui  ({ui  les  emploie  u  indiquer  leur  rési- 
dence, il  sera  enfin  possible  de  réglementer  leur  travail  et  de  les 
faire  bénéficier  de  la  législation  de  protection  ouvrière» 


IL  —  Le  Ili:pos  Hi:uDoM\DAiHt:. 

Les  questions  de  législation  sont  vraiment  curieuses.  Nous  voyons 
en  1006  renaître  une  loi  qui  fut  abrogée  en  1880  comme  attentatoire 
ù  la  liberté  de  conscience  et  à  la  liberté  du  travail.  Celte  loi  abrogée 
est  la  loi  du  18  novembre  1811,  qui  interdisait  tout  travail  extérieur 
lo  dimanche.  ;\  la  vérité,  elle  ne  fut  jamais  appliquée.  La  loi  nou- 
velle date  du  13  juillet  19<)C.  Entre  temps,  le  repos  du  diniancho 
axait  été  édicté  dans  tous  les  autres  pays,  en  Suisso  par  la  loi  sur 
Ic^  fabriques  du  23  mars  1877,  en  Allemagne  par  la  loi  du  l*'  juin 
1801,  en  Autricho  par  la  loi  des  10  janvier  1895  ^i  18  juin  lOoT),  cii 
Espairne  par  la  loi  du  3  mars  1904,  en  Belgique  par  la  loi  du  17  juil 
let  19<>5.  Et,  constatation  amusanto  à  faire,  ce  qui  relarda  le  plus 
chez  nous  la  promulgation  de  cette  loi  sociale,  ce  fut  la  crainte  pour 
nos  législateurs  do  faire  montre  de  cléricalisme,  en  acceptant  de 
fixer  lo  repos  de  la  classe  ouirièrc  au  dimanche  î  Le  député  socia- 
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liste,  M.  Vandervelde,  ne  s'élait  pas  embarrassé  de  Tobjeclion  : 
«  Pour  jouir  d©  la  vie  de  famille,  avaitril  dit,  dans  la  discussion  de  la 
loi  belge,  il  faut  que  le  repos  hebdomadaire,  dans  la  mesure  du 
possible,  ait  lieu  le  même  jour  pour  tous.  Or,  quel  doit  être  le 
jour  du  repos  hebdomadaire  commun  ?  C'est  crfuî  qui  nous  est 
donné  par  une  longue  traditicm,  celui  qui  est  déjà  le  jour  de  repos 
du  plus  grand  nombre  de  nos  concitoyer»,  c'est  le  dimanche.  » 

Aujourd'hui  l'Italie  est  le  seul  pays  où  le  repos  hebdomadaire  n'est 
pas  fixé  par  la  loi.  Et  encore  s'occupe-t-on  de  l'y  introduire. 

Ce  jour  de  repos  n'est  cependant  pas  un  jour  perdu  pour  l'indus- 
trie nationale  d'un  pays.  Il  est  bon  de  rappeler  à  ce  propos  les  pa- 
roles de  Macaulay  :  a  Nous,  Anglais,  noin  seulement  nous  ne  sommes 
pas  plus  pauvres,  mais  nous  sommes  plus  riches,  parce  que,  depuis 
des  siècles,  nous  donnons  un  jour  sur  sept  au  repos.  Non,  cette 
journée  n'est  pas  perdue.  Quand  le  travail  chôme,  quand  la  charrue 
repose  sur  le  sillon,  quaiod  la  Bourse  se  complaît  dans  le  silence, 
quand  la  cheminée  de  l'usine  est  dépourvue  de  son  panache  de  fu- 
mée, il  se  fait  une  opération  aussi  importante  pour  la  richesse  na- 
tionale que  le  labeur  des  autres  jours.  L'homme,  la  machine  des 
machines,  repose  ses  forces  et  retourne  à  son  travail  le  lundi,  l'intel- 
ligence plus  vive,  l'âme  plus  courageuse,  le  corps  plus  vigoureux.  » 

Telle  n'était  cependant  pas  l'opinion  de  Napoléon. 

«  Il  est  contraire  au  droit  divin,  écrivait-il  d'Oslende,  au  5  février 
1807,  d'empêcher  l'homme  qui  a  des  besoins  le  dimanche,  comme  les 
autres  jours  de  la  semaine,  de  travailler  le  dimanche  pour  gagner 
son  pain.  Le  gouvernement  ne  saurait  imposer  une  telle  loi  que 
s'il  donnait  gratis  du  pain  à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  D'ailleurs,  le  dé- 
faut du  peuple  en  France  n'est  pas  de  trop  travailler.  » 

Sans  doute  ;  mais  c'est  peut-être  parce  qu'ils  sont  abrutis  par  un 
travail  sans  répit  que  les  ouvriers  français  flânent  et  musent.  La 
machine  humaine  a  besoin  de  se  reposer,  et  surtout  l'âme  humaine 
éprouve  la  nécessité  de  se  recueillir  et  de  s'épanouir. 

L'opinion  de  Napoléon  n'a  donc  pas  continué  à  prévaloir. 

La  loi  nouvelle  stipule  dans  son  article  1"  qu'il  est  interdit  d'oc- 
cuper plus  de  six  iours  par  semaine  un  même  employé  oa  ouvrier 
dans  un  établissement  industriel  ou  commercial,  ou  dans  ses  dépen- 
dances, de  quelque  nature  qu'il  soit,  public  ou  privé,  laïque  ou  reli- 
gieux, même  s'il  a  un  caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de 
bienfaisance. 

L'article  2  ajoute  que  le  repos  hebdomadaire  doit  être  donné  le 
dimanche...  sauf  les  exceptions;  et  elles  sont  nombreuses.  Toute- 
fois, continue  le  texte  de  l'article  2,  lorsqu'il  est  établi  que  le  repos 
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aimuliané,  le  dimancbe,  de  tout  la  personnel  d*on  éfnbliflçtoment 
serait  préjudiciable  au  pubrie,  ou  compromeltrait  le  fonctionnement 
Dormai  de  cet  établissement,  le  repos  peot  être  donné. 

Un  aulre  jour  que  le  dimanche,  à  tout  le  personnel  ; 

Du  dimaneha  midi  au  lundi  midi  ; 

Le  dtmandie  après-midi  seulement,  avec  nn  repos  compensateur 
d*une  journée  par  roulement  et  fmr  quinzaine  ; 

Par  roulement  à  lout  ou  partie  du  personnel  ; 

Euûn,  dès  à  présent,  Tarticle  3  reconnaît  A  toute  une  série  dlndn.s- 
tries  le  droit  i\iy  donner  le  repos  hebdomadaire  par  roulement. 

Ce  sont  les  établissements  de  fabrication  de  produits  alimentaires 
destinés  à  la  consommation  immédiate,  les  hôtels,  restaurants  cl 
débits  de  boissons,  les  débits  de  tabac,  les  hôpitaux  et  maisons  de 
retraite*  les  établissements  de  bains,  les  journaux,  etc.,  etc.  Ht 
comme  la  liste  n*rst  pas  assez  longue,  un  règlement  d'administration 
publique  est  prévu  pour  rallonger. 

Enfin,  des  dérogations  compiles  vont  înten'enir  en  faveur  des 
établissements  où  des  travaux  urgents  sont  indispensables,  dans  b*s 
industries  de  pb»in  air,  ou  celles  qui  emploient  des  matières  péris- 
sables, ou  les  industries  saisonnières,  ou  encore  les  industries  d'Etal. 
Ouinze  fois  par  an,  le  repos  hebdomadaire  peut  être  suspendu. 

lue  circulaire  ministérielle,  «ialée  du  3  septembre,  a  (\ssayé  dVx- 
pliquer  et  de  préciser  la  loi,  dont  certains  textes  semblaient  assez 
obscurs. 

Les  personnes  assujetties  à  la  loi  «ont,  dans  cette  circulaire, 
nettement  désignées.  Toute  personni^  employée  par  un  patron  à  un 
travail  concourant  à  Tol^jet  do  son  entreprise  est  soumise  aux  prr-^- 
criplions  ilo  la  loi.  En  est  exclue  totiie  personne  employée  à  «le:?  Ira- 
\aux  qui  ne  présentent  pas  ce  caractère  :  un  domestique  par  exem- 
ple, un  concier^'c  de  maison  bourgeoise,  alors  que  le  concierge 
d'établissement  industriel  sera  sonmi«s  h  la  loi. 

Dans  les  établissements  assujelti**,  il  pourra  arriver  (jue  lo  mémo 
régime  ne  sera  pas  applicable  h  tout  le  personnel.  Les  inspecteurs 
du  travail  auront  fort  à  faire  pour  s*y  reconnaître  ;  ils  devront 
veiller  à  ce  que  chaque  catégorie  d'employés  ou  d'ouvriers  jouis-e 
du  repos  qui  lui  est  assuré  par  la  loi  et  que  les  exceptions  et  déroga- 
tions no  soient  pas  étendues  abusivement  h  une  industrie,  à  un 
commerce,  à  un  travail  autre  que  celui  qui  les  motive. 

La  <lisposîtion  (p»i  concerne  la  fabrication  de  produits  alimentaires 
destinés  à  la  consommation  immédiate  ne  concerne  pas  la  \enfe  «lo 
ces  produit*»  au  détail.  Un  dépôt  de  pain  n'est  pas  compris  «lans 
l'excefition  et  une  boulangerie  y  est  comprise.  Lo  personnel  néceî- 
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saire  à  récoulement  immédiat  des  produits  (de  consommation  immé- 
diate) est  rattaché  à  la  fabrication,  d'autant  plus  ^e,  dans  la 
pratique,  le  même  personnel  est  employé  aux  deux  opérations. 
Mais,  en  dehors  de  ces  cas,  les  personnels  de  fabrication  et  de  vente 
sont  distincts  et  régis  de  façon  différente  par  la  loi  nouvelle.  Les 
médecins  des  maisons  do  santé  et  hôpitaux,  les  rédacteurs  de  jour- 
naux, les  acteurs  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi,  alors  que  1©  personnel 
de  service,  qui  évolue  autour  d'eux,  y  est  soumis. 

Tous  les  établissements  occupant  moins  de  cinq  ouvriers  sont  ad- 
mis au  bénéfice  du  repos  par  roulement* 

• 
•  • 

Mais  dans  toutes  ces  énuméralions  si  nombreuses  et  si  compli- 
quées, on  semblait  complètement  oublier  les  ouvriers  et  employés 
de  chemins  de  fer.  Cet  oubli  était  volotntaire.  Non  seulement  le  repos 
hebdomadaire  eût  été  une  lourde  charge  pour  les  compagnies  et  par 
conséquent  pour  l'Etat  qui  est  obligé  d'endosser  le  déficit  que  ne 
peuvent  combler  certaines  compagnies,  mais  il  eût  été  impossible, 
sous  peine  de  désorganiser  toute  la  vie  sociale  du  pays,  de  donner  le 
repos  à  tout  le  personnel  chaque  dimanche  et  même  d'établir  un 
roulement  régulier  pour  chaque  époque  de  l'aninée.  En  effet,  il  est 
des  moments,  pour  les  départs  et  les  retours  de  vacances,  par  exem- 
ple, où  le  personnel  est  insuffisant,  alors  qu'il  suffit  largement  à  sa 
besogne,  à  d'autres  époques  où  le  trafic  est  presque  nul.  De  plus, 
des  lois  spéciales  réglementent  la  condition  des  ouvriers  et  employés 
de  chemins  de  fer.  Il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  280.000  ouvriers 
de  cette  catégorie  allaient  rester  hors  de  la  loi  commune. 

La  question  fut  résolue  par  les  Compagnies  elles-mêmes,  qui  pri- 
rent l'initiative  do  cette  mesure. 

En  laissant  les  ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer  en  dehors 
de  la  loi  du  13  juillet  1906,  écrivirent  les  directeurs  de  Compagnies 
au  ministre  des  Travaux  publics,  le  Parlement  a  reconnu  que  le 
service  des  chemins  de  fer  est  si  complexe,  si  variable  avec  les  sai- 
sons et  môme  avec  les  semaines  de  l'année,  si  différent  suivant  les 
catégories  d'agents  et  la  nature  de  leur  travail...,  que,  dans  l'inté- 
rêt même  du  public,  il  ne  peut  être  soumis  à  la  loi  commune,  ni 
s'accommoder  d'une  réglementation  étroite  et  uniforme. 

Néanmoins,  les  Compagnies  entendaient  faire  bénéficier  leurs 
agents  de  repos  équivalents  à  ceux  dont  jouisseait,  en  conséquence 
de  la  loi,  les  ouvriers  et  employés  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Elles  ont  donc  décidé  d'assurer  à  tout  le  personnel  52  jours  par  an 
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de  suspension  de  travail,  sous  forme  do  journées  ou  de  demi- 
journées  do  repos  et  de  congés  annuels,  en  tenant  compte,  autant 
que  faire  se  peut,  des  convenances  du  personnel,  mais  aussi  des 
difficultés  provenant  des  périodes,  où  Tactivité  du  trafic  exige  un 
effort  temporaire. 

Le  personnel  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  aurait  trois  jours 
do  repos  par  mois  et  un  congé  annuel  d'une  quinzaine  de  jours. 

Ainsi  tout  le  monde  ouvrier  pourrait  profiler  et  se  réjouir  de  la 
nouvelle  loi.  F'resquc  seuls,  les  domestiques  en  restent  exclus. 

III.  —  Le  Crédit  Maritime. 

Le  Parlement  s'est  enfin  décidé  à  faire  bénéficier  les  marins-pé- 
cheurs des  nombreux  avantages  apportés  aux  agriculteurs  ï>ar  la 
constitution  de  sociétés  de  crédit.  De  même  qu*il  y  avait  des  caisses 
de  crédit  agricole,  il  y  aura  des  caisses  de  crédit  maritime,  et  la  loi 
du  0  novembre  1804  aura  une  utile  extension  par  la  loi  du  23  avril 

H  On  sait,  disait  le  rapporteur  général  du  budget,  cpic  la  loi  du 
0  no\embre  189-4  a  autorisé  la  constitution  de  sociétés  de  crédit  et 
(jue  ces  sociétés  ont  exclusivement  pour  objet  de  faciliter  et  mémo 
de  garantir  les  opérations  concernant  l'industrie  agricole  et  effec* 
luérs  par  des  syndicats  ou  des  membres  de  syndicats.  Elli*s  peuvent 
recevoir  des  dépôts  de  fonds  en  comptes  courants  avec  ou  sans 
inlrréls.  se  charger  des  opérations  concernant  Tinduslrie  agricole, 
contracter  les  emprunts  nécessaires  pour  constituer  ou  augmenter 
leur  f<»nds  de  roulement.  L'institution  a  pris  un  heureux  déxeloppe- 
inenl  et  rend  des  services  incontestés  aux  fK>pulations  rurales.  Cette 
situation  fait  contraste  avec  colle  de  la  population  maritime,  et  en 
cherchant  les  mesures  à  prendre  pour  lui  venir  en  aide,  nous  avons 
été  frappés  de  son  isolement  économique  et  nous  a\ons  cherché  s'il 
était  possible  d'étendre  aux  marins  (petits  armateurs,  pécheurs,  os- 
tréiculteurs), le  bénéfice  de  la  loi  du  0  novembre  1894.  l)c  mémo  que 
l'agriculteur  obtient,  grâce  à  elle,  des  a\ances  pour  acquérir  son 
matériel  agricole  ou  s(*s  semenct*s,  le  marin  pourra  trouver  préteur 
pour  reconstituer  son  matériel  ou  acheter  des  appâts.  » 

l)êjâ.  on  Italie,  la  chose  avait  été  réalisée  par  la  loi  italienne  4lu 
11  juillet  lOlU,  portant  sur  les  «  Concesnions  npécinh's  aux  stniêlés 
ctutfn'ralivfs  de  irmail  et  de  production  qui  seront  lorméen  entre 
len  inncrits  maritimes  exerçant  rindustrie  de  la  pèche  et  constitués 
en  un  syndicat  général  unique.  »  Ce  syndicat  général  touche  comme 
fonds  de  caisse  un  premier  versement  de  l'Etal  de  30.000  francs^ 
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fuia,  chaque  anoée,  un  subside  de  10.000  trams,  et  enfin,  «et  tdnris 
à  faire  un  prélèveoifiotile  2  1/2  p.  100  sar  1^  bénéfices  nets  des  so- 
ciétés ooopéralivea  qui  1^  composent. 

De  (BOfi  €Ùiéi,  le  Sjnadicat  pour  rAdriatk^ue,  d<mt  le  siège  est  à 
Venise,  a  touché  une  subvention  initiale  de  50.000  fr.  et  reçoit  cha- 
rpie année  un  subside  de  10.000  frafii». 

Ces  fonds  sont  consacrés  : 

l"*  A  fonder  des  sociétés  d'assuraaces  mutuelles  pour  les  pécheurs 
et  pour  leurs  barques  et  leurs  iileto. 

2®  A  organiser  un  contrôle  sur  la  côte. 

3®  A  étendre  la  zone  de  pêche  par  des  procédés  nouveaux  de  trans- 
port et  de  conservation  des  produits. 

4**  A  faciliter  la  vente  des  produits  par  la  constitution  de  sociétés 
coopératives  et  à  leur  assurer  des  débouchés  plus  rémunérateurs. 

5*  A  faciliter  à  ces  sociétés  l'acquisition  de  TouLillage  nécessaire. 

0*  A  leur  servir  dlntermédiaire  pour  obtenir  des  crédits  auprèfi 
des  banques  populaires  ou  des  autres  institutions  de  crédit. 

7*  A  veiller  à  l'inscription  des  membres  de  ces  sociétés  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites. 

8"*  A  représenter  ces  sociétés  vis-à-vis  de  Tadministration  comme 
devant  les  tribunaux  et  dans  tous  les  cas  litigieux  qui  pourront  sur- 
gir ù  l'intérieur  ou  à  Fétranger. 

Le  ministre  de  TAgricuIture  est  chargé  de  faire  des  ejnquétes  sur 
la  richesse  ou  l'appauvrissement  des  mers  en  poissons,  créer  des 
écoles  de  pisciculture,  instituer  des  concours  entre  sociétés  coopé 
ratives  de  pêcheurs,  et  pourvoir  à  toute  mesure  susceptible  de  con- 
tribuer à  l'amélioration  économique  et  morale  de  la  condition  des 
pêcheurs. 

Un  crédit  de  80.000  francs  pour  Tannée  1903-1904  et  de  30.000 
francs  pour  les  trois  années  suivantes  a  été  inscrit  au  budget  du 
ministère  de  l'Agriculture  pour  constituer  le  fonds  initial  des  socié- 
tés coopératives  de  pôche^  un  autre  crédit  de  100.000  francs  est 
prévu  à  répartir  sur  les  dix  exercices  de  1905  à  1915  pour  les  subt-i 
venlions  annuelles  et  les  dépenses  ci-dessus  éuumérées. 

On  commence  donc,  un  peu  partout,  à  se  préoccuper  de  ces  éter- 
nels isolés  que  sont  les  marins-pêcheurs  et  do  leur  situation  affreuse 
de  misère. 

Cependant,  il  faut  dire  que  le  bénéficiaire  du  crédit  maritime 
n'est  pas,  comme  le  paysan,propriôlaire  de  maison,de  champ,d'ani« 
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maux,  qui  répondent  pour  lui  el  assurent  la  rMtîtation  du  prêt  qui 
lui  est  fait.  U  a  bion  parfois  son  bateau  commo  gage  de  crédit  ; 
mais  son  bateau  est  à  la  merci  d'une  tempête  ;  lui-même,  qui  repré- 
sente une  force  do  travail,  une  valeur  de  crédit,  non  est  pas  moins 
exempt.  Et  pour  ses  agrès  et  ses  engins,  c*est  encore  pis  !  Le  premier 
bateau  à  vapeur  qui  passe  sur  son  filet  peut  le  détruire  ou  Tenlev'er. 
lie  plus,  il  est  aussi  imprévoyant  que  son  frère,  le  paysan,  est  par- 
cimonieux et  soucieux  do  l'avenir. 

C'est  donc  une  assez  mauvaise  clientèle  pour  lo  crédit.  Mais 
est-ce  une  raison  suffisante  pour  le  refuser  ?  Nous  ne  le  croyons  pas, 
à  condition  toutefois  que  toutes  les  mesures  soient  prises  pour  que 
le  crédit  ne  soit  pas  confondu  avec  un  simple  don. Pour  le  crédit  agri- 
cole, a  fait  remarquer  à  juste  raison  Kl.  Cheysson,  le  Parlement  ne 
s'en  est  pas  tenu  à  la  loi  de  1804  ;  il  l'a  complétée  et  mise  en  œuvre 
par  la  loi  du  31  mars  18f)9,  qui  a  organisé  les  caisses  régionales  de 
crédit  agricole.  Ces  caisses  régionales  sérient  d'intermédiaires  ou 
de  tampons  entre  les  caisses  locales,  de  façon  à  épargner  h  TEtat 
des  opérations  directes  avec  ces  petites  caisses,  dont  la  solidité  peut 
laisser  à  désirer  ci  qui  le  placeraient,  sans  ce  tampon,  dans  raltcr- 
iiative  ou  de  perdre  ses  avances,  ou  de  recourir  è  des  mesures 
impopulaires  do  rigueur. 

Plus  encore  que  pour  le  crédit  agricole,  Tinstitution  de  caisses 
régrionales  ou  centrales  de  crédit  maritime  s*impose,  comme  ga- 
ranties des  sommes  prt^tées,  commo  volants  régulateurs  du  méca- 
nisme nouveau.  Ces  caisses  régionales,  formées  par  le  groupement 
d«*>  délégués  de  caisses  locales,  auront  h  examiner  toutes  les  de- 
iiuindes  de  prêts,  k  en  mesurer  l'importance,  à  en  pe-ïer  l<*s  garan- 
ties et  enCn  à  répartir  les  sommes  aussi  équitablemenl  que  i>ossible. 

Sous  réserve  de  celte  création,  les  marins- pêcheurs  sMiabilueront 
peu  à  peu  —  nous  osons  Tespérer  —  à  l'initiative  el  h  la  prévoyance. 

IV.    —    1/AssOCIATIOX    IXTERNATIOXALE    IH)L'R    LA    PROTECTION  LÉGALE 

DES  TrAVAILLEIRS. 

L'AssocialitKi  internationale,  qui  vieail  de  tenir  son  Congrès  à 
Genève,  du  20  au  2d  septembre,  a  été  officiellement  fondée  au  Musée 
Social,  ù  la  suite  d'un  Congrès  tenu  pendant  TExposition  de  19t)0, 
en  mémo  temps  que  son  organe  essentiel  qui  est  l'Office  Inleniatio- 
nal  du  travail. 

Cotte  double  création  ne  fut  pas  facile.  Tout  le  monde  a  encore 
]»résenle  il  la  mémoire  la  conférence  officielle  do  Berlin,  en  1800, 
jirésidée  i»ar  le  baron  de  Berlepsch,  ministre  d'Etat,  et  où  la  Franco 
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eut,  entre  autres  ï*eprésentants,  M.  Jules  Simon.  La  tentative  était 
intéressante  ;  peut-être  fut-elle  prématurée.  Toujours  est-il  qu'elle 
ne  fut  suivie  d'aucun  résultat  appréciable.  Le  gouvernement  helvé- 
tique demanda  vainement  la  création  d'un  Office  international  du 
travail.  La  Conférence,  où  quatorze  Etats  se  trouvaient  représentés, 
se  contenta  de  voter  le  principe  d'échange8,entre  gouvernement8,de 
relevés  statistiques  et  autres  documents  concernant  la  législation  du 
travail. 

En  1896,  le  gouvernement  helvétique  renouvela  sa  tentative  sans 
plus  de  succès.  L'année  suivante,  un  Congrès  de  législation  ou- 
vrière se  tint  à  Zurich  ;  presque  à  la  même  époque  un  autre  se  réunit 
i  Bruxelles,  où  les  économistes  orthodoxes  eurent  la  majorité.  Rien 
d'utile  ne  sortit  de  ces  deux  congrès.  Ce  n'est  qu'en  1900  que  cette 
idée  d'une  organisation  internationale  fut  reprise,  non  plus,  cette 
fois,  par  un  gouvernwnent,  mais  par  l'initiative  privée.  Et  ce  que 
n'avait  pu  faire  l'initiative  officielle  fut  résolu  par  l'initiative  privée, 
représentée  ici  par  MM.  Jay  et  Cauwès,  d'accord  avec  M.  le  baron 
de  Bcrlepsch.  Le  Congrès  de  1900  eut  un  grand  succès  et,  d'accla- 
mation, le  principe  d'un  Office  international  fut  approuvé  et  son 
siège  fixé  à  Bâle,  de  même  que  le  siège  de  l'Association' interna- 
tionale. En  effet,  le  directeur  de  l'Office  devait  être  en  même  temps 
le  secrétaire  général  de  l'Association.  Ce  fut  le  professeur  Bauer 
qui  fut  choisi.  Comme  président,  on  élut  M.  Scherrer,  président 
du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Saint-Gall. 

Depuis,  plusieurs  Congrès  se  sont  tenus.  Le  dernier  a  voté  l'in- 
terdiction du  travail  de  nuit  des  femmes  et  du  phosphore  blanc  et  ce 
vote  a  été  ratifié  par  une  conférence  de  délégués  officiels  qui  a  eu 
lieu  à  Berne  du  8  au  17  mai  1905,  et  où  la  France  fut  brillamment 
représentée  par  M.  Millerand  (1).  Cette  conférence  internationale, 
présidée  par  le  ^conseiller  fédéral  Deucher,  était  formée  des  repré- 
sentants de  presque  toutes"  les  nations  d'Europe  :  Allemagne,  Au- 
triche^Hongrie,  Belgique,  Danemark,  Espagne,  France,  Grande- 
Bretagne,  Italie,  Luxembourg,  Norvège,  Pays-Bas,  Portugal,  Suède 
et  Suisse.  Enfin,  une  conférence  diplomatique  devait  rédiger  le  texte 
des  conventions  internationales,  concernant  ces  deux  questions  si 
bien  précisées  et  mises  en  lumière  par  une  discussion  savante.  Cette 
conférence  diplomatique  s'est  tenue  à  Berne  le  17  septembre  et  a 
abouti  à  une  entente  complète  pour  l'interdiction  du  travail  de  nuit 
des  femmes.  La  convention  est  conclue  pour  douze  ans,  avec  faculté 
de  dénonciation  dans  le  délai  d'un  an.  L*accord  a  été  moins  absolu 

(1)  Le  compte  rendu  en  a  été  donné  de  façon  eztrêm^nent  nette  et  in- 
téressante dans  la  Bévue  politique  et  parlementaire. 
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en  €o  qui  concerne  Vinterdiction  du  phosphore  blanc  dans  Tindustrie 
des  allumoltes.  Sept  Etats  seuls  ont  sitrné  la  convention  ;  ce  sont  la 
France,  rAllemagno,  le  Danenurk,  l'Espagne,  les  Pays-Bas,  le 
Portugal  et  la  Suisse.  Toutes  les  autres  puissances  ont  refusé  d'y 
adhérer,  en  présence  de  lopposition  du  Japon. 

Ces  questions  résolues  ne  font  qu'encourager  l'Association  inter- 
nationale à  continuer  son  rruvre.  C''esl  l'initiative  privée  qui,  tou- 
jours, trace  la  voie  à  l'autorité  d'Etat. 

Du  20  au  29  septembre  1900,  les  délégués  des  diverses  nationalités 
se  sont  réunis  à  Genève,  pour  traiter  des  quatre  questions  sui- 
vantes : 

Liste  des  poisons  in<lustriels. 

Travail  de  nuit  des  jeunes  ouvriers. 

liuréemaxima  du  travail  et  travail  à  domicile. 

Assurances  ouvrières  internationales. 

Sur  ce  dernier  point,  le  rapjKirt  du  président  do  IWssociation  nous 
montre  quel  a  déjii  été  le  rôle  fie  l'Association  et  quelle  fut  son  in- 
flut'nee  dans  les  termes  des  traités  de  commerce  l«^  plus  récrnunent 
signés. 

«  Le  jjriiKMpe  posé  sur  la  matière  h>rs  <lo  l'Assemblét»  de  lî)04.  à 
sa\i)ir  «jue  «  Pour  tous  les  droits  concédés  aux  travailleurs  <'l  à  leurs 
représentants  par  les  lois  d'assurances  et  de  responsabilité  civile, 
il  ne  doit  y  avoir  aucune  distinction  de  nationalité,  résidence  ou 
séjour  des  ayants-cause  »,  a  déjà  influé  sur  les  négociatituis  do 
I9t>i  pour  la  conclusifin  de  traités  de  commerce.  On  peut  \oir,  et 
dans  le  traité  do  commerce  italo-suisse,  et  dans  le  traité  italo-nllc- 
nuiml.  d«'s  clauses  par  lesquelles  les  i»arties  contractantes  s'enga- 
gtMit  4'liacune  à  examiner,  d'un  commun  et  amical  accord,  les  droits 
des  nationaux  de  l'autre  pays  ;i  wiu^  rrntr  p<Mir  garantir  aux  tra\ ail- 
leurs des  deux  luilions.  par  voir  de  conventions  convenables,  un 
traitement  qui  leur  procure  des  avantages  le  plus  possible  équiva- 
b*nls.  Le  traité  <le  eommcree  «Mitre  l'Allemagne  et  l'Aulriche,  du 
W  janxier  19<jr).  prévi»it  aus^i  des  modifications  à  l'état  actuel  «les 
c'hos«»s,  en  matière  de  protection  ouvrière.  Le  <  onseil  féiiéral  aile* 
mand.  également,  a  abrogé  en  faveur  de  la  Holgitiuc  cette  disposition 
quf  If  droit  au  service  de  la  rente  d'accident,  est  suspendu  tant  que 
1.-1  \ielime  bénéficiaire,  à  titre  étranger,  n'a  j»oinl  en  ce  pays  sa  rési- 
di'iici»  ordiiiain*.  <\»s  mêmes  principes  ont  trouvé  leur  expression 
dans  des  traités  spéciaux  sur  l'assurance-accident  entre  l'.Mlemagne 
ri  le  Luxembourg,  ainsi  qu'entre  la  Belgique  et  le  Luxembourg.  • 

L'Association  internationale  comprend  aujourd'hui  des  sections 
dau*<  la  plufkart  des  pays  industriels.  La  plus  nombreuse  est  la  8GC« 
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tîon  allemande,  qui  compte  actueDement  1«€35  menées  et  c<Hiiiiie 
membres  des  groupements  importanis  représentanl  pios  d'un  mil- 
lion de  travailleurs  (syndicats  ouvriers  chrétiens,  associations  ou- 
vrières allemandes,  associations  ouvrières  proiestainles  et  catbo^ 
lique,  unions  d'employés  de  commerce,  assodations  des  ouvrtei^  de 
chemins  de  fer,  associaticMis  des  employés  des  postes  et  télégraphes). 
Les  associations  ouvrières  patronales  sont  également  représentées. 

Viennent  ensuite  la  section  française  qui  compte  450  membres,  la 
section  suisse  avec  444,  Tautrichiemie  avec  294,  la  hongroise  avec 
241,  la  hollandaise  avec  108,  Taméricaine  avec  140,  l'itaUenne  avec 
120,  etc.  Le  nombre  total  des  membres  de  l'Association  est  de  près 
de  quatre  mille.  Ces  membres  appartiennoDl  à  tous  les  partis,  à 
toutes  les  classes  et  à  toutes  les  confessions.  Ouvriers  et  industriels, 
catholiques  et  israélites  fraternisent.  Ce  qui  unit  les  hommes  des 
tempéraments  les  plus  divers  et  des  opinions  les  plus  différentes, 
c'est  le  désir  sincère  d'améliorer  les  conditions  de  travail  des  ou- 
vriers, sans  imposer  à  l'industrie  des  charges  qu'elle  ne  pourrait 
supporter. 

Le  seul  moyen  d'y  arriver,  c'est  de  procéder  par  voie  d'entente 
internationale.  U  est  souvent  impossible  aux  industriels  d'un  pays 
de  réaliser,  même  s'ils  le  désirent,  uxt  progrès  en  faveur  de  la  classe 
ouvrière,  parce  qu'en  s'imposant  cette  réforme,  forcément  onéreuse, 
ils  se  mettraient  dans  une  situation  d'infériorité  vis-à-vis  de  leurs 
concurrents  étrangers.  Si,  au  contraire,  ce  progrès  peut  se  réaliser 
simultanément  dans  les  industries  analogues  de  tous  les  pays,  l'ob- 
jection tirée  de  la  concurrence  internationale  tombera  d^elle-même. 
L'expérience  a  prouvé,  d'autre  part,  que  la  préparation  de  conven- 
tions de  cet  ordre  entre  les  Etats  exige  des  études  et  des  négociations 
longues  et  délicates.  C'est  pour  faciliter  ces  négociations  et  prépa- 
rer dans  chaque  pays  l'opinion  publique  à  ces  réformes  que  TAsso- 
ciation  internationale  a  été  créée.  L'initiative  privée  est  destinée  à 
frayer  la  voie  à  l'entente  des  gouvernements. 

L'Association  a  comme  organe  essentiel  d'action  son  Office  inter- 
national du  travail,  dont  le  Bulletin,  publié  en  langues  française  et 
allemande,  renferme  tous  les  documents,  textes  de  lois  et  rapports 
relatifs  à  la  législation  du  travaiL 
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ParJAMES  W.  GÂRNER 
PTûpn$msr  dn  Bckmceê  PolUiqv9t  à  rUmvenité  de  Urkamm  (ttHmU]. 

Au  momMit  de  ma  dernière  chronique,  la  première  session  du 
SÔ*  Congrès  était  h  la  moitié  de  son  terme.  En  passant  en  revue 
les  travaux  accomplis,  j*ai  signalé  les  diverses  mesures  impor- 
tantes (|ui  étaient  en  discussion.  Aucune,  cependant,  n'avait  reçu 
alors  une  forme  définitive,  bien  que  plusieurs  fussent  assez  avan- 
cées. Le  Congrès  termina  ses  travaux  le  30  juin  et  s'ajourna  au 
premier  lundi  de  décembre,  après  avoir  tenu  une  cession  qui  n'a 
été  surpassée  qu'une  fois  en  longueur  dans  notre  histoire.  L'ani- 
mation des  débats  avait  été  également  extrême  et  Ton  estime  à 
quarante  millions  lo  nombre  de  mots  qui  y  furent  prononcés.  Les 
mesures  adoptées,  aussi  nombreuses  qu'importantes,  en  font 
l'uno  des  swsions  1rs  plu;»  mémorables  de  nolro  histoire.  On 
n'im  compte  pas  moins,  en  eltet,  d'environ  quatre  cents,  et  quatre 
d'entre  elles»,  en  ])articulior,  suffiraient  à  rendre  celle  session  par- 
ticulièrement mémorable. 

1^  presse  et  le  public  ont  suivi  ces  débats  avec  toute  l'attention 
qu'ils  méritaient.  Il  est  à  noter  que,  rarement,  on  a  vu  adopter 
autant  de  projets  émanant  du  pouvoir  exécutif  et  jamais,  peut-être, 
un  président  des  Etats-Cnis  n'a  exercé  sur  lo  Congrès  une  influence 
aussi  considérable  que  M.  Roosevelt.  C'esl  à  son  initiative  que 
l'on  doit,  en  effet,  plusieurs  des  mesures  importantes  adoptées  an 
cours  de  cette  session  et  c'esl  sous  sa  direction  qu'elles  ont  été 
adoptées  successivement  par  les  deux  Chambres.  En  somme,  l'œu- 
vre ainsi  accomplie  constitue  un  témoignage  remarquable  de  ses 
qualités  d'homme  d'Etat,  de  son  initiative  et  de  sa  popularité. 

Les  républicains  disposaient,  dans  les  deux  Chambres,  d'une 
majorité  considérable,  mais,  dans  la  plupart  des  questions  en 
dJM'ussion,  les  démocrates  étaient  d*accord  avec  eux  sur  les  prin- 
cipes en  jeu  et  ne  s'en  séparaient  d'eux  que  sur  de^  points  de  détail. 
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La  plus  importante  des  lois  votées  est  celle  relative  aux  tarifs 
des  chemins  de  fer.  J'ai  parlé,  dans  mes  précédentes  chroniques, 
des  luttes  engagées  autour  de  ce  projet,  en  particulier  pendant  la 
dernière  session.  J'ai  fait  ressortir  TinsufGsance  de  Vlnlersiate 
Commerce  Act  (loi  sur  le  trafic  entre  plusieurs  Etals  de  l'Union) 
et  l'impuissance  de  la  Interstate  Commerce  Commission  (commis- 
sion réglementant  les  relations  commerciales  entre  plusieurs  Etats) 
à  exercer  lé  droit  théorique  dont  elle  jouît  de  fixer  les  tarifs 
des  transports  par  voie  ferrée.  Comme  je  le  disais,  la  commission 
a  bien  le  droit  de  déclarer  tels  tarifs  exagérés,  mais  non  pas  de 
leur  substituer  des  tarifs  raisonnables.  Je  signalais,  en  même 
temps,  un  courant  de  plus  en  plus  fort  de  l'opinion  publique  en 
faveur  d'une  extension  des  pouvoirs  de  la  commission,  qui  joui- 
rait alors  du  droit  de  fixer  les  tarifs,  et  aussi  en  faveur  d'un  con- 
trôle plus  étroit  exercé  par  le  pouvoir  fédéral  sur  les  chemins  de 
fer.  Dans  son  message  annuel,  dont  il  fut  donné  lecture  au  début 
de  la  dernière  session,  le  président  Rooscvclt  recommandait,  en 
termes  énergiques,  une  mesure  législative  si  vivement  désirée  par 
le  public. 

So  conformant  aux  indications  du  président,  la  Chambre  des 
Re^présentants  adopta,  presque  à  Tunanimité,  un  projet  conçu 
dans  ce  sens,  mais  le  Sénat  s'ajourna  sans  prendre  aucune  dé- 
cision. Dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  le  courant  d'opinion 
en  faveur  de  cette  mesure  devint  de  plus  en  plus  fort  et,  lorsque 
s'ouvrit  la  session,  au  mois  de  décembre,  on  vit  bien  que  le  Sénat 
ne  pourrait  résister  plus  longtemps  à  ce  mouvement.  Pendant  deux 
mois,  s'engagèrent  des  débats  animés  et  au  cours  desquels  furent 
prononcés  de  remarquables  ^discours,  soit  pour,  soit  contre»  le 
projet.  Les  deux  Chambres  étaient,  en  effet,  en  désaccord  sur  un 
grand  nombre  de  points,  mais  elles  finirent  par  s'entendre  sur  les 
questions  essentielles  et  le  projet  fut  adopté.  Voici,  en  quelques 
mots,  ses  principales  dispositions  : 

Vlnierstale  Commerce  Commission  aura  le  droit  d'imposer  des 
tarifs  maxima  justes  et  raisonnables,  contre  lesquels  il  pourra 
être  fait  appel  devant  les  Cours  de  justice.  Le  nombre  des  mem- 
bres de  la  Commission  est  porté  de  cinq  à  sept  et  leur  traitement 
est  élevé  à  dix  mille  dollars  par  an.  Seront  considérés  comme  che- 
mins de  fer  les  Compagnies  de  wagons-lits  et  d'express,  les  so- 
ciétés faisant  circuler  des  wagons  spéciaux  et  les  réseaux  de  con- 
duites de  pétrole.  Il  est  interdit  aux  Compagnies  d'exploiter  ou  de 
fabriquer  aucun  des  produits  qu'elles  transportent  et  de  se  livrer 
à  aucune  autre  entreprise  que  celle  des  transports.  Cette  mesure 
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A  pour  but  d'empêcher  les  Compagnies  d'acquérir  le  monopole, 
de  rindustrie  houillère  dans  certaines  régions. 

La  môme  loi  édicté  des  pénalités  sévères  contre  les  tarifs  diffé- 
reiilioU  el  les  réductions  sur  le  prix  des  transports  ;  elle  restreint 
ausî^i  considérablement  Tattribution  de  permis  de  circulation.  Toute 
désobéissance  aux  injonctions  do  la  commission  sera  passible 
d'une  amende  de  cinq  mille  dollars  par  jour. 

L'adoption  de  cette  loi  marque  une  époque  nouvelle  dans  la 
réglemenUlion  des  chemins  do  fer  par  le  |K)uvoir  fédéral  et  Ton 
compte  qu'elle  mettra  fin  à  la  plupart  des  abus  qui  ont  caractérisé^ 
jusqu'ici,  Texploitalion  des  chemins  de  fer  dans  notre  pays.  L'n 
grand  nombre  des  articles  de  cette  loi  ont  soulevé  une  vive  oppo- 
sition de  la  part  des  Compagnies,  en  particulier  les  dis{K>sitions 
attribuant  à  la  Commission  lo  droit  de  fixer  les  tarifs,  mais  on 
croit  que  les  Compagnies  se  conformeront  néanmoins  à  la  loi. 
h'autant  plus  (|ue  les  pénalités  dont  elles  sont  menacées  sont  parti- 
culi«»remenl  riiroureuses. 

La  secondo  loi  en  importance  est  celle  relative  à  la  falsification 
des  denrées  alimentaires.  Elle  était  réclamée  par  Topinion  publique- 
depuis  nombre  d'années, 

la  statut  fédéral,  promulgué  il  y  a  quehpies  années.  protég(\iit 
la  hanté  publi(|ue  contre  I<*s  produits  alimentaires  et  pharmaceuti- 
ques impurs  d*imi>ortation  étrangère,  mais  il  n'existait  aucune  h)i 
pour  empêcher  la  vente  au  public  do  produits  falsifiés  fabri<]ués 
aux  Ktats-l'nis.  lii  grand  nombre  d'Etats  avaient  adoi>té,  <laiis  e4»s 
dernières  années,  des  lois  courues  à  cet  effet,  mais  c«'s  l<iis  n<»  p«»u- 
vaii'ul  atteindre  le  trafic  de  ces  [>roduits  entre  plusirurs  KtiiU. 

La  loi  nouvelle  tlonne  une  définition  précise  des  produits  nlî- 
nientaires  ou  pharmaceutifpif's  falsifiés,  ou  sur  Iom|ii<»Is  a  été  ap- 
posée une  étiquette  men>on|u'»Te,  cl  inl»*rdit  leur  transport  d'un 
Etat  ou  d'un  territoin*  dan<  l'autre.  Elle  défend  l'usaue  de  ma- 
tières dangereuses  pour  la  conservation  des  denrées  alimentaires, 
ainsi  que  des  éti(|uettes  faus<c<,  et  autorise  le  ministère  de  TAgri- 
culture  à  rechercher  si  les  produits  mis  en  vente  sont  réellement 
sain^i.  I»ès  qu'il  aura  découvert  quelque  falsification,  il  signalera 
bi  fait  à  un  fonctionnaire  fédéral,  qui  engagera  des  poursuites 
contre  le  délinquant.  Les  fabricants  de  produits  alimentaires  et 
pharniaceuliques  ont  xivcnieiit  combattu  celte  loi,  sous  prétcxto 
<iu'elh*  contrarierait  les  opérations  les  plus  innocentes,  mais  h; 
mouvement  d'opinion  était  si  fort  qu'il  a  eu  raison  de  toutis  ces 
i»-'»i-ilances.  Cette  loi,  si  elle  est  sagement  appliquée,  constituera 
uno  sauvegarde,  non  seulement  pour  le  public,  mais  aussi   pour 
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les  fabricants  honnêtes,  exposés  jusque-là  à  des  concurrences  dé- 
loyales . 

Le  Ckmgrès  a  adopté  une  loi  sur  Tinspection  des  viandes,  qui 
avait  été  réclamée  seulement  au  cours  de  la  dernière  session.  Le 
président  Roosevelt  avait  été  informé  que  les  grandes  fabriques 
■de  viando  conservée  dans  TOuest,  et  surtout  à  Chicago,  travail- 
laient dans  des  conditions  sanitaires  déplorables.  11  nomma  abrs 
une  Commission  chargée  de  procéder  à  une  enquête  minutieuse 
qui  attesta  Texactitude  complète  des  accusations  formulées.  On 
découvrit  que  les  fabriques  employaient  des  produits  dangereux 
pour  faire  des  conserves  de  viande,  qu'elles  utilisaient  parfois, 
pour  ces  conserves,  la  viande  d*animaux  malades  et  que^  dans  les 
abattoirs,  on  n'observait  aucune  précautic»!  hygiénique.  La  pu- 
blication de  ces  détails  scandaleux  causa,  dans  le  public,  une 
assez  vive  émotion  et  fit  naître  un  mouvement  d'opinion  en  faveur 
d'une  loi  qui  protégeât  le  public.  Le  président  Eoosevelt  adressa 
aussitôt  au  Congrès  un  message  spécial,  dans  lequel  il  décrivait 
ce  qui  se  passait  à  Chicago  et  recommajodait,  en  termes  énergi- 
ques, l'adoption  d'une  loi  sévère  qui  assurai  une  inspection  sérieuse 
des  animaux  destinés  à  être  abattus,  une. inspection  nouvelle  des 
viandes  abattues  et  la  mise  en  pratique  de  procédés  de  prépara- 
tion et  de  mise  en  boîtes  plus  hygiéniques.  Depuis  quinze  ans,  il 
existait  une  loi  fédérale  sur  rinspection  des  viandes,  mais  elle  était 
d'une  portée  trop  restreinte  et  entourée  de  sanctions  insuffisantes. 
On  rédigea  sans  retard  un  projet  de  Loi  conforme  aux  recomman- 
dations du  président  ;  ce  projet  fut  adopté  par  le  Sénat  presque 
sans  objections,  mais  rencontra,  à  la  Chambre  des  Représentants, 
une  vive  opposition  suscitée  par  les  représentants  des  intérêts  des 
industries  adonnées  à  cette  fabrication»  Ils  prétendirent  que  les 
descriptions  des  procédés  des  fabriques  de  conserves  de  Chicago 
avaient  été  considérablement  exagérées  et  que  la  mesure  législative 
proposée  par  le  président  porterait  gravement  atteinte  aux  inté- 
rêts des  marchands  de  bestiaux  et  fabricants  de  conserves.  Mais 
jamais  le  président  ne  montra  d'une  façon  plus  frappante  ses 
qualités  d'initiative  et  son  influence  sur  le  Congrès.  C'est  presque 
le  fouet  à  la  main  qu'il  contraignit  la  Chambre  à  adopter  son  pro- 
jet, après  des  débats  aussi  longs  que  passionnés  . 

Cette  loi  prescrit  une  inspection  gouvernementale  et  l'apposi- 
tion de  marques  spéciales  pour  lee  viandes  ou  conserves  destinées 
à  être  envoyées  dans  d'autres  Etats  ou  expédiées  à  l'étranger,  et 
organise  l'inspection  du  bétail  sur  pied  destiné  à  la  consommation 
ou  ù  la  fabrication  de  conserves.  De  plus,  toutes  leâ  fabriques  de 
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consencs  et  tou»  les  abaltoirs  seront  inspectés  par  des  véléri- 
naircs  et  tenus  en  parfait  étal  au  point  de  vue  hygiénique,  confor- 
mément aux  prescriptions  du  ministère  de  TAgricullurc.  Le  Con- 
grès a  voté  un  crédit  de  trois  millions  de  dollars  pour  Torganisa- 
tion  de  cette  inspection,  bien  qu*on  rdcIaniAt  vivement,  de  plusieurs 
c6té«,  que  ces  dépenses  fussent  supportées  par  les  fabricants  eux- 
mêmes.  Oa  ne  i>ens€  pas  que  la  loi  cause  un  préjudice  sérieux  k 
la  grande  industrie  quelle  réglemente,  et,  au  contraire,  la  certi- 
tude que  ses  pn>duits  sont  absolument  sains  et  sans  danger  les 
fera  rcchenlicr  bien  plus  à  l'étranger. 

Dans  ma  dernière  chronique,  j*ai  parlé  des  vi\os  discussions 
engagées  au  sujet  do  Tadmission  de  quatre  territoires  comme  EUats 
de  rtnion  :  FArizona,  le  Nouveau- Mexique,  TOklahoma  et  le  Ter- 
ritoire indirn.  Après  do  longs  débats,  où  domiiiaioiil  nuinifestc- 
ment  lt*s  considérations  do  parti,  a  été  adoptée  une  loi  portant 
admission  de  TArizona  et  du  Nouveau-Mexique  comme  un  Etat 
nouvtMU.  qui  serait  dénommé  TArizona,  et  celle  de  l'Oklahoma  et 
du  Territoire  indien  comme  un  second  Etat,  dénommé  TOklahoma. 
Toutefois,  avant  que  la  qualité  d*Etats  soit  conférée  à  ces  terri- 
toires, un  y  soumettra  la  question  au  référendum,  au  cours  du 
mois  de  !iovembre  prochain,  il  est  à  peu  près  certain  que  les  lia- 
bitants  de  l'Oklalioma  et  du  Territuiro  indien  acct*pteront  cette 
mesure  et  (|ue  leur  admission  parmi  les  Etats  de  l'Union  aura  lieu 
rhiver  pr<K'hain.  bans  TArizona,  les  habitants  sont  hostiles  à  une 
fusion  avec  le  Nouveau- Mexi<|ue,  surtout  à  cause  du  caractère  de 
la  [K.»pulation  do  ce  dernier  territoire  ;  aussi  est  il  tort  probable 
qu'ils  dinincront  une  réponse  négative  et  reslrront  dans  leur  état 
actuel. 

Lo  canal  de  Panama  a  fait  Tobjet  de  \ives  discussions,  tant  en 
ce  qui  concerne  le  système  de  canal  a  adopter,  (lUi"  pour  les  cré^ 
dits  nécessaires  à  la  continuation  des  travaux.  L'ne  commission 
d^inurénieurs,  chargée  d'une  en(|uOte  sur  les  lieux,  se  (»rononça  en 
faveur  d*un  canal  qui  fût  au  mémo  niveau  (]ue  la  mer,  mais  le 
président  UooseM'lt  et  un  bon  nombre  de  membres  du  Congrès 
appu\èrent  le  pn^jet  consistant  à  établir  un  canal  à  écluses  dont 
lo  iiL\euu  fût  a  80  pieds  au-dessus  de  celui  de  la  mer.  Le  Congrès 
se  rangea  iinalement  â  leur  avis  et  lo  type  à  écluses  fut  adopté, 
surtout  pour  cette  rai&on  qu'il  coût»*  moins  cher  et  pout  être  cons- 
truit plus  riipidement.  Un  crédit  de  'rJ.50u.0U0  dollars  fut  affecté 
ù  la  cniitJiiuatiMn  des  travaux  jusqu'au  IM  décembre  ID<)7.  Le  pré- 
sident fut  aulurihé  ù  acheter  sur  le  marché  national  le  matériel 
liocessairo  pourvu  que  les  prix  demandés  ne  fussent  pas  exorbi- 
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iants  ;  sans  quai  il  lui  était  loisible  de  s^adresser  aux  marchés 
étrangers. 

Pendant  ce  temps,  on  travaille  à  assainir  l'isthme  et  le  prési- 
dent a  annoncé  Tintention  de  se  rendre  en  personne  à  Panama,  au 
cours  de  l'automne,  pour  voir  les  travaux  et  se  rendre  compte  par 
lui-même  de  la  façon  d'appliquer  pour  le  mieux  la  loi  qui  autorise 
la  construction  du  canaU  Le  Congrès  aura  bientôt  à  se  prononcer 
sur  l'importante  question  suivante  :  les  travaux  seront-ils  exé- 
cutés directement,  au  compte  du  gouvernement,  ou  bien  par  l'in- 
termédiaire d'une  société  concessionnaire. 

Le  Congrès  a  adopté  une  loi  admettant  en  franchise,  aux  Etats- 
Unis,  l'alcool  dénaturé  à  l'aide  de  certains  produits  déterminés, 
qui  le  rendent  impossible  à  boire  ou  à  utiliser  pour  des  usages 
médicinaux. 

Dans  ma  dernière  chronique,  j'ai  parlé  des  fraudes  qui  se  prati- 
quent, dans  certaines  grandes  villes,  à  l'égard  de  la  loi  sur  la 
naturalisation,  et  de  la  nécessité  de  mesures  plus  efflcaces.  Pour 
répondre  à  ce  besoin,  le  Congrès  vient  d'adopter  une  loi  organi- 
sant un  bureau  de  l'immigration  et  de  la  naturalisation  à  Washing- 
ton. Il  aurait  pour  fonctions  de  relever  les  caractéristiques  physi- 
ques et  morales  de  tout  étranger  arrivant  aux  Etats-Unis  et  de 
lui  délivrer  un  certiflcat  qu'il  pourra  produire  lorsqu'il  deman- 
dera la  naturalisation.  Ces  certificats  seront  imprimés  de  façon 
à  empêcher  toute  contrefaçon.  La  loi  prévoit  aussi  le  retrait  de  la 
naturalisation  dans  certains  cas  et  exige  que  tout  postulant  com- 
prenne et  lise  l'anglais  et  produise  une  attestation  de  bonne  vie 
et  mœurs. 

On  croit  que  ces  mesures  empêcheront  en  grande  partie  l'établis- 
sement de  faux  papiers  de  naturalisation.  Le  projet,  tel  qu'il  a 
été  adopté  par  la  Chambre  des  Représentants,  exigeait  un  exa- 
men attestant,  choz  l'immigrant,  une  certaine  instruction,  mais  le 
Sénat  s'est  ajourné  avant  de  se  prononcer  sur  celte  mesure.  Elle 
reviendra  en  discussion  au  cours  de  la  prochaine  session  et  cons- 
tituera un  des  projets  les  plus  importants  dont  le  Sénat  ait  à  s'oc- 
cuper. 

Une  autre  mesure  importante,  adoptée  au  début  de  la  session,  est 
la  loi  réformant  le  service  consulaire.  Elle  établit  des  classes  de 
consuls  différentes  et  spécifie  que  les  postes  les  plus  importants 
devront  être  occupés  exclusivement  par  des  consuls  qui  ont  par- 
couru tous  les  échelons  de  la  carrière.  Toute  vacance  se  produi- 
sant  dans  les  postes  inférieurs  devra  être  remplie,  en  première 
ligne,  par  des  attachés,  agents  ou  délégués  des  consulats,  qur 
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•ont  déjà  en  service,  cl,  en  second  liou  seulement,  pqr  d*autres 
personnes  recrutées  par  voie  d'examen.  Cet  examen  comportera 
pour  le  moins  une  langue  vivante  autre  que  l'anglais  et  compren- 
dra la  géographie  commerciale,  l'économie  politique,  le  droit  com- 
mercial et  internalional.  Pour  les  pays  où  les  Etals-Unis  exercent 
une  juridiction  d'exterritorialité,  les  candidats  devront  connaître 
les  lois  du  pays.  Toutes  promotions  el  changements  ne  devront 
s'inspirer  que  du  mérite  et  des  capacités. 

Ces  dispositions  semblent  devoir  faire  disparaître  le  régime  de 
népotisme  à  outrance  et  de  favoritisme  qui  a  si  longtemps  nui  au 
îier\ice  consulaire  américain  et  c'est  une  ère  nouvelle  qui  s'ouvre 
pour  lui. 

Parmi  les  autres  lois  adoptées,  citons  : 

Une  loi  punissant  les  enseignes  de  vaisseau  coupables  do 
brimades.  Celte  loi  a  été  rendue  nécessaire  par  les  mauvais  trai- 
tements (fue  les  cadets  de  l'Ecole  navale  d'AnnapoIis  faisaient  su- 
bir à  leurs  compagnons  plus  jeunes. 

Une  loi  sur  la  ((uarantaine,  conférant  au  gouvernement  le  droit 
ile  réglementer  la  quarantaine  dans  les  ports  de  mer  et  d'exer- 
cer un  contrôle  sur  les  mesures  adoptées  dans  ce  domaine  par  les 
autorités  locah^  el  par  l'Etat  dans  lequel  ce  port  est  situé. 

l'iie  loi  hur  la  protection  des  chutes  du  \iagnra,  au  point  de  vue 
pittoresque.  Cette  loi  déclare  le  Niagara  un  fleuve  navigable  et 
dépendant,  par  conhéquent,  du  pouvoir  fédéral.  Elle  a  pour  but 
d'empêcher  cet  admirable  spectacle  d'ôlro  défiguré  par  les  so- 
viètrs  industrielles  <iui  rulilisenl  de  plus  en  plus  |M>ur  la  pro* 
ductiun  de  force  motrice.  La  quantité  «l'eau  que  ces  sociétés  pour- 
ront capliT  sera  déterminée  par  la  suite  et  le  secrétaire  d'Elal  à 
roFfico  de  la  Guerre  oonnera  seul  b»s  autorisations. 

h'autres  lois  augmentent  le  nombn*  i\vs  établissements  d'ensei- 
gneiitent  dans  l'Ala^^ka,  aut4»risent  TAlaska  à  en\oyer  un  repré- 
sentant au  Con^rt'»*.  autorisent  le  pmviTnemenl  à  participer  à 
l'Exposition  trieentenaire  de  Jam<>*toun,  ftrécisent  la  responsa- 
bilité des  patrons  en  matii^re  d'accidents. 

Une  lui  importante  ou\re  au  président  un  crédit  de  ^ô.OOï)  dol- 
lars par  an  pour  ses  frais  <lo  \oyau'e  «hins  les  Etats  Unis.  Au  dr 
but  de  la  session,  on  a\ait  clirrclié  à  fairo  élever  de  r>il.iMj«»  ji 
1<N».0JMI  dollars  la  somme  (]ui  lui  est  allouée  annuellement,  ni;ii^ 
celle  tentative  a  échoué.  Le  Congrès,  se  rendant  compte  qu.-  lo 
présidi'nt  n'areepirrail  pas  des  Compagnies  de  chemins  d.*  fer  la 
graliiiir*,   s'r>l  décidé,  néanmoins,  a  lui  ouvrir  un  crédit   sp«'M-iol 
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à  cet  effet.  L'opinion  publique  a  approuvé,  en  général,  cette  me- 
sure. 

Certains  projets  importants  n'ont  pas  encore  été  adoptés.  Parmi 
eux  figurent  : 

Le  projet  réduisant  les  droits  sur  les  importations  provenant  des 
Philippines  ; 

Le  projet  fixant  à  huit  heures  la  durée  de  la  journée  de  travail 
pour  tous  les  employés  de  l'Etat  ; 

Le  projet  portant  modification  de  la  Constitution  fédérale  et 
faisant  élire  les  sénateurs  au  suffrage  direct  ; 

Le  projet  conférant  aux  habitants  de  Porto-Rioo  le  titre  et  les 
droits  de  citoyens  américains  ; 

La  convention  avec  Saint-Domingfue,  qui  autorise  le  président 
à  percevoir  et  à  répartir  aux  créanciers  les  droits  de  douane  do- 
minicains ; 

La  convention  d'Algésiras  ; 

Le  traité  reconnaissant  les  droits  de  Cuba  sur  Tfle  des  Pins  n'a 
pas  été  adopté  non  plus  et  sera  représenté  au  cours  de  la  pro- 
chaine session. 

Non  seulement  les  lois  adoptées  ont  été  aussi  nombreuses  qu'im- 
portantes^ mais  encore  les  crédits  votés  ont  atteint  des  chiffres 
considérables.  Il  y  a  quelques  années,  le  public  protesta  lorsque 
les  dépenses  votées  par  le  Congrès  atteignirent  un  milliard  de 
dollars.  Depus  lors,  ce  chiffre  a  été  atteint  plusieurs  fois  ;  et,  cette 
année-ci,  les  crédits  votés  se  monteront  à  environ  deux  milliards 
de  dollars. 

Cette  augmentation  des  crédits  provient  surtout  des  dépenses 
extraordinaires  qu'ont  entraînées  le  canal  de  Panama,  la  loi  sur 
rinspoclion  des.  viandes,  la  réorganisation  des  services  diploma- 
tique et  consulaire  et  l'extension  du  service  postal  dans  les  corn- 
muncs  rurales,  où  le  courrier  est  remis  sans  surtaxe  postale.  Les 
crédits  pour  la  marine  votés  au  cours  de  cette  session  atteindront 
environ  cent  millions  de  dollars  ;  ceux  pour  l'armée,  71  millions, 
ceux  pour  les  pensions,  140  millions. 

La  lutte  engagée  par  le  gouvernement  contre  les  trusts  et  les 
sociétés  peu  respectueux  de  la  loi  interdisant  les  tarifs  différen- 
tiels a  été  particulièrement  vive  et  heureuse.  Au  début  du  prin- 
temps, le  trust  du  papier,  se  voyant  l'objet  de  poursuites,  capitula 
enfin  et  ce  fut  pour  le  gouvernement  une  nouvelle  lictoire.  En 
juillet,  do  lourdes  amendes  furent  imposées  à  la  Chicago  and  Alton 
Railroad  Company^  pour  avoir  violé  la  loi  sur  les  tarifs  de  che- 
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mina  do  fer.  D'autres  Compagnies  ont  eu  à  subir  des  amendes 
moins  fortes.  Le  19  juillet,  le  trust  des  canalisations  fut  inculpé 
d*aYoir  violé  los  lois  contre  les  trusts  et  sa  dissolution  fut  pronon- 
céo.  L*()ii  fait  niaiiitoiiaiil  do  grands  efforts  pour  renverser  le  plus 
puissant  de  tous  les  trusts,  la  Standard  OU  Company.  Uu  ne  man- 
que aucune  occasion  de  frapper  ceux  qui  sont  à  la  tôte  do  cetto 
gigantesque  entreprise,  mois  personne  no  |>eut  dire  encore  quelle 
sera  l'issue  de  cette  lutte. 

En  mars  dernier,  plusieurs  fabricants  sic  conserves  de  Chicago 
furent  [K>ursuivi&  devant  uno  Cour  fédérale  pour  avoir  violé  les 
lois  contre  les  trusts,  mais  ils  furent  acquittés  par  le  juge  fédéral 
{K>ur  le  motif  suivant  :  les  défendeurs  avaient  déposé  devant  un 
autre  fonctionnaire  du  gouvernement  et  c'est  sur  cette  déposition 
qu'on  se  basait  |)Our  intenter  la  iK>ursuite  actuelle,  laquelle  se 
trouvait  donc  non  recevable.  Cette  décision  fut  vivement  critiquée 
comme  constituant  un  déni  de  justice  et  une  fausse  interprétation 
du  statut  fédéral,  qui  rejette  les  poursuites  si  la  déposition  a  été 
faito  dans  certaines  conditions.  Aussi,  au  cours  de  sa  dernière  ses- 
sion, le  Congrès  a  adopté  une  loi  définissant  d'une  manière  plus 
préciso  les  conditions  dans  lesquelles  uni*  action  intentée  (>ar  des 
tc^moins  n*i*st  |>as  recevable,  et  il  est  pennis  d'afiirnier  que  de  pa- 
reil dénis  de  justice  ne  hc  renouvelleront  plus. 

Lu  Cour  Suprême  des  Etals-L'iûs  a  rendu  plusieurs  arrêts  im- 
I»ortant&i,  depuis  ma  deniièro  chronique.  L'un  d'eux  aura  pour 
effet  d\i  mettre  un  terme  à  ce  qu'on  a  appelé  «  les  divorces  mi- 
grateurs ». 

bepui^  longtemps,  les  personnes  ayant  l'intention  de  divorcer, 
qui  habitaient  dans  les  pro\inces  de  TEst,  au  rendaient  dans  un 
des  Etats  du  Ear  West,  uii  les  lois  très  lâches  qui  régissent  le 
divorce  leur  permettaient  do  l'obtenir  après  y  avoir  résidé  peu 
do  temps  et  elles  revenaient  alors  Â  l'Etat  qu'elles  avaient  (|uitté 
et  h  hHir  résidence  ordinaire.  L'article  de  la  Constitution  fédérale 
qui  prescrit  d*accorder  une  foi  et  un  crédit  absolus  aux  procès- 
verbaux  judiciaires  de  tout  Etat  do  l'Union  obligeait  les  cours  de 
ju^tice  À  reconnaître  comme  légal  uu  divorce  obtenu  dans  n'im- 
]H>rtt'i  <iuel  Etat.  Lu  millionnaire  û'u  MassachuseUs  pouvait  se 
remliv  dans  le  Dakota  du  Nord  et,  au  bout  de  six  mois  de  rési- 
d«»iK'*'.  y  olitrnir  le  divorce.  Il  revenait  alors  dans  le  .Massachusett>. 
et  nMi'jeait  les  Cours  de  cet  Etat  à  reci»nna!lre  son  divorce  comzne 
It'uMl.  In  arrêt  tout  réc<*nt  de  la  Cuur  Suprême  des  Etats-L'nis 
d/vid*'  ijUM  les  Cours  d'un  Etat  ne  sont  pas  obliirécs  de  reionnallre 
comme  légaux  les  divorces  piononcés  dans  un  autre  Etat,  toutes 
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les  fois  que  Tune  des  parties  n'était  pas  soumise  à  1^  juridiclion 
de  cet  Etat,  lorsque  le  jugement  a  été  prononcé.  Cet  arrêt,  qui 
fut  l'objet  de  commentaires  sans  nombre,  atténuera  considérable- 
ment cette  véritable  calamité  sociale. 

Au  début  du  printemps,  la  Cour  a  rendu  un  arrêt  qui  atteint 
fortement  le  monopole  dont  jouissent  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  qui  transportent  la  houille,  de  ce  fait  qu'elles  sont  pro- 
priétaires ou  intéressées  à  l'exploitation  de  mines  de  houille.  Cet 
arrêt  décide,  en  substance,  qu'en  vertu  des  lois  actuelles,  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  ne  peuvent  ni  posséder,  ni  exploiter  des 
mines  de  houille,  c'est-à-dire  ne  peuvent  pas  à  la  fois  produire  et 
transporter. 

Il  n'y  a  que  peu  de  chose  à  dire  en  ce  qui  concerne  les  colonies 
et  les  dépendances  des  Etats-Unis.  Le  rapport  publié,  au  commen- 
cement du  printemps,  par  la  Commission  des  Philippines,  atteste 
que  ces  lies  avancent  de  plus  en  plus  dans  la  voie  de  la  pacifica- 
tion, que  les  quelques  bandes  de  maraudeurs  encore  en  campagne 
ont  été  refoulées  dans  id'es  montagnes  inaccessibles  ;  que  les  ci- 
toyens paisibles,  délivrés  de  la  terreur  des  brigands,  retournaient 
à  leurs  maisons  et  à  leurs  champs,  abandonnés  jusque-là  à  cause 
du  régime  de  terreur  qui  régnait  dans  le  pays.  Cependant,  peu 
de  temps  après  la  publication  de  ce  rapport,  une  bande  de  600 
Moros  rebelles  fut  battue  près  de  Jobo  et  presque  entièrement 
exterminée  par  400  soldats  et  marins  américains,  parmi  lesquels 
figuraient  des  forces  de  police  locale.  Entre  temps,  l'on  prenait 
les  décisions  nécessaires  pour  exécuter  les  projets  de  construc- 
tions de  chemins  de  fer  élaborés  par  le  gouvernement  et  des  con 
ventions  ont  été  signées  pour  la  construction  de  plusieurs  cen- 
taines de  kilomètres  de  lignes  et  pour  les  sommes  que  ces  entre- 
prises représentent,  soit,  environ,  30  millions  de  dollars. 

La  politique  intérieure  commence  à  provoquer,  dans  la  popu- 
lation, un  vif  intérêt.  Un  nouveau  Congrès  doit  être  élu  en  novem- 
bre et,  dans  un  grand  nombre  d'Etats,  il  sera  procédé  à  l'élection 
d'Assemblées  législatives,  qui  auront,  à  leur  tour,  à  nommer  en- 
viron vingt  membres  du  Sénat.  Etant  donnés  le  travail  fécond  ac- 
compli par  le  Congrès  et  la  prospérité  générale  du  pays,  les  répu- 
blicains espèrent  conserver,  dans  les  deux  Chambres,  leur  ma- 
jorité actuelle.  Toutefois,  dans  plusieurs  Etats,  les  syndicats  ou- 
vriers font  de  grands  efforts  pour  battre  les  députés  ou  sénateurs 
républicains  sortants  qui  se  sont  faits  remarquer  dans  la  dernière 
session  par  leur  opposition  aux  lois  favorables  à  la  classe  ou- 
vrière. 
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Bien  que  la  prochaîne  élection  présidenlielle  ne  doive  avoir  lieu 
que  dans  deux  ans,  la  campagne  éicclorale  a  déjÂ  commencé  et 
lo8  deux  partis  so  préparent  activement  à  la  lutte.  M.  KoosevelL 
affirme  qu*en  aucun  cas  il  n'acceptera  une  réélection,  bien  qu*il 
soit  ù  peu  près  sûr  d'être  réélu  contre  n'importe  quel  candidat 
s'il  se  présentait.  Il  domine  son  parti  comme  personne  jusqu'alors 
et  il  serait  soutenu  par  un  très  grand  nombre  de  démocrates. 

II  est  trop  tôt  encore  pour  prédire  quel  sera  le  candidat  des 
républicains.  Parmi  les  principaux  noms  mis  en  avant,  citons  : 
M.  Root,  secrétaire  d'Ktat  ;  M.  Taft,  secrétaire  de  la  Guerre  ; 
M.  Fairbanks,  vice-président  ;  M.  Shaw»  secrétaire  du  Trésor  ; 
M.  Joseph  Cannon,  speaker  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Le  mouvement  d'opinion  très  accentué  qui  s'est  manifesté  chez  les 
démocrates  en  faveur  do  la  candidature  do  M.  Rryan  a  été  une 
surprise.  Il  a  déjà  reçu  des  promesses  d'appui  de  la  part  de  nom- 
breux comités  démocrates  et,  à  son  retour  en  Amérique,  le  1"  sep- 
tembre, d'un  voyage  autour  du  monde,  on  lui  a  fait  une  des  ré- 
ceptions les  plus  enthousiastes  qu*ait  jamais  eues  un  grand  hommo 
de  notre  pays. 

Dans  un  discours  sensationnel  qu'il  a  prononcé  h  \ew-York,  il 
s'est  déclaré  partisan  de  l'étatisation  des  chemins  de  fer,  prouvant 
ainsi  qu*il  n*avait  pas  encore  abandonné  ce  radicalisme  à  causo 
duquel  tant  de  démocrates  n'ont  pas  voulu,  jusqu'ici,  lui  donner 
leur  voix.  II  est  cependant  très  probable,  sauf  des  complications 
impréxues,  qu'il  sera  désigné  comme  candidat  par  les  dénK>crate8 
pour  l'élection  de  1908  et  l'on  s'accordo  h  reconnaître  qu'il  a  des 
chances  sérieuses  d'être  élu  dans  deux  ans. 


II.  -  ESPAGNE 

Ptr  RoBUT  MEYNADIER. 


Los  libéraux  au  pouvoir.  —  Ministère  Moret.  ~  Ministère  Lopes  Do- 
minguos.  —  La  question  douanière  et  U  question  cléricale.  —  Lo  roi 
ot  le»  partis  antidynastiques. 

Toujours  les  libéraux  au  pouvoir  ;  toujours,  dans  Ifurs  ran£»s, 
tlans  If  ministère  même,  dos  ri\ alités  do  personnes,  des  exigences 
indixiiiuelles,  des  amour  propres  inquiets,  de  l'opportunisme  mas- 
qué, l'oubli  du  but  hier  fixé  ;  et,  malgré  M.  .Moret.  malgré  le  roi, 
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pas  un  article  de  leur  vaste  programme  réalisé  :  tel  est  le  terme 
angnel  aboutissent  encore  six  mois  de  politique  intérieure,  en  Es- 
pagne. 

M,  Moret  a  fait  tout  ce  qtfil  n'aurait  pas  voulu  faire  et,  en  dépit 
de  sa  ténacité,  en  dépit  de  son  habileté,  eu  dépit  de  son  éloquence, 
il  n'a  rien  fait  de  ce  qu'il  avait  décidé. 

Il  y  a  bien  longtemps  que  l'édifice  libéral  est  sur  plans  ;  mais,  de- 
puis la  mort  de  Sagasta,  si  ses  architectes  se  sont  multipliés,  on 
cherche  en  vain  ses  ouvriersT 

De  cette  impuissance  à  fonder,  les  honmies  du  parti  ne  sont  pas 
entièrement  responsables*  Voulant  réaliser  parlementairement  ce 
qui,  pour  certaine  Espagnols,  semble  l'équivalent  d'une  Révolution, 
ils  se  heurtent  à  des  résistances  d'autant  plus  rudes  et  tenaces  que 
leur  élan  réformateur  doit  accepter  tous  les  freins  de  la  légalité. 
Aussi  des  concessions  nécessaires  défigurent  sans  cesse  le.  but  pri- 
mitivement poursuivi,  énervent  les  énergies  dans  le  camp  libéral,  et 
les  inclinent  vers  l'opportunisme.  —  A  la  fin  de  février,  la  loi  des 
juridictions  présentée  au  Sénat  par  le  Gouvernement,  constam- 
ment remaniée  sous  la  pression  des  milieux  militaires,  enfin  votée 
par  la  haute  assemblée  (1),  vint  en  discussion  à  la  Chambre. 

Elle  se  heurta  à  l'opposition  irréductible  des  républicains  et  des 
catalanistes,  donnant  lieu  à  une  série  d'incidents  violents,  —  atta- 
ques des  députés  républicains  contre  les  généraux  rendus  par  eux 
responsables  des  désastres  coloniaux  ;  voies  de  fait  du  colonel  Pri- 
mo de  Rivera  sur  le  député  de  Valence,  M.  Soriano  ;  retraite  tumul- 
tueuse de  la  minorité  républicaine  refusant  désormais  de  concou- 
rir aux  travaux  parlementaires,  —  et  finit  par  être  volée,  au  milieu 
de  mars,  par  la  Chambre,  en  l'absence  des  minorités  carlistes,  cata- 
lanistes et  républicaines.  Cette  loi  ne  satisfit  personne.  Trop  libé- 
rale aux  yeux  des  militaristes,  de  «  ces  officiers  qui  venaient  frap- 
per du  pommeau  de  leur  sabre  à  la  porte  du  Congrès  »  (2),  trop  res- 
trictive aux  yeux  de  bon  nombre  de  libéraux,  elle  avait  été  au  cours 
des  débats,  en  butte  de  toutes  parts  à  des  attaques  telles  que,  dans 
la  séance  du  22  février,  M.  Moret,  pris  à  parti  à  droite  et  à  gauche, 
se  laissait  aller  à  déclarer  :  «  Je  veux  jouer  une  dernière  carte, 
comme  on  Ta  dit,  pour  la  défense  de  la  patrie  et  de  l'armée,  et  cela 
sans  renoncer  à  l'idéal  libéral  de  toute  ma  vie  vers  lequel  je  ten- 
drai toujours,  que  ce  soit  par  la  voie  droite  ou  par  des  voies  détour- 
nées ». 

(1)  Bévue  Polit,  et  Part,,  mars  1906,  Espagne^ 

(2)  Termes  employés  par  M.  Unamuno^  recteur  de  l'Uiuversité  de  Sa- 
lamanqne. 
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En  somme,  le  texte  voté  fut  un  compromis  :  les  attaques  contre  les 
officiers  étaient  jugées  désormais  par  les  tribunaux  militaires  tandis 
que  celles  visant  la  patrie  ou  lo  drapeau  demeuraient  soumises  à 
la  juridiction  civile. 

Mais  M.  Muret  à  qui  ces  débuts  si^mblaient  de  fâcheux  augure 
pour  ravanir*  offrit  au  roi  sa  démission  ainsi  que  celle  de  ses  col- 
lègues. 

Le  21  mars,  le  Roi  confirma  les  pouvoirs  de  M.  Morct,  dont  le 
ministère  resta  constitué  comme  précédemment.  Le  souverain  esti- 
mait sans  doute,  avec  la  grande  majorité  de  ses  conseillers»  que  le 
Cabinet  qui  avait  fait  aboutir  la  loi  sur  les  juridictions  était  le  mieux 
qualifié  pour  rappliquer  ;  et,  le  24  mars,  la  Gacelaj  après  avoir  pu- 
blié la  veille  le  texte  de  la  loi  sanctionnée  par  le  Roi,  renferma  le 
décret  levant  la  susp^sion  des  garanties  constitutionnelles  à  Bai^ 
celone. 

Ainsi  semblait  terminé  un  conflit  qui,  mêlé  étroitement  à  la  ques- 
tion catalane,  avait  groupé  dans  un  même  élan,  à  rencontre  du  gou- 
vernement libéral  et  peut-être  de  la  dynastie,  des  intérêts  et  des  an« 
bitions,  au  premier  aspect  si  contraires.  Les  oppositions  annon- 
cèrent bien  qu'elles  commenceraient  dans  le  royaumo  une  campa- 
gne de  meetings  de  protestation,  mais  leur  résolution  ne  parut 
suivie  que  de  médiocres  effets  (1). 

Dès  le  22  mars,  le  décret  de  clôture  des  sessions  parlementaires 
avait  été  lu  par  le  président  du  Conseil,  soulevant  presque  aussitôt, 
même  parmi  les  ministériels,  des  critiques  très  vives,  parce  qu*il 
n*avait  pas  été  accompagné  d'explications  relatives  ù  la  récente  crise 
de  Cabinet.  Daprès  la  i'oustitution  espagnole,  les  deux  Chambres 
ainsi  congédiées  no  devaient  se  réunir  désormais  que  sur  convoca- 
tions h  domicile,  adressées  à  chacun  do  leurs  membres  ;  M.  Moret 
allait  donc  profiter  de  ce  répit  pour  melln^  sur  chanlior  los  réforuicfl 
libérales. 

I)*ailleurs  Algésiras  imposait  encore  aux  agités  de  la  politique 
espagnole  une  trêve  de  haute  convenance  internationale,  de  même 
que  le  mariage  du  roi  devait  bientôt  leur  faire  accepter  une  trêve 
chevaleresque  de  convenance  loyaliste. 

Pourtant  bien  des  symptômes  soulignaient  les  querelb's  innpai- 
sées  du  parti  libéral. 

Le  groupe  Canalejas  reprochait  au  Gouvernement  sa  marche  trop 

(1)  Detiz  mois  plui  tard  Fouloinont ,  au  moment  de  la  mî»o  on  appli- 
catioii  (lo  l;i  loi  en  Catulofsno,  le»  partis  antîdynastiqucs  et  répionalistes 
orpHn^s^^on♦,  dan^  la  provinco,  coi  m<>oting<«  de  protestation,  entre  nn- 
trra  cri  ni  de  Barcelone  dont  nouH  anron<i  occasion  de  parler  plus  loin* 
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timide  et  son  souci  trop  exclusif  d'organisation  des  fêles  du  ma- 
riage royal,  comme  si  la  politique  espagnole  consistait  à  fixer  un 
programme  de  réjouissances  publiques.  M.  Montero  Rios  et  les 
siens  ne  dissimulaient  pas,  malgré  la  discipline  de  parti,  leurs  souve- 
nirs amers  de  la  crise  de  décembre.  Les  Villa verdistes,  au  nombre 
d'une  quinzaine,  décidaient  de  fusionner  avec  les  conservateurs  ;' 
quatre  seulement  se  ralliaient  aux  libéraux.  En  même  temps  les  évé- 
nements créaient  au  ministère  des  situations  gênantes  comme  celle 
qui  apparût  à  la  mcrrt  du  général  Blanco,  capitaine  général  des  Phi- 
lippines.  II  fallait  désigner  un  nouveau  titulaire  de  ce  haut  grade. 
Or,  tandis  que  la  plupart  des  libéraux  soutenaient  la  candidature 
du  général  Weyler,  que  d'autres  présentaient  le  général  Azcarraga, 
la  Cour  portait  çn  avant  le  général  Polavieja.  Pour  le  Cabinet  que 
faire  ?  —  Ce  n'était  là  qu'un  incident  parmi  bien  d'autres  ;  mais,  de 
ces  incidents,  la  forte  minorité  de  M.  Maura  se  servait  habilement 
pour  mettre  en  relief  l'impuissance  gouvernementale. 

A  la  Chambre,  la  majorité  d'à  peine  soixante  voix  sur  laquelle  se 
Basait  le  ministère  tendait  à  s'effriter  au  moindre  choc  ;  au  Sénat, 
M,  Moret  avait  devant  lui  une  moitié  inamovible  presque  entière- 
ment conservatrice;  et  derrière  lui  109  partisans  seulement  dans^ 
l'autre  moitié  élective  d'environ  180  sénateurs.  Aussi,  dès  les  pre- 
miers jours  de  mai,  germa  en  son  esprit  l'idée  d'une  dissolution 
des. Certes  et  d'un  nouvel  appel  —  très  pressant  —  à  la  confiance 
des  électeurs.  Alors  on  pourrait  réaliser  hardiment  les  grandes  li- 
gnes d'un  programme  démocratique  et  laïque.  Cette  idée  qui  peu 
à  peu  va  se  préciser  et  se  dévoiler,  inspirera  désormais  l'attitude  et 
les  démarches  du  président  du  Conseil,  en  l'absence  des  Chambres. 
Mais  M.  Montero-Rios,  retiré  sous  sa  tente  à  Lourizan  en  Galice, 
M.  Canalejas  au  centre  de  la  mêlée  politique,  et  le  maréchal  Lopez- 
Dominguez  dans  le  calme  sénatorial,  manifestaient  la  même  répu- 
gnance pour  une  dissolution  qui  consacrerait  la  suprématie  défini- 
tive du  chef  actuel  du  Cabinet.  Ils  affirmaient  haut  et  bas  que  la 
crainte  de  M.  Maura  n'était  nullement  le  commencement  de  la  sa- 
gesse, que  le  parti  pouvait  et  devait  gouverner  avec  les  Coftès  ac- 
tuelles élues  sur  un  programme  libéral,  que  des  dissolutions  répé- 
tées, des  appels  constants  aux  électeurs  faussaient  le  régime;  et 
probablement,  à  part  eux,  ils  pensaient  surtout  que  des  Certes 
nouvelles  seraient  vraiment  trop  les  Certes  de  M,  Moret. 

Mai  se  passa  de  la  sorte,  en  pourparlers,  en  avances,  en  reculs, 
en  gestes  diplomatiques  ;  finalement,  le  président  du  Conseil  posa 
aux  fractions  libérales  ce  dilemme:  ou  bien  il  obtiendrait  le  décret  de 
dissolution,  ou  bien  il  se  retirerait  ;  et,  le  7  juin,  les  fêtes  du  ma- 
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riago  étant  (crroinéos,  il  mil  ses  paroles  en  action  en  présentant  au 
roi  la  démission  du  Cabinet. 

L'nc  fois  de  plus,  le  roi  renouvela  sa  conGanco  à  M.  Moret,  à 
riiommo  politique  comme  à  son  programme.  «  Seules  —  déclara  lo 
souverain  —  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  du  prési- 
dent du  Conseil  l'avaient  empêché  jusqu*alors  de  réaliser  ses  pro- 
jets de  réformes.  » 

La  reconstitution  du  minislèro  fut  assez  laborieuse  et  demanda 
plusieurs  jours>  tant  les  sollicitations  assaillirent  le  chef  du  Cabinet, 
nun  seulement  du  sein  des  rangs  libéraux,  mais  encoro  de  la  part  de 
républicains  de  Técole  de  Castelar  et  de  certains  conservateurs  Villa- 
verdistctf. 

On  aboutit,  lo  10  juin,  à  cette  combinaison  :  Présidence,  M.  Mo- 
rot  ;  Intérieur,  M.  fjuiroga  de  Ballesteros,  ami  particulier  de  M.  Mo* 
ret  et  destiné  par  lui  ù  régir  les  futures  élections  ;  Travaux  publics, 
M.  (Jasset  ;  Finances,  M.  Amos  Salvador  ;  Guerre,  le  général  Lu- 
quo  ;  Marine,  I  amiral  Concas  ;  Instruction  publique,  un  professeur 
ù  ta  Faculté  de  médecine,  lo  !>'  San-Martin,  sur  le  refus  du  célèbre 
chimiste  Kamon  y  (*ajal  ;  Justice,  M.  Celleruelo,  presque  un  repu- 
blii-nin,  représentant  dans  le  ministère  avec  M.  San-Martin  Télément 
démocralique  avancé,  gage  de  réformes  nettement  lair|ues.  Aux  Af- 
faires étrangères  demeurait,  -malgré  son  état  da  santé,  le  duc  dWI- 
niodo\ar  del  Hio,  tout  couvert  des  lauriers  dWlgésiras,  mais  (|ui  al- 
lait disparaître  bientôt  (tTJ  juin)  en  pleine  apothéose. 

Somme  toute.  M.  Moret  put  déclarer  dans  un  intéressant  inter- 
view (I),  que  son  nouveau  ministère  était  «  homogène,  avec  accen- 
tuatio!!  vers  la  gauche,  nullement  révolutionnaire  ou  excessif,  mais 
réformateur,  quelque  chose  comme  jadis  en  France  le  cabinet  Wal- 
deck-Uuusseau  ».  Ministère  d'action  anti-congréganiste,  non  point 
anti-cléricale,  affirmèrent  les  orgaiu^  et  les  amis  politiques  du  Pré- 
yident  du  i.'onseil,  sans  que  celui-ci  eût  encore  publiquemtMit  exposé 
son  plan,  et,  par  ce  ministère,  substitution  progressive  mais  calme 
d*un  enseignement  laïque  à  renseignement  monopolisé  par  les  jésui- 
ti*<^.  len  doniinîrains  et  U\s  auuustiniens  ('J)  ;  réforme  de  la  législation 
sur  les  associations  —  en  droit,  de  la  loi  du  30  juin  1887  ;  en  fait,  du 
modus  Vivendi  du  U  avril  1902  et  du  Conrrnio  du  10  juin  100  i  —  ; 
établissement  d*unc  liberté  des  cultes  absolue  ;  enfin  modification 
constitutionnelle  par  la  suppression  de  la  moitié  inamovible  du  Sé- 
nat. 

MiLLK. 

(1)  On  d«but«rait  «n  créant  doc  éoolM  profeMÎonnellcs  dont  le  bMoin 
paraît  urgent  au  niomont  de  T adoption  do  la  politiquo  hydraulique. 

(2)  Lr  Trmps,  13  juin  :  (i  Une  conversation  avec  M.  Moret.  n  Pikbee 
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Quoi  qu'il  en  fût,  la  confiance  renouvelée  du  Roi  semblait  devoir 
annoncer  d'abord  la  dissolution  des  Cortès  existantes.  Bataille  ga- 
gnée sur  ce  terrain  proclamaienl  déjà  les  partisans  de  M.  Moret. 

Bataille  engagée  seulement^  répliquèrent  à  la  fois  les  oppositions 
ei  les  intérêts  menacés  qui  prouvèrent  leur  dire.  &L  Maura,  au  nom 
<lu  parti  conservateur,  adressa  au  Roi  un  long  mémoire  dans  lequel 
il  combattait  la  dissolution  en  affectant  de  s'appuyer  sur  l'opinion 
même  des  leaders  démocrates,  MM.  Montero^Rios,  Canalejas  et  Lo- 
pez-Dominguez,  ouvertemaii  hostiles  à  cette  mesure.  Pourquoi  dis- 
soudre des  Cortès  où  ne  s'est  jamais  manifestée  aucune  obstruction 
et  qui  toujours,  de  leurs  votes,  ont  soutenu  le  gouvernement  î  Pour- 
quoi renouveler  constamment  l'agitation  électorale  ?  Et  M.  Maura 
ajoutait  que  la  signature  du  décret  de  dissolution  par  le  Roi  signifie- 
rait au  chef  du  parti  conservateur  sa  retraite  de  la  vie  politique  ; 
car  elle  prouverait  qu'on  le  juge  un  obstacle  au  développemeni 
de  cette  vie  politique. 

Sur  ce,  M.  Maura  s*en  alla  villégiaturer  aux  tles  Baléares,  comme 
si  désormais,  après  avoir  dit  ce  qu'il  tenait  à  dire,  il  affectait  de  se 
désintéresser  de  ce  qui  pouvait  arriver. 

Mais  à  la  Cour,  dans  l'entourage  du  Roi,  on  travaillait  pour  lui 
puissamment  ;  et,  dans  le  parti  libéral  même,  des  auxiliaires  inac- 
coutumés se  rangeaient  à  ses  desseins. 

Seul  alors  le  marquis  de  la  Vega  soutint  le  Cabinet. 

Le  4  juillet.au  matin,  M.  Moret  retourna  au  Palais  où  déjà  la 
veille  au  soir  il  s'était  rendu.  Ce  fut  l'entrevue  décisive.  Le  Président 
du  Conseil  fit  au  Roi  l'exposé  de  la  situation  :  il  avait  à  cœur  d'agir, 
mais  il  pensait  ne  pouvoir  le  faire  utilement  qu'avec  des  Cortès 
homogènes. 

Le  Roi  admit  en  partie  les  arguments  de  M.  Moret  ;  toutefois  il 
insista  pour  que  le  chef  du  Cabinet  tentât,  avec  le  Parlement  ac- 
tuel, la  réalisation  de  son  programme  libéral.  Si  cette  expérience  dé- 
montrait que  la  composition  des  Chambres  était  un  obstacle  insur- 
montable à  l'exécution  de  ce  programme,  il  deviendrait  alors  op« 
portun  de  recourir  à  de  nouvelles  élections. 

Cette  expectative  ne  put  être  acceptée  par  M.  Moret  qui  persista 
'àans  son  dilemme  :  dissolution  ou  démission.  —  La  crise  ministé- 
rielle était  virtuellement  ouverte  ;  et,  le  6  juillet,  le  maréchal  Lopez 
Dominguez,  chef  de  la  gauche  dynastique  du  Sénat,  constituait  un 
nouveau  Cabinet. 

La  presse  républicaine  avec  la  majeure  partie  de  la  presse  libé- 
raie  déplora  ouvertement  la  retraite  de  M.  Morel. 

L'une  et  l'autre  dénoncèrent  sans  ménagements  les  divisions  în- 
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teslines  qui,  uno  fois  de  plus,  condamnaient  les  libéraux  h  Timpui»* 
sance  ;  'et  les  ministres  démissionnaires,  ne  résistant  |ias  à  rinter- 
view,  appuyèrent  ces  critiques  tout  en  accusant  dv  leur  disgrâce 
d*abord  les  conservateurs  cléricaux. 

PuÎ!*,  à  la  réflexion,  on  se  calma  après  avoir  considéré  les  noms 
libéraux  et  démocratiques  du  nouveau  ministère  :  aux  Finances, 
M.  Navarro  Hevcrter;  à  la  Justice,  lec-oralede  Uomanonès;  aux  Tra* 
vaux  publics,  M.  Garcia  Pricto  ;  aux  Affaires  étrani^ères,  Nf.  Pio 
GuUon  ;  à  Tlntérieur,  M.  Bemabé  Davila  ;  à  rinstructîon  publique, 
le  drputé  Jinicno  ;  à  la  Marine  M.  Alvarado,  jadis  républicain  avec 
Castelar  ;  à  la  Guerre  enfin,  lo  maréclial  Lopez-Dominguei  qui  gar- 
dait pour  lui  ce  portefeuillo  en  mémo  temps  que  la  présidence  du 
Conseil. 

El  Glnbn,  le  Hn-ddo,  journal  dt^  M.  Canalejas,  lo  Uiario  Viùvcr- 
sai.  organe  du  cofute  de  Romanoncs.h*  journal  A,  B,  i\  avaient  pro- 
cLimé  déjà  les  volontés  démocratiques  et  laïques  du  ministère  Lopcz 
Oominguez  ;  dès  la  première  heure,  M.  Montoro  Rios  avait  adressé 
mu*  dépêche  de  félicitations  au  chef  du  Cabinet  ;  M.  Moret  lui-même, 
après  s*étro  tenu  d*abord  sur  uno  réser\'e  bien  compréhensible,  af- 
firma, h*  10  juillet,  <i.'ms  Vlmftfircinl,  qu*il  se  ranjL'f  ait  aux  cotés  du 
gouvemoment  «  conformément  au  principe  de  discipline  b  ;  en  foi 
do  quoi  il  engagea  ses  amis  personnels  MM.  Alba  et  Aguilera,  Tuu 
gouverneur  civil,  Tautre  alcade  do  Madrid,  à  ne  point  résigner  leurs 
fonctions  ;  bref,  lo  ministère  devint  bientôt  le  pivot  de  In  concentra- 
tion libérale  rêvée.  Lo  restera-t-il  î  —  Une  affaire  léguée  par  M.  Mo- 
ret, la  réforznc  douanière,  qui  a  causé  et  cause  encore  Lion  des  em- 
barras extérieurs,  no  semble  point,  même  à  l'intérieur,  réglée  selon 
les  vœux  de  tous. 

h;iiis  iiii  ronsril  ih*<  niini'itns  réuni  au  mois  cFavril  chez  le  duc 
dWlmodovar.  M.  Moret,  en  lin  de  discussion,  avait  déclaré  avec  uno 
certaine  véhémence  que  «  si  deux  mesures  furent  signées  par  lui  à 
coutrc^cœur,  c'était  la  loi  desc  juridictions  v{  le  projt^t  douanier,  car 
il  les  estimait  toutes  deux  aussi  nuisibles  &  l'intérêt  national  quop- 
posées  ;i  ses  convictions  libérales  ». 

I.a  réformo  douanière  résulta  d'une  poussée  d^  protectionnisme 
délerminét^  par  Tinfluence  des  puissants  industriel;^  de  la  Catalogne, 
des  provinces  basques  et  des  Asturies. 

l'no  loi  fut  donc  votée,  qui  autorisa  la  re\îhîon  du  tarif  en  vigueur 
dt^puis  ISW,  tarif  protectionniste  déjà.  Publiée  pnr  la  G*icrla  le 
'*»}  mars,  la  lui  devait  cnlrrr  en  viiïueur  le  l"  juillet.  Ses  disposi- 
tions générales  n'admettaient  f)our  le  paiement  dts  droits  que  Tof 
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d'Espagne  ou  des  pays  de  TUnion  latine,  les  billets  de  la  Banque  de 
France,  les  livres  anglaises  et  lés  marks  allemands.  Les  droits  étaient 
inscrits  en  deux  colonnes  ;  la  première,  dite  maxinuM^  applicable  à 
tous  les  produits  d'origine  étrangère  ;  la  seconde,  ou  minimQj  vi- 
sant seulement  les  produits  des  nations  qui  accorderaient  des  avan- 
tages spéciaux  aux  marchandises  espagnoles.  Une  junte  d'évalua- 
tion devait  jusqu'au  30  avril  recueillir  les  réclamations  contre  .la 
réforme  ;  et,  suivant  leur  bien  fondé,  réviser  les  chiffres  inscrits. 

Ces  réclamations  s'élevèrent  nombreuses.  .  Chambres  de  com- 
merce, syndicats  de  producteurs  et  de  consommateurs,  simples  par- 
ticuliers protestèrent  à  la  fois  au  nom  des  intérêts  lésés  ;  et  V  Union 
Mercantil  de  Madrid  mit  une  ardeur  extrême  à  grouper  comme  en 
un  faisceau  les  pétitions  et  les  pétitionnaires. 

On  n'appelait  plus  en  Espagne  le  nouveau  tarif  que  «  le  tarif  de  la 
faim  ».  N'allait-il  pas,  en  effet,  amener  fatalement,  par  le  contrecoup 
des  représailles  étrangères,  un  renchérissement  des  objets  d'alimen- 
tation et  des  matières  premières  ? 

Aussi  l'assemblée  des  représentants  des  Conseils  généraux,  réu 
nie  à  Madrid  le  13  mai,  crut-elle  devoir  formuler  un  vœu  contraire 
aux  évaluations  adoptées.  —  Cependant  rien  n'aboutit  par  suite  de 
l'influence  des  protectionnistes  dans  les  conseils  du  gouvernement  ; 
et,  le  28  juin,  la  Gaceia  publia  un  arancel  déGnitif  aussi  rigoureux 
qu'on  pouvait  le  craindre. 

Pour  327  articles  sur  697  inscrits,  le  tarif  maximum  et  le  tarif 
minimum  étaient  identiques  ;  pour  les  370  autres  articles,  la  diffé- 
rence entre  les  deux  tableaux  variait  de  20  à  30  0/0.  Or,  en  cette 
fin  de  juin,  le  mouvement  d'opinion  contre  la  politique  douanière 
devint  si  caractérisé  que  l'on  crut  un  moment  dans  Madrid  à  la 
chute  immédiate  du  Cabinet  Moret. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  ministère  Lopez-Dominguez,  né  sur 
un  autre  terrain,  trouva  dans  la  succession  de  M.  Moret  l'affaire  de 
la  réforme  douanière.  Il  l'accepta,  —  M.  Navarre  Reverter  étant  un 
protectionniste  convaincu  —  et  depuis  lors,  il  s'efforce  de  l'imposer 
à  Tcxlérieur  au  moyen  de  nouveaux  traités.  Mais,  en  Espagne,  beau- 
coup pensent  et  répètent  ce  que  El  Imparcial  imprimait  à  la  fin 
de  février  :  «  L'opinion  doit  être  sur  ses  gardes  pour  empêcher 
qu'aux  dépens  du  citoyen  espagnol,  de  la  masse  générale  des  na- 
tionaux, une  oligarchie  de  producteurs,  à  l'abri  d'une  armée  d'ou- 
vriers dont  les  salaires  n'ont  certes  pas  bénéficié  de  la  protection 
industrielle,  continue  d'être  maîtresse  de  l'Espagne  et  réalise  des 
l)énéfices  qui  ne  sont  sûrement  pas  dus  au  génie  industriel,  à  l'esprit 
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d*initiative,  à  l'efforl  individuclt  mais  à  Tinflucncc  et  &  la  pression 
qu'au  moment  opportun  cette  oligarchie  sait  exercer  sur  le^i  pou- 
voirs publics.  Ji 

La  question  du  protectionnisme  industriel  serait  devenue  proba* 
blemcnt,  dès  la  rentrée  des  Cortès,  un  terrain  de  lutte  où  le  Cabinet 
aurait  rencontré  ilc  sérieux  adversaires,  si  la  question  cléricale, 
qu*il  veut  actuellement  solutionner  suivant  les  vues  du  parti,  n'en- 
vahissait pas  le  premier  plan  avec  son  cortège  de  passions  et  d'in- 
térêts. 

Il  ne  s*agit  pourtant  encore  que  dos  points  non  vitaux  de  la 
question  ;  —  les  formalités  du  mariage  civil,  l'administration  des 
cimetières  ;  —  et  déjà  une  partie  de  l'Espagne  influente,  rcligieuso 
ou  lal(iue,  se  dresse  contre  le  ministère,  en  même  temps  que,  dans 
le  sein  même  du  Cabinet,  certains  songent  à  louvoyer. 

D*après  la  législation  de  180((,  le  mariage  civil  était  absolument 
autonome  et  distinct,  sans  attache  a\ec  le  mariage  religieux.  En 
lOtK),  une  simple  circulaire  ministérielle  du  marquij  del  Vadillo 
prétendit  re«4treindre  la  loi  sur  ce  point.  Elle  ordonnait  aux  offi- 
ciers de  rétal-ci\il  d'exi^er  avant  le  mariage  une  déclaration  con- 
fessionnelle des  conjoints  ;  e4,  dans  le  cas  où  tous  deux  seraient 
catlioli(|ues,  de  réclanjer  les  preu\es  de  la  célébration  d'un  ma- 
riage religieux.  Or,  à  la  lin  du  ministère  Moret,  le  nonce  avait 
demandé  plus  encore.  S'appuyant  sur  le  concordat  de  1851  et  sur 
la  Constitution  de  1870,  il  voulait  que  tQut  mariage  seulement  ci- 
vil fut  tenu  }>our  nul  si  Ton  n'avait  prouvé  auparavant  qu'aucun 
des  conjoints  n'était  c;itholi<|iu*.  La  qur^tion  étant  demeurée  m 
suspeuî?,  le  comte  de  llonianones,  ministre  actuel  de  la  Justice, 
trancha  <l;ins  le  vif.  Loin  de  se  rendre  au  désir  du  Vatican,  il 
abroj^ea,  par  une  ordonnance  publiée  tians  la  Gaceta  du  2>i  imûl, 
et  approuvée  par  le  Roi,  la  circulaire  <lel  Vaflillo  que  rnsair»»  avait 
imposée.  C'en  fut  assez  pour  soule\er  la  tempête.  Malirn*  les  dé- 
clarations modérées  do  .\L  de  Romnnone«i,  malgré  qu'.Mphonse  XIII 
soutint  carrément  son  ministre,  ce  qui  pourtant  donnait  unf'  ga- 
rantie, les  conservateurs  cl  une  jiartie  de  r«'»piscopat  attaquèrent, 
tètt?  baissée.  l'acte  en  lui-même  et  la  politique  qui  l'iiucpirait.  Cne 
protestation  de  l'évêque  de  Tuy,  en  (îalice.  publiée,  au  début  de 
s«'pt«nnbre,  dans  une  lettre  pastorale,  a  été  particulièrement  vio- 
lente, si  \i\i?  même  que  M.  de  Homanones  réclame  la  punition 
exemplaire  de  son  auteur.  Mais,  au  sein  du  ministère,  certains, 
avec  .M.  Oania  Prielo,  tU^  timides  ou  des  habiles,  hésitent  :  o[  le 
premier  fia»*  fait  h^ur  semble  maintenant  trop  audacieux.  I»e  son 
côté,  le  ministre  de  la  Justice,  très  secondé  par  son  collègue  do 
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rinstruction  publique,  M.  JimeiDo,  en  tient  pour  iina  attitude  éner- 
gique, sans  passion. 

On  a  réglé  par  un  refus  la  question  de  l'administration  des 
cimetières,  administration  que  le  clergé  réclamait»  en  mtaie  temps 
qu^il  voulait  exiger  la  rélégaiion  dans  des  dmetiôres  spéciaux 
des  espagnols  ou  étrangers  non  catholiques,  IL  Jimeno  prépare 
des  projets  de  loi  destinés  à  faire  reatrer  les  associatians  reli- 
gieuses dans  le  droit  commun.  Enfin,  on  entame  des  oégoctaiîons 
avec  Rome  pour  la  modification  du  modus  vivendi  et  la  réforme 
du  Concordat. 

De  tout  cela  que  va-t-il  subsister  devant  les  dissentiments  et  les 
haines  ?  Une  force  cependant  demeure  au  programme  libéral .:  c'est 
l'approbation  du  Roi. 

Pendant  que  les  ministères  se  débattent,  que  les  partis  se  défor- 
ment,  le  Roi  continue  d'imposer  sa  personnalité,  et  les  événements 
le  servent.  Après  un  voyage  triomphal  aux  Canaries,  ce  sont  les 
fêtes  du  mariage  royal  où  Alphonse  XIII  para  le  trône,  en  y  plaçant 
la  reine  Ena,  d'un  de  ces  rayonnements  de  beauté  auxquels  toujours 
l'Espagne  fut  sensible  ;  et  où  lui-même  se  montra,  par  son  attitude 
au  moment  de  l'attentat,  le  Roi  que  peut  rêver  un  pays  plein  d'héré- 
dités chevaleresques. 

En  face  du  régime  ainsi  représenté,  la  conduite  des  antidynasti- 
ques, carlistes  et  républicains,  a  marqué  durant  ces  derniers  mois, 
de  curieuses  alternatives.  D'abord  les  uns  et  les  autres  choisirent 
comme  centre  d'agitation  la  Catalogne  encore  frémissante  de  la  sus- 
pension des  garanties. 

A  la  fin  de  mars,  le  GouvMnement  affirmait  l'existence  d'un  com> 
plot  carliste. 

Les  perquisitions  commencèrent  à  Barcelone  ainsi  que  dans  plu- 
sieurs villes  catalanes.  Saisies  d'armes,  arrestations  de  personna- 
lités suspectes,  envoi  de  troupes  sous  le  commandement  du  général 
Ruez  Raftoy  chargé  d'explorer  la  région  frontière,  croisière  des 
deux  navires,  /n/anrfe-/sabel  et  Yanez-Pinsoriy  pour  surveiller  les 
côtes,  nomination  du  général  Linarès  comme  capitaine  général  de 
Catalogne,  bruit  d'apparitions  mystérieuses  sur  divers  points,  dans 
la  province,  de  don  Jaymc  de  Bourbon,  fils  de  don  Carlos,  tout 
contribuait  à  donner  l'illusion  d'une  affaire  sérieuse  quand,  au  début 
d'avril,  de  Paris  où  il  se  trouvait,  don  Jayme,  par  l'intermédiaire 
des  correspondants  de  la  Epoca  et  de  El  Impcaxial^  désavoua  le  mou- 
vement au  nom  de  son  père  et  au  sien. 

L'agitation  carliste  continua  pourtant  sourdement  ;  puis  elle  lia 
partie  avec  l'agitation  régicmaliste  et  l'agitation  républicaine.  Le 
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20  mai,  catalanistes,  carlistes  cl  républicains  s*uûirent  à  Barcelono, 
au  nombre  do  20.000,  parall-il,  en  une  f6to  do  «  la  solidarité  cala- 
Ifliie  }».  Des  discours  furent  pronoocés  ;  et,  après  un  banquel  sur  la 
montagne  du  Tibidabo»  M.  Salmenm  embrassa  le  leader  catalanisle 
RusiAnol  aux  applaudissements  frénétiques  de  rassistanco  (1). 

Puis,  quelques  jours  plus  lard,  on  vit  les  républicains  rivaliser 
d*ardeur  avec  les  loyalistes  pour  acclamer  la  jeune  lleino.  Le  dé- 
puté  Soriano  se  fit  présenter  k  elle  et  lui  exprima  combien  il  jugeait 
grand  Thonneur  d*6tre  admis,  lui  républicain,  à  offrir  à  la  souve- 
rain»  de  l'Espagne  Thommago  du  respect  qu'inspiraient  «  sa  beauté, 
sa  bonté  et  sa  simplicité  de  fille  royale  ».  D'ailleurs  le  cas  n'était 
pas  isolé  ;  la  presse  républicaine  donnait  le  ton  au  point  que  £1 
Pals,  si  mordant  d*ordinaire,  écrivait  cette  phrase  significative  : 
c  Tous  aujourd'hui,  nous  avons  salué  la  simplicité  do  la  princesse, 
les  monarchistes  avec  un  cri  d'espérance,  les  républicains  avec  une 
profonde  révérence  devant  la  jeunesse,  un  respectueux  salut  devant 
la  beauté,  tout  le  peuple  avec  de  sincères  acclamations  pour  une 
jeune  et  charmante  reine  ». 

En  sommes  malgré  le  meeting  récent  de  Badalona  dans  lequel  ils 
se  joignirent  de  nouveau  aux  Catalans  et  aux  carlistes,  les  républi- 
cains semblent  disposés  h  renouer  les  traditions  de  Castclar  en  ac- 
ceptant, à  l'occasion,  de  la  monarchie  les  bases  des  réformes  démo- 
cratiques. La  «>yauté  d'Espagne  s'orientera-t-elle  dans  le  sens  de  la 
royauté  italienne  7  La  question,  pour  elle»  est  peut-ôlro  vitale  et  Al- 
phonse XIII  parait  apte  à  la  résoudre  (2). 

(1)  Lo  mois  dernier,  TafiitAtion  carliste  a  semblé  avoir  uno  recru- 
descence, en  même  temps  que  lo  journal  El  Toms  Catalan  publiait  un 
télégramme  par  lequel  Don  Jayme  ayertissait  ses  amis  de  se  tenir  prêts 
pour  d'importants  éréoements. 

(S)  L'aoeneil  récent  fait  an  Roi  par  les  ouvriers  de  Bilbao,  encore  en 
pleine  effenresoenoe  grériste,  a  mérité  cette  déclaration  d'Alphonse  XIII  : 
<c  J'accomplirai  toujours  le  possible  on  faveur  do  ces  travailleurs  qui 
me  parlent  de  lours  besoins  avec  tant  d'amour  et  do  respect. 
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I.  —  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MOIS 

La  crise  russe.  —  Nos  traités  de  commerce.  —  La  maladie  du  Sultan.  — 
L'anarchie  marocaine.  — ^  Intervention  américaine  à  Cuba. 

Paris,  1«  octobre  1906. 

La  crise  russe.  —  «  L'ordre  d'abord,  ensuite  les  réformes  »,  ré- 
pète à  tout  propos  M.  Slolypine,  le  premier  ministre  russe.  De 
CCS  deux  choses,  il  s'est  montré  jusqu'à  présent  plus  soucieux  de 
la  première  que  de  la  seconde  :  il  s'occupe  d'assurer  l'ordre  à  sa 
manière,  qui  est  la  forte.  Les  tribunaux  d'exception  deviennent  la 
règle  ;  sur  tous  les  points  du  territoire  les  conseils  de  guerre  ju- 
gent, condamnent  et  font  fusiller  ou  pendre.  Depuis  qu'en  juin 
dernier  la  Douma  supprima  la  peine  de  mort,  il  n'y  avait  jamais 
eu  tant  d'exécutions  en  Russie.  Les  grandes  villes  sont  soumises 
à  l'état  de  siège,  lequel  est,  le  plus  souvent,  renlorcé.  -Certaines 
libertés,  auxquelles  M.  Dourjiovo  lui-même  n'osa  pas  toucher, 
sont  maintenant  abolies.  C'est  ainsi  que  les  Cadets  se  sont  vu  re- 
fuser l'autorisation  do  tenir  leur  congrès.  Ils  devront  se  réunir  à 
Télranger,  a  Stockholm.  Encore  la  police,  toute-puissante  par  le 
moyen  des  passeports,  s'apprêle-t-elle  à  arrêter  ceux  qu'elle  soup- 
çonnera de  s'y  rendre.  Le  gouvernement  favorise  le  développe- 
ment des  ligues  ultraréactionnaires,  comme  celle  des  hommes  rus- 
ses^ qui  veulent  combattre  les  révolutionnaires  en  se  servant  des 
mômes  armes  qu'ils  emploient.  On  se  prépare  à  intervenir  vigou- 
reusement dans  les  élections  prochaines  :  il  faut,  à  tout  prix,  em- 
pêcher le  succès  des  cadets.  Pour  cela,  bien  des  moyens  s'offrent 
au  gouvernement  :  le  plus  simple  est  do  déclarer  inéligibles  tous 
les  Béputés  qui  ont  signé  le  manifeste  de  Viborg,  ou,  mieux  encore, 
de  les  mettre  en  prison  durant  la  période  électorale. 

Sous  cette  impulsion  énergique  du  pouvoir  central,  les  autorités 
subalternes  rivalisent  de  zèle.  Le  8  septembre,  à  Sicdlce,  deux 
soldats  gardant  une  boutique  d'alcool  furent  tués  par  les  révold- 
lionnaires.  Alors,  la  fureur  s'empara  des  troupes  qui  traitèrent  la 
ville  exactement  comme  s'ils  l'avaient  prise  d'assaut.  On  fusilla  à 
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lorl  vi  îi  Iravor^  <1îmi>  Ii'*-  rnr>  :  h-  lu  au  ninlin.  imo  l»nll<Mif> 
d*arlilltM-it*  ou\ril  Ir  fni  ri  diMiiolil  ijualro  iiiai^^oiis.  (Ij*  «aiuni  fut 
oiiiploM'  de  int^iiir.  on  ^\'\i  >oii\i(Mil.  dans  la  n'|»i»>^ion  dr  rt-MHMilc 
«Ir  Moscnti.  4'n  d«''(<'inhri*  «l<ini<T).  I.i-s  |n»nli<|iir«*  fnp'nl  |iilh''<*-, 
^ll^tnnt  ri'IIrs  drs  juil>.  \.r^  iUvrùrw^,  |»nnr  m*  pn'*sfr\or  de  la 
\i>itrdrs  soldats,  susiicndaiml  a  hMii*  Irijrirr  i|r«*  «^aintrs  iniagr^  ri 
d<'s  croix.  <'Vsl  là  un  rmièdi»  irnnu\rl«  di»  la  Sainl  lJarUnléni\. 
Lo  iionibn*  <i'rs  xictinios  lut  dr  liH»  à   ir»i». 

Sans  lïoulo.  autant  «ju'on  m  prul  juyiT  par  1rs  inrornialion>  des 
journaux.  It^s  Ifiniri*»!***^  a\ai«Mit  cnnniK'ncf'.  l'^l,  reconnaissons  l«\ 
il  n\  a  ri«'n  do  plus  >lupidi\  d«*  plus  criniini'l.  de  plus  exaspcranl 
f|Ur  les  atti.'iilals  de>  ti;n«>risit'>.  Ils  assa^^sincnt  lârlienuMit.  par 
dorricn',  de  niallieurrux  s<»hlals  (|ui  r\«''cutonl  leur  consiirnr.  drs 
au«*nls  «If*  pcdirr.  pau\ri->  diahli**^.  «pii  so  l'ont  tuer  ptmr  trrnir  rnu- 
bloM  par  mois,  i/autro  jour,  dans  une  riir  de  \'arso\i(\  nn  inconnu 
s'appnK-Iie  d'un  aircnt  cl  li«-  conxcrs.iiion  a\cc  lui.  Pui^,  arnicalc- 
nicnl,  il  lui  olïn*  une  poin»  cl  l'anenl  rac<'eplc  par  amitié,  [»enl  ctn; 
au<si  parce  «in'il  axait  faim.  II  no  r.i  p.-is  plutôt  man.t;re  qu'il  so 
bcnl  trt^s  malade.  Un  lo  pnrlf  à  riiôpjt.d  où  il  meurt.  La  poire 
ôlail  emprisonnée  ! 

I.e»4  uen*i  «pii  iMileiid<nl  do  la  ^n\U-  In  prop;i;jande  ré\o|ulion- 
naire.  cert«'s.  ne  mi'rilcnt  tiuèie  la  pitié.  Si  los  n-présailles  les 
atteignaient  sruls.  nul  ne  se  pl.iindrail  «pie  cos  rcprésnillt*s  fussent 
trop  Milles.  M;dln'Urousenu'nl  ••Iles  ;itleii:nonl  pro*.«pii*  loujiMir*-  »li"s 
imiociMils.  La  \indiclo  «iVs  di'lon^iiiis  dr  l'oidio  s*al»at  nniipi»*mom 
sur  ri'ux  qui  n'ont  rii'ii  fait  pnur  !•'  limiIiiiT.  I*i>iri-  punir  niio  poi- 
•jiM'f  iji-  siédi'îaN  (pli  s"i'rli:i|iprnl.  «ifi  tJi»'.  iMi  pill-'  Mir  Imp  limiul 
n<»nil»rr  dlionnoli-s  iri-Us.  r\-s|  niiiimi»  rii  \ni«'i  iqu»-.  uù  la  popu 
lalii>ii  iicL'M-  tdul  onliori-  t*^l.  par  uno  ,d>iiiMiMal>l<'  injuslice.  rendue 
rosponsnldo  des  îhIi».,  tl'rinhitu'niir  nuMinis  jijir  «pn^hpios  uns  de 
sos  iopii'-«enlants. 


Le  ;j:ouvern«Mnent  sr  pn»p(»sr  de  \ondio  aux  |»a\«-ans  mio  parlio 
des  ii-rif*.  d'*  la  couio[m(\  on\iron  «piatio  millions  d'InMiares.  Mais 
beaucoup  «II*  ri»«.  loiros  étaioni  depui-  l"or|  longtemps  louées  aux 
pa>*-ans  ijui  jo».  ii".;aidaionl  c«»mmo  liMir  proprirté.  La  \ente  ne 
chanifiMa  «ûuu-  pa^  leur  siiualion.  Ou^'Iipii-s  ^lands  (tropriétaircs 
\eulonl  do  mônii'  <r*di'r  lours  bions  aux  nu»iijik^.  Le  cornti-  .^liojo 
noft  i»ilio  l'rnsiMnblo  d«*  •ii's  doniainos.  im  million  d'Iioclari*^.  Ti» 
inou\omt'iil  |ioul  s'riondre.  «-ar  luon  dos  iiropriôlaire^.  en  [trévi- 
•iion  di*»-  lri»ulib's  ayrain-s,  n*liésiit*nl  [las  à  s,*  dôfair«*  de  lour^^ 
li-rie»-.   I  "o   ^i-ra   mi   cominonccment   de  solulion   pour  la  ciue»ilion 
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auiaii'o.  Cette  solution  est  colle  (juo  pioposaioiU  les  cadets  et  dont 
leurs  ennemis  se  faisaient  un  tel  épouvanlail.  Le  député,  M.  Hcrt- 
zenstein,  péril  assassiné,  à  Ptéiioki,  pour  le  seul  crime  de  Tavoir 
éhergicjueiiienl  soulenue.  Or,  lleitzensteiu,  qui  fui  maudit  par  tous 
lès  c'onservatcurs,  ne  demandait  pas  autre  chose  ({ue  do  généra- 
liser, d'étendre  à  toute  la  Russie,  ce  que  certains  propriétaires 
accomplissent  spontanément 

Lo  tsar  qui,  depuis  longtem[)s  déjà,  ne  t|uillait  plus  les  environs 
de.  Pétei"sbourir,  Péterhof  en  été,  Tsark<xié-Selo  en  hiver,  sVsL 
embarqué,  le  13  septembre,  pour  une  croisière  qui  dure  encore. 
Il  ii*ést  même  pas  revenu  pour  assister  aux  obsèques  du  général 
Trépof,  le  commandant  de  son  palais.  Celui-ci,  que  les  révolution- 
naires s'efforçaient  de  faire  disparaître  (ils  avaient  même  tué,  en 
le  prenant  pour  lui,  mou-excellent  ami  le  généial  Kozlof  qui,  cepen- 
dant, no  lui  ressemblait  guère,  ni  au  j)hvsi(jue.  ni  au  moral),  est 
mort  subitement.  Ancien  officier  de  la  garde,  favori  du  grand-duc 
Serge  qui  le  nomma  maître  de  police  à  Moscou,  appelé  à  Péters- 
bourg  deux  jours  avant  la  manifestation  du  "^'^  janvier  1905,  il  s*im- 
l)osa  à  Taltention  de  Tempereur  jiar  son  énergie  et  son  sang-froid.  Il 
devint  gouverneur  général,  avc^c  des  pouvoirs  illimités  ;  c'est  hii  qui, 
lors  des  mouvements  révolutioimaires  qui  précédèrent  le  manifeste 
du  30  octobre,  enjoignit  aux  troupes,  (hnis  un  onhv  du  jour  fameux, 
do  ne  point  épargner  les  cartouch(»s.  Son  influence  était  certaine- 
ment très  grande  sur  l'empereur.  Mais  de  ([uelle  nature  était  cette 
influence,  dans  ([uel  sens  s'exerçail-elle  V  C'est  ce  ((ue  Ton  connaît 
beaucoup  moins  bien.  Les  révolutionnaires  exécraient  Trépof  ;  ils 
en  faisaient  \r  bouc  émissaire  ;  ils  le  rendaient  responsable  do  tous 
les  maux,  de  tous  les  crimes.  Seulement  l(*s  révolutionnaires  n'en 
sont  plus  à  comptei*  leurs  méprises  ;  leur  psychologie  est  sonnnaire, 
simpliste.  Ils  jug(Mit  honnnos  et  choses  tout  d'un  bloc.  En  mai  der- 
nier, dans  une  visite  au  frère  du  général  Trépof  que  j'avais  connu 
en  Mandchourie,  où  il  dirigeait  le  service  sanitaire,  nous  parlions 
des  violentes  attaques  dirigées  contre  le  général.  Mon  interlocuteur 
me  dit,  me  regardant  bien  en  face  :  «  Je  vous  jure  que  la  plupart 
des  Russes  et  des  étrangers  se  tronij>jMit  (•()nii)lètenient  sur  le  rôle 
de  mon  frère  à  la  cour  !  »  Ouehiue  temps  avant  la  dissolution  de  la 
Douma,  Trépof  , accordant  un  entretien  au  cornv^pondanl  de  Tagen- 
ce  Renier,  se  montrait  partisan  de  la  formation  d'un  ministère  cadet. 
Ce  n'était  pas  là  une  opinion  de  réaclionnain^  impénitent.  Chose  plus 
significative  :  à  sa  mort,  les  journanx  libéraux,  comme  la  Strana  et 
la  Rclch,  ont  parlé  (h^  lui  avec  sympathie.  P(nil-étre  Trépof  se  ren- 
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«lait  il  roiujih'  ijiié'   i|i«*  ii»ini».Ni«.ii'«   r!;iii*:.l   «lo\i'niifS  hiMr->;iM«'s   : 
|M*Ul  rln-!  a\;Ul  il   i\«r/.   ^\r   Sîïiîi-ivi'   |M»Mr  (îl^linj^'Urr  rlillr    lo  ciluMi- 

Ihmn.  Ir>  a!i;irrlii<tr-»  «ruiif  part  r\.  »!*'  l'iniln*.  1rs  lilM'ianx.  jos  <*a 
«Irt**  ;  iiii(iit(ivaM«'  à  l'i^t-arJ  «l''s  mi*».  il  \oiilail  rroiitïT  \r<  |>laiiil<"i, 
li's  (l<MiiaiMli'>  tir*»  aiiti»-.  MallhMirrii-.Miiriit  ^im  avi*".  *»i  avis  il  y 
4-iit.  iir  prévalut  pas. 

|laM>  \os  zcmsUns  «pii.  jusipTà  pu'-iMil.  paiai**saîfiit  dr  plus  on 
pliis  actpiis  au\  idros  lil^M'alo^.  il  ><'  pinthiit  nu  niuiunniMit  <!«■ 
réaction  (pii  nirriti^  un  phis  haut  point  ({'rtie  siiinalr.  Lt's  rirctions 
HTonlos  sont,  pr(V4(pir  toutes,  à  Taxaiita*;!'  dt»i  (•<iii<«M*\ati'in>  mu 
il«*s  oiloln  i>tr<.  an  ch'*ti  ininit  tU-^  ra<l<*l«*.  Il  m  r>{  ain^i  inèni'*  flans 
les  pro\inrr>  ijiii  >'i'tairiit  lonjoiii^  nionlj «•!•'-  j'avoralilo  aux  i<li*cs 
a\an<"Oi'^.  dans  \r  uoiixitih-hiimM  iIi-  \'\ri\  par  ••M'inplr,  «loiil  lo 
r(7/is// 'I  l'iait  4-rlM»n*  pour  laidi-Mr  d«'  >ou  o|»posilion  (il  axait  <"'ln 
IVtronnki*vit«'|i.  dr  Ho|»rit\.  I«*adi'i'^  du  parti  <adi'l  ;  Kousniinc  — 
Kaà''-\aj«'l.  aiH'i'Mi  pioli'>«4.Mir  à  T  \rad<'"iMi»"  de  jnrispinnVnc**  nii- 
litairo  et  eiilitpir  veln'-iiPMit  du  mini^^ti'ir  <  lor«''nivkinf^).  J'ai  en  l'oe- 
«•a^'ion  «!•*  \oir  fltMiiiêreinent  M.  di»  lioliritv.  ipii  riait  fie  pas*iai;r» 
a  l'ari>.  et  lui  nit^me  attirail  mon  attention  ^\iv  ec  t'ait.  I.ts  pif)pri<^ 
laiie»;  (pli  eoin[)o*'ent,  «mi  majrnu'  pailn*.  1rs  :fin.<h  n\,  >oiil  fl'- 
Iiaxês  par  le*^  exeès  drs  n'-Nolntionnaii'-*-.  par  le  ni>iiii»r«-  eioi*<»iaiit 
t\r  tionlde«*  auiiiii»*'^.  par  les  nienares  d*e\pr<»jirialli»n.  lU  «.«•  jet 
tint  tout  iiatnr«dl'>iie'nt  <in  eôt«'*  <lu  'jonNeriienient  «pii  an'inini^tre 
mal.  <»aii^  doiiti'.  mai*^  tpii.  I(»nt  an  moins.  |iiotrc;>-.  Le  leiKiri^mi* 
r\  r;n.;inMii'  d'iMi  hi\<  If*"  rpoux anti'iit  plii'»  eiH'ore  i;nf  h**»  d<'".oi 
dii-  ••!  r.irlntiaiie  «l'in  li.inî.  «'•Hiinn-  1«-  znn^fLtts  joiii  iil  dan>»  \i-< 
«■1.  I  ;ii-:!^  i:n  l*'>\r  Iri*^  iinp"!  I.iirl.  il  -»'  p'-ul  «pie  «-i-v  rlertioim  pniir 
la  hoiima  -oient  a*»--/  «(ili/'ieni.-^  d.-  d.inière-  «-l  «pi'ell»-^  «inni- 
nuiMil  la  f«»rei«  dn  paiti  «ailei. 

l*onr  je  monn-nt.   If'tat  maj«»r  «adel   [irend  se>  \aeaiH'e«*  :  il  i«st 
partout.  »'ii  IraiM'e.  en   Mli-ina-jne.  «n  Sni-'-e.  »-anf  «-n  Itussie.  r'«'st 
un-'  émiLiratiori  ^<^nérale.   .^euli»nient.  à   l'inxei-'e  de  <■•»  <pn  ani\a 
«.lie/.   n«in-,  c'^  s«Hil  le>   it*»\«ilulii)nnair«-    «pii    émii:rent.   On     jjenl 
*»*étonn«'r  ne  la  cho*»»-.  <'e-  eln^N  <ad«t-.  «lont   la  plupart  ont  ron 
«*ei\«''  nii  a]»partiinenl  a   Pari-,   [u-êf«'»rent   le  ^éj/Mir  «l<»  n«)lre  enf»i 
ta!'-   à    la    pii-on   ru-- e   iiMijoiir»;   pii>-ild<*.    IN   «e  r«*iiderit   oompti* 
an--i  «piM  n'y  a  rien   a   tenter  mainliMiant.    L«*s  orirani-atioiK  «^n 
\ii.i."*  «l'niliii-i'nl   la   lnUe   .1   |i  nr  L:ui<«*  et   ne  HUp|Hirteiit  aniimi* 
jii'ij.-ni'.iii'-.  I\e-lenl  l»'^  |»;i\-.iii*   :  mai-  il  «■-!  imp«»--ilde  de  talder 
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sur  eux.  Ils  pillenl  des  fermes,  brûlent  des  granges,  coupent  des 
arbres,  détruisent  des  récoltes  et  puis  implorent  à  genoux,  le  par- 
don do  leurs  maîtres,  sitôt  qu'un  piquet  o'e  cosaques  se  montre  à 
rhorizon. 

La  résistance  passive  préconisée  par  rassemblée  de  Viborg  n'em- 
barrasse guère  le  gouvernement.  On  ne  paie  plus  les  impôts  di- 
rects ;  plutôt  que  de  les  acquitter,  un  peu  partout,  les  propriétaires 
libéraux  so  laissent  saisir  ;  les  paysans  n'avaient  pas  attendu 
cet  exemple  pour  s'exonérer  de  toutes  redevances.  Mais  les  con- 
tributions directes  n'alimentent,  que  pour  une  très  faible  part,  le 
Trésor  russe.  Ce  qui  le  remplit  ce  sont  les  impôts  indirects,  ceux 
sur  l'alcool  notamment. 

Or,  les  statistiques  en  font  foi,  jamais  la  Russie  n'avait  tant  bu 
il'alcool  que  dans  ces  derniers  temps.  Le  moujik  conçoit  l'idée  ré- 
volutionnaire sous  la  forme  d'un  bidon  de  vodka.  Entraîné  par  son 
ardeur  et  faute  d'argent  pour  acheter  assez  d'alcool  à  boire,  il 
appelle  mémo  à  la  rescousse  l'alcool  à  brûler.  Le  non-paiement 
des  impôts  directs  gêne  surtout  les  zcmslvos  qui  tiraient  de  là  une 
portion  ô'e  leurs  revenus.  Ces  assemblées  provinciales  ont  leurs 
finances  dans  un  très  mauvais  état  :  leur  caisse  est  vide  ;  elles 
ne  peuvent  plus  payer  leurs  fonctionnaires  et  faire  face  aux  dé- 
penses qui  leur  incombent.'  Le  gouvernement,  sans  doute,  devra 
intervenir  et  prendre  ù  sa  charge  ([uelques-unes  de  ces  dépenses, 
les  plus  indispensables,  comme  Tcntrelien  des  routes.  Mais  celte 
intervention  accroîtra  son  influence  et  diminuera  cl''autant  l'indé- 
pendance des  zemslvos.  Donc,  cette  première  mesure  de  résistance 
passive  n'est  pas  une  arme  bien  efficace  ;  ce  n'est  pas  elle  qui  fera 
capituler  le  gouvernement.  Non  point  que  sa  situation  financière 
soit  brillante,  aussi  brillante  que  le  déclarait  M.  Kokovtzof,  le  mi- 
nistre, dans  les  interviews  qu'il  accorde  aux  journalistes  —  j'aurai 
prochainement  l'occasion  de  le  montrer  en  détail  et  avec  des  chif- 
fres à  l'appui.  Mais  elle  n'est  pas  par  là  rendue  sensiblement  plus 
mauvaise. 

Il  est  une  autre  forme  de  résistance,  recommandée  aussi  par 
l'assemblée  de  Viljorg  et  pouvant  avoir  des  effets  autrement  gra- 
ves :  c'est  la  grève  des  conscrits.  En  novembre  prochain,  la  classe 
nouvelle  est  appelée  :  elle  comprend  plusieurs  centaines  de  mille 
hommes.  Si  le  pays,  mécontent  de  son  régime,  refusait  de  fournir 
ces  recrues,  on  ne  voit  pas  trop  par  quel  moyen  le  gouvernement 
l'y  contraindrait.  Mais  le  pays,  ce  sont  les  paysans  et,  je  l'ai  dit 
plus  haut,  il  ne  me  paraît  pas  que  les  libéraux  doivent  trouver  en 
eux  d'énergiques  auxiliaires  dans  leur  lutte  contre  l'autocratisme. 
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\nn  traiti^yi  de  cf>mmcrcc.  —  I.ts  nrL!oci;ilinii<.  pour  un  Iriiitô  de 
roiniiKTCo,  sont  îi  \hhiw  \cruùnér<  ;\\rv  la  Suissi»  ((u't'llt's  nMoni- 
in<*iireiil  av<H;  rKspagnc.  On  «"^1  arri\<''  à  s'riileiiilro  iwrv  la  Suisse, 
mais  les  pourparlers  fureiil  lahorieux.  La  prineipalr  (liffieullé  ré- 
sMJail  ïians  les  <ir(»ils  sur  \vs  soit^ies  (pie  la  Fraiiee  désirait  voir 
élevés,  <le  'JJM>  franes  el  'J'iO  fraiMs,  à  i(H>  iVanes.  Les  Suisses  Irou- 
\ aient  exagérée  celle  auuineiilatioii  :  ils  ifaoeeptaient  c|u*une  aui:- 
rneutation  l»ieii  plus  lép«r«'.  Alors,  ou  s'est  mis  à  marchander  :  (juoi 
<l«^  plus  naturel,  (piainl  il  s'agit  d«*  eommeree  ?  Après  «les  <'onees- 
sions  réciproques,  Tun  dimiiniant  sa  demande  et  l'autre  aj(»ulant 
à  son  offre,  on  est  arrivé  à  s'4'ntendre  à  raison  de  ;i<H^)  francs  pour 
les  S4»ieries  <le  couleur  (au  liru  di»  'JiO  fr.)  et  de  'SSt  fr.  pour  les 
n«)ires  (au  lieu  de  'JiN»  fr.).  M.  Hevoil  a  fort  adroitenu'iit  dirigé  en 
inareliandage.  <jui,  «l'ailleurs,  \enaiit  après  celui  d'.Mgésiras,  n*a 
dû  lui  parallnMpi'un  jeu  d*«Mifant. 

Mais  les  nég<M*ialinns  a\ec  FKspagne  ineiiacenl  d*ùlrc  plus  dif 
fieilci.  La  commis^^ion  préparatoire  chargée  par  les  deux  pays  do 
jeter  les  hases  d*un  accord  à  uù  rompre  ses  séanc<»s  et  passer  la 
main  aux  diplomates.  Les  «l'ilférends  sonl  nond>n*ux  el  les  délégués 
espagnols  n'ont  pas  monlré  jus(]u*ici  des  intentions  1res  conci- 
liantes. L'KspagiH'  nous  achète  di^  produits  iiulustriels  et  lums 
vend  «les  matièri's  hrulfs  «'t  des  pnxluits  agric4di's.  Kllc  peut, 
é\idfnnnenl,  en  suilaxaiit  1rs  premières,  frrnn'r  à  notre  industrif 
un  déhouché  qui  l'st  gurtlé  par  des  industrie>  rixah^s.  LWlIcmagin', 
par  exemple,  développe  cnnsidérahlemenl  son  connnerce  a\er  la 
péninsuif*  :  rK>pagin»  est  peupItH'  de  connui^  \<»\aueurs  allemands. 
rVsi  relie  possibilité  même  «pii  rend'  les  Ksp;ii^'nn|«;  plutôt  intran- 
sigeanl>;  les  in<lustriels  de  l'active  el  prosprn»  ralaloi^ne  les  punis- 
sent, d'ailleurs,  dans  celt«*  \oi«'.  INiurtanI  Tmlérél  hien  entendu  «loit 
leur  conseiller  la  modération,  car  la  France  peut  applitpier  à  leurs 
prinluits  agricoles  le  traiti^menl  «prils  appliqueraient  à  nos  pro- 
duits iiidusiriels.  Il  leur  serait  diKicile.  sinon  imp(»««silde.  d'écou- 
ler adh'urs  i«)ut  ce  «ju'ils  vendent  chez.  nous.  Kspén»ns  (ju'un  ac- 
cord inl«'rviendra.  Mais,  dans  les  négociations  malaisées  «pii  h* 
précèdent.  Ciunhien  nous  s4>mmes  loin  de  ces  effusions  sciiiiinni 
taies  ipn  marquènMil  la  visite  d'.Mphonsi'  XIII  en  Franci\  celle  <Ie 
M.  Louhel  à  .Maurid  î  L«»s  nations  ressemhlt'nt  à  ces  boutiquiers 
dépensiers  et  pnKligues  un  jour  de  fête,  n'épargnant  rien  pour 
que    leur    plaisir  soit   complet    cl  (|ui,  le  lendemain,  re<le\ieimenl 
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regardants  cl  liardcurs,  ai)rcs  au  gain,  enragés  q'c  travail  et 
(réconoinie.  Sans  doute,  il  n  y  a  lu  aucun  mal,  pourvu  qu'on  le 
sache.  Mais,  en  Franco,  nous  .som^nes  un  peu  portés  à  croire  que 
les  jours  de  fôte  durenl  toute  Tannée. 

•  * 

La  maladie  da  Sultan.  —  Vhomme  malade  en  Orient,,  ce  n'est 
plus  seulement  la  Turquie,  mais  le  souverain  qui. la.  gouverne, 
Abdul-Hamid.!  Le  sultan  a  manqué  une  fois  la  cérémonie  du  Sc- 
lamlikj  dans  le  courant  du  mois  dernier..  Il  ne  s'est  pas  , montré 
le  vendredi,  à  midi,  aux  vociférations  enthousiastes  de  ses  troupes, 
à  la  curiosité  des  diplomates  et  des  touristes  étrangers,  dans  la 
voiture  découverte  que  suit  la  foule  empressée  des  hauts  fonctionT 
naires  et  des  généraux.  Il  fallait,  pour  l'en,  empêcher,  plus  qu'une 
indisposition.  Quelque  temps  après,  le  professeur  allemand  Berg- 
mann  (car  l'Allemagne  n'exporte  pas,  en  Turquie,  que  des  canons 
ou  d'es  mitrailleuses,  mais  aussi  des  professcurs).était  mandé. subi- 
tement. Il  s'agit,  dit-on,  d'un  cancer,  et  les  jours  du  sultan  seraient 
comptés.  t       .     ..  I      I      ... 

Une  grave  question  se  pose,  celle  de  la  succession.  La  loi  do 
primogénituro  ne  s'applique  pas  à  la  maison  d'Osman  où  c'est  le 
plus  âgé  de  la  fanûlle  impériale  qui  hérite  du  trône.  Ainsi,  Abdul- 
Medjid,  le  père  du  .Sultan  actijel,  out  pour  successeur  Abdul-.Azis 
sou  frère.  Après  lui,  régnèrent  deux  lils  d'Abdul-Medjîd,. d'abord 
Mourad,  puis  Abdul-Hamid.  Or,  ce- n'est  pas  lajuort  naturelle  qui 
amena  ces  rapides  changements.  Abdul-Azis  avait,  été  déposé  lo 
30  mai  1876  et,  deux  jours  plus  tard,  assassiné.  Deux  mois  après, 
Mourad  était  déposé  ù  son  tour.  .       \     , 

L'héritier  légitime  du  sultan  est  «on  frère  Resciiadj  d'e  deux  ans 
moins  Agé  que  lui.  Après  viennent  les»  fils  d'Abdul-Hamid,  Mehe- 
med  Selim,  qui  a  trente-six  ans,  et  Mehemet- Burhan  qui  en  a 
vingt  et  un.  Les  intrigues,  les  révolutions  de-  palais  et  les  meurtres 
compliquent  et  embrouilleut  Tordre  naturel  des  successions.  On 
a  vu  que  le  sultan  d'aujourd'hui  n'est  arrivé  au  pouvoir  que  par 
suite  d'e  l'assassinat  de  son  oncle,  de  la  déposition  de  son  frère. 
Ce  qui  s'est  produit  au  dernier  changement  de  souverain  peut  par- 
faitement se  produire  de  nouveau.  Surtout  quand,  aux  intrigues 
des.  divers  prétendants,  s'ajoutent  les  compétitions  étrangère*. 
L'une  ou  l'autre  o'es  puissances  peut  avoir  intérêt  à  favoriser  l'avè- 
nement de  tel. ou  tel  prétendant,  à  capter  ainsi  d'avance  sa  bien- 
veillance et  ses  faveurs.  Parmi  ces  puissances  il  en  est  une,  l'Aile- 
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ningue,  qui  .•?<*  lioiivr  hop  Lumi  «ii*  rinfliN'hrt*  piir  dlo  t'xrirOi*  sur 
l<*  4iilt;iii  ]»n(ir  iiifi-Mé*  i:i'  lii-^-in*  pn*^  iiiiiiiitt'iiir  ;i  huil  \n\\  (-<*tto 
iiilluiMirc  (ît  l'acnoilif  iii«'Miit*  au  l»r>oiii.  l/AIIriiiii;;iic  <i<>it  a\4iir  sim 
camlidiil  jhi  liôiit*  ilf  <'niiH|;iit(iiiop|i>.  «(irniiK'  A\v  oui  le  sien  nu 
Irôrii-  il«'  S.iiht  Pinii».  Lr  huMmii  rinlri •■»•>♦•  tnut  aulniit  <|U0  W  pape. 
Ou  (-oiiiuiit  ^nij  inltH'V'iiiioii  iiu  (niirili?  <■(  romiiHMit.  par  la  coin 
plaihanc**  (11*  rAutriclit',  r|lr  lit  <l<nnnT  Wnliifiiir  au -(\nrrliual  Hani- 
polla.  Sans  o'outi».  oo  «Iroil  iVt'j'(  hisii  r  n'«-t  pas  Ioyal«*nïrnt  ro- 
4-<innu  il  < 'uii«>tantiitopli'.  Mais  il  y  a  droit  «'t  ilr(»it  ;  cclni  cpir  n*< 
<'oniniaii<l''  Di^-niaik  r<>^to  tonjoui>  à  la  disposition  du  knisvr.  l)éjA 
11*  iiruil  n*a-t>il  pas  l'onni  ipn^  Ir  prétt^ndant  ({ui  iMissi'^di*  les  sym- 
palhit's  all''inand<'s  f'»it  ^inissouf  l/cddin.  li»  iM'vru  du  sultan  ot  lo 
(IN  d*\iMlul-Azi>  ? 

Il  \a  s«*  jourr  là.  il  >•■  jour  nV'jà,  une  In^**  grosse  partie,  forl  olis- 
r\\r*\  t4into  d«*  niai'hiMali»>n»*.ot  dont  l«*îî  4:onsi^quences  sn  foronl  s«;n- 
tiî-  :i  l'Kurop»'  rntièn*.  lilh'v  ponvont  inOim»  si»  fain*  sentir  au-dolà  : 
l'ai  pail<'\  dan»,  mon  a\aiit  di'rni«'»rp  rhroni(|no.  du  mouvonicMit  na- 
tionalisât" r\  pani>lain!«|ii''  m  Ivjyptr.  Los  An|:dai<<  s'en  inciulMont, 
«•irnnio  l«*  di^-iMiis  d»-  Sir  |-!d\\ar«l  «ir^y  l«»  prouxc.  Mais,  lo  cœur 
hn  pani^lann•^nl«•  r-^l  a  t  on-^tantinopio.  I/Alleniaw*'.  toutp-puis- 
^ii]i\t'  à  <'onstantinf>[i|<\  a  rimntro.  vrs  dorni(«rs  l<»mp>.  lM»aur<Hip 
diiiti.Mvl  pour  li's  Mn-nlnians,  du  Mar4»r  iM  <raillours.  Snfjposoz, 
<■!•  i|Mi  r>\  pos^ild'*.  «p»'»  *ia  puissance  *i'y  arrroi*;sp  oncoio  :  rllc 
pourrait  à  son  irn*  d<**\>dopp«M'.  ouv«Ml«'nH'nt  nu  ^l'cri'^trrnt'nt,  n? 
nii»u\''ni«Mil  pani-lami«fih'.  '-i  i-llf  y  trouvait  *-<>i'  intérêt.  Or.  dans*  \o 
iW"  iV\\i\  ronllil.  a\«'r  1*  \nijrl<'lrrr<*  <)U  la  l'ianr»'.  di»  louti»  c^vidonco, 
ri'  nionxinicul  la  >ri virait. 

• 

l.'nntirchie  mnrncninr.  —  Fn  avril  dornior.  jo  di«ni*5  \r\  m^mc.  rf*» 
la  ronti^rrik*!*  d'Alff<Siras,  qui  venait  dt»  finir  :  «  On  atirait  ^'rand 
tort  df»  rroip»  <pio  la  ouifrnMMN»  i»st  Uîn*  fin.  I\!!r  n'est  qu^nn  roni 
tii*nt'inrnt,  «•»  ftlutnt  nu  m  *>mrurnrrnu'ni  !  w 

I.i—  ni»MiiMMi>  t'raiiçais  r\  i»»;pat:noN.  rliariiés  par  !*»»«  puissanrr^ 
d*ap|»li«jn«r  au  nialadt»  luarorain  un  Irift'r.  trô<  li^pM-  nun^dt».  n'oîit 
pa.^  fnri»n"  mninn'iuV'  Nmu'  lraif«'np'nt.  Voil.i  yioiutant  ^i\  nioi*i  «pi»» 
ri»rt|oniian<i-  .-t  P-inj»'»-.  Mais.  apr^».  I»»-  di*'rM<vii>n<.  pf^nililf»*, 
pail'oi^  ani.'«ij»".antr^.  d' XlLrt'sjras,  rai'rnvd  •*!  ni:dai-'''ni«*iit  r«^'di*^**, 
drlivra  riiuropi-  d'un*'  I«nudo  in(pii*'*tud«*  :  on  crut  h"  ri»jK»*<.  Tin 
».iiu<  i.iii'»*  [H'inii'.i'  au  soi  tir  tl»»  cctt*-  prriodi*  <|i*  transi»**  i»t  dVf- 
l'orl-"   :  1»  ••  clianc«dlcrii*>  tonuos  lUi  haleine  s'accoro'èrcnt  quclqui^s 
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semaines  ou  quelques  mois  de  bon  temps.  De  part  et  d*autre,  on 
s'enlendit  pour  oublier  le  Maroc,  cause  de  tout  le  trouble,  ce  Ma- 
roc auquel  on  avait  dû  par  trop  songer. 

Seulement,  le  Maroc  ne  se  laisse  point  oublier  aisément.  Il  se 
rappelle  au  souvenir  de  l'Europe  par  les  molestations  sans  nom- 
bre dont  sont  accablés  les  Européens  qui  vivent  sur  son  territoire. 
Français,  Espagnols,  Anglais,  Allemands,  Américains  sont  tous 
égaux  devant  les  rapines  et  les  violences  du  Maure.  Il  y  a  trois 
mois,  un  de  nos  compatriotes,  M.  Charbonnier,  est  tué  aux  envi- 
rons de  Tanger,  dans  un  lieu  où  tout  le  monde  va  se  promener  à 
cheval.  Le  11  août,  les  marins  français  du  Galilée,  descendus  à 
terre  pour  faire  provision  d*eau  douce,  sont  accueillis  à  coups  do 
fusil.  Un  Espagnol  est  assassiné  aux  portes  de  la  ville.  Troubles  à 
Mogador  qui  exigent  Tenvoi  d'un  croiseur  français  et  d'un  croi- 
seur espagnol.  Troubles  plus  récents  à  Casablanca,  au  cours  des- 
quels des  Européens  sont  maltraités  et  pillés.  Un  de  nos  protégés 
indigènes  vient  d'être  tué  à  El-Ksar,  petite  ville  qui  se  trouve  sur  la 
route  de  Tanger  à  Fôs.  Bref,  l'anarchie  n'est  pas  plus  grande  aujour- 
d'hui qu'auparavant,  mais,  par  contre,  il  semble  bien  que  le  prestige 
des  Européens  a  diminué  aux  yeux  des  Maures  ;  même  dans  les 
ports  de  la  côte,  qui,  jusqu'à  maintenant,  étaient  assez  sûrs,  leur 
existence  et  leurs  biens  sont  menacés. 

La  Conférence  d'Algésiras  a  confié  à  l'Espagne  et  à  la  Franco 
l'organisation  de  la  police  dans  les  ports.  L'acte  général  de  cette 
Conférence  n'est  pas  encore  ratifié  par  tous  les  signataires  qui 
se  sont  montrés,  en  la  circonstance,  peu  pressés.  Quand  il  le  sera, 
prochainement,  nous  verrons  à  l'œuvre  les  réformateurs  euro- 
péens. L'Espagne  et  la  France  fourniront  les  officiers  :  il  n'est  nul- 
lement certain  que  le  Maroc  fournisse  des  soldats.  S'il  en  four- 
nit et  que  ces  soldats  désertent  (la  chose  est  quotidienne  là-bas), 
je  ne  vois  pas  trop  comment  les  Européens  en  recruteront  d'au- 
tres, puisqu'ils  n'ont  pas  le  droit  o^intervenir  à  l'intérieur.  Par  la 
décision  de  la  Conférence,  le  gouvernement  marocain  doit  colla- 
borer avec  les  puissances  réformatrices  et  de  cette  collaboration 
seule  peut  sortir  un  ordre  relatif  et  limité  comme  étendue.  Mais  le 
Makhzen  n  a  pas  un  grand  désir  de  s'entendVe  avec  l'Europe  à  qui 
il  a  daigné,  quelquefois,  demander  des  doiiros,  jamais  des  gendar- 
mes. De  plus,  le  gouvernement  n'a  aucun  pouvoir.  Si  les  réforma- 
teurs veulent  vraiment  réformer  quelque  chose,  ils  ne  doivent 
compter  que  sur  eux-mêmes  et  agir  tout  seuls.  Malheureusement, 
ils  sont  deux,  mauvaise  condition  pour  agir.  La  Conférence,  en 
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outre,  leur  a  par  avance  lié  les  bras.  Ils  sonl  sous  la  surveillaiico 
d'un  inspcclifui*  ^(^n6ral,  <l«?lég:iid  porniniienl  de^  puissances  ol 
soumis  au  contrôle  du  corps  (liploninti<|Ue  de  Tanger.  Tout  cela 
constitue  bien  des  obstacles  et  la  Conféreme  i\  paru  nioin*;  sou- 
cieuse d*assurer  refficaeilé  des  réformes  «pie  <le  se  ^ardfr  contre 
un  excès  de  zèle  des  léforrnateurs.  Alors,  si  les  réforinatenrs  ne 
s'affrancliissenl  pas  rapidement  dt^  toutes  ces  restrictions,  il  ne 
faut  pas  espérer  que  la  tranipiillité  et  la  ^lécurité  nMiaissent  de 
sitôt,  môme  sur  le  littoral  marocain. 


l/intcrvention  américaine  à  (\iha,  -  Cuba  n'aura  pas  joui  long- 
temps de  rindépendance,  à  elle  laissée  par  les  Klats  luis.  Cr  f|u*on 
appelle  en  pays  espagnols,  le  iaciquiamc^  a  rai^dc^nieiil  obligé  les 
Américains  à  s'occuper  de  nouveau  d'une  Ile  «pii  p;iralt  incapable 
ne  se  gouverner  elle-même.  Sur  une  ttTre  où,  pendant  d(?s  années, 
rinsurrection  fut  chronique,  à  peine  surgit-il  entre  \vs  partis  po- 
litiques quelque  différend  tju'il  se  trouve  aisément  des  honunes 
pour  régler  avi»c  le  fusil  co  différentl.  l/lia!»ilu<l«»  des  (jiu'iTilUis  se 
perd  difficilement.  Les  chefs,  plus  encore  que  les  soldats,  sont 
incapables  de  se  mettre  d'accom*.  Ost  surtout  une  «piestion  do 
commandement,  de  jeffalura,  ainsi  qu*on  dit  en  Kspagne,  cpii  t^l  à 
lorigine  de  l'insurrection  actuelle.  Les  aïf^ersain^s  du  président 
Estrada  Palma  C(Uiteslaient  son  éhnlion.  IK  prétenci'aient  cpio  lo 
vote  avait  été  vicié,  que  le  gouvernement  et  m'*^  amis  xitdaient  à 
tout  instant  les  lois  et,  en  interdisant  à  leurs  ad\ersaire^  toute  es- 
pérance de  recours  légal,  le*i  oj>lig<»airnl  par  là  à  se  défendre  par 
d'autres  armes.  Dès  la  fin  de  juillet,  l'insurrection  a  «Mjlalé. 

Or,  Cuba  n'est  pas  indépendant  au  mémo  degré  que  les  autres 
pays.  En  droit,  les  .Américaine  peuvent,  dans  di\ers  eas.  intervenir  ; 
en  fait,  les  propriétés,  les  usines,  les  ban({ues,  bref,  la  fortune  de 
l'île,  est,  pour  une  grande  partie,  entre  les  mains  d'étiangtîrs,  sur 
tout  d'Américains.  C'est  là  plus  (|u'il  n'en  faut  pour  mettre  en 
mouvement  les  cuirassés  et  les  soldats  yankees. 

Avant  de  recourir  n  la  force,  le  gouvernement  des  Etals  Unis  a 
employé  les  conseils.  MM.  Tafi  et  Haeon.  délégués  du  gouverne- 
ment, sont  partis  inuir  la  Havane  et  ont  essayé  de  rée^neilier  bs 
belligérants.  Mais  les  adversaires  du  président  Extrada  Palma  exi- 
geaient <lo  nouvelles  élections  ;  le  président,  plutôt  «pie  d'y  con- 
sentir, offrait  de  démissionner.  Il  send»le  que.  de  part  v\  crautre. 
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on  ne  voulait  rien  faire  pour  arrêter  rintcrvcnlion  américaine.  Tel 
est  l'état  d'esprit  des  polifiquants  de  Cuba  qu'ils  aimont  mi^x 
obéir  à  des  étrangers  qu'à  certains  do  leurs  .compatriotes.  Dans 
ces  conditions,  les  efforts  des  médiateurs  d'evaient  relier  vains. 

Les  croiseurs  et  les  soldats  commencent  d'arriver.  L'île  va  être 
ocpupée  militairement  ;  elle  est  déjà  gouvernée  par  un  fonctionnaire 
américain.  Il  est  possible  que  cette  occupation  et  ce  gouvernement, 
do  provisoires,  deviennent  définitifs.  .....        ^ 

Raymond  Recouly. 


II.  —  LA  VIE  LÉGISLATIVE  ET  PARLEBiENTAIRE 

I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc. 

1er  septembre.  —  Circulaire  relative  à  rattribiition  des  biens  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  (J.  0.,  p.  6038). 

9  septembre.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  29  octobre  1899  sur  l'or- 
ganisation de  l'administration  centrale  des  postes  ef  des  télégraphes  (J.  0., 
p.  6182). 

17  septembre.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'application  de  la  loi  du  19  avril  1906  sur  la  marine  marchande  (J.  0., 
p.  6341).      . 

18  septembre.  —  Décret  et  arrêté  modifiant  l'article  17  du  décret  du 
27  juin  1905  relatif  aux  engagements  volontaires  (J.  0.,  p.  6317). 

22  septpmbre.  —  Non  officiel.  Rapport  sur  les  opérations  des  banques  co- 
loniales pendant  Texercice  1904-1905  (J.  0.,  p.  789-802  (éd.  complète). 

29  septembre.  —  Décret  promulguant  la  convention  franco-anglaise  du 
29  mai  1906  qui  confirme  le  protocole  de  délimitation  des  possessions  fran« 
çaises  et  britanniques  à  l'Est  du  Niger  (J.  0.,  p.  6598). 


IIL  —  CHRONOLOGIE  POLITIQUE  ET  SOCIALE 

Chronologie  française 

15-17  septembre.  —  Voyage  à  Marseille  de  M.  Fallières,  Présidentï  do  la 
République,  qui  pose  la  première  pierre  du  canal  de  Marseille  au  Rhône. 
Les  gouvernements  anglais,  italien  et  espagnol  ont  envoyé  des. navires  de 
guerre  à  Marseille  pour  saluer  le  Président.  M.  Fallières  prononce  un  dis- 
cours où  il  fait  ressortir  l'importance  de  ce  canal  pour  le  développement 
du  ooi^Lmeroe  marseillais.  De  chaleureuses  ovations  lui  sont  faites  pendant 
son  séjour. 

15-30  septembre.  —  L'encyclique  papale  provoque  toujours  des  oommen- 
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tairra  passionnés.  La  plupart  «hw  ôvêqiicM  sp  dtVlnrt'nt  puhiiquonicnt  prêts 
h  M»  con  former  à  la  li^o  dt^  rond  ni  (4»  quVIIr  Ifiir  txacv. 

D'ûiitros  toutefois,  Ijussi-nt  ontciidn*  (|Ui',  .sans  n'iiianior  la  loi,  on  pour- 
rai» doniiiT  à  l'Kgliso  c»*rtaiiii"4  (garanties  i^n  pri'cisant  Ir  »m'Iim  do  la  loi  do 
séparation. 

:i0<22  Mî|»lenihrc.  —  Des  (;ri*\-es  «|ui  m*  produisant  à  (rn-noblo  donn«'nt  lieu 
à  «l«s  bapirn^s.  La  tn»U|H^  ^-st  uMi^iV  d'int<'rvrnir.  Un  ^4oldnt  ost  blvssô  ot 
Huccombo  à  ms  blossurcs. 

23  Hfptembre.  Ct*rtainK  Nvndicut.s  ouvriorn  h«>  livrent  à  de»  roanifobta- 
tiotiN  au  sujet  de  Tapplication  du  la  loi  .sur  lo  repim  licbdoniadnîro.  lia  se 
iKVid«Mit.  il  la  Nuiti»  «l'uno  nuirt  arridi'ntcllc,  à  n«*^oci«r  avtH;  I<«k  patrons 
rîs««h  par  eux  pour  quo  lo  jour  «W  re|K)H  soit  le  dimanchi»  complot. 

:h)  M*|>ti*iubrf*.  Disrours  do  M.  Clomoncoaaj  Ministre  do  TlntéricMiri  et 
«II»  M.  Sarrii'H,  président  du  Conseil. 

Chronolo^ô  étrangère. 

Allemagne.  —  10  s^pfnnhrr.  —  Ouvrrturo  du  cinquiomo  conpros  inter- 
national df.s  assurances. 

i;i  Hrithmhrv,        Mort  du  prinn'  Albrrt  do  Prusso. 

23  %t  /*/'  mhrt\  ■  -  Ouvortun*  «hi  C'on^^ros  MM-ialiNto  al  loin  and  à  Mannheim. 
La  majoritô  si»  montro  pou  favorabj.*  à  la  crovi*  pcnéralo.  •^auf  dans  un  cas 
o!cr«»ptionnol.  ot  ropousM»  uno  proiM)>iti<>n  tondant  à  uno  );rovo  générale 
ru  ca^  «lo  jzuorre. 

Autriche-Hongrie.  —  l"i-17  si  itft  mbrr.  L*arcbi<lur  François-  Fordinand 
as-iisto,  à  la  plact^  do  THniporour,  aux  nuinœuvros  qui  ont  Hou  on  Dalina- 
tic. 

Belgique.  -  If»  ^*7»/<^^^l*.  ■  -  Ouvorturo  à  Gand,  <lo  la  .-os^ion  do  l'Ins- 
titut df  droit  international. 

Cuba.  —  1''.  30  .<f /iff  m&rf.  -  -  Los  efforts  do  M.  Taft,  sorrotairo  d'Ktai 
;i:mi  rir.iiii,  pour  ain«-n»'r  uni-  ont.-nti*  ontro  !•'  ^ouvonn'inont  onbain  ot  Io« 
libôraux  în«iurjrés,  n'ayant  pu  alniutir.  lo  jiouvornfmt'nt  américain  décide 
d'm'ouïMT  priivi-«iin'ni«'nt  j'iji*  #»t  M.  Taft  s*fn  il«H"laro  couvornour.  Cctto 
(wvupation  no  d«  vra  duror  quo  juMprii  rétabli<Js<>niont  d'un  gouvernement 
porinanont. 

Espagne.  3  xt  pftmhr* .  -  •  Sifinaturo  d*uno  convention  commerciale 
provi^oiro  nv«»c  la  SuIsm». 

l'i  .*t  jtf*  mhn ,  --  Lo>  dé!oj;ués  français  rt  ospa)niol>  m»  réunissent  à  St- 
S.'lia  'l'-u  pi"ir  djsrutor  I«n  rolation>  (Y)mmorc-iab'>  franco-4>spa(!nolos  qui 
dovmnt  snccédor  au  mc/Ziiv  rii-»;»*/»  aotuol.  LVntent^  n'ayant  pu  so  fairo 
sur  la  question  dfs  vins  français,  U»^  ix>urparlors  so  continuent  amicaloni<-nt 
l-.ir  la  voi«-  diplomatique. 

!'•  S']f   mhf,  1^.  C*oiim>il  il,,  ii.iiiistn^s  appnuivi*  li-s  \  Jtr«<  du  conito 

Komanoni's.  min  l'être  di>  la  Ju».tioi».  qui  oxîj:o  un«»  sanction  contre  l'évoque 
d-  Tu  y  (voir  chronique  d'Kspa);no)  ot  uno  politique  fonno  contre  lo 
clor^é. 

Grande-Bretagne.  lî  n*pffmhn-,  -^  Lo  ministre  de  la  Guorro.  M.  Hal- 
dano,  public  un  ordre  de  l' armée  réoriianisant  Têt  a  t -major  général. 
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Hollande.  —  6  septembre.  —  Ouverture  du  Congrès  international  con- 
tre la  tuberculose. 

Italie. 14  septembre,  —  Ouverture  du  Congrès  de  la  Paix,  à  Milan. 

Russie.  —  1-30  septembre.  —  Des  troubles  isolés  continuent  à  se  pro- 
duire dans  divers  endroits. 

5  septembre.  —  Le  gouvernement  publie  une  déclaration  dans  laquelle 
il  expose  la  politique  qu'il  entend  suivre  et  les  mesures  qu'il  compte  pro- 
poser à  la  Douma. 

6  septembre.  —  L'Empereur  sanctionne  la  décision  du  Conseil  des  minis- 
tres instituant  des  conseils  de  guerre  de  campagne.  Ces  conseils  pronon- 
cent de  nombreuses  et  sévères  condamnations.  Des  arrestations  sont  opé- 
rées en  grand  nombre. 

10  septembre.  —  Un  pogrom  antijuif  éclate  à  Siedlce  (Pologne)  et 
cause  de  nombreuses  victimes. 

17  seytembre.  —  Mort  du  général  Trépoff. 

Turquie.  —  1-30  septembre.  —  Les  relations  turoo-bulgares  deviennent 
assez  tendues.  Les  deux  pays  concentrent  des  troupes  à  la  frontière.  Une 
détente  se  produit  ensuite. 

30  septembre.  —  Les  puissances  notifient  à  la  Porte  la  nomination  de 
M.  Zaimis  comme  haut  commissaire  en  Crête,  en  remplacement  du  Prince 
Georges. 


BBUOGUniE 


M.  riiARLRM  PoiswiN,  DoctoiiF  Oïl  Droit,  Avocut  à  In  Cour  d'Appol  d'An- 
i^ors.  Le  Salaire  des  Femmes.  1  vol.  ifi-l*2  do  4<K)  patres.  <l*Mitioii  do 
VAasÊtciiiiion  (\iihnliqur).  Paris,  Librairio  des  Saints-P6ros,  83,  ruo  de» 
Saints-P^rc».  Prix:  3  fr.  «)  (franco:  4  fr.). 

Alors  qu'autour  di>s  droits  do  la  fommo,  s'ai^itoiit  tiuit  d'opinions  et 
aussi  tant  d'intérêts,  TautiMir  a  voulu  les  étudier  on  ro  qu'iU  ont  do  plus 
oiibcntiol,  de  plun  naturel  et  do  plus  ncccssairo:  lo  droit  à  la  vie  vi  lo  droit 
au  travail.  CTest  la  femme  peinant  à  l'usine,  à  Tatelier  ou  mémo  à  domi- 
cile et  ^af^nant  à  jieine  de  quoi  subvenir  à  son  existence  jou^nali^re,  qu'il 
montre  devant  nous. 

Tne  preniièn»  partie  founnillo  de  faits  pris  sur  le  vif  d'enquêtes  per- 
sonnelles, et,  quand  le  lecteur  se  trouve  au  courant  de  la  situation  faifo 
à  la  femme  dans  l'industrie,  il  (*st  mis  nettement  en  face  du  problème  h 
résoudre:  quelles  sont  le»  causes  de  l'insuffisance  du  salaire  féminin?  Quvls 
sont  les  movens  de  le  rehausser? 

L'autour  apporte  des  conclusions  qui  soulèveront  sans  doute  d'intérw- 
santes  discussions. 

D'  José  Ingbg.n-kiroh,  professeur  à  rTniversité  de  Buenos-Airos.  La  légis- 
lation du  travail  dans  la  République  Argentine  (Essai  critique  sur  le  pro- 
jet  du  ministre  Gonsalès).  Traduit  de  l'espagnol  par  Clmrles  Barthes. 

I  vol.,  18.")  pages.  Edouard  Comély  et  Cie,  éditeurs,  101,  rue  de  Vau- 
girard,  Paris.     -  Prix:  3  fr. 

Après  avoir  montré  révolution  du  socialisme  ot  précisé  la  politique  »o- 
etaliNto  artuolle,  lo  D*"  José  Ingegnieros,  professeur  à  ITniversité  de 
Huenos-Airos,  expose  lo  vasto  projet  «le  léKislati<m  sociale  «ioumin  au  l'a*-- 
lement  argentin  par  M.  Joachim  V.  (fonauilèn,  ancien  ministre  do  l'Inté- 
riour.  Par  une  analyse  claire,  préciso  et  complète,  l'auteur  indique  les 
IiLînt.^  es.sentielles  de  Ci»t  im|M>rtant  cotio  du  travail,  qui  traite  du  contrat 
du  travail,  des  accidents  du  travail,  do  la  durée  du  travail,  du  travail 
dos  fommi^s  et  des  enfants,  du  contrat  d'apprentis>age,  des  conditions  d'hy- 
giène ot  de  sécurité,  des  associations  industrielles  et  ouvrièn^s,  de  la  con- 
ciliation et  de  l'arbitrage,  etc. 

JosRTH  Garnibb,  membre  de  l'Institut.  Traité  d'économie  aoclale  ou  indus- 
trielle. Dixième  éilition  revue  et  augmentée  par  M.  Robert  Doucet  (avec 
loH  noti^  de  la  neuvième  édition,  par  M.  Asdkû  Limsk).  -  1  vol.  in-18. 
Librairie  (tarnior  frèrt^s.  --  Pris:  8  francs. 

II  était  opportun  de  publier  C4'tte  nouvelle  édition  du  Traité  d'économie 
|ioliti(|uo  de  Joseph  Garnier  dans  lequel  on  trouve  un  exposé  complet  des 
priiici|>i*H  scientifiques  rédigé  par  un  des  principaux  économistes  du  xix*  siè- 
cle. Cet  ouvrage  qui  avait  déjà  été  révisé,  il  y  a  quelques  années,  par 
M.  lo  professeur  André  Liesse,  vient  d'être  remis  complètement  à  jour  par 
M.  Robert  Doucet. 


2D6  BIBLIOGRAPHIE 

L'auteur  de  cette  nouvelle  édition  n'a  modifié  en  rien  la  pensée  de 
M.  Joseph  Ganiier.  Il  s'est  contenté  de  signaler  les  points  sur  lesquels  les 
économistes  contemporains  ont  jeté'  quelque»'  htmière  et  de  faire  un  rap- 
prochement entre  l'opinion  des  auteurs  mo4erhê2^  et  celles  de  Joseph  Gar- 
nier  ou  des  écrivains  dont  il  citait  les  découvertes  ou  les  idées.  Enfin 
M.  Robert  Doucet  a  surtout  cherché  à  donner  des  indications  complètes 
sur  les  nouvelles  applications  de  la  science  économique  (législation  ou- 
vrière, théories  socialistes,  etc.),  et  sur  le  nouvel  aspect  pris  par  les  phé- 
nomènes économiques  et  sociaux. 

SiXTO  J.  QuES^iDA.  Lecciones  de  Economica  Politica  y  de  Finanzas.  (Leçons 
d'Economie  Politique  et  de  Science  financière).  1  vol.  in-8°.  Buenos- 
Ayres.  Biedura,  éditeur. 

M.  Quesada,  bien  connu  comme  fondateur  et  directeur  de  la  Banque 
Populaire  Argentine  et  comme  membre  oorrespoudaut  des  principales 
Sociétés  européennes  d  Economie  politique,  a  réuni  dans  ce  volume  la 
première  partie  des  cours  pix>fessés  par  lui  à  l'Ecole  supérieure  de  Com- 
merce de  Buenos-Aires.  Cet  ou\T:age  comprend  donc  seulement  un  exposé 
des  principales  doctrines  économiques  depuis  l'antiquité  jusqu'à  Adam 
Smith,  et  il  sera  suivi  d'une  étude  non  moins  complète  sur  les  doctrines 
modernes. 

Toute  cette  première  partie  est  des  plus  intéressantes  et  renfenne,  non 
seulement  un  exposé  historique  très  complet,  mais  encore  des  aperçus 
remarquables,  eu  particulier  sur  l'histoire  économique  du  moyen-âge. 

Alfred  Valensi,  avocat  au  barreau  de  Tunis.  L'Application  de  la  loi  du 
divorce  en  France.  1  vol.  in-8*>.  Prix   :  5  francs,  Laroso,  éditeur. 

M.  Valensi  étudie,  dans  ce  volume,  les  tendances  générales  de  la  juris- 
prudence française  en  matière  de  divorce  ;  les  résultats  sociaux  de  la  lé- 
gislation actuelle  et  enfin  les  nombreux  projets  de  réforme  qui  ont  été 
mis  en  avant,  particulièrement  depuis  quelques  aimées.  M.  Valensi  les 
discute  et  reconnaît  qu'il  j'  a,  en  effet,  des  réformes  à  faire.  Pans  celles 
qu'il  i^ropose,  il  s'inspire  surtout  des  intérêts  de  la  femme  et  de  Venfant, 
insuffisamment  protégés  dans  bien  des  cas.  Ce  volume  est  un  guide  très 
complet  et  très  sûr  pour  l'étude  d'une  question  dont  la  solution  définitive 
est  loin  d'être  trouvée  et  dont  tant  de  bons  esprits  et  d'esprits  généreux 
se  préoccupent  à  juste  titre. 

J.-E.  Driault.  Problèmes  politiques  et  sociaux.  2°  édition,  refondue,  1  vol. 
iu-8"  do  la  Bibliothèque  d'histoire  contemporaine.  Félix  Alcan,  éditeur. 
—  Prix  :  7  francs. 

Des  ouvrages  comme  celui-ci,  fondés  sur  l'actualité  changeante,  nécessi- 
tent, au  bout  do  quelques  années,  de  profonds  remaniements.  Depuis  la 
première  édiliou,  qui  date  de  1900.  d'importants  événements  se  sont 
produits  dans  la  politique  universelle  :  le  pai)e  Léon  XIII  est  mort  et  le 
pontificat  do  Pie  X  s'est  déjà  signalé  par  de  graves  nouveautés  ;  la 
guerre  du  Transvaal  s'est  terminée,  le  Japon  a  battu  la  Russie  et  changé 
radicalement  les  conditions  du  problème  d'Extrême-Orient,  la  question 
d' Autriche-Hongrie  est  devenue  plus  critique  ;  le  mouvement  révohitiou- 


nini  iof;n\i*iiii:  ::.'*>* 

nairr*  n  commcnrô  ù  boulovorsrr  la  Iliis^-ir.  Lo-î  vioilloK  allianros  sr*  sont 
modifiiMW,  so  sont  rOM*.pYiqii«k-s  do  proiiponii-iii*:  iioiucniix,  rli»nt  cruilIiMirs 
li's  funictoro."»  M)nt  oncorr»  Tiial  rli't^^rminô'î.  Lt"<  pn)l»K»im's  polit  i<iiii's  vi 
Kociatix  <|iii  st»  soti*  |M^il''s  à  triixns  i«-  nioii'i**  ont  dune  (|nf'l«tii(»  p4'ti  clian^u 
il'rt.sp«»ct  «»f  il  a  fallu  on  r«*ttjui  ln-r  liiiii  «lis  tr;ût«i  ;  on  ««orio  «pu»  f*«'tto  ho- 
coikIo  iKliiion  iliirôp-  :i».s«'x  si-nsibli-iiiMii  ilo  la  pr  *iniôr«'.  ('<'p*Muïant .  ce 
no  sont  là  «pio  niodi  tirât  ions  su|><'rt'icioll<^  «pii,  sans  douto,  aurmil  iiioiits 
(l'iniportanco  (pnin<l  ollos  stTont  plii^  ôl(»iv:noof  (IaM^  1«*  pasM*,  oi  los  uran<l«'s 
li^ni'H  do  cot  ouvra;îo,  f*t^  traits  «■araotôri'.tiïpio^  n'ont  pa^  chanj^ô  ;  un 
a  ohorrhô  à  y  rotronvor.  sous  la  i-onfusÛMi  appaiontc  dt-s  ôvônonionts, 
rôvfdntion  polit  i<pn'  ««t  soriaU'  qui  so  continuo  vors  piti!»  do  liborté  ot  do 
soii'uco,  von*  plus  do  ju^tioo  ot  do  solidariiô. 

Ai.iiF-HT  ÏÎKVii.i.oN.  dooti'ur  «-M  dr<«it.  I.inrôat  do  rKool»-  dos  Srionr»--»  jwli- 
tiqiio'^.  L' Assistance  «lux  Vkiilards,  Iniirmes  et  Incurables  en  France. 
1  vol.  in -S**.  Prix  :  i\  fr.  Laros^,  éditeur. 

M.  lU'villon  ïKMi^  doniif,  "lan-»  m-  vulunn',  uno  ôtn<lo  tros  roniploto  ot 
tiô"*  »'«<lairo»*  tlo  «.o  qui  txi'Jt.iit  m  favnir  drs  xicillards  avant  la  loi  du 
n  juilU-T  l'.tr»,  vt^  (pio  roM<»  I.ii  :i  fait  jHjur  onx  ou  a  voulu  fai'o,  quoU 
•«<mt  II*-»  principos  qui  on  prt'^idô  à  son  ôlaltoration  ot  aus^i  1rs  oritiquos 
qu'il  faut  lui  adrossor.  Il  sij:nalo,  on  parti<ulior.  avoc  lionucoup  flo  luoi- 
<!itt',  I,  ma::i;uo  o<iMipl«'t  d'I-;;]  iii/uiii»  outu-  la  lot  <1-.»  lî'^l*^  ot  l<»  proji'^  df 
ii-Mai*»'-  onvriôros,  ot  oxpriiii»'  ''o-poir  qoo  (■••♦to  ;:ravi'  rrrour  hoTii  bion- 
t'«*  rôj'arôo.  ('»»  oonnu*  ntairo  o>î  do-  plus  inton'ssants  «  t  do-»  plus  (oni- 
plots. 

A.  RoiMiK.i  Kz  DKi.  HisTo.  El  Sistoma  de  Gobiernu  dual  de  Argentina  y  su 
orjgcn.  1  \»>1.  in-**.  !iu«  :M»--AiM-^.  i/.i  .N7>fi  ;,*i*  i/«  (tnint  n.cmt  ni  i/u«i- 
liyt     t'ittti  l.t  ]{i'  jfuf'litiif    .{    i' fttiif    't   .«Jiiii  iti'miut.) 

.M.  «loi  liu'-o  iMitj'ii^,  t'iiii-  ir  \i»li;riii,  K>  ^:!;i»«"»  incoiivi  iiii'ïit-»  n.-nl- 
taiit,  pour  la  ltôpublit|uo  Ari:»titini',  tl«*  l'ab^oiption  ]»ri-»qui»  (<»nipl«''u  du 
|H».:\viir-  lik:i«l;i'il  p.ii  !•  p  i  =  ..  i  \«  «  .  il".  L"«  xpl*'->.:ou  do  la  \i.!i»!iT**  du 
p. 'ipl.-  >■•  »j*.ii'.  f  :ir-i  î".i.i-'f.  .  I)ai:iM'  paiî.  b'  H'iiinio  fi-tb  :iU-««'  pfô.o 
a  ib»  jjfav»  •«  abti"-.  tii*u  >"  tijinnir  pulir  i(p:i  -.,  in.ii-  au--»i  tin..iMi«-i>  Lau- 
tiMir  proronisr  un  >x-'î'nji'  plu-,  lifi  «  nt  i  ab^a^i  ur  d'uno  part,  *i.  «l'aiifro 
paît,  plu^  fian<-bi>nii  II'  consM»  iiti..iiTi«  1.  Cit  ouvra-^c  ixiiitii-nt  un  j.:i.iiid 
nombro  do  ronnoicui-niont^  intôp'^'^.intN  au  point  ib-  vuo  do  la  politiquo 
irr  .  ri.  uro  do  In  ^rand<>  Kopublii^ui-  la^in»-. 

Li'1.4  M.  Dn\(iO.  Cobro  coercitivo  deDcudas  publicas.   1  vol.  in-S*.  Duono^- 
Avn^.   (  oui   froros,   «.VlittMirs. 

Lo  rôr»Mit  c'on;:ro«i  pan-an:ôri(-ain  a  rapiH>lo  à  Tat  tout  ion  dos  puissancos 
4Min»p«H-.i:if>s  la  tliôurio  oolobir  d«'  M.  Dia^'o.  ani ii  n  uiinis^n»  dos  Atfair«"« 
i.i  t  .!■  j^,.i.  .  .;,  \ix  iU'piilùi  ,  ..•  .\i  ïiMin  .  ;i  :  «;  ,1  ■  liii  r-KH.vi  im- ut  ;  ..♦  i.i 
Itifro  »!i«-  ib-  t»-i  (uiiM.ii  ti't  ^  p.ii  1111  Ka'.  On  ^o  -stiuviout  d»"»  ili-i'u-sions 
p.i-'UMiii'*^  t|U<  on.,  ibctuii*  s*«uî««va,  bjrMpi'«*II<*  fut  prouiub  ni-i  puur  la 
pnii.ii'H»  f«»i-  au  iiinniou:  «»ù  rAllonia^itv,  ia  (îi-uhli -Hri*' a  :?.•  tt  llialn- 
i>bM|iu>i.iit  \t'>  o«»t*'s  du  Vônézucla.  Ik»  titro  m.'u1  du  li\  n  no.i'.  ili-iiKii-»»» 
donc  do   ^i^nalor  vu  détail   tout   l'int^rût  quo  wt   ouira^o  pré«outo. 
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in-12.  Rousseau,  éditeur.  Prix  :  3  fr.  60. 
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les  sociétés  coopératives  de  consommation,  l'hygiène  sociale,  les  habita- 
tions à  bon  marché,  l'éducation,  la  réglementation  du  travail  et  la  ga- 
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do  production.  Chaque  chapitre  est  précédé  d'une  note  résumant  l'état  de 
la  question,  ainsi  que  d'une  bibliographie. 
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l'état  actuel  du  droit  international  ouvrier,  de  ce  qui  existe  dans  ce  do- 
maine et  surtout  de  ce  qui  devra  exister.  L'auteur  étudie  tout  particu- 
lièrement un  des  rares  textes  en  vigueur,  le  traité  de  travail  franco-ita- 
lien, du  15  avril  1904,  et  discute  ingénieusement  les  solutions  que  ce  traité 
apporte.  Très  nouveau  à  tous  points  de  vue,  le  livre  de  M.  Raynaud  est 
un  excellnt  guide,  qui,  non  seulement  instruit,  mais  encore  fait  compren- 
dre toute  l'importance  de  cette  branche  du  droit  international,  dont  le 
rôle  deviendra  capital  dans  l'histoire  sociale  du  xx«  siècle. 

F.  Atgeb,  docteur  en  droit.  Essai  sur  l'histoire  des  doctrines  du  Contrat 
Social.  1  vol.  in-8*».  Alcan,  éditeur.  Prix  :  8  francs. 

L'auteur  fait  un  exposé  très  complet  des  doctrines  diverses  du  contrat 
social  depuis  le  xvi*  siècle  jusqu'à  nos  jours;  il  le  rapproche,  en  termi- 
nant des  aspirations  les  plus  modernes  et  conclut  à  sa  vitalité  extrême. 
(Test  là  une  étude  fort  intéressante  et  fort  actuelle  en  même  temps. 

Jean  Fbendal.  Les  derniers  jours  de  nos  églises,  roman.  A.  Schultz,  éditeur, 
1  vol.  in-12.  —  Prix  :  3  fr.  60. 

L'auteur  met  en  scène,  dans  ce  roman,  des  passions  contemporaines  et 
attaque  assez  vivement  le  clergé  actuel. 
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Les  augures  qui  ont  cru  régler  les  affaires  du  Maroc  avec 
des  bouts  de  papier  doivent  avoir  de  la  peine  à  se  regarder  sans 
rire.  Chacun  de  ces  papiers,  au  moment  où  il  fit  son  appari- 
tion dans  le  monde,  souleva  des  bravos  enthousiastes.  Enfin  ! 
s  ecriaienl  en  chœur  les  journaux,  voilà  donc  la  question  du 
Manx:  vidée  !  On  nous  Ta  dit  en  1901  et  1902,  à  propos  de 
ces  fameux  accords  qm  devaient  inaugurer,  sur  la  frontière 
algérienne,  une  sorte  d'idylle  internationale.  On  nous  la  ré- 
pété après  les  arrangements  de  1904  avec  l'Angleterre  et  avec 
l'Kspagne.  VA  relie  année  même,  la  conféren(*e  d'Algésiras 
était  ù  peine  Icnninée  qu'on  célébrait  en  France  les  mérites 
inroinparahics  de  la  nouvelle  «  charte  marocaine  ».  Ce|)en- 
dant.  pur  une  cruelle  ironie  du  sort,  chaque  traité  «pie  nous  si- 
gn<»ns  senihh»  cnirt*ndrer  des  difficultés  nouvelles,  quand  il  ne 
«•orrespond  pa<  à  une  diminution  de  Tinfluence  française. 

Il  y  a  ainsi  deux  vérités  :  l'une,  en  (juchpie  sorte,  protoco- 
laire et  parlementaire,  à  l'usage  des  orateurs  officiels  :  c'est 
une  personne  très  bien  élevée,  qui  se  présente  avec  un  doigt  de 
fani  sur  les  joues,  vêtue  à  la  dernière  mode  :  inutile  de  dire 
(piclle  c-t  animée  des  senlimenls  les  plus  pacifiipies.  On  la 
roiitt'inplr  un  instant  à  la  lumière  de  la  rampe,  on  a|>|>laudit  et 
on  ivloiiinr  à  M'*-  affaires.  Mais  sa  soîur.  la  vérité  toute  nue,  est 
Ihcii  diffrirnlr.  I.r  puit-^  africain  d'où  elle  sort  a  lais>é  sur  ses 
é|»iMil<»<  uiir  ^orlc  de  limon  saumAIre.  Klle  exhale  une  odeur 
de  fjMue  et  de  piuidre.  Elle  affecte  désa^'réablemeiil  les  nerfs 
<lélitat-  de  MM.  les  antimilitaristes.  On  la  renvoie,   «  (»mme 

RK.vi  K  nn.tT..  T.  1.  !■* 
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une  visiteuse  importune,  à  ses  chameaux  et  à  son  désert.  Mais 
elle  n'est  pas  plutôt  de  retour  parmi  ses  chers  Marocains, 
qu'elle  se  livre  aux  actes  les  plus  extravagants,  organise  des 
razzia,  rançonne  les  Européens,  et  refuse  de  la  façon  la  plus 
péremploire  de  réintégrer  ce  puits  nauséabond  d'où  on  Ta  fait 
imprudemment  sortir. 

Il  faudrait  donc  deux  historiens,  pour  raconter  les  affaires 
du  Maroc,  Tun  gai,  Tautre  lugubre,  absolument  comme  les 
deux  musiciens  qui  suivaient  Cyrano  de  Bergerac.  L'un  di- 
rait :  «  Après  cinquante  ans  de  troubles  dans  le  Sud  Oranais, 
la  France  a  eu  l'idée  géniale  de  se  présenter  à  ces  populations 
remuantes  un  rameau  d'olivier  dans  la  main.  Elle  s'est  effor- 
cée d'inspirer  confiance  au  Sultan  du  Maroc,  elle  y  a  réussi, 
ou  du  moins,  elle  y  réussira.  C'est,  dans  un  champ  hmité,  la 
politique  de  l'entente  cordiale,  système  nouveau,  admirable. 
Nos  pères,  trop  grossiers,  ne  s'en  doutaient  pas.  On  ne 
s'avise  pas  de  tout.  C'était  simple^  mais  il  fallait  le  trouver, 
comme  l'œuf  de  Christophe  Colomb  ».  —  «  Vous  n'y  êtes  pas, 
répondrait  son  confrère.  La  cordialité,  quand  elle  n'est  pas 
appuyée  sur  la  force,  paraît  si  ridicule  aux  Musulmans  qu'ils 
en  perdent  leur  gravité  naturelle. Quand  une  mission  françai- 
se a  offert  aux  tribus  de  la  frontière  son  rameau  d'olivier,  en 
leur  demandant  poliment  s'il  leur  convenait  d'être  marocaines 
ou  algériennes, elle  a  été  reçue  à  coups  de  fusil,  et  elle  s'est  re- 
tirée avec  une  précipitation  dénuée  de  prestige.  Plus  tard,  un 
gouverneur  de  l'Algérie,  voulant  cueillir  à  Figuig  les  fruits 
d'une  pohtique  dont  il  n'était  pas  responsable,  a  failli  tomber 
dans  un  guet-apens.  Avant  d'entamer  aucun  propos  suivi,  il 
a  dû  démolir  Figuig  à  coups  de  canon.  Les  indigènes  compri- 
rent ce  langage-là.  Oh  !  Oh  !  dirent-ils,  voilà  qui  est  parler  ! 
L'autre  ne  savait  pas  ce  qu'il  disait  !  Ils  sont  venus  en  foule  bai- 
ser l'élrier  du  gouverneur  et  pendant  quelques  années,  ils  se 
sont  tenus  tranquilles.  C'est  le  canon  de  Figuig  qui  nous  a  per- 
mis de  pousser  le  chemin  de  fer  du  Sud,  d'ouvrir  des  marchés, 
etc.,  etc.  Sans  cet  argument  suprême,  les  accords  de  1901  et 
1902  valaient  tout  juste  le  prix  du  papier  ».  —  L'historien  Tant 
mieux  ne  se  tient  pas  pour  battu  :  «  Hem  !  dit-il  avec  une  pe- 
tite toux  embarrassée,  laissons  cela.  Aussi  bien,  si  ces  accords 
n'avaient  servi  qu'à  démontrer  notre  parfaite  loyauté,  ils  ne  se- 


raient  pas  cependant  inutiles.  Mais  v'e^i  là  le  niuindro  rôle  de 
la  <|uc»liun.  \'uus  ne  nierez  pas,  mon  cher  confrère,  t|ue  le  gros 
ubhlacle,  au  Maroc,  ne  soit  d'ordre  diplomatique.  Ixartcnsanâ 
coup  lêrir,  rop()osiliun  du  l'Angleterre,  conclure  a\cc  «elle 
puis.*ïance  des  arrangements  cc|uitable2>iiui  prèpaixMit  notre  en- 
tente sur  d'autres  terrains  ;  desarmer  l'iiosiilité  de  rKsjnigne, 
en  lui  iuisfint  sa  juste  pari  au  Maroc,  voilà  le  coup  de  maître  ! 

-  A  (juel  prix  !  dit  Tant  l^is  en  soupirant.  \  ()u>  clos  bien  im- 
[irudent.  collcgue,  d'évoquer  4les  souvenirs  encore  cuisants. 
\  ous  retardez.  \'ous  me  sorlez  le  speech  (pie  vous  prononçâtes 
en  liMJi,  dans  ce  banquet  où  l'on  célébra  la  conrpiète  du  Maroc 
(onime  un  fait  accompli.  Depuis  lors,  l'empereur  d'Allemagne 
a  cas^é  l(*s  jambes  à  votre  eondjinaison  ;  vous  avez  été  à  deux 
doigts  de  la  guerre...  —  Je  vous  attendais  là,  reprend  Tant 
Mirux  aiLÇremcnl.  D'abord,  nous  l'avons  évitée,  la  guerre.  Et 
|iui>  tout  s'est  arrangé  à  Algésiras.  de  la  manière  la  phi"^  heu- 
rrus<;  du  monde.  —  Ah  î  vous  trouvez?  —  Certainement,  il  y 
u  même  lieu  de  se  demander,  dit  linement  Tant  Mietu\  si  tout 
<e  tapage,  toute  cette  ({uerelle  d'.VIIemand  ne  tournera  pas, 
en  delinitive,  à  notre  profit.  —  Je  serais  curieux  de  «-avoir 
comment,  dit  Tant  l^is.  -  -  Hieii  de  plus  simple,  répon«l  Tant 
Uû'f/j.  Les  Allemands  <ont  venus  à  .Mgésiras  avec  l'intention 
bien  arrêtée  «le  limiter  nos  droits  au  Maroc,  n'est-ce  |»a*=  ?  ils 
y  >«»ul  même  parvenu^  sur  ({uelques  points.  —  Hoii  !  \'ous 
en  «nnxcnc/. .'  —  .Attendez:  suivez-moi  bien:  pui-i|iMl-  li- 
î  iil«'iil  nos  droits,  c*e-l  donc  qu'ils  les  reconnai«<'nl  !!!»«•  -nrjc 

iuc  Taclc  il'Alirésiras  o-^t  le  prrmiei  titre  inU-inalMUial  >\\i  le- 
ijuel  la  France  puis'î^»  fonder  de^  prétentions  léuitimes.  Dail- 
îciirs.  que  voulons-nous  (aire  au  Maroc?  l  iie  a*u\re  civilisa- 
liin».  Oueile  force  m»  n(«u<  «'omieia  pas  un  mandai  l'uinjiéen? 
Maintenant  que  tout  le  monde  e^^t  dacconl.  comment  le  Sullan 
■i'i  Maror  résislerail-il  à  la  prc-^:«;n  i-oljoc!i\.'  de  l'Kurope  .' 
San<  iloule.  ce  n'est  pa<  rinlluenc*;  e\clu>i\e  r^vee  par  voire 
«  hau\ini**ïMe.  Mai^^  chacun  -ai!  cpie  \oU'*  êtes  iu^alinble.  mon 
ihrr  liiul  l*is.  S(»yons  nunie-les.  t 'onlenlon'i-nou<  de  Innail- 
|t»r  en  ronunun  à  la  pacification  du  pay*.  Xoln*  rvpérieMie 
de  l'Afrique  et  la  proximité  dp  noti-e  fronfièn*  alL'''Mieniie  nt>us 
as-!ire!d  le  premier  rùle.  ■'  Tant  Mirtu.  une  loi-  laneé,  ur  -ar- 
rùte  idus.Il  se  croit  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  dépulés..Son 
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éloquence  fluide  roule  dans  ses  flots  sonores  les  mots  de  paix, 
concorde,  humanité.  Tant  Pis  ouvre  la  bouche  pour  répondre, 
il  a  tant  de  choses  à  dire  !  Mais  il  n'en  a  pas  le  temps.  D'ail- 
leurs il  réfléchit  que,  s'il  donne  un  libre  cours  à  sa  mauvaise 
humeur,  il  ne  pourra  même  pas  obtenir  les  palmes  académi- 
ques. Il  enfonce  son  chapeau  sur  sa  tête,  il  jparl,  le  voilà 
parti. 


Laissons  à  leur  querelle  ces  honorables  gentlemen^  dont  cha- 
cun de  nous  a  pu  rencontrer  des  exemplaires  parmi  les  rares 
personnes  qui  s'intéressent  à  la  politique  extérieure,  et  trans- 
portons-nous au  Maroc  :  nous  jugerons  de  l'état  des  choses 
par  nous-mêmes. 

On  se  rappelle  que,  d'après  l'acte  d'Algésiras,  la  police  doit 
être  exercée,  dans  les  ports  de  la  côte,  par  un  corps  spécial  de 
troupes  indigènes,  placé  sous  le  commandement  des  Caïds. 
Mais  ces  troupes  seront  instruites  et  «  disciplinées  »  par  des  of- 
ficiers et  sous-officiers  français  ou  espagnols,  sous  le  contrôle 
supérieur  d'un  officier  suisse.  Pour  que  cette  organisation 
assez  compliquée  entre  en  mouvement,  il  faut  primo  que  l'acte 
d'Algésiras  ait  été  ratifié  par  toutes  les  puissances  intéressées  ; 
seconda,  que  la  France,  l'Espagne  et  la  Suisse  se  soient  en- 
tendues sur  le  choix  de  leurs  officiers  respectifs.  Or,  aucune 
de  ces  conditions  n'est  encore  remplie.  Le  premier  qui  ait 
donné  sa  pleine  et  entière  adhésion,  c'est  le  Sultan.  Les  Puis- 
sances sont  moins  pressées  :  chose  d'autant  plus  surprenante 
qu'il  s'agit  de  la  vie  et  des  biens  de  leurs  ressortissants.  La 
France  particulièrement,  qui  a  livré  sa  plus  grosse  bataille 
diplomatique  sur  cette  question  de  la  police,  et  à  laquelle  on 
a  donne  cette  maigre  fiche  de  consolation  en  échange  de  tous 
les  avantages  qu'elle  abandonnait  spontanément,  a  le  plus 
grand  intérêt  à  ne  pas  laisser  périmer  le  mandat  fort  limité 
dont  elle  est  invstie.  Elle  devrait  être  impatiente  de  démontrer 
la  supériorité  de  ses  instructeurs,  que  l'Algérie  lui  fournira 
en  abondance.  Pourquoi  n'aurait-elle  pas  agi,  dans  cette 
affaire,  comme  on  le  fait  dans  les  procès  des  particuliers  ?  Lors- 
qu'une cause  menace  de  traîner  en  longueur  devant  les  tri- 
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bunaux  ordinaires,  le  président  rend  une  ordonnance  de  ré- 
féré qui,  sans  préjuger  le  fond,  assure  du  moins  la  sécurité 
des  biens  et  des  personnes.  On  aurait  pu  imaginer  un  expé- 
dient du  môme  genre  pour  assurer  Torganisalion  provisoire  de 
la  police  maroraino.  On  aurait  décidé,  par  exemple,  de  procé- 
<lrr  sans  retard  à  Térpiipement  el  à  Tinstruction  des  troupes  de 
police  ;  et  le  syndicat  financier  qui  détient  la  dette  marocaine 
aurait  consenti  Tavance  nécessaire,  en  attendant  le  fonction- 
nement régulier  de  la  Banque  d'Etat.  Cela  paraissait  d'autant 
plus  facile  qu'en  fait  il  s'agit  d'un  procès  vidé,  d'une  cause  en- 
tendue, et  que  tout  le  monde  est  d'accord. Avec  une  demi-dou- 
zaine de  télégrammes  et  deux  conversations  de  nos  ambassa- 
deurs ù  Madrid  et  à  Berne,  la  question  aurait  été  réglée  en 
huit  jours.  Quelques  bons  gendarmes  seraient  [larlis  simulta- 
nément d'Oran  et  de  Carthagène,  el  nos  compatriotes,  (]ui 
ronunencent  à  faire  des  affaires  là-bas,  auraient  pu  respirer. 
Mais  en  France,  après  avoir  montré  une  trépidation  exces- 
sive pondant  les  entretiens  d'Algésiras,  le  publie  s'est  oc- 
cupé d'autre  chose,  cl  notamment  des  élections.  Il  a  manifesté 
un  vif  désir  de  ne  plus  entendre  parhîr  du  Maroc,  i'I  le  gouver- 
nement a  fait  comme  lui.  Il  semblait  enchanté,  ce  gouverne- 
ment, d'avoir  un  prétexte  pour  ne  rien  faire.  Si  on  lavait  ques- 
tionné, il  se  serait  abrité  derrière  la  nécessité  d'attendre  la  ra- 
tilication  des  divers  parlements.  .Mais  on  ne  le  «pieslionnait 
luéuïe  |»a<  ! 

Ce  début  permet  déjà  4le  mesurer  rceiivre  d'Alpèsiras  :  lors- 
i]\i"\\  faut  attendre  le  consenlenïenl  é<'ril  de  tlix  personnes  pour 
mettre  une  onzième  à  la  raison,  relle-ci  peut  faire  tout  ce 
qui  lui  plaît.  Les  carabiniers  d'Offenbach  sont  i\c<  prodiges 
de  rai>idilé  aui»rès  des  gendarmes  de  l'Kurope.  Ils  arrivaient 
généralement  trop  lard,  mais  ils  arrivaient,  tandis  qu'en  sept 
inoi<.  les  nôtres  n'ont  pa<  même  ciré  leurs  bottes. 

Penilant  qtie  l'I-urope  délibère  ou  prend  les  eaux,  on  meurt 
là-bas.  (»u  iiien  «m  >e  fait  piller  el  insulter  gentiment.  .\u  prin- 
lemi»s,  c'est  l'assassinat,  à  Tanger  même.  i\c  noln-  conqia- 
lri<»te  Charbonnier:  notis  attentions  toujours  le<  ^ali^fa^lions 
promises.  Les  pieux  qui  indiquaient  l'emplaconifiil  «l'un  uio- 
numenl  exi)iatoire  commencent  à  pourrir  ^^ur  plare.  et  les 
meurtriers  courent  en  liberté,  l'n  peu  plus  tard,  quatre  négo- 
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ciants  allemands,  qui  se  promenaient  sur  la  plage,  sont  com- 
ptètement  dépouillés.  Les  bandits  ne  connaissent  pas  les  se- 
crets de  la  politique  :  Allemands,  Français,  Espagnols,  c'est 
tout  un  pour  eux.  Ce  sont  toujours  des  chiens  de  chrétiens. 
En  juillet,  emprisonnement  arbitraii^e  d'un  domestique  du 
chargé  d'affaires  de  Russie.  Au  mois  d'août,  quelques  marins 
du  Galilée,  descendus  aux  environs  de  Tanger,  pour  faire  leur 
provision  d'eau  douce,  sont  accueillis  à  coups  de  fusil.  On  an- 
nonce enfin  l'arrivée  d'un  nouveau  gouverneur  de  Tanger,  le 
fameux  guerrier  Beighasi,  un  gaillard  qui  n'a  pas  froid  aux 
yeux  :  pour  prendre  possession  de  son  poste,  il  doit  livrer  ba- 
taille aux  hommes  de  la  tribu  des  Andjeras.  Une  quinzaine  de 
morfs  restent  sur  le  carreau.  Les  Européens,  qui  entendent 
siffler  les  balles,  prolestent  contre  celte  manière  de  faire  de 
l'ordre.  Ils  demandent  que  les  querelles  de  clans  ne  se  vident 
pas  sur  leurs  lêtes,  La  protection  tumultueuse  du  nouveau 
gouverneur  leur  inspire  une  confianGe  médiocre.  D'ailleurs, 
cette  protection  ne  s'étend  pas  au  delà  d'une  certaine  rivière 
située  à  quelques  kilomètres  à  l'Est  de  la  ville.  De  l'autre  côté 
de  ce  filet  d'eau,  Raisulli  reste  tout-puissant.  Comme  c'est  un 
brigand  méthodique,  un  digne  émule  d'Hadji-Slavros,  il  régu- 
larise le  pillage  :  il  entend  percevoir  dix  ou  vingt  pour  cent  sur 
chaque  vente  de  lerrain  qui  s'opère  dans  «  ses  étals  »,  et  il  a 
des  procédés  sommaires  contre  les  récalcitrants.  Au  mois  d'oc- 
tobre, un  Français,  M.  Robic,  ayant  eu  l'imprudence  de  faire 
clore  un  terrain  dont  il  était  le  légitime  propriétaire,  les  gens  de 
Raïsulli  vinrent  froidement  abattre  sa  clôture  à  coups  de  pio- 
che. A  Tanger  môme,  en  plein  marché,  Raïsulli  affirme  son 
autorité  en  faisant  fouetter  une  femme  et  torturer  publique- 
ment un  de  ses  ennemis,  sous  les  reux  du  corps  diplomati- 
que impuissant.  Telle  est  la  sécurité  dont  on  jouit  à  deux  pas 
des  Légations,  dans  le  rentre  le  plus  européen  de  l'empire. 

A  l'ouest  et  dans  l'intérieur,  c  est  bien  autre  chose.  L'anar- 
chie séculaire  est  plus  florissante  que  jamais.  A  Mogador,  la 
vieille  rivalité  entre  les  tribus  des  montagnes  et  celles  de  la 
plaine  rend  tout  commerce  impossible.  Le  Caïd  Aneflous,  à  la 
tête  des  montagnards^  exerce  ses  déprédations  jusque  dans  la 
ville.  Il  perçoit  les  droits  aux  portes,  malmène  la  canaille,  c'est- 
à-dire  les  Juifs  et  les  Européens,  enlève  de  vive  force,  à  la 
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barbe  des  soldais  du  Sultan,  les  ((in  vois  d'armes  destinées  à  le 
combattre.  S'il  est  serré  de  trop  pn^s  par  un  caïd  provisoire- 
ment fidiMe,  qui  se  nomme  Embarek  Kl|2riiollouli,  il  disparaît 
dans  le  refuge  inarcessible  des  nionlagn^-î.  (m'i  son  rival  le  blo- 
que avec  des  forces  insuffisantes.  f)è>  que  le  blocus  se  rclArhe, 
il  redescend  et  n^commence.  Alors  se  nu^ntro  le  gendarme 
aquatique,  sous  la  forme  du  (iahlét\  un  frrs  joli  croiseur,  ijui 
produit,  disent  les  téli'grummes,  *.  la  meilleure  impression  »►. 
^>ui  doit  rire  dans  sa  barbe  ?  L'est  Anellnus,  tandis  ifuc  tran- 
quillement assis  sur  sa  montagne,  il  fume  i\  petits  coiips  sa  ci- 
gsiiftle.  et  ivganlc  de  loin  fumer  k»  i'taUlve,  on  route  pour  une 
autre  destination.  I.e  croiseur  el  le  brigand,  c'est  le  duel  de  la 
haleine  et  du  cluniicau.  I^a  baleine  est  impuissante  p(Mir  assai- 
nir la  «oie  marocaine.  Dernièrement,  un  de  ces  respectables 
cnisliHvs.  un  vrai,  est  venu  s  échouer  a  f-arache.  .Après  le  pre- 
mier mnuvement  de  curiosit(\  il  n  en  e<l  rr^îdté  ([u'une  grande 
infection. 

.\  quelqïies  lieues  de  Tanger,  le  pistil  port  dWrzila,  sur 
I  .\tlanlit|ue,  e>t  en  ce  moment  le  théâtre  d  «'-vénemenK  sembla- 
bles. Xote/.  que  c(*  port  m*  >e  trouvi»  pas  -ur  la  li<te  d«'-  vill»- 
(pu  doivent  v\vv  prolégtnîs  par  la  police  internationale  :  ce  qui 
n'emprrhe  [)îi-  \v<  Knr(>[>éen<  d'y  trniiquer.  Il  s'agit,  là  aus<i. 
d'une  qtiertilf  iinrlieuliêrt*  entre  Ie*i  Kabyle^  d(»  la  nKmtagne. 
appelts  le-  H«Mii  Aro  et  le  Caïd  d'.Vr/ila.  f-e«î  Héni-Aro  se 
plaJL'iïi'nl  «le-  laxi's  arbitraire^  lev(V<  sur  leui-  rîini\ane-.  Oui 
a  tort  ?  qui  a  riii^^nn  ?(>  n*e<t  [»as  notre  affain*.  Mai<  à  tnri  \m 
i\  rai-îon.  Ie<  <oMaK  «^ont  ma-^^aerr^.  W-^  ln»uliqM<**i  pilh*e«.  le*- 
.luif<  ('»goi'gê>.  le^  Ms|»agnoN  maltrailé'i  et  le<  queh|ues  fùiro- 
piVu*^  tlAr/ila  *-i-i|ue**tré-  du  rc'^le  du  umn-Ie.  X'ingt-trois  hom- 
mes, parait  d.  (»nl  *-ufli  à  emporter  «■  a--:iiil  le.-*  solides  mu- 
rîiille^  de  rrlle  pelite  \ille,  défendue  par  une  centaine  de  ivgu 
liers.  Il  est  vrai  qut*  ceux-ci  s(*  trouvaient  mr»m(»ntan(''nu'nl  pri- 
\r<  i\v  \v\\\<  arnu»s.  parce  qu'ils  onl  la  mauvaise  habitude  de 
d(''>erler  en  le«<  emportant  avec  eux.  Pour  que  rien  ne  mancpie 
au  tableau,  le^  autorités  locales  prient  humblement  le  brigand 
Haïsulli  de  vouloir  bien  rétablir  l'ordre  ! 

Aprè<  tout,  ee-^  troubles  ne  sont  (pie  de  l'anarchie  spontanée. 
I.e  Magh/en  s'en  lavera  les  mains.  N'en  est-il  pas  la  première 
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victime?  Mais  voici  mieux.  Cet  été,  le  Sultan  Abd-el-Aziz  a 
reçu,  en  sa  capitale  de  Fez,  une  visite  dont  il  se  serait  bien 
passé  :  celle  d'un  marabout  saharien,  moitié  fou,  moitié  sor- 
cier, qui  répond  au  nom  de  Mâ-el-Aïnin.  Sa  Majesté  chéri- 
fienne  à  toute  espèce  de  raisons  pour  ménager  ces  sortes  de 
prophètes  crottés,  qui  sortent  on  ne  sait  d'où,  et  portent  dans 
leurs  yeux  égarés  les  signes  de  l'inspiration  céleste.  Elle  ne 
saurait  oublier  que  toutes  les  dynasties  marocaines,  y  compris 
celles  des  Almohades  et  des  Almoravides,  ont  été  renversées 
ou  fondées  par  de  saints  énergumènes  qui  voyageaient  sur  des 
ânes  pelés.  Ainsi  les  souverains  du  Maroc  se  montrent-ils  d'u- 
ne extraordinaire  prévenance  pour  ces  hôtes  incommodes,  tout 
en  les  envoyant,  dans  le  fond  de  leur  cœur,  à  tous  les  diables. 
Quand  Mâ-el-Aïnin,  après  avoir  joui  de  l'hospitalité  chérifien- 
ne,  consentit  à  reprendre  le  chemin  du  Sud,  Abd-el-Aziz  fut  si 
content,  qu'il  ordonna  aux  gouverneurs  de  ses  bonnes  villes  de 
lui  décerner,  sur  son  passage,  des  honneurs  royaux.  En  même 
temps,  pour  s'en  débarrasser,  il  lui  accorda  tout  ce  qu'il  de- 
mandait, y  compris  la  faculté  d'importer  des  armes.  Mâ-el-Aï- 
nin ne  cachait  pas  d'ailleurs  son  violent  désir  d'employer  les- 
dites  armes  contre  la  racaille  de  Français.  On  ne  discute  pas 
avec  les  Saints.  Et  puis  le  Sullan  n'était  pas  fâché  de  montrer 
aux  pacificateurs  de  l'Algérie  un  bel  échantillon  de  l'Islam  pré- 
senté en  liberté.  Il  est  bien  vrai  que  l'acte  d'Algésiras  interdit 
le  commerce  clandestin  des  armes  ;  mais  puisque  cet  instru- 
ment diplomatique  n'est  pas  ratifié  !  C'est  sans  doute  ce  que 
répondra  le  vieux  Mohamed  Torrès  aux  représentants  des 
puissances,  s'ils  essayent  d'empêcher,  à  Tanger,  le  débarque- 
ment de  cet  arsenal  anti-chrétien  ;  Torrès,  portant  respec- 
tueusement à  son  front  et  à  ses  lèvres  Tordre  chérifien,  s'incli- 
nera devant  le  firman  de  son  maître. 

Toujours  est-il  que  la  première  étape  du  Cheik  Mâ-el-Aïnin, 
dans  son  voyage  de  retour,  fut  à  Casablanca,  en  septembre. 
Sa  présence  y  fit  un  beau  vacarme.  Les  bandes  erraient  dans 
les  rues  en  donnant  la  chasse  aux  Européens,  et  en  proférant 
des  menaces  de  mort  contre  les  Français.  Un  de  nos  compa- 
triotes, M.  Lécuyer,  faillit  être  victime  de  leur  pieux  délire. 
Au  mois  d'octobre,  ces  bandes  se  transportent  à  Marakech.  A 
mesure  qu'elles  se  rapprochent  de  leurs  repaires,  elles  devien- 
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nent  plus  turbulentes  et  les  gouverneurs  plus  plats.  La  fureur 
de  ces  fanatiques  ne  distingue  aucune  nationalité.  Le  D'  Mau- 
champ,  qui  dirige  le  dispensaire  français,  doit  se  défendre 
contre  leurs  atlacjues.  1^  représentani  «l'une  im|»orlanle  mai- 
son allemande  est  jeté  à  bas  de  sa  monture  et  Iraîné  pieds  nus 
dans  les  rues  ;  son  domcsliciue  est  f;rié\eni<»nl  blessé.  L'agent 
consulaire  allemand  est  assailli  à  son  tour  devant  la  porte 
même  du  gouverneur.  Quand  on  se  plaint  à  ce  fonctionnaire, 
il  allègue  des  ortires  supérieurs  :  le  Sultan  a  proscrit  de  laisser 
au  Marabout  et  à  ses  séides  la  liberté  la  plus  complète.  C  est 
une  trond)c  (pii  passe  :  il  n'y  a  qu'à  coïirbcr  la  léte.  Les  Euro- 
péens sont  des  mécréants  :  ils  ignorent  a[)parenmient  «pie  l'Is- 
lam est  surtout  beau  dans  ses  colères,  comme  les  forces  de  la 
nature  ! 

•  # 

Ces  incidents  sont  fertiles  en  le(;ons  j)rali(pies.  D'abord  ils 
mettent  eu  pleine  lumière  la  fragilité  du  château  de  cartes  élevé 
si  laborieusement  à  .Mgésiras.  Oui,  cet  instrument  diploma- 
tique, avant  même  d'avoir  reçu  les  dernières  bénédictions  de 
ses  multiples  parrains.  |)araît  déjà  fra|ii»é  de  caducité. 

Imagine/  toutes  les  «oiiditions  remplies,  les  ratifications 
échangées,  la  police  installée.  L'acte  d'Algésiras  ne  contient 
même  pu^  rémimérati«»n  complète  des  \ille<  où  (»lle  doit  fon«- 
lionner.  \'oi«i  cotniiient  s'exprime  larl.  \J  :  -  Le  cailre  des 
instrui:leurs  de  la  poli4e  chérilienne  lofliciers  et  sous-ufliciers) 
sera  es[»agnol  à  Tétouaii.  mixte  à  Tan^^er.  espagnol  â  Lara- 
che,  français  à  Habat,  mixte  à  Casablama.  et  français  dans 
les  trois  autres  ports.  ••  Ouels  autres  i)orls?  Motus  !  Dans  les 
ports  mixtes,  supposez,  par  impossible,  riiarmonie  la  pluscom- 
fdète  entre  des  officiers  qui  ne  |)arlent  pas  la  même  langue, 
qui  n'ont  pas  .ser\i  sous  les  mêmes  drapeaux,  qui  représente- 
ront sou\ent  des  intérêts  contraires.  .Mariez,  >i  vous  pouvez,  la 
vivacité  francai'^e  et  la  morgue  espagnole.  Accordez,  par  sur- 
croît, des  botte*  «le  sept  lieues  au  bon  inspecteur  suisse  chargé 
«le  les  mettre  dac«*or<l.  ('ep«'n<lant.  au  bout  «lu  «  «nni)te,  quelle 
sera  l'autorité  «le  vo<  "  instructeurs  ••  «pii  ne  peuvt»nt  ni  prendre 
d'initiativ«\  ni  sortir  des  étroites  limite^  «lune  ville?  A  Tan- 
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ger,  comment  décideront-ils  le  Caïd  à  franchir  la  rivière,  à 
gravir  les  sentiers  escarpés  derrière  lesquels  se  retranche  Raï- 
sulli?  A  Casablanca,  à  Mogador,  partout,  en  vertu  de  quel 
mandat  lanceraient-ils  une  colonne  à  la  poursuite  des  tribus 
pillardes  ?  On  les  arrêtera  net  en  leur  objectant  le  protocole. 
La  montagne  n'est  pas  dans  leur  ressort.  Un  RaisuUi,  un  Ane- 
flous  se  moqueront  d'eux,  et  trouveront  même  un  ragoût  parti- 
culier à  ces  rapides  coups  de  main  dans  lesquels  ils  excellent. 
Du  haut  de  leur  aire,  comme  des  vautours,  ils  fonderont  sur 
leur  proie  et  l'emporteront  toute  palpitante  à  travers  l'espace, 
avant  même  que  le  poste  de  police  ait  eu  le  temps  de  prendre 
les  armes.  Nos  braves  officiers,  esclaves  de  leur  consigne,  ten- 
dront vers  les  hauteurs  des  bras  impuissants,  dans  la  posture 
ridicule  d'un  berger  auquel  un  aigle  enlève  un  mouton.  Peut- 
être  alors  les  puissances,  harcelées  par  leurs  nationaux,  pous- 
seront-elles la  police  chérifienne  à  faire  une  petite  expédition 
anodine  dans  les  montagnes  les  plus  proches.  Après  six  mois 
de  négociation,  la  colonne  s'ébranle  enfin.  Mais  les  officiers 
instructeurs  n'ont  le  droit  ni  de  la  commander,  ni  même  de  la 
suivre,  sous  peine  de  mettre  le  doigt,  et  bientôt  le  bras  tout 
entier,  dans  l'engrenage  marocain.  Et  vous  entendez  d'ici  les 
clameurs  de  l'extrême-gauche  !  Même  en  temps  normal,  si  un 
scandale  éclate  dans  une  des  villes  de  l'intérieur,  à  Marakech 
ou  à  Mequinez  par  exemple,  si  nos  compatriotes  y  sont  insul- 
tés, malmenés,  massacrés,  quoi  !    les    officiers    français  des 
ports  assisteront  à  ce  spectacle  les  bras  croisés  ?  On  égorgera 
leurs  frères  à  quelques  lieues  de  leur  cantine,  et  ils  n'auront 
pas  le  droit  d'interv  enir  ?  Telles  sont  les  chinoiseries  auxquel- 
les on  aboutit  quand  on  prétend  régler  autour  d'un  tapis  vert 
des  questions  qui  doivent  se  résoudre  à  cheval  et  sur  place. 
Mais  que  dire  de  l'illusion  qui  consiste  à  traiter  avec  le  Sul- 
tan du  Maroc  comme  s'il  s'agissait  d'un  souverain  européen  ? 
de  s'en  fier  à  sa  parole  ?  de  faire  appel  à  sa  bonne  volonté  ?  de 
s'appuyer  sur  son  pouvoir  ?  Sa  parole  !  elle  vaut  exactement  ce 
que  vaut  la  force,  le  courage,  et  l'autorité  de  celui  qui  la  re- 
çoit. Sa  bonne  volonté?  Elle  est  à  la  merci  du  premier  va-nu- 
pieds  qui  se  présente  au  nom  des  intérêts  sacrés  de  l'Islam. 
Son  pom'^oir  f  livré  à  lui-même,  et  sans  le  secours  d'une  puis- 
sance européenne,  il  s'étend  à  peine  au-delà  de  la  banlieue  de 
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Fez.  II  se  heurte  à  l'Est  aux  prétentions  du  Rogui.  Il  expire 
à  roucst  au  pied  des  montagnes.  Au  ^ud,  il  ne  tient  qu*à  un 
fil,  el  ce  fil  est  arluelleinent  dans  lu  main  d*un  Allemand.  Il  y 
a.  du  rolé  «le  Alurako:^!).  un  riiiain  Ifolzniann  ([ui  pousse 
soui-noi>eu)enl  le  laïd  Moidey  Hafid  à  la  révolte.  Mouley  Ha- 
(id  hésite,  il  lato  les  tribus,  il  voudrait  bien  enlraincr  le  Sous, 
et  s'il  ne  s>st  pas  encore  décidé,  c'<?sl  ^luc  l'heure  ne  lui  paraît 
pas  favorable.  Mais  nous  apprendrons  un  beau  matin  que  tout 
le  Sud  est  en  ébuUition.  et  alors  nous  saurons  peut-être  ce  que 
fait  là  cet  agent  allemand  qui  sera,  selon  le  tour  des  événe- 
ments, appuyé  ou  désavoué  par  son  gouvernement. 

#  • 

Jus4{u'ù  présent  nous  n  avons  eu  à  faire  cprâ  Thostilité  pas- 
sive (lu  Maghzen  ;  voici  maintenant  des  arles  dhostililr  active  : 
et  pour  que  personne  ne  s'y  trompe,  ils  sont  romuiis  dans  la 
zone  (jui  nous  avait  été  expressément  réservée  par  la  Con- 
iérence,  c'e^st-à-dire  sur  la  frontière  algérienne. 

Oudjda  f'st  une  petite  btmrgade  située  «^  une  faible  distance 
de  celle  frontière,  dans  le  prolongement  de  Lalla  Marnia.  Si 
jamais  la  voie  ferrée  de  ïlemcen  e>l  proloiurée  juscprau  Maroc, 
4»lle  passera  par  Oudjda.  Après  les  effusions  de  19<U  et  de  1902, 
Algérien--  il  Iraïuji^  s'y  consitléraieni  f«>niine  chez  eux.  Us 
élaieiil  d'îiuUint  niiiux  fondée  u  le  croire,  nu'à  phisieurs  re- 
prises, Ui*\\>  a'vion-*  prêté  main  loilc  aux  (oncli*»unair(*s  chéri- 
liens  d Oudjda  cunlrc  le  Itogui.  Au  mois  d'août  dernier,  nos 
administrateurs,  qui  dormaient  sur  la  foi  dc^  conventions, 
«»nl  clé  bien  èlonné>  dappivndnî  ijiie  le  Caïd  «le  cette  localité 
traitait  nos  Algériens  de  haut  en  bas,  leur  interdisait  le  port 
fies  arme<  néce»->iiiivs  a  leur  sécurité,  réxoquait  les  cadis  d'ori- 
gine algérienne,  et  empêchait  les  Maro^^ains  de  frétjuenter 
nos  marchés.  On  riposta  chez  nous  en  mettant  le  marché 
dOudjda  vn  int4*rdil.  ("était  juslemenl  porter  de  l'eau  à  la  ri- 
vière, puisque  le  Caïd  ne  demnntlait  qu'à  rompre  les  relations 
coumierciale'-i  avec  la  l'rance.  .\u>si  la  mesure  fut-eUe  pronq>- 
lemenl  rapportée. 

Mais  il  dcN int  bientôt  manifeste  que  le  même  mol  d'ordre 
courait  tout  le  long  de  la  frontière.  L'amel  de  Figuig.  naguère 


220  FRANCE    ET   MAROC 

si  souple,  témoignait  le  môme  mépris  que  son  collègue  d'Oud- 
jda  aux  Algériens  et  à  leurs  patrons.  Ces  gens-là  ne  se  paient 
pas  de  mots.  Pour  eux,  une  reculade,  même  décorée  des  plus 
beaux  euphémismes  diplomatiques,  est  une  reculade.  Celle 
d'Algésiras  a  effacé  de  leur  mémoire  Técho  du  canon  de  1902. 

En  descendant  vers  le  Sud,  la  traînée  de  poudre  dirigée 
contre  nous  rencontre  des  éléments  de  plus  en  plus  inflamma- 
bles. Le  fanatisme  religieux  s'y  confond  d'une  manière  tou- 
chante avec  rinlérôt  commercial  le  plus  étroit.  Nous  avons 
construit  un  chemin  de  fer  dans  ce  Sud  ;  un  chemin  de  fer,  à 
vrai  dire,  un  peu  prématuré  ;  c'était  plus  au  Nord  qu'on  au- 
rait dû  faire  l'effort  utile,  dans  la  direction  d'Oudjda  et  de  Fez. 
Mais  enfin,  puisque  nous  avions  poussé  une  pointe  hardie  jus- 
qu'au Touat,  il  s'agissait  de  relier  les  postes  qui  s'échelonnent 
jusqu'à  cette  nouvelle  et  peu  fructueuse  possession.  Nous  fî- 
mes, de  cette  voie  ferrée,  un  instrument  de  pacification,  en  la 
rapprochant,  par  des  courbes  savantes,  des  oasis  marocaines 
et  de  cette  province  méridionale  qu'on  appelle  le  Tafilalet.  Nous 
frôlions  ainsi  le  Maroc  dans  lequel  nous  n'osons  pas  entrer  : 
tactique  parfaitement  congruente  à  la  douceur  actuelle  de  nos 
mœurs.  Tout  alla  bien  tant  qu'on  nous  crut  les  plus  forts.  Les 
premiers  marchés  ouverts  donnèrent  d'excellents  résultats. 
Mais  aux  premiers  signes  de  faiblesse,  ce  lointain  Tafilalet 
commença  à  s'agiter.  Les  conducteurs  de  caravanes,  qui  ali- 
mentaient la  province  par  la  voie  de  Marakech  et  par  les  cols  de 
l'Atlas,  les  petits  tyranneaux,  cheiks  ou  caïds,  qui  rançon- 
naient ces  caravanes  au  passage,  tous  virent  un  concurrent 
redoutable  dans  notre  chemin  de  fer.  Ils  se  sentirent  perdus  si 
les  marchandises  arrivaient  directement  sur  rails  aux  consom- 
mateurs, au  lieu  d'être  filtrés  à  travers  tant  de  doigts  crochus, 
depuis  la  côte  marocaine  jusqu'au  Tafilalet. 

Alors  ces  parfaits  épiciers  se  sentirent  saisis  d'un  grand 
zèle  religieux.  Ils  se  mirent  à  prêcher  la  guerre  sainte  contre 
les  importateurs,  juifs  ou  chrétiens,  de  sucre  et  de  bougie  qui 
prenaient  à  revers  leur  petit  trafic.  Dès  les  premiers  mois  de 
cette  année,  une  assemblée  des  principaux  notables  défendit 
aux  juifs,  aux  Ouled  Djerir,  aux  Doui-Ménia  de  fréquenter 
notre  marché  de  Béchar.  Voici  les  termes  de  l'ultimatum  qui 
leur  a  été  adressé  :  Ordre  d'évacuer  Béchar  dans  le  délai  d'un 
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mois.  Passé  ce  délai,  toulc  raravane  sera  razziée  et  aucune 
denrée  ne  sera  admise  au  Tafilalct  si  elle  n*a  pas  été  transitée 
sur  le  territoire  marocain. 

I.a  puissante  tribu  des  Doui-Ménia  est  très  embarrassée.  A 
cheval  sur  la  frontière,  elle  a  des  fractions  des  deux  côtés.  Les 
autorités  marocaines  la  somment  d'é\arucr  les  territoires 
qu'elle  occupe  chez  nous,  sous  peine  de  perdre  tout  ce  qu'elle 
possède  au  Taûlalet.  Les  autorités  françaises  la  menacent,  en 
cas  de  trahison,  d'un  juste  châtiment.  Que  fau*e?  et  que  ne 
donneraient  pas  ces  indigènes  pour  être  exactement  rensei- 
gnés sur  le  degré  de  vigueur  du  gouvernement  français  ?  Nous 
espérons  bien  cpie  le  général  Lyautey  leur  fournira  là-dessus 
des  argunu'nls  sans  réplique.  Mais  en  attendant,  1  époque  des 
semailles  approche,  et  ces  infortunés  se  demandent  à  Tombre 
do  quel  drupeau  ils  ont  le  plus  de  chances  de  récolter  au  prin- 
temps. 

Le  trait  saillant  de  la  situation,  c  est  ipie  le  Sultan  du  Ma- 
roc patronne  ouvertement  les  préparatifs  (jui  se  font  contre 
nous.  Il  scMuble  même  y  mettre  de  la  roqucllerie.  In  membre 
de  sa  famille,  un  cousin  de  son  oncle,  nommé  Moulay-Abbou, 
parcourt  le  Talilalet  en  préchant  la  guerre  sainte  ronlre  les 
Français.  Le  Sultan  ne  se  contente  pas  d'agir  par  |)ersonne  in- 
lcrpo>éc  :  il  envoie  tout  exprès  un  caïd  pour  porter  .^cs  enrou- 
rayeiiienl'-  aux  urjranisatcurs  du  niuuvcnicnl.  C'est  cependant 
le  incnie  homme  «jui  cuncluail  avec  nous  les  arrangements  de 
ItHïl  ol  de  11X»2.  C'est  pour  lui  plaire  el  pour  lui  donner  con- 
fiance que  nous  avons  inauguré  la  politique  de>  acconls.  Il 
s'est  in^-lruil  depuis  lors.  Il  sait  qu'il  exi>le  un  épouvantail  qui 
fait  rentrer  les  KraiTcais  dans  leurs  trous  ;  et  cet  épouvantail, 
c'est  hi  guerre.  Je  ne  jurerais  pas  qu'il  lit  les  harangues  de 
.M.  .Iaiirè>.  mais  à  c(»up  sur  il  a  commenté  à  sa  manière  le 
tîc-lr  lie  l'enipereur  (iuillaume.  Peut-élre  même  va-t-il  un  peu 
jniii  «lans  -es  conclu>ions.  Les  Orientaux  sont  de  lins  piilili- 
i|ue-.  niai-  l'excès  de  finesse  est  un  défaut.  Ils  ont  un  tel  culte 
lie  la  Inrce.  qu'iN  sont  sujet^^  à  confondre  la  pruileiit  e  avec  la 
faililc^M*.  X'oyez  ce  qui  advint,  jadi<.  au  Dey  d'Alger  :  ce  poi - 
^oniiîiL'c  avait  sans  doute  «'iiteridu  parler  (h-  Walt-rloo,  et  il  >e 
crut  t«»iil  permis  avec  la  I-'raiMe.  On  -ii|»|M»rla  tout,  en  <'ffel, 
>auf  iiii  dernier  cou|)  d'éventail  qui  le  [UMilil.  N*uis  engageons 
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fortement  Sa  Majesté  chériiienne  à  méditer  cet  exemple  his- 
torique. 

Du  moins  on  ne  dira  pas  celte  fois  que  nous  ne  sommes  pas 
bien  et  dûment  avertis.  Un  premier  rezzovL,  dirigé  contre  nos 
postes,  a  été  repoussé  dans  le  courant  de  Tété.  Aujourd'hui  la 
mobilisation  des  tribus  marocaines  du  Sud  se  fait  au  grand 
jour,  par  des  achats  de  fourrages  et  de  chevaux,  par  la  cons- 
truction d'un  bordj  en  un  point  stratégique  assex  bien  choisi 
sur  Touod  Guir,  par  la  diffusion,  dans  nos  tribus,  de  placards 
injurieux.  La  date  de  l'expédition  est  annoncée  :  ce  serait  pour 
la  mi-novembre.  Ceux  qui  aiment  les  situations  claires  doivent 
être  satisfaits. 


On  ne  dira  plus  maintenant  que  la  politique  marocaine  est 
une  chose  et  que  la  question  du  Sud-Oranais  en  est  une  au- 
tre ;  que  nous  pouvons  veiller  à  la  tranquillité  de  notre  fron- 
tière sans  nous  préoccuper  de  ce  qui  se  passe  à  Fez.  Il  est  ma- 
nifeste que  la  politique  générale  exerce  un  contre-coup  immé- 
diat sur  l'esprit  de  ces  tribus,  toujours  prêtes  à  invoquer  l'au- 
torité du  Sultan  lorsqu'elles  en  ont  besoin,  sauf  à  la  renier  plus 
tard. 

On  ne  dira  pas  davantage  que  nous  sommes  en  meilleure 
posture  après  qu'avant  Algésiras,  sous  le  prétexte  que  nos  re- 
vendications peuvent  s'ai)puyer  sur  un  litre  certain  au  lieu  de 
demeurer  dans  le  vague.  Plût  à  Dieu  (jue  cette  heureuse  in- 
certitude, cet  état  chaotique  et  nébuleux  <[ui  précède  la  créa- 
tion fût  encore  le  partage  du  Aiaroc  î  Nous  pourrions  alors 
créer  tout  à  notre  aise  et  manier  cette  matière  plastique  sans 
la  (collaboration  de  l'Europe. 

On  ne  dira  pas  enfin  que  le  Sultan,  effrayé  des  progrès  de 
rAllemagnc,  est  sur  le  point  de  se  rejelcr  dans  nos  bras  ;  qu'il 
recommence  à  noire  profit  son  ancien  jeu  de  bascule  ;  que 
moins  il  nous  juge  redoutables,  plus  il  apprécie  notre  loyal 
concours.  A  moins  de  se  jouer  de  la  crédulité  publiijuc,  on  ne 
répétera  plus  ces  niaiseries  qui  se  débitent  couramment  de- 
puis six  mois.  Abd-el-Aziz  ne  nous  l'envoie  pas  dire.  Il  va  car- 
rément là  où  il  sent  la  force,  et  se  gausse  de  notre  faiblesse. 
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l'ar  son  attilude,  rc  potentat  ^i  peu  sûr  de  son  lendemain 
nous  <lk*lc  la  nôtre  :  une  bonne  lerun  d'abord  aux  brigandeaux 
<iu  rafilalcl  cju'on  devra  rclanrer  jusijUir  riiez  eux,  en  usant  du 
droit  ilv  suite  que  nous  donne  le  Irailr  de  iN'i."),  beaucoup  plus 
simple  et  [)lus effirare  que  les  accords  de  ltt)l  et  <le  1902.  Si  le 
gouvernement  veut  en  finir,  il  donnera  rarte  blanche  à  M.  .ïon- 
nart  et  au  général  Lyautcy.  Les  deux  hommes  se  complètent 
admirablement,  et  s'entendent  à  mervcilb».  t'est  un  mrlangc 
heureux  «l'énergie  cl  de  pruchmce. 

Kn  même  temps,  il  faut  organiser  cette  police  des  rùles,  si 
insuftisante  (pielh»  soit.  Cela  vaut  tcmjours  mieux  que  rien  du 
tout.  Puisque  notre  signature  figure  au  bas  de  l'acte  dWlgési- 
ras,  tirons  eu  du  moins  tout  le  parti  possible,  et  bnis<pions  les 
formalités. 

Est-ce  assez?  Ix?  gouvernement  ne  peut-il  faire  davantage? 
D^TniiTciMcnt.  dîin<  une  réunion  du  ('«uiiilé  de  TAfrique  fran- 
çaise i»û  Ion  discutait  l<;  fort  et  le  f;iihle  de  cet  instrument  di- 
plomîdifpie,  nous  nous  sommes  |»ermis  de  «lire  que,  <lans  les 
p;iy<  musulmans,  plus  qu'ailleurs,  la  |)oliti<pie  générale  domi- 
\u\\\  le-;  conventions  particulières.  Sans  doute  le  traité  contient 
des  ili<positions  gênantes  pour  nou<  :  mais  bien  plu-  trénante 
MTa  l'opinion  qui  règne  à  Fez,  à  savoir  ipie  r)os  dissi'ntiments 
iucr  r  \l!«'iii;igne  paralvKMit  notn»  aclion.  f,e  Mauhzen  snit  à 
|:ré-«Mit  >\\v  ipiel  re-'iort  il  doit  presser  toule-s  les  foi-i  que 
runi^  lui  po-iTon-  une  que-lion  cinbarin-«nnle.  Il  n'a  pn-  lie- 
-oiii.  pnin  iila,  d'avoir  la  ronnnimicalion  télé[ihonique  a\ec 
lîri  lin.  I  11  mot  du  I)''  Hommi  -uflira.  Aiii-i,  à  côté  des  >t:jiulo- 
Imhî-  en  itr-,  il  y  a  touj«>urs,  en  dipli»matie.  rpielque  chos^»  i!iml 
«»n  Ht'  parlf  pa-  vob»ntier-,  mais  qui  <léci<lr  de  tout  le  re-te. 
Vu  !*•*-!  èi-e.  «  'e<t  l'ond^re  iléme^^urémer?!  alloncîée  ilune  mou-- 
la«  iir  cFi  rrue  et  dim  ca-cpie  à  [itùnle  qui.  par  un  phéncunènc 
«!r  ntVai  linri  polititpie.  s*r|t«îij|  ,|r^  bon!-  de  la  S|>ree  jusqu'au 
jiav-  .|i'^  miraire-  africain-.  Nou*^  aurun<  l>eau  être  ropré^^n- 
lé-  l;i  |i:i<  [iju  ilr<  Immmes  de  premier  onlre.  connue  c'e^t  le  ca- 
a«  hii'lN'iiirnl.  TuMlr<  h'-  fni<  i|u'iU  eîiLMgeronl  reiilri'li«»n  avec 
I»»-  liarl»*-  \t'n«rablr-  de  'lancer  ou  d«*  l'ez,  derrièn*  Ir-  IJLrnn'S 
impa— ilii»-  **\i  titTiièn»  b»<  -otiriir-  tdwêquieux.  \\<  apiTce- 
vrnîil  loujoiirs.  d»nns  un  nuage,  le  i:Iai\e  enchanté  de  Siegfried. 
\lor<  lf  dragon  maroi'ain,  frapp»'  de  -tuiK?ur,  re-tera  muet, 
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à  moins  qu'il  ne  se  métamorphose  en  crapaud  ou  en  vipère, 
et  qu'il  ne  bave  ou  ne  siffle,  comme  il  essaye  de  le  faire  en  ce 
moment,  sur  la  main  que  nous  lui  tendons  par  dessus  la  fron- 
tière algérienne. 

C'est  Carlyle,  je  crois,  qui  a  donné  cette  définition  du  héros  : 
un  homme  capable  de  discerner  nettement  la  réalité  derrière 
les  apparences,  la  vérité  toute  nue  sous  des  vêtements  d'em- 
prunt, le  fait  brutal  sous  la  phrase,  le  mobile  décisif  sous  le 
langage  ampoulé  des  protocoles  ;  et  qui,  ayant  de  la  sorte  saisi 
la  réalité,  sait  encore  la  maîtriser.  Nous  souhaitons  qu'il  y  ait 
un  héros  de  ce  genre  dans  les  conseils  du  gouvernement  fran- 
çais. Puisse-t-il  conjurer  les  fantômes  et  trancher  les  nœuds 
gordiens  I  Parlant  sans  métaphore,  puisse  notre  gouverne- 
ment aplanir  le  principal  obstacle  à  l'extension  de  notre  in- 
fluence au  Maroc,  en  établissant  de  meilleurs  rapports  avce 
l'Allemagne,  sans  se  brouiller  avec  l'Angleterre.  Est-ce  donc  la 
quadrature  du  cercle  ?  Parce  qu'on  est  en  bons  termes  avec  un 
de  ses  voisins  est-il  indispensable  que  l'autre  vous  montre  les 
dents  ?  A  défaut  d'une  entente  générale,  évidemment  impos- 
sible, la  France  et  l'Allemagne  ne  peuvent-elles  fonder  un  ré- 
gime de  bonne  volonté  réciproque  sur  une  juste  appréciation 
de  leurs  intérêts  respectifs  ?  L'Empereur  Guillaume  n'était-il 
pas  sincère  lorsqu'il  disait  à  l'un  de  nos  officiers  envoyé  au- 
près de  lui  :  c(  Je  suis  prêt  à  m'entendre  avec  la  France  sur 
toutes  les  questions  extra-européennes?  »  Et  sommes-nous 
tellement  à  la  remorque  de  Londres  que  nous  ne  puissions 
même  plus  causer  avec  Berlin  ?  Mais  plutôt  ne  sommes-nous 
pas  très  bien  placés  pour  jouer  le  rôle  profitable  d'honnête 
courtier  entre  Londres  et  Berlin  ? 

Cet  obstacle  écarté,  l'acte  d'Algésiras  change  d'aspect  :  les 
yeux  exercés  des  diplomates  y  découvriront  une  foule  de  clau- 
ses à  notre  avantage.  Le  Sultan  à  son  tour  change  de  maxime  : 
il  se  montrera  aussi  souple  dans  nos  mains  qu'il  est  pour  l'heure 
arrogant.  El  nous  pourrons  commencer  enfin  l'ère  des  ré- 
formes. 

Qu'il  y  ail  du  bien,  beaucoup  de  bien  à  faire  au  Maroc,  dès 
que  la  silualion  politique  nous  permettra,  non  plus  seulement 
d'offrir,  mais  d'imposer  nos  conseils  au  Maghzen,-  c'est  ce  qu'il 
est  difficile  de  contester.  Un  de  mes  amis,  après  avoir  habité 
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la  Tunisie,  s'est  installé  au  Maroc.  Il  m'écrit  sur  ce  sujet  une 
lettre  dont  on  me  permettra  de  citer  quelques  passages,  ne 
fût-ce  que  pour  laisser  le  lecteur  sous  une  impression  conso- 
lante. «  J'ai  dû,  dit-il,  rectifier  certaines  opinions  que  j'avais 
en  débarquant.  J'imaginais  que,  dans  ce  pays,  il  n'y  avait  au- 
cun embryon  administratif  susceptible  de  devenir  un  jour  un 
gouvernement  :  en  réalité,  il  y  a  quelque  chose.  Les  Caïds 
sont  obéis  dans  la  circonscription  qui  leur  est  dévolue.  Les 
administrateurs  de  la  douane  tiennent  leur  comptabilité  avec 
un  soin  scrupuleux.  Il  y  a  des  droits  de  portes  comme  en  Tu- 
nisie ;  des  taxes  d'abatage,  une  taxe  de  capitation,  enfin  quel- 
ques autres  impôts  dont  la  perception  est  assurément  irrégu- 
lière, mais  qui  n'en  sont  pas  moins  acceptés  dans  la  partie  du 
pays  soumise  au  Maghzen.  Le  Maroc  n'est  donc  pas,  comme 
je  l'avais  cru,  au  point  de  vue  administratif,  un  désert  où  il 
n'y  a  rien.  C'est  un  champ  peu  planté,  mal  planté,  où  les  ar- 
bres sont  redevenus  sauvages,  mais  peuvent  supporter  la  greffe 
le  jour  où  nous  serons  en  état  de  procéder  au  greffage.  Il  y  a 
aussi  un  autre  préjugé  que  je  dois  rectifier.  Beaucoup  de  gens 
disent  couramment  que  le  Marocain  est  fourbe  et  qu'il  ne  lui 
faut  accorder  aucune  confiance.  Sans  doute  la  moralité  n'est 
pas  la  même  dans  les  milieux  de  la  politique  et  dans  ceux  du 
commerce.  Mais  sur  le  terrain  politique,  nous  avons  commis 
plus  d'une  maladresse  qui  explique  l'attitude  du  Maghzen.  Sur 
le  terrain  commercial,  les  Marocains  ont  la  réputation  d'une 
très  grande  honorabilité.  La  maison  Paquet,  qui  depuis  plus  de 
quarante  ans  fait  des  affaires  au  Maroc,  dit  qu'elle  ouvre  ici 
des  crédits  en  toute  sécurité.  Par  surcroît,  le  négoce  est  en 
honneur.  Ce  sont  les  gens  bien  nés  qui  font  du  commerce. 
Or,  l'activité  commerciale  est,  pour  un  pays,  un  signe  de  santé. 
Donc,  il  y  a  quelque  chose  à  faire  avec  ce  peuple.  Même  l'an 
dernier,  qui  fut  médiocre,  le  commerce  extérieur  du  Maroc  at- 
teignit —  statistiques  rectifiées  —  100  millions  de  francs.  C'est 
un  chiffre  respectable,  dans  lequel  la  part  de  la  France  est  de 
45  0/0...» 

Tels  sont  les  germes  qu'il  s'agit  de  féconder.  On  y  parvien- 
dra en  mettant  de  la  suite  et  de  la  fermeté  dans  notre  politi- 
que, en  assurant  nos  derrières  par  une  diplomatie  vigilante, 
en  montrant  au  Maroc  autant  de  douceur  et  de  patience  dans 
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l'introduction  des  réformes  que  de  résolution  et  de  prompti- 
tude dans  le  maintien  de  nos  droits. 

Nous  avons  commis  beaucoup  de  fautes  :  il  faut  serrer  notre 
jeu.  Aussi  bien  l'heure  est-elle  critique  pour  la  France.  Elle 
vient  de  montrer,  par  l'exposition  de  Marseille,  ce  qu'elle  sait 
faire  en  matière  coloniale.  Elle  a  forcé  1  admiration  de  ses  plus 
redoutables  concurrents.  Mais  s'ils  reconnaissent  que  nous 
nous  entendons  à  cultiver  notre  jardin,  ils  sont  moins  convain- 
cus de  notre  aptitude  à  le  conserver.  Ils  nous  supposent  mi- 
nés par  )a  question  sociale,  ligotés  par  ranlimilitarisme.  Us 
nous  oni  vu  abandonner  successivement  dos  positions  que 
nous  avions  longtemps  défendues.  Parmi  eux,  plus  d'un,  sans 
le  dire  tout  haut,  se  considère  in  petto  comme  l'héritier  pré- 
somptif de  ce  beau  domaine  que  la  République  s'est  taillée  à 
la  pointe  de  son  épée.  Nous  avons,  de  par  le  monde,  d'autres 
intérêts  que  le  Maroc>  mais  là  sera  la  pierre  de  touche  sur 
laquelle  on  jugera  la  trempe  de  notre  caractère.  Si  par  lassi- 
tude, par  distraction  ou  par  un  faux  idéalisme,  nous  abandon- 
nons cet  ouvrage  avancé  de  notre  empire  africain,  si  nous  né- 
gligeons celte  dernière  chance  de  constituer  une  plus  grande 
France  sur  l'autre  rive  de  la  Méditerranée,  alors  le  déclin  com- 
mencera, et  cet  empire,  objet  de  convoitise  pour  nos  voisins, 
tombera  morceau  par  morceau,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise. 

Un  Allemand  qui  aimait  notre  pays,  Henri  Heine^  écrivait 
en  1835  :  «  J'ai  été  presque  effrayé  quand  j'ai  entendu  dire 
dernièrement  que  vos  ministres  avaient  le  projet  de  désarmer 
la  France...  Français,  vous  êtes  nés  classiques,  vous  connais- 
sez votre  Olympe  :  parmi  les  joyeuses  divinités  qui  s'y  réga- 
lent de  nectar  et  d'ambroisie,  vous  voyez  une  déesse  qui,  au 
milieu  de  ces  doux  loisirs,  conserve  néanmoins  la  cuirasse,  le 
casque  en  tôte  et  la  lance  à  la  main. 

«  C'est  la  déesse  de  la  sagesse.  » 

René  Millet. 


U.  ItrOBIE  DES  DIOITS  DE  IITTATIOII 
rAE  DECES  <" 


Parmi  les  impùts  nouveaux,  au  moyen  desquels  Ihonorable 
ministre  des  Finances  compte  demander  les  ressources  que 
nécessite  l'équilibre  du  budget  de  10(>7  et  des  budgets  subsé- 
quent*', figure  une  augmentation  des  taxes  sur  les  mutations  à 
cause  de  mort.  Hlle  consiste  à  majorer  de  30  0/0  les  droits 
arturllement  fK?rrus  sur  les  parts  successorales  supérieures  à 
10.<NN>  francs.  D'après  les  calculs  de  l'administration  des  li- 
nances,  la  majoration  projetée  devrait  produire  un  peu  plus 
de  W  millions,  exactement  00.8:i0.0on  francs. 

Kn  ajoutant  à  vc>  00  millions  une  somme  de  0.797.000  fr. 
produite  par  une  majoration  correspondante  apportée  aux 
droits  actuellement  perçus  sur  les  donations  entre  vifs,  on 
iUTi\e  à  un  total  <run  peu  plus  de  OS  millions. 

De  toutes  les  taxes  nouvelles  proposées  par  M.  Poincaré  pour 
assurer  l'écpiilibre  budgétaire,  c'est  évidenmient  celle  qui  est 
destinée  à  fournir  la  contribution  la  plus  importante.  C'est 
aussi,  nous  le  reconnaissons  volontiers,  celle  qui  serait  peut- 
être  le  plus  farili  nient  acceptée  par  le  Parlement  et  le  plus 
aisément  arrrpirt-  par  les  «-ontriliuaMcs.  Xous  aurions  donc 
niau\ais4»  p^iîuK*  à  nous  élever  contre  elle,  >i  elle  ne  soulevait 
une  objection  ca|>itale  dont  il  [»arait  diflirile  de  méconnaître  la 
force. 

On  ne  saurait  oublier  en  effet  que,  dans  un  avenir  très  rap- 

(1)  Dii)iii>  lu  mluctioii  ilr  cet  urticli'.  la  Coiuini^^Nion  du  biiclp>t  a  cru 
«li-voir  n-iMniv^rr  I«-«  ijro|<i>itioiiH  qui  lui  a\;iii>nr  été  fait4»>  j);ir  M.  P<iiii- 
cnré.  fïi  Cl*  i|ui  rc»!icorn*»  l:i  majoration  d»»*  droit-t  «tur  I«»s  mutativins  à  cati'^r 
ilo  mort.  ,J«<  n«'  Nui<«  si  cr  M>iit  le»  oooMtdé  ration  s  que  non*  avoii**  fait  vaU^ir 
c|ui  uîit  anii'iu*  la  C\iiiiuiis>ioii  du  budget  à  v  pionoueer  m  co  -si-ii^.  Q'uu- 
i|U*il  •  :i  '^)it,  il  iMiiiN  MMublo  iK'U  probable  f|Ui»  l»*  •»ac<'i-»si«ur  cli-  M.  Poim-né 
:«on):*'  Il  r^pri-iulrr  U*s  proiMi^ition»  d«*  noii  préiIéci*s««our.  De«i  comniunif.>atii>nH 
uftiri«*u.*iiy4  ont  niinonté,  t*n  offi«t,  que,  comme  nou;»  l'avons  pio|w».->o  nou^- 
mOiUt'.  M.  Caillaux  aurait  l'intention  de  faire  d'un  iujiMt  ^ur  le^  ^u<  -  •  - 
sion>  la  ilotaMoii  in'e<«H^airL»  quo  réclunien*  l'or^rani^^aMon  et  le  ftinctMJii- 
mmii'nt  d«*^  retraite.s  ouvrièrM.  S'U  €n  r«»t  ainsi,  il  m*  saurait  rtro  question 
pour  lui  d'aïueiier  la  Commiwioii  du  budg<.*t  à  revenir  bur  bU  décibiou. 


228       LA  RÉFORME  DES  DROITS  DE  MUTATION  PAR  DÉCÈS 

proche,  le  budget  de  la  solidarité  sociale  réclamera  d*impor- 
lants  sacrifices  dont,  dans  une  démocratie  comme  la  nôtre,  il 
serait  imprudent  de  reculer  par  trop  Téchéance.  Ces  sacrifices, 
on  ne  saurait,  suivant  nous,  les  attendre,  pas  plus  de  l'impôt 
sur  le  revenu  ou  de  rétablissement  de  monopoles,  que  d'une 
compression  suffisante  des  dépenses  publiques. 

Sous  quelque  forme  qu'on  l'envisage  et  de  quelque  manière 
qu'on  l'établisse,  l'impôt  sur  le  revenu  n'est  et  ne  peut  être 
qu'une  taxe  de  remplacement.  Quant  à  l'organisation  de  mono- 
poles d'Etat,  à  moins  de  supposer  l'expropriation  pure  et  sim- 
ple des  intéressés,  il  se  présente  comme  une  opération  plutôt 
hasardeuse  dont  il  serait  singulièrement  imprudent  d'escomp- 
ter les  bénéfices.  D'autre  part,  si  nous  croyons  des  économies 
possibles,  si  nous  estimons  que  la  Chambre  a  le  devoir  rigou- 
reux de  s'attacher  à  la  suppression  de  bien  des  dépenses  inu- 
liles,  nous  ne  pensons  guère  qu'on  puisse  ainsi  obtenir  des  res- 
sources suffisantes,  tant  que  la  situation  internationale  ne  per- 
mettra pas  une  compression  très  notable  de  nos  formidables 
budgets  de  la  marine  et  de  la  guerre. 

Certes,  la  suppression  radicale  du  privilège  des  bouilleurs 
de  cru  et  de  toutes  les  fraudes  dont  il  est  le  véhicule,  aurait  pu 
peut-être  nous  doter  de  l'instrument  financier  susceptible  de 
fournir  une  base  assez  large  aux  dépenses  auxquelles  il  s'agit 
de  pourvoir.  Mais,  après  les  débats  passionnés  dont  a  retenti 
la  dernière  législature,  il  serait  téméraire  de  croire  que  les 
bouilleurs  et  leurs  représentants  soient  à  la  veille  de  désarmer, 
et  nous  ne  voyons  guère  un  ministre  des  Finances  assez  auda- 
cieux pour  tenter  même  simplement  de  regagner  le  terrain 
aussi  péniblement  conquis  que  vite  abandonné  par  M.  Rou- 
vier. 

Aussi,  le  remaniement  et  la  refonte  des  règles  qui,  tant  au 
point  de  vue  civil  qu'au  point  de  vue  fiscal,  président  actuelle- 
ment à  la  dévolution  des  successions,  nous  apparaissent  vrai- 
ment comme  Tunique  base  sur  laquelle  on  puisse  songer  à  as- 
seoir les  crédits  nécesaires  au  budget  de  la  solidarité  sociale. 
C'est  150  millions  au  moins,  phis  peut-être,  qu'à  brève  échéan- 
ce il  s'agira  de  trouver.  Or,  nous  pensons  précisément  qu'il 
est  possible  de  concevoir  et  d'organiser  une  réforme  donnant 
de  semblables  résultats,  sans  que  les  contribuables  sentent  par 
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trop  vivement  le  poids  de.s  nouveaux  sacrifices  tpii  leur  seraient 
(ieniandês. 

Mais,  —  et  nous  en  venons  précisément  ù  l'oLjerlion  que 
soulève  le  projet  de  M.  Poincaré,  —  si,  dès  celle  année,  ilans 
la  loi  de  finances,  le  I^arlemenl  remanie  les  taxes  acUicllemenl 
perrues  sur  les  mutations  a  cause  tie  mort,  il  est  jiermis  de 
craimire  que  le  sort  de  la  réforme,  dont  nous  parlons,  s'en 
trouve  singulièrement  compromis.  IMus  (jucn  tout  uulre  ma- 
tière, il  faut,  en  matière  fiscale,  se  garder  de  la  mobilité,  de 
rinstabililé  des  régimes.  Or  quand,  dans  un  an,  dan<  quelques 
mois  |)eul-étre,  il  serait  question  de  discuter  et  de  faire  abou- 
tir un  projet  d'ensemble,  remaniant  et  refondant,  tant  au  point 
de  vue  civil  qu'au  point  de  vue  fiscal,  les  règles  relatives  aux 
dévolutions  successorales,  ne  nous  opposera-t-on  pas  avc«; 
raison  (pi'il  est  inq)ossible,  tout  au  moins  prématuré,  de  tou- 
cbcr  tic  nouveau  à  un  régime  qui  viendrait  détre  établi  ol  \\  .il 
on  commencerait  à  peine  Tapplication  ? 

[/ingéniosité  de  l'honorable  ministre  des  Finantes  est  trop 
connue  pour  qu'il  faille  désespérer  de  l'amener  à  «hcnlirr  ail- 
leurs que  dans  la  majoration  immédiate  des  droits  prrrus  sur 
les  mutations  à  cause  de  mort,  l'écpiilibre  du  prochain  builget, 
alors  surtout  cpie  les  résultais  du  dernier  exercice  tendent  a 
réduire  de  plus  en  plus  les  proportions  du  déficit  prévu. 

1 

.\  défaut  do  projets  d'initiative  gouvernementale,  la  Cr.in- 
mis^ion  de  légi>lalion  fiscale  de  la  Chambre  des  député^  (.•••!  ac- 
tuellement >ai>ie  «le  trois  propositions  <rinitiali\i.'  parlemen- 
taire, remaniant  tant  au  point  de  vue  fiscal  cpi'au  point  de  vue 
civil  le  régime  <les  mutations  i\  cause  de  mort. 

La  première  en  date  cpie  nous  avions  déposée  au  cours  de  la 
précédente  légi>lature  et  «pie  nous  avons  cru  devoir  reprendre 
dès  le  début  de  celle  qui  s'ouvre,  tend  à  assurer  la  participation 
financière  de  ll-ilat  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  des 
retraites  ouvrières  au  moyen  d'un  remaniement  «ic^  rè*rlcs  pré- 
sidant aux  dévolutions  successorales. 

On  peut  en  résumer  l'économie  dans  les  cintj  propositions 
suivantes  : 

P  Klle  limite  au  V  degré  la  vocation  héréditaire  ile  la  pa- 
renté collatérale  ; 
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2"  Elle  modifie  les  droits  du  conjoint  survivant,  afin  d'éviter 
que  la  présence  de  celui-ci  empêche  le  Trésor  de  bénéficier  de 
la  limitation  des  droits  de  la  parenté  collatérale  ; 

3**  Dans  le  même  but,  elle  prohibe  toute  dévolution  de  ligne 
à  ligne  ; 

4^  Elle  relève  le  tarif  des  droits  actuellement  exigibles  ; 

5*  Elle  applique  un  tarif  surélevé  *  tout  ce  que  les  héritiers 
reçoivent  par  testament  au-delà  de  leur  part  héréditaire  ; 

Le  fonctionnement  de  ces  différentes  modifications  devrait 
se  traduire  par  une  augmentation  de  120  millions  à  p&a  près, 
qui,  dans  notre  pensée,  devaient  constituer  la  dotation  consa- 
crée par  rEtat  à  la  mise  en  oeuvre  des  retraites  peur  la  vieil- 
lesse. 

La  seconde  proposition  a  été  déposée  le  2  juillet  1^6  par 
iM.  Messimy  et  quelques  autres  de  ses  collègues.  Sa  portée  est 
purement  fiscale,  puisqu'elle  tend  uniquement  à  modifier  les 
tarifs  actuellement  en  vigueur  pour  la  perception  des  droits 
successoraux. 

Elle  peut  se  caractériser  par  les  quatre  propositions  sui- 
vantes : 

1*  En  ligne  directe,  tout  en  conservant  en  principe  les  taux 
et  la  progressité  des  tarifs  actuels,  elle  en  fait  varier  la  quotité 
d'après  le  nombre  des  enfants  appelés  è  là  succession  ; 

2"*  Toujours  en  ligne  directe,  elle  majore  de  50  0/0  les  droits 
à  percevoir  toutes  les  fois  et  autant  de  fois  que  la  transmission 
enjambe  un  degré,  cette  majoration  se  combinant  d'ailleurs 
avec  la  précédente  ; 

3*  Elle  augmente  légèrement  les  droits  entre  ^poux  ; 

4"*  Elle  soumet  à  un  tarif  unique  toutes  les  successions  défé- 
rées à  des  collatéraux  ou  à  des  étrangers,  et  ce  tarif  unique 
est  le  tarif  actuellement  exigible  entre  étrangers. 

Les  auteurs  de  la  proposition  évaluent  à  180  millions  le  pro- 
duit des  différentes  modifications  qu'ils  préconisent. 

Enfin,  à  la  même  date,  M.  Maujan  a  déposé  une  proposition 
dont  on  peut  ainsi  résumer  l'économie  : 

V  Elle  supprime  la  vocation  héréditaire  des  parents  colla- 
téraux au-delà  du  quatrième  degré  ; 

2*  Elle  fait,  en  ligne  directe  descendante,  varier  le  tarif  des 
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droit»  progres!^ifs  d*a|)res  le  nombre  des  enianls  appelés  à  la 

3"  Klle  majore  les  druils  eiilrc  «-poux  cl  enire  «ollalf raux  ; 

4*  En  rïUs  des  ilroils  progressifs  exigibles  [lour  les  transmis- 
sion>)  ab  intestat,  toutes  les  libéralités  testamentaires  ren- 
dent rxi^'ible  un  droit  de  lU  0  0  entre  «lescendant?  el  tic  :^U  0,0 
entre  collal^Taiix  et  étrangei's  ; 

ri"*  Les  libéralités  entre  vifs  donnent  lieu  à  la  penepiioa  des 
mêmes  droits  tpie  les  surressions  testamentaires. 

Le  produit  de  ces  différentes  modifications  est  évalué  par 
l'auteur  de  In  proposition  à  plus  de  282  millions. 

Telle  est,  succinctement  résumée,  Téconomie  des  différentes 
propositions  actuellement  soumises  à  Texamen  de  la  Connais- 
sion  de  législation  fiscale  de  la  Chambre  des  députés. 

II 

L*idée  de  la  limitation  de  la  vocation  héréditaire  de  la  parenté 
collatérale  n'est  pas  nouvelle.  Dès  1819,  Crrnii<:ii\  la  proposait 
à  l'Ai'ïemblée  nationale  ili.  Depuis  1S70,  elle  a  été  bien  des  {oi< 
reprises,  il  suffit  de  rappeler  les  propositions  tie  M.  Talaii- 
dier  en  ïb^O  (séance  de  la  Chambre  du  20  mai  is.sn,  aniH;\e 
n"  2t»21;,  de  M.  Couturier,  en  ISSi,  el  de  M-  Hameau,  en  l^bô^ 
à  rocca>iun  d'un  projet  de  loi  >ur  les  enfanl>  abaiulunnc^,  de 
M.  Sabalicr,  vn  iSbo  î.'î»»  lu^vembre,  aniiexi!  n'  liOli.  «le 
M.  <iir\illf  lirai  he  el  tle  M.  .hiinai-:.  en  1^5.S«*i,  .le  M.  Saint- 
iVnoK  en  l.SS-s  ,:j'i  mai,  annexe  n"  27«.H)i.  le  pn»jel  de  MM.  l'ey- 
Iralel  l'errouilial,  mini-lre>  de^  l-'inance^i  el  île  la  .Iii.-lii  t\  agis- 
sant au  nom  du  tîou\ernenM'nt,  du  15  novembre  l>vs,  U>  |)ro- 
|K)<iliorw  d<!  M.  DelauMoy  et  «le  M.  .Maujan  (-éanre  de  la  Cham- 
bre des  10  janvier  et  l.J  mai  1501 -,  de  .M.  Mueiler,  sénateur, 
(>éance  du  10  mar>  INJI  annexe  n'  iS>,  de  M.  Barodet  ^>éance 
de  la  Chambre  du  20  novembre  1804),  de  M.  Uarrcou  «^eanre  du 
l.'J  juin  Lsor» ,  lie  M.  Me-lier  i>éance  de  la  Chambre  du  'iO  juin 
lOiiJ  .  cui'm  de  M.  Klol/  amendement  n""  lidU  à  la  loi  de  linan<  es 
de  loo:;.. 

Conim«*  le  lait  très  ji:>lrnïenl  remarquer  M.  ruin'-ari-,  dans 
lexiioMî  lies  niotil>  du  budget  île  11K»7,  c*e>t  là  une  n  iui  nie  qui, 
en  réalité,  ne  touche  nidlement  aux  principe>  rcu'i'^sanl  en 
l-'rance  la  constitution  de  la  famille  et  de  la  propriété. 

D'après  le  Code  civil,  la  succession  est  dévolue  en  ligne  col- 
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latérale  jusqu'au  douzième  degré.  Il  y  a  là  véritablement  un 
archaïsme. 

La  famille  moderne  n'est  plus  ce  qu'elle  était  jadis.  Si  les 
liens  qui  rattachent  ascendants  et  descendants  n'ont,  en  fait, 
rien  perdu  de  leur  force,  si,  en  droit,  le  législateur  a  même  été 
amené,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  à  renforcer  ceux 
qui  naissent  de  la  filiation  naturelle,  par  contre,  les  liens  de 
la  parenté  collatérale  se  sont  singulièrement  relûchés.  On  ne 
cousine  plus  aujourd'hui  comme  on  cousinait  jadis.  En  brisant 
la  plupart  des  vies  provinciales  et  locales,  la  facilité  des  com- 
munications et  la  fréquence  des  déplacements  ont  incontesta- 
blement rétréci  le  cercle  de  la  famille.  Nombreux  sont  ceux 
qui  connaissent  à  peine  leurs  cousins  germains  et  qui  ignorent 
tout  de  leurs  collatéraux  plus  éloignés.  Dans  ces  conditions, 
comment  ne  pas  considérer  comme  archaïsme  un  système  suc- 
cessoral qui,  par  interprétation  des  intentions  d'un  de  cu'ius 
intestat,  crée  un  lien  légal  là  où,  presque  toujours  les  intéres- 
sés ne  voient  et  ne  peuvent  voir  qu'un  hasard  providentiel  ? 

Quant  à  la  préoccupation  de  maintenir  les  liens  dans  les 
mêmes  familles,  préoccupation  qui  était  dominante  dans  notre 
ancien  droit,  et  dont  n'ont  pas  peut-être  su  s'affranchir  les  ré- 
dacteurs du  Code  civil,  il  est  évident  qu'elle  ne  saurait  plus 
peser  d'aucun  poids  dans  les  préoccupations  d'un  législateur 
statuant  pour  une  société  où  le  triomphe  des  idées  démocra- 
tiques ne  se  discute  plus. 

Aussi,  ne  faut-il  pas  s'étonner  que,  sur  ce  point  comme  sur 
bien  d'autres,  notre  Code  civil  se  soit  laissé  devancer  par  la 
plupart  des  législations  civiles  qui,  comme  lui,  se  sont  directe- 
ment inspirées  du  droit  romain.  C'est  ainsi  qu'yen  Italie  la 
parenté  collatéraux  est  actuellement  limitée  au  dixième  degré. 
Le  Code  civil  portugais,  qui  est  à  peu  près  contemporain  du 
Code  civil  italien,  admet  la  même  limite.  Quant  au  Code  civil 
espagnol,  il  restreint  au  sixième  degré  la  parenté  donnant  une 
vocation  héréditaire. 

Dans  la  proposition  que  nous  avons  déposée,  nous  n'avons 
point  hésité  à  aller  plus  loin  encore,  à  limiter  au  4*  degré  la 
vocation  héréditaire  des  collatéraux.  C'était  la  limitation  que, 
dès  1891,  préconisait  M.  Maujan  ;  c'est  également  celle  à 
laquelle  il  croit  devoir  s'arrêter  dans  la  proposition  déposée 
par  lui  le  3  juillet  1906.  Nous  la  croyons,  bien  plus  que  les  dis- 
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positions  surannées  du  Code  rivil,  en  harmonie  avec  Torgani- 
!!iation  de  la  famille  moderne. 

D*autre  pari,  il  ne  serait  pas  possible  d'aller  jusqu*au  5*  ou 
au  G*  degré  sans  réduire  vraiment  à  Iroj»  peu  de  choses  la  por- 
tée financière  de  la  réforme  (1). 

Sans  doute  les  statistiques  fournies  par  TAdministration  de 
l'enregistrement  pour  les  années  antérieures  à  Tapidiration 
de  la  loi  du  25  février  1901,  laissent  sur  <*e  point  spécial  quel- 
que peu  à  désirer.  Et,  en  effet,  dans  ces  stalislitjues,  les  pro- 
duits des  droits  de  mutation  sont  classés  par  tarifs  différents, 
mais  sans  aucune  distinction  dans  chacune  des  tranches  entre 
les  divers  degrés  de  successibles  auxquels  un  même  tarif  est 
applicable.  Or,  comme  sous  lempire  de  la  loi  de  frimaire,  les 
mêmes  droits  étaient  exigibles  de  tous  les  collatéraux  du  cin- 
(piiémc  au  douzième  degré,  les  dévolutions  sont  exprimées  par 
un  chiffre  unique,  et,  partant,  il  est  impossible  de  se  rendre 
compte  <le  l'importance  respective  des  dévolutions  dont  profi- 
lent les  différents  degrés. 

Toutefois,  à  l'occasion  précisément  de  la  proposition  Mau- 
jan,  l'administration  a,  pour  Tannée  1890,  procédé  au  travail 
dont  nous  regrettons  l'absence  pour  les  autres  années. 

\'oici  les  résultats  de  ce  travail  : 


Sjcce«Moot  Tarif* 

t.  ., 

Ligne  directe 1  23 

Eiitro  époux 3  75 

Li'jnr  coUtitrralr: 

^J'  vt  3r  dfcrés 8  125 

4'  ilo^ré 8  75 

5»    -  - 

(î*    —     i 


Vtleun  t^xéf 

Cruics 
3.885.7lH).7SG 
564.561.673 

842.373.337 
153.425.103 


Droit»  perçut 

franct 

48..-)71.510 
2M71.S13 


8'  —  r 

î>*    _  MO 

i(K  _  !!!!!!! !!.\ 

11'  -  1 

12-    -   , 

PiTs.  non  parcntiM.  11  25 


/81.l51.9f>2  \ 
'  25.337.523 
6.973.875 
4. Ut  ►5.767 
746,075 
5S2.560 
520.801 
537.757  / 


121.116.260 


'8.145.19C\ 

2..J33.752 

t>97.387i 

490.57tf 

74.607/ 

Ô8.2.76\ 

52.080] 

53.775  7 


243.995.326 


6'4.442.**34 
13.324. «;96 


12.111.623 


27.440.477 


Totaux 5.811. 1Î>2.41>9  191.171.953 

(1)  Dans  TexpcAé  doft  mot  ifs  du  budget  do  UHI7,  l'honornblo  niini^tro 
dt^  KinancM^n  rx|K>:«o  que  la  lluppr(^9sion  de  la  parenté  collatérale  à  partir 
du  7*"  degré  se  traduirait  à  peine,  pour  le  Tréiior  public,  par  un  bénéfice 
de  2  million».  11  e^t  vrai  que,  dans  ce  calcul,  l'administration  ne  HUppoce 
ni  la  modification  de^  droits  du  conjoint  survivant,  ni  la  prohibition  de 
toute  dévolution  de  ligne  à  ligne. 
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Ainsi,  sur  un  ensemble  de  valeurs  successorales  taxées  en 
1890,  ensemble  qui  dépasse  5  milliards  811  millions,  121  mil- 
lions seulement,  c'est-à-dire  moins  de  2  1/2  0/0  sont  allés  aux 
collatéraux  du  cinquième  au  douzième  degré.  Sur  ces  121  mil- 
lions, plus  de  81  millions  ont  été  dévolus  au  cinquiènne  degré, 
25  millions  au  sixième  degré,  et  du  septième  au  douzième  la 
dévolution  s'applique  seulement  à  moins  de  14  millions.  Qu'est- 
ce  à  dire  ?  sinon  que,  plaçant  la  limite  au-delà  du  quatrième 
degré,  la  réforme  serait  vraiment  dénuée  de  toute  portée  finan- 
cière sérieuse. 

Les  statistiques  établies  par  TAdministralion  de  l'enregis- 
trement depuis  la  loi  du  25  février  1901  sont  plus  explicites  et 
plus  complètes.  Elles  confirment  d'ailleurs  pleinement  les  con- 
clusions qu'on  pouvait  déjà  tirer  du  travail  spécialement  fait 
pour  l'année  1890. 

En  1902,  l'ensemble  des  vakurs  taxées  à  raison  d'une  muta- 
tion par  décès  s'est  élevé  à  4.762.384.173  fr.  Là-dessus,  100 
millions  156.690  fr.  seulement  représentent  les  successions  dé- 
volues aux  parents  collatéraux  du  5*  au  12*  degré,  et,  sur  ces 
106  millions,  23  seulement  ont  été  recueillis  par  les  parents 
au-delà  du  &  degré. 

En  1903,  c'est  à  4.913.093.114  francs  que  se  monte  le  total 
des  valeurs  taxées.  Dans  ce  total,  les  successions  dévolues  aux 
parents  collatéraux  au-delà  du  4*  degré  se  chiffrent  par  110  mil- 
lions 827.610  francs,  et,  sur  ces  110  millions,  13  millions  à 
peine,  exactement  12.954.352  fr.  vont  à  des  parents  au-delà  du 
6*  degré. 

Les  statistiques  établies  depuis  l'application  de  la  loi  du 
25  février  1901  confirment  donc  très  nettement  ce  qui  ressortait 
déjà  de  la  statistique  spécialement  dressée  pour  l'année  1890, 
à  savoir  que  pour  donner  une  portée  financière  sérieuse  à  une 
réforme  appelant  l'Etat  à  bénéficier  d'une  limitation  de  la  voca- 
tion héréditaire  de  la  parenté  collatérale,  il  importait  que  cette 
limitation  ne  fût  pas  placée  au-delà  du  4*  degré. 

D'autre  part,  si  l'on  remarque  que  les  successions  dévolues 
aux  parents  collatéraux  du  5"  au  12*  degré  ne  représentent 
guère  que  2  à  2  1/2  0/0  de  l'ensemble  des  valeurs  comprises 
chaque  année  dans  les  mutations  par  décès,  il  est  vraiment  im- 
possible de  prétendre  qu'en  substituant  l'Etat  aux  collatéraux 
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(lu  «V  au  12*  <ie^n'\  un  aulorisc*  à  son  |»rulil  un  prélêvemenl 
|iar  trop  cunsiiléiable  sur  la  fortune  publique. 

Mt^nie  >i  l'Etat  était  up|)clê  à  nvucillir  inl/'f^ralouient  ces 
succe*^sions,  le  reproche  ne  serait  pas  fondé.  11  lest  moins  en- 
rore  puiMjue,  dune  |»art,  le  roujoint  *?ur\ivant  doit  être  a|>pelé 
a  iK-nriicier.  dans  une  certaine  ini.>ure,  de  la  limitation  appor- 
Ut  a  la  paronlé  c-olIaléraU\  et  tpH*.  li  aulre  part,  la  réforme 
la'S>r  entière  la  faculté  de  lester; 

Aussi,  n'hésilon>-nous  |)as  à  pro|ui>er  une  solution  qui,  plus 
ronforme  à  la  conception  de  la  famille  moderne,  procurerait  au 
Trésor  publir  des  ressources  importantes,  sans  se  heurter 
d'ailleurs  à  aucune  objection  séricu>o. 

Nous  la  préférerions  nettement  à  la  ^^lution  purement  fiscale 
proposée  par  AI.  Messimy  et  ses  collèf^ues.  On  le  sait,  celle 
snlufinn  roii^ijsfe  à  res|icjlcr  les  réi:K'>  tie  dévolution  succes- 
>i»rale  telle**  <|ue  le^i  fixe  le  Code  rivil,  niais  à  supprimer  les  ta- 
rifa rrduiU  dont,  par  rapport  aux  élraii^ersel  aux  collatéraux 
plu<  éloignés,  bent-lirienl  les  collatéraux  les  plus  ra|»prorlu's, 
lïi'rr<  cl  xi'urs,  oiulos  et  neveux  ou  cousins  germains.  Tous 
tlé>onnais  devraient  subir  les  larils  applicables  entre  élran- 
uer^. 

.\tius  re4onnai>-ons  volontiers  que,  i  omme  l'indiquent  nos 
«ollé^iio,  Ir>  deux  reformes  ne  ri^i'urraienl  ijuère  de  se  tra- 
duire par  un  rendi'ruenl  lÎM'al  sensiblement  dilïerent. 

Mai^  nniis  ^onuiie*-  loin  «le  parlairtM-  leur  avis  lors<|u*ils  aflir- 
meiil  i[ue  ItMir  solution  >e  pré>trnlerait  à  beaucou|»  tic  jzens 
«•i»niii»r  riiniu>  \exaloire  el  nioin-  réM»luli<ïnnaire.  Si  diminué 
(pi'il  ait  rlé  depuis  un  sièrie,  le  cadre  <lc  la  famille  moilerne  n'en 
*"Ub*-i^le  pa>  iinun^  el  il  nous  |^arailra»l  \raiment  prématuré  de 
preleïidre  que  les  irèreset  sœurs,  lc>  neveux  cl  nièces  el  même 
le*<  cou-in*^  ^ernJain<  aienl  cessé  d'y  étiii  comprL<.  bans  ces 
cnndilinn^,  peul-on  approuver  une  solution  qui  fail  du  sacri- 
fice partit»!,  d  est  vrai,  de  droits  encore  res|»cclables  dans  l'étal 
tle  uu<  mu'ui-^,  la  rançon  de  droits  tlonl  rien  ne  saurait  plus 
aujourd  liui  ju^-lilier  le  maintien  ? 

III 
La  limitation  de  la  vocalion  hért^dilaire  des  rollatéraux  îm- 
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plique  deux  réformes  accessoires  mais  nécessaires,  si  ron  veut 
qu'au  point  de  vue  fiscal,  celte  limitation  produise  tous  les  ré- 
sultats que  le  Trésor  public  peut  et  doit  en  attendre  :  c'est, 
d'une  part,  la  modification  des  droits  du  conjoint  survivant, 
c'est,  d'autre  part,  la  prohibition  de  toute  dévolution  de  ligne 
à  ligne  dans  les  successions  déférées  à  des  collatéraux  ou  à 
des  ascendants. 

Et  d'abord  il  importe  de  modifier  les  droits  du  conjoint  sur« 
vivant,  tels  que  les  a  fixés  la  loi  du  9  mars  1891.  Remaniant 
l'ancien  article  707  du  Code  civil,  cette  loi  a  eu  pour  consé- 
quence de  faire  au  conjoint  survivant  la  situation  suivante  : 

Si  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  successible,  ni 
enfants  naturels,  sa  succession  appartient  en  totalité  au  con- 
joint survivant,  et  l'Etal  se  trouve  nécessairement  exclu  par 
celui-ci. 

Si,  au  contraire,  le  défunt  laisse  des  parents,  quels  qu'en 
soient  le  nombre  et  la  qualité,  le  conjoint  survivant  n'a  droit 
qu'à  une  simple  part  d'usufruit,  et  cette  part  d'usufruit  ne 
peut,  en  aucun  cas,  dépasser  la  moitié. 

On  voit,  par  là  même,  qu'il  importe  nécessairement  de  modi- 
fier cette  législation,  si  on  ne  veut  pas  que  le  conjoint  survivant 
soif,  en  fin  de  compte,  le  premier  à  bénéficier  d'une  réforme 
qui  n'a  nullement  pour  but  d'améliorer  sa  situation.  C'est  en 
effet  à  son  défaut  seulement  que  l'Etat  serait  appelé  à  profiter 
de  la  limitation  apportée  à  la  vocation  héréditaire  des  colla- 
téraux. Aussi,  pour  ne  point  dénaturer  et  fausser  la  portée 
d'une  réforme  destinée  avant  tout  à  procurer  à  l'Etal  des  res- 
sources nécessaires,  conviendrait-il  de  restreindre  à  la  pleine 
propriété  de  la  moitié  de  la  succession  les  droits  qui  compé- 
tent au  conjoint  survivant  en  cas  d'absence  de  parents  au  degré 
successible.  Le  conjoint  survivant  serait  d'ailleurs  mal  venu  à 
se  plaindre.  A  l'heure  actuelle,  en  effet,  la  présence  dans  une 
seule  des  hgnes  paternelle  ou  maternelle,  d'un  simple  collatéral 
même  au  12*  degré,  suffit  à  réduire  la  part  du  conjoint  survi- 
vant à  une  moitié  en  usufruit  seulement.  Dans  ces  conditions, 
rattribution  d'une  moitié  en  nue  propriété,  dès  qu'il  n'y  aurait 
que  des  collatéraux  au-delà  du  4*  degré,  ne  compenserait-elle 
pas  de  beaucoup  l'éventualité  de  recueillir  la  totalité  de  la  suc- 
cession, éventualité  que  lui  offre  sans  doute  la  législation  ac- 
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luclle,  mais  que  ccHc  législation  subordonne  à  labsence  (rail- 
leurs fort  improbable  de  tout  parent  collatéral  jusqu'au  12*  de- 
gré ? 

Ainsi  complétée,  la  réforme  apporterait  encore  aux  droits  du 
conjoint  survivant  une  amélioration  a[)préc'iable.  Mais  cette 
aniélioration  ne  risquerait  plus  de  diminuer  dans  de  trop  nota- 
bles proportions  la  [portée  d'une  réforme  destinée  avant  tout  à 
augmenter  les  ressources  de  l'Etal. 

Quant  à  la  prohibition  de  toute  ligne  a  ligne,  dans  les  suc- 
cessions déférées  aux  ascendants  et  aux  collatéraux,  elle  se 
justifie,  comme  la  modification  des  droits  du  conjoint  survi- 
vant, par  la  nécessité  de  réser\er  au  Trésor  public  le  bénéfice 
d'une  réforme  réalisée,  avant  tout,  dans  un  intérêt  fiscal. 

Aux  termes  de  l'article  733  du  Code  civil  : 

«  Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collaté- 
raux, se  divise  en  deux  parts  égales  :  l'une  pour  les  parents  de 
la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne  mater- 
nelle. 

«  Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  |)as  exclus  par 
les  germains  ;  mais  ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne, 
sauf  ce  (|ui  sera  dit  à  l'article  752.  Les  germains  prennent  part 
dans  les  deux  lignes. 

"  Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  que 
lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une 
des  deux  lignes.  » 

Et  tirant  expressément  la  consé(pien<-e  du  dernier  alinéa 
de  ce  texte,  l'art it*le  T.V>  |>orle  dan<  son  deuxième  paragraphe  : 

«<  A  défaut  de  parenti»  au  <legré  sut<TssibIc  dans  une  ligne, 
les  parents  de  l'autre  ligne  sucrédent  pour  li*  tout.  >» 

Ainsi,  le  défunt  ne  lai>se-t-il  d'autre  parent  «piun  ascendant 
ou  un  collatéral  paternel  ou  maternel,  c'est  cet  unic|ue  parent 
qui  recueille  la  totalité  de  la  succession. 

Si,  tout  en  limitant  la  vocation  héréditaire  des  collatéraux, 
on  laissait  subsister  cette  disposition,  il  en  résulterait  que,  dans 
nombre  de  cas,  ce  serait  un  as<'endant,  un  ne\eu  ou  un  cousin 
germain  et  non  l'Etat  qui  serait  appelé  à  bénélicier  «le  la  limi- 
tation apportée  à  la  vocation  héréditaire  des  collatéraux  au- 
delà  du  'i*  flegré.  Aus>i,  |KMWuns-noiis  (|ue  vv  serait  heureuse- 
ment compléter  une  réforme  destinée  à  fournir  à  l'Etat  des  res- 
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sources  indispensables,  qute  de  maintenir  rigoureusement  la 
règle  qui  proscrit  toute  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  et 
d'appeler  ainsi  l'Etal  à  bénéficier  de  l'absence,  dans  une  des 
lignes,  de  tout  parent  au  degré  successible. 


IV 


Tel  est  l'ensemble  des  réformes  que  comporterait  la  limita- 
tion de  la  parenté  collatérale.  Quelle  en  serait  la  portée  pécu- 
niaire ?  Sans  doute,  il  ne  peut  s'agir  d'une  évaluation  mathé- 
matique. Mais  nous  pensons  que,  sans  craindre  de  s'écarter 
par  trop  de  la  réalité,  on  peut  indiquer  un  produit  approxi- 
matif d'une  cinquantaine  de  millions. 

D'après  les  renseignements  que  fournissent  les  dernières  sta- 
tistiques, l'actif  net  des  successions  déférées  aux  collatéraux 
du  cinquième  au  douzième  degré  a  été  exactement  de  106  mil- 
lions 156.090  francs  en  1902  ;  en  1903,  ce  même  actif  s'est  élevé 
à  110.827.610  francs,  soit,  pour  ces  deux  années,  une  moyenne 
de  108  millions.  C'est  un  chiffre  à  peu  près  équivalent  qui  nous 
est  fourni  par  la  statistique  dressée  pour  l'année  1890  :  c'est, 
en  effet,  à  121  millions  que  s'élèvent,  pour  cette  année,  les  suc- 
cessions déférées  aux  collatéraux  du  cinquième  au  douzième 
degré.  Or,  si  l'on  songe  qu'en  1890,  le  calcul  de  l'actif  succes- 
soral pour  la  perception  des  droits  de  mutation  se  faisait  sans 
déduction  du  passif,  il  est  permis  de  croire  que,  si  cette  déduc- 
tion eût  été  opérée,  le  chiffre  de  1890  se  fût  très  sensiblement 
rapproché  des  chiffres  de  1902  et  de  1903. 

Prenons  donc  108  millions  comme  représentant  le  chiffre 
moyen  de  l'actif  net  des  successions  qui,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  sont  dévolues  aux  collatéraux  du  cinquième  au 
douzième  degré. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  à  beaucoup  près  ce  chiffre  de  mil- 
lions qui  tomberait  dans  les  caisses  de  l'Etat  par  suite  de  l'ex- 
clusion de  ces  mêmes  collatéraux. 

Et  d'abord,  il  faut  tenir  compto  de  ce  fait  que,  laissant  en- 
tière la  faculté  de  tester  la  réforme  ne  saurait  exclure  les  pa- 
rents qtri  pourraient  se  prévaloir  d'un  testament.  Or,  parmi 
les  parente  qui,  à  l'heure  actuelle,  bénéficient  des  tarifs  appli- 
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rablos  aux  collaléraux  du  5*  au  12*  degré,  certains  vienneul 
non  û  raison  <h*  l<Mir  voralion  légale,  maison  vertu  des  disposi- 
tions d'un  testament.  Pour  reux-là,  la  [lorlée  de  la  réforme  con- 
sisterait iinii|nemanf  à  snl>slituerle  tarif  entre  étranger  au  lahf 
moin^^  élevé  ipii  leur  est  applicable  aujourd'hui.  On  doit  mémo 
supposer  <pie  la  suppres-^ion  <lo  leur  vwalion  légale  f^oil  de 
nature  à  augmenter  «!ans  une  certaine  nu*<ure  le  iiond>re  des 
désignations  tesUnneiilaires  faites  au  [irojil  «le  coi^  <*ollatéraux. 
Ue  là  une  réiiucli(»n  notable  des  l()S  millions  dont  nous  parlions 
tout  il  l'heure,  réduction  cpf actuellement  aucune  stiili^lique 
ne  nou'5  pernu»l  d'évaluer  d*une  façon  suffisamment  précise. 

U'auhv  part,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  présence  po>- 
.«^ihlr  du  conjoiiil  survivant. 

I)<in>  la  h'^i'-lalioii  actuelle,  celui-ci,  vu  concours  avec  i\c< 
colhdcraux,  succède  à  la  moitié  en  usufruit.  Désormais  en 
coîicnurs  a\cc  j'iiîîil  >uh>liluc  aux  dmiU  des  collatéraux  du 
.Vau  12"  degré,  il  prendrait  la  moitié  en  pleine  pro[U'iélé.  De  là, 
une  déchu  lion  à  opérer  dans  le  montant  des  successions  actuel- 
lement déférée^  aux  cidlatéraux  e\«!i!<  au  pmlil  de  THlat,  dé 
ductinn  repn"-eutanl  la  \aleur  de  la  moitié  en  nue  propriété 
dcmt  h\  légi'-lalion  nouvelle  augmenterait  la  part  du  conjoin* 
»^ur\i\an!,  parînîil  t)ù  l'exrhision  de<  collatéraux  le  metlrai!  en 
concours  a\e<  rillal.  Vii<  \An<  que  nou*^  n'a\(Jii-  |in  |»réciM:r  le 
chiffre  de  la  pn*  •ilnile,  nous  ne  [K»u\on-  li\ei-  le  chiflVe  de 
celle  nnn\c'lle  ijeiln.  linn.  pui^qu'aueune  >l:ili-li<-ue  ne  non- 
|ierniet  iïru  opérer  le  d«'-eoinple. 

llnliîi.  -i.i'  le-  millioiK  «pii  lui  re\  ien.li  aieîil  une  foi-  celle 
double  détlucli(»n  opérée,  IMta!  n'aurait  plu-,  r^vA  d'é\idence. 
à  percevoir  le>  droïKdtad  il>élaienl  grevé-,  alors  (pi'ils  étaient 
déféré^  aux  ccdlaléraux  désormais  exclu--.  De  là.  pour  chiffrer 
le  bénéliee  (»xa<*t  de  la  reforme,  une  dernière  réiluclion  de 
l'i  <>'».  taux  nu»\en  iic^  succe>sions  dévoIue^  aux  collatéraux 
«lu  .7  au  rj"  degré,  réduclion  cpii  serait,  il  e>t  \rai,  comj)enséi» 
rn  tiraiide  partie  par  la  subslilutiiui  du  tarif  entre  èlranger-^  au 
tarif  IV. lui!,  tlonl  iM'nétiejent  aclm*llement  le<  >ucccs-ion-  luéiiie 
te-lanienlair«'-  iceuiMllii-^  par  re-  collatéraux. 

A  suppt)M»r  que  le>  deux  premières  déduction-  réduisent  cle 
plu<  de  mojlié  cl  pai  tant  ramènent  à  moins  de  7A)  million-  les 
I0i>  milliouî?  actuellement  dévolus  aux  collatéraux  du  .V  au 
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12*  degré,  ce  serait  donc  à  45  millions  à  peu  près,  que  se  trou- 
ramené  le  bénéfice  net  de  la  réforme. 

De  quelle  somme  ces  45  millions  seraient-ils  augmentés,  par 
suite  de  la  prohibition  de  toute  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre? 
De  7  à  8  millions,  saris  doute.  Mais  là  encore  l'absence  de  sta- 
tistique ne  permet  guère  de  préciser  un  chiffre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  tenant  un  large  compte  des  différentes 
réductions  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  subir  au  chiffre  des 
108  millions  actuellement  dévolu  aux  parents  du  5*  au  12''  de- 
gré, il  ne  nous  semble  guère  qu'on  puisse  évaluer  à  moins 
d'une  cinquantaine  de  millions  le  bénéfice  net  des  différentes 
réformes  dont  nous  venons  d'exposer  l'économie. 


Si  notables  que  soient  les  ressources  procurées  au  Trésor 
public  par  la  limitation  de  la  parenté  collatérale,  elles  ne  sau- 
raient à  elles  seules  suffire  aux  besoins  auxquels  il  s'agil  de 
faire  face.  Aussi,  toutes  les  propositions  dont  la  Commission 
de  législation  fiscale  est  actuellement  saisie,  demandent-elles 
un  supplément  de  ressources  à  une  majoration  des  droits  ac- 
tuellement perçus  sur  les  successions  dévolues  aux  parents 
dont  la  vocation  héréditaire  est  maintenue. 

On  sait  que,  jusqu'à  la  loi  du  25  février  1901  les  tarifs  fixant 
la  quotité  des  droits  de  mutation  perçus  sur  les  successions  te- 
naient uniquement  coinpte  du  degrés  de  parenté  existant  entre 
le  de  cuius  et  le  successible. 

La  loi  du  25  février  1901  a  introduit  un  autre  élément  dans  le 
calcul  de  ces  droits,  en  décidant  que  la  moitié  de  ceux-ci  de- 
vrait désormais  dépendre,  non  plus  seulement  du  degré  de  pa- 
renté, mais  aussi  de  Timportance  de  la  succession  transmise. 

Voici,  en  effet,  quelles  sont  les  dispositions  du  tableau  annexé 
à  l'article  2  de  cette  loi. 
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TAl*X  AfPLICABLe  A  U  FRAimOIV  DB  l'ART  NETTE  COMPRISE  EÏTTRB: 


Ù^uré  d«  l'wtDié       «^  t  S 


«1 

pi 

s  1    1  2 

^  1 

Ml 

11! 

•»/o 

"0 

«/o 

0/0 

0/0 

o/o 

0/0 

0/0 

1 

1  25 

1  50 

1  75 

2 

2  50 

2  50 

2  50 

3  7ô 

4 

4  50 

5 

5  50 

6 

6  50 

7 

1*  Li(ni<«  directe 

2"  Entre  époux. 

3«  Entre  frère» 
et  MBurx 8  50      0  9  50    10  10  50    11  11  50    12 

4«  Entre  onclei 
ou  tantes  et 
neveux  ou  niè- 
ce»     10  10  :;()    11  11  50    12  12  50    13  13  50 

5»  Entre  grandi»- 
oncleff  ou  gr/- 
tantes,  petith- 
neveux  ou  pe- 
titen- nièces  ot 
couxinH  K  e  r- 
muinn    12  12  7)     13  13  .V)    14  14  50     15  15  50 

<i*  Knt  ro  pa- 
rent» aux  5*  et 
«)•  degrwi 14  14  .")<)     15  15  50     10  16  .:o    IG  17  50 

?•  Entre  pa- 
rent» uu-delà 
du  (i*  dc^ré  et 
entro  et  ran- 
ger»       15  1.:  ÔO    16  16  50    17  17  50     18  18  .'() 

Dapivs  re  lableau  les  paris  nellcs  au-dessus  <Ie  2î^),(^00  fr. 
payaient  uniformément  en  ligne  directe  le  taux  de  2  0  0  0,  et 
pour  les  autres  ratêgories  de  surcessibles,  le  taux  devenait 
également  uniforme  |»our  toutes  les  parts  nettes  au-dessus  de 
1  million. 

Les  <Iispositions  de  ce  premier  tableau  ont  été  complétées  par 
celles  du  tableau  ci-après,  annexe  à  Tarticle  10  de  la  loi  du 
:;0  mars  1902  : 


llBVCl  rOLlT.j  T.   L  16 
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TAUX  APPLICABLES  A  LA  FRACTION  DE  PART  NETTE 
eofli^ise  entre  : 


Degré  de  Parenté 


ï.i     i-l     %J 


—  0/u  0/0  O/o  0/0  o/o 

10  Ligne  directe 3  3  50        4  4  50        5 

2°  Entre  époux 7  7  50         8  850        9 

3°  Entre  frères  et  sœurs 12  12  50       13  13  50       14 

4''   Entre  oncles  ou  tantes  et 

neveux  ou  nièces 13  50       14  14  60       15  15  50 

5°  Entre  grands-oncles  ou 
grand'tantes  et  petits-ne- 
veux et  petites-nièces  et  cou- 
sins germains 15  50       IG  16  50       17  17  50 

6°  Entre  parents  au  5®  et  6*  de- 
grés         17  50      18  18  50      19  19  50 

7°  Entre  parents  au-delà  du 
i)^  degré  et  personnes  non 
parentes    18  50       19  19  60        20  20  60 

L'étude  de  ces  tableaux  permet  une  double  remanjue.  La 
première,  c'est  qu'en  ligne  directe,  le  taux  des  tarifs  est  extrê- 
mement modéré,  et  pourrait,  sans  inconvénient,  être  relevé 
dans  des  proportions  assez  notables. 

La  seconde  c'est,  au  contraire,  que,  pour  les  autres  caté- 
gories de  sucessibles,  le  taux  des  tarifs  est  déjà  fort  élevé,  et 
ne  pourrait  comporter  que  d'assez  légères  augmentations,  sous 
peine  d'arriver  à  des  taux  qui  seraient  vraiment  des  taux  d(^ 
confiscation. 

Mais,  par  ailleurs,  si  on  examine  les  statistiques  des  valeur? 
comprises  chaque  année  dans  les  mutations  par  décès,  on  cons- 
tate que  plus  des  2,3  de  ces  mutations  se  produisent  en  ligne 
directe.  Ainsi,  en  1902,  sur  4.7G2  millions  soumis  à  la  taxe, 
plus  de  3.226  millions  rei)résentcnl  des  successions  en  ligne 
directe,  et,  en  1903,  sur  i.91o  millions,  les  successions  en  ligne 
directe  absorbent  plus  de  3.2i2  millions. 

De  là  cette  conséquence,  c'est  que  ce  sont  précisénienl  les 
droits  qui  portent  sur  les  mutalions  de  beaucoup  les  plus  nom- 
breuses qu'il  serait  possible  de  relever  notablement,  tandis  que 
les  droits  les  plus  élevés,  ceux  dont  il  est  par  là  même  diflicile 
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d'.ippraver  Ir  taux,  t^onl,  au  ronlrairt»,  ceux  qui  so  réft'reul  aux 
mutations  1rs  moins  fréfjuenles.  Aussi,  la  porliV  linanririv 
dune  majoration  nirme  lôf^^'^ro.  portant  surtout  sur  les  droils  les 
plu*i  faibles,  serait-i'llt»  vite  ronsi^liTabliî. 

Mai*^  comment  faire  rette  majoration  ?  Kn  ce  <pii  concerne  la 
li;.M»e  directe,  nous  ne  pf)uv«)ns  qu'a|)prouver  W^  dispositions 
dr  la  proi)osition  dcposée  par  M.  Messimv  et  ses  collcpu4»s. 
Crtle  proposition  mainlienf  en  [irincipc  le  taux  des  droits  a«- 
luellcment  tixcs  par  la  loi  <lu  LT)  février  1ÎM)1.  Mais,  «l'une  part, 
elle  les  majore  d'un  coefficient  spécial,  variant  suivant  le  ncun- 
brc  des  enfants  appelés  à  la  succession.  D'autre  part,  elle  pro- 
portionne la  quotité  des  droits  exigibles  au  dejrré  des  dêvolu- 
laires. 

I/idée  de  favoriser  Ic'^  familles  nombreuses,  en  les  faisant 
biui  licier  d'un  tarif  de  faveur,  n'est  <ertes  pas  nouvelle.  On  ne 
peut  qu*ap|>laudir  à  Tappliration  qui  en  est  faite  par  la  proposi- 
tion Mes<imy.Sans  aller  nu^si  loin  que  M.  Maujan  qui  fuit  indé- 
finiment varier  le  taux  des  droils  avec  le  nonibie  même  «les  en- 
fîiriN.  M.  .M«»«imy  et  ses  cc^llèjïues  s'en  tiennent  à  la  di<line- 
tion  dont  le  Code  civil  s'est  inspiré  pour  déterminer  le  chiffre 
tie  la  quolili'  (Ii>i)onible.  S'a^il-il  «l'une  succession  «lévolue  à 
tï  ois  enfants  au  moins,  ils  laissent  subsi^^ter  les  droits  «îe  muta- 
li«»n.  !el>  ipie  le<  fixe  la  loi  du  ?">  février  lOoi.  Pour  |i«>  sueies- 
sion^  di'vnlues  à  deiix  enfanl<.  le  mfiTitant  «le  ee--  jfrnif-  «»-I  ;ni^- 
un*nlf  de  T.")<»  0.  Hosl  triplé  pour  le-^  su»res>ion<  dé\nliie*.  à  un 
enfant  unicfue. 

t'4*rte<.  le*^  ailleurs  «le  la  pnq>o<ilion  ne  se  bt'i'riMiI  nulliiuenl 
«h'  le^-poir  que  leur  réforme  soit  suM'ejitible  d'une  répenu<>ion 
sur  le  chilTre  de  la  natalité  francaisi».  Pour  anvler  la  drii-iû^ 
sauce  constante  de  celte  natalité,  il  faudrait  avoir  reinni-  à  tlr< 
mi--un'<  autrenuMif  éneraiqu«»<,  san<  d'ailleurs  élr«*  -ùr  dt»  leur 
cMluîuilr.  Mai<.  cornuK»  le  fait  remanpier  M.  Me--iiiiy,  >i  elli' 
e-l  illusoire  comme  encourairement  à  la  natalité,  la  |>ro|io>ilitm 
."i»[>.irnî!  rninine  une  îii-lf  rtiiupen*-alion  aux  éconfwnii-  que  fait 
I'  !•  «Miirnf  une  laïuilîr  peu  iH-mbrru-e  sur  Ic^  iniininln;d»Ie- 
I  i;|m'i(^  de  (  nn--oinin;itiiin  qui  i'<wi-li!nen!  la  -(Uirre  priii<i[»ale 
•  '•■  nn<  n'eel(e<  bu«li;i-lairt»-. 

\«»n<  rroyon-.  eu  effet.  Ii<on<-nous  dans  rexp«i-é  di»s  motifs 
«    i\r  la   f»roposi!ion,   que  les  familles  nombreuses  >onl  >ur- 
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«  taxées  et  qu'en  frappant  d*un  droit  plus  élevé  les  successions 
«  qui  vont  entières  à  un  fils  unique  ou  se  partagent  entre  deux 
«  enfants,  TEtat  ne  fait  qu  exercer  une  sorte  de  reprise  légitime, 
«  et  restaurer,  incomplètement  d'ailleurs,  ce  principe  fonda- 
«  mental  de  notre  droit  public  :  Tégalité  devant  Timpôt.  Celui- 
«  ci  en  effet  est  calculé,  non  pas  proportionnellement  à  nos 
((  ressources,  mais  proportionnellement  à  nos  dépenses.  On 
«  consomme  plus  de  pain,  plus  de  sel,  plus  de  sucre,  plus  de 
«  viande,  plus  de  boissons,  plus  de  pétrole  et  plus  de  gaz  dans 
«  une  famille  nombreuse  que  chez  un  célibataire  ou  dans  un 
<(  ménage  n'ayant  qu'un  enfant.  En  fait,  ces  taxes  de  consom- 
«  mation  se  payent  tant  par  tête.  Il  en  est  de  même  des  impôts 
«  directs  ;  plus  il  y  a  d'enfants,  plus  il  faut  de  place,  plus  le 
«  loyer  est  cher,  plus  la  cote  réclamée  par  le  percepteur  est 
«  élevée.  » 
C'est  l'observation  déjà  faite  par  de  Foville  : 
«  On  peut  dire  en  toute  vérité  qu'à  égalité  de  revenu,  c'est 
«  là  où  il  y  a  le  plus  de  charges  familiales  que  l'impôt  en 
«  France  se  fait  le  plus  lourd.  Le  résultat,  sinon  le  but  de  notre 
«  régime  fiscal,  est  de  mettre  la  fécondité  à  l'amende,  surtout  la 
«  fécondité  légitime.  » 

Ce  résultat,  la  proposition  de  nos  collègues  s'attache  à  le 
réparer  dans  une  certaine  mesure.  On  ne  peut  qu'y  applaudir. 
Pas  plus  que  l'idée  qui  inspire  la  précédente  réforme,  l'idée 
de  proportionner  la  quotité  du  droit  de  mutation  au  degré  du 
successible  qui  recueille  la  succession,  n'est  nouvelle.  Dès  1872, 
MM.  Journault  et  Carnot,  en  faisaient  l'application  dans  une 
proposition  soumise  par  eux  à  l'Assemblée  nationale  :  «  N'est- 
«  il  pas  juste,  disaient-ils,  d'augmenter  le  droit  à  mesure  que 
«  les  degrés  s'éloignent.  Si  les  choses  suivaient  leur  cours 
«  naturel,  si  la  fortune  paternelle  n'arrivait  au  petit-fils  qu'a- 
«  près  avoir  passé  par  les  mains  du  père,  elle  n'y  arriverait 
«  qu'après  avoir  subi  deux  fois  le  prélèvement  que  le  Trésor 
«  exerce  à  chaque  mutation.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  que 
«  la  disparition  du  degré  intermédiaire  se  transforme  en  un 
«  bénéfice  absolu  pour  le  degré  subséquent.  » 

L'argumentation  est  sans  réplique.  Aussi  ne  pouvons-nous 
qu'approuver  M.  Messimy  et  ses  collègues  lorsqu'ils  proposent 
une  majoration  de  50  0/0  des  droits  toutes  les  fois  et  autant  de 
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fois  que  la  dévolution  enjambe  un  degré,  de  telle  sorte  que  les 
droits  artuellement  exigibles  seraient  majorés  de  r><)  0 1)  pour 
les  successions  passant  directement  des  aïeuls  à  leurs  pelils- 
enfants.  de  100  0  0  pour  les  suice^sions  passant  des  bisaïeuls 
à  Icurî^  arrière-petits-enfanls. 

Loin  d'exclure  la  précédente,  cette  secoiifle  majoration  doit 
d'ailleurs  se  combiner  avec  elle,  et,  |)ar  exemple,  si  on  suppose 
une  succession  répartie  entre  un  enfant  et  deux  petits-enfants 
issus  d'un  enfant  prédécédé,  les  droits  progresisfs  de  la  loi  du 
25  février  15K)1  doivent  être  frappés  dune  double  majoration. 
Lne  première  niajoration  de  75  t>  0  uevra  frapper,  au»i  bien  la 
part  recueillie  par  l'enfant  que  celle  dévolue  aux  petits-enfants, 
puisqu'il  s'agit  d'une  succession  où  deux  enfants  seulement 
sont  appelés.  Ouant  à  la  seronde  majoration  de  50  0,0,  elle  de- 
vra se  <umuler  avec  la  |»ré<'édente  en  «e  i|ui  concerne  la  part 
dévolue  aux  petits-enfants,  puisque,  pour  ceux-ci,  la  dévolu- 
tion enjambe  un  degré. 

La  double  majoration  dont  nous  venons  «l'exposer  le  jeu 
concerne  uniquement  la  ligne  directe  descendante. 

Que  la  première  soit  sans  application  possible  à  la  ligne  a^ 
cendante.  cela  va  de  soi. 

Il  en  e-^t  autrement  de  la  seconde.  Toutefois,  et  avec  raison, 
i\L  Messimy  et  ses  collègues  ne  croient  pas  l'étendre  à  la  ligne 
directe  a^«en<laute.  Ce  n'est  pas  cpie  les  raisons  d'ordre  juridi- 
cpic  auxipielles  avaient  obéi  MM.  Journault  et  Carnot  et  qui 
sont  rappelés  dans  rfxjïosé  des  niolils  de  la  propo>ilion  Mes- 
simy (I  ».  nou^  semblent  décisive-;.  Mai'*  «-ounne  les  biens  renu»n- 
tanl  aux  aïeuls  et  aux  bisaïeuls  ne  peuvent  guère  reposer  sur 
la  tète  de  leurs  |M»tils-enfanls  (ui  arrière-|K!tils-enfants,  sans 
a\oir  été  l'objet  dune  ou  deux  mutations  successives,  et  sans 
avoir  par  là  même  acquitté  les  droite  afférents  à  <*es  nuitalion.s. 
il  nous  |Mraîtrait  vraiment  excessif  d'appliquer  une  majoration 

(1)  •(  Nouh  proi>om>iis.  disaient  MM.  Journault  rt  Carnot.  on  co  qui 
cx>nc*»rnf  la  li^nt»  usr4*nilnnt4«  do  no  i)orcovoir  qu'un  droit  uniformo,  quoi 
c|uo  sfut  !••  dotcré  do  puronté.  Krappor  d'un  droit  par  chaque  di^^rô  qu'<*llo 
frnnchiriiit  on  li^no  uscondunto  lu  fortuno  qui,  aprèn  a%'oir  pa>Nt*  du  pôro 
au  iiU,  rcniontiTait  di»  «•  dornior  au  uraml-iHTo,  ce  serait  faire  rovivro  1<ï 
pèro  dos.Hai<«i  une  première  fois,  et  le  stti'*ir  &  nouveau  pour  le  desKaÏHir 
encore  :  or  on  no  peut  étro  deuaisi  qu'une  foi».  Rien  de  pareil  en  tifçno 
deitciMidante,  puisque  reiist«nce  du  dépendant  même  le  plus  oloi^né,  ex- 
clut absolument  de  la  aucoenion  l'aaccndant  même  le  plus  proch*>.  h 
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qui,  loin  d'être  équitable,  deviendrait,  dans  1  espèce,  vraiment 
contraire  à  l'équité  la  plus  élémentaire.  D'autre  part,  placés 
sur  la  tête  des  ascendants  les  biens  ne  peuvent,  dans  l'ordre 
naturel  des  choses,  tarder  à  faire  l'objet  d'une  dé\x)lulion  nou- 
velle. A  ce  douhle  titre,  on  comprend  fort  bien  que  les  sucees- 
sions  dévolues  aux  ascendants  restent  en  dehors  du  jeu  de  la 
majoration  résultant  de  l'enjambement  des  degrés. 

Voici  le  tableau  des  droits  que  rendrait  applicables,  en  ligne 
directe,  la  réforme  proposée  par  M.  Alessimy  et  ses  collègues  : 

IfonUnt  de  U  succession  |o      S^®     «^J     ;.«^     ^m^     ^^  ^       .h«o    ••© 

—  fr.  c.      fr.  c.     fr.  c.     fr.   c.     fc.  «.     fr.  c.     ic.  c. 

Echelle  des  droits, 

1<>  En  ligne  directe  : 
a)  En  ligne  ascendante.     1    »     1  26    1  50    1  75    iî    »    5  50    2  50    2  50 
h)  En  ligne  descendante: 

I.  Entre  père  et  en- 
fant: 

3  enfants  et  an^essiis.     1    »    1  25    1  50    1  75    2    »     2  50    2  50    2  50 

2  enfants 1  75    2  25    2  60    2  80    3    »     4  50    4  50    4  60 

1  enfant 8»3754  50    5256»)7  50    750750 

II.  Entre  grands-por- 
rents  et  petits-en- 
liants: 

3  enfants  du  décédé  et 

au^essus    150    1&0225    2  60    3    n    8  75    8  753  75 

2  enfants 2  60    3    »     3  75    4  50    5    »    6  75    6  75    6  75 

1  enfant.. 4  50    5  60    6  75    7  75    9    »  11  25  U  25  11  25 

II.  Entre    bisnîeul    et 

trisaïeul   et   arrière- 
petits-enfants  : 
S  enfants  du  décédé  et 
au-dessus   ■• ^ .     2    »    2  50    3    )>     3  50    4    »     5    »    5    »     5     » 

2  enfants   3  50     4  50    5  25    5  60    6     »     9     »     9     »     9     » 

1  enfant 6    »     7  50     9    »  10  50  12     »  15     »  15     »  15     » 

D'aprfs  les  calculs  auxquels  nos  collègues  ont  procédé,  la 
partie  financière  des  diverses  réformes  auxquelles  se  réfère  le 
tableau  ci-dessus  pourrait  être  évaluée  à  85  millions.  Par  ail- 
leurs, une  majoration  assez  légère  des  droits  actuellement  per- 
çus sur  les  successions  entre  époux  et  sur  les  successions  dévo- 
lues aux  co^llatéraux,  dont  la  vocation  héréditaire  serait  main- 
tenue, produirait  facilement  une  dizaine  de  millions.  Ce  serait 
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clone,  au  total,  un  pro<Iuil  <Ic  05  millions  qu'il  serait  iK'nnis 
d'attcmlre  du  remaiii<MUfnl  ries  ilrnit<  actuellement  perrus,  lanl 
sur  Ivri  surcession.s  on  li|»n«.'  «Iroile.  «juc  siir  les  suc:re><ions  col- 
lal<  raies  ou  entre  rpoux. 

VI 

IJesIe  à  parler  d'une  dernière  majoration  qui  résulterait  de 
rexerciec  de  la  faeultê  de  te^ler. 

I>ans  >a  proposition,  M.  Maujan  demande  l'adoptiun  de  ee 
qu'il  apjKdle  un  ilroit  lixe  —  il  veut  dire  un  droit  proportionnel 
—  <le  10  0  0  pour  toutes  les  libéralités  testamentaires  adressées 
à  un  asremiant,  im  descendant  ou  un  conjoint  et  tle  20  0  0 
lor-ique  la  libéralité  e>t  ntlressée  à  un  collatéral  ou  à  un  non 
parent. 

Xnu»;  nunprenons  foil  bien  la  majoration  des  droits  exipî- 
\)\r<  pour  les  libéralités  te*^tamenlaire<  qui  viennent  prn--ir  la 
part  d'im  héritier.  Celui  ri  paie  un  droit  déterminé  pour  tout 
ce  qu'il  prend  à  litre  d'héritier  el  j)our  élre  rempli  d(»  sa  part 
héréditaire.  -Mais,  pour  lout  ce  «pfil  piriid  en  sus  de  >a  pari 
héréditaire  en  vertu  du  testament  «ionl  il  bénélirie,  il  doit  payer 
un  tarif  plus  élevé.  Depuis  Ionirlenq»s,  la  loi  belge  -  »  '«>t  une 
loi  du  'JS  juillet  INTO  -  (ail  la  di'^tinrlion.  Kt  r  es!  Ta,  du  reste, 
iMi  ^y-lnut'  tionl  nnu-  avnn^  nons-inéme  ilemaii<lé  radnptinn, 
ou  iii-t-ranl  dan-  notrr  pn»pM>itii)!i  un  artith»  ■^.  aiu-i  mnru  : 

Lr-  tiiiif^  ci  «II— us  s  :q>|iiii|ut- nt  uniqutMucnl  à  la  «ié\t)liilion 
lit'-,  pari-  hrn'ditaire-  lrlli»-i  quelle-  snnl  lixt'e-  par  la  l<»i.  Tt)Ut 
rr  que  le^  héritiers  nvoivent  par  tc-tamenl  au-delà  de  leur  part 
hiMvdilaire  donne  lieu  : 

1"  A  la  |»erception  du  double  droit  jiour  les  héritiers  cle  la 
lijne  directe  : 

?•  A  l'application  du  tarif  enliv  étrangers  pour  toutes  les 
rîutrr-  latéiioric'^  d'héritiers. 

liifMi  nr  nniis  seuïble  plus  juste  que  la  distincTlt)n  qtie  com- 
.  .»rtc  «  r  l«*\li'  pour  \r<  héritiers  irratilié<  île  libéralités  tf-taîiien- 
V.irr<. 

Mai-,  en  «e  tiui  ronriMiie  h*-  m»n  |»arrnt<,  <pii  n't»nt  el  ne 
It'UMMit  avoir  tlautre  tiln»  que  Ir  li'-lament  même,   nous  ne 
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comprenons  guère  le  jeu  de  ce  droit  proportionnel  qui  vien- 
drait s'ajouter  aux  droits  progressifs  du  tarif.  Du  moment 
que  tout  ce  que  reçoivent  les  étrangers  serait  nécessairement 
soumis  au  droit  proportionnel,  puisqu'ils  n'ont  d'autre  titre 
que  le  testament  môme,  le  droit  de  mutation,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, comprendrait  toujours  et  le  droit  progressif  fixé  par 
le  tarif  et  le  droit  proportionnel  de  20  0/0.  Et  alors  que  signifie 
vraiment  la  superposition  et  la  dualité  de  ces  deux  droits  ?  En 
réalité,  au  lieu  d'être,  d'après  les  indications  du  tableau  inséré 
par  M.  Maujan  dans  sa  proposition  un  tarif  allant  de  18  à 
28  0/0,  le  tarif  entre  non-parents  serait  donc  un  tarif  allant  de 
38  à  48  0/0.  De  semblables  taux,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire, 
seraient  vraiment  des  taux  de  confiscation,  dont  le  fonctionne- 
ment arriverait  vite,  sinon  à  absorber,  au  moins  à  réduire  sin- 
gulièrement le  chiffre  de  l'annuité  successorale,  et  l'impôt  ne 
tarderait  pas  à  fléchir,  faute  de  matière  imposable. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  tarif  des  droits  actuellement 
exigibles  entre  étrangers,  pourrait  subir  une  majoration,  et 
comporter,  par  exemple,  des  droits  allant  de  18  à  25  0/0,  au  lieu 
de  comporter  seulement  des  droits  allant  de  15  à  20,50  0/0. 
De  là,  pour  le  Trésor,  un  bénéfice  de  8  à  10  millions,  puisqu'il 
s'agirait  d'une  majoration  d'un  peu  plus  de  20  0/0  pour  des 
droits  dont,  avec  les  tarifs  actuels,  le  montant  annuel  oscille 
entre  35  et  40  millions. 

En  l'absence  de  toute  statistique  pouvant  servir  de  base  à  un 
calcul,  il  est  assez  difficile  de  préciser  ce  que  pourrait  produire 
le  fonctionnement  d'un  système  qui  majorerait,  dans  des  con- 
ditions analogues  à  celles  que  nous  avons  cru  devoir  proposer, 
le  taux  des  droits  applicables  à  tout  ce  que  les  héritiers  reçoi- 
vent par  testament  en  sus  de  leur  part  héréditaire.  En  admet- 
tant que  la  réforme  se  traduise  seulement  par  un  produit  sup- 
plémentaire de  5  à  G  millions  —  ce  qui  nous  semble  un  mini- 
mum — ,  ce  serait,  avec  les  8  ou  10  millions  produits  par  la 
majoration  des  droits  entre  non-parents,  un  total  de  14  à  15  mil- 
lions, dont  bénéficierait  le  Trésor  public. 

VII 
La  réforme  des  droits  de  mutation  par  décès  devrait  néces- 
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s>airerncnt  entraîner  une  ivfonne  correspondanie  des  droiLs 
portant  sur  les  mutations  par  donations  entre  vifs.  Il  importe, 
en  effet,  de  ne  pas  laisser  aux  contribuables  un  moyen  d'éluder 
la  majoration  «les  droits  de  succession,  en  consentant  des  do- 
nations entre  vifs,  soit  à  leurs  héritiers  présomptifs,  soit  aux 
autres  personnes  qu'ils  se  proposeraient  de  gratilier.  Sans 
doute,  la  nécessité  de  se  désaisir  actuellement  cl  irrévocable- 
ment lorscpi'on  fait  une  donation  entre  vifs  serait  incontesta- 
blement un  frein  susceptible  d'arrêter  bien  des  donateurs.  Tou- 
tefois les  donations  sous  réserve  d'usufruit,  celles  de  sommes 
payables  au  décès  pourraient  trop  ouvertement  favoriser  des 
calculs  qu'il  importe  de  déjouer,  en  soumettant  les  donations 
entre  vifs  aux  mêmes  droits  que  les  successions. 

Il  est  vrai  que  l'application  et  le  calcul  de  certains  des  droits 
dont  nous  avons  demandé  l'adoption,  supposent  l'ouverture 
de  la  succession,  puisque  leur  quotité  déjKînd,  par  exemple,  soit 
du  nombre  d'enfants  laissés  par  le  de  cujus,  soit  du  montant 
de  la  part  héréditaire  dévolue  à  chacun  des  héritiers. 

La  difficulté  nest  pas  d'ailleurs  insurmontable. 

On  "^ail  qu'au  point  de  vue  civil,  toutes  les  donations  entre 
vifs  faites  par  un  de  ru/us  font  l'objet  d'un  rapport  fictif  i\ui 
|>ermel  le  calcul  de  la  masse  sur  laquelle  se  «lélermine  le  mon- 
tant <le  la  réserve  et  se  fixe  le  chiffre  <le  la  quotité  disponible. 
Il  suffirait  de  prescrire,  au  point  de  vue  fiscal,  un  rapport  ana- 
logue à  celui  cjui  se  fait  au  point  de  vue  civil.  Au  moment  de  la 
donation,  le  droit  minimum  serait  |>erçu,  ce  sérail,  par  exem- 
ple, s'il  s'ajrissait  d'une  «lonalion  faite  à  un  fils,  le  droit  exi- 
gible «lans  les  suc<*essions  dévolues  à  trois  enfants  et  au-dessus. 
Lors  «le  l'ouverture  ultérieure  de  la  succession,  on  procéderait 
à  un  nouveau  calcul  des  droits  exigibles  comme  si  la  donation 
n'avait  pa-^  été  faite,  vi  il  y  aurait  lieu  à  un  ra|)pel  de  droits  si 
les  circonstances  nmdaient  exigible  un  droit  autre  que  celui 
tpii  aurait  été  |)ercu  lors  d'e  la  donation.  Dans  ces  conditions, 
on  n'aurait  plus  à  craindre  les  calculs  intéressés  des  contri- 
buable-. D'autre  part,  la  majoration  des  droits  ne  risquerait 
pas  d  entraver  les  donations,  et,  en  fin  de  compte,  le  Trésor 
public  n'aurait  rien  à  y  perdre. 
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VIII 


Resterait  à  compl^fter,  à  deux  poinls  de  vue,  la  réforme  d'en- 
semble que  nous  venons  d'esquisser  à  grands  traits. 

El  d'abord  la  majoration  des  droils  rendant  plus  profitables 
les  dissimulations  d'actif,  le  Trésor  public  aurait  beaucoup  plus 
à  craindre  les  fraudes  si  fréquentes,  dont  l'ouverture  des  suc- 
cessions est  Toccasioiu  Or,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  légis- 
lation actuelle  est  loin  de  réprimer  ces  fraudes  avec  une  sévé- 
rité suffisante.  D'après  les  textes  en  vigueur,  les  seules  amen- 
des que  puissent  encourir  les  délinquants,  c'est  le  paiement 
d'un  demi-droit  en  sus  en  cas  de  non-déclaration  dans  les 
délais,  c'est  le  paiement  du  double  droit  en  cas  d'omission  re- 
connue. 

Ainsi  la  peine  la  plus  grave  dont  soient  frappées  des  fraudes 
susceptibles  de  léser  très  gravement  le  Trésor  public,  c'est,  au 
maximum,  une  peine  pécuniaire  qui  double  le  droit  dont  le 
délinquant  voulait  frustrer  l'Etat,  et  encore,  presque  toujours, 
la  remise  au  moins  partielle  du  droit  en  sus  (1),  ne  manque  pas 
d'être  sollicitée  et  obtenue.  Or,  chaque  jour,  des  malheureux 
qui  ont  tenté,  à  la  douane,  de  passer  en  fraude  du  café,  du 
tabac  ou  quelque  objet  de  minime  valeur,  sont  poursuivis  cor- 
rectionnement,  condamnés  à  la  prison,  et  frappés  d'amendes 
équivalant  à  10  ou  15  fois  la  valeur  de  l'objet  saisi,  sans  préju- 
dice de  la  confiscation  de  cet  objet  et  du  casier  judiciaire  dont 
ils  sont  gratifiés.  Il  est  donc  permis  de  dire  qu'en  cette  matière, 
plus  encore  peut-être  qu'en  beaucoup  d'autres,  la  loi  n'est  pas 
égale  pour  tous,  et  n'a  pas,  pour  le  riche,  les  sévérités  qu'elle 
réserve  au  pauvre.  Aussi  importerait-il  de  rendre  cette  inéga- 
lité moins  choquante,  en  aggravant  notablement  les  pénalités 
dont  sont  actuellement  frappées  les  dissimulations  d'actif,  en 
les  frappant,  par  exemple,  d'un  triple  ou  d'un  quadruple 
droit.  Il  faudrait,  en  outre,  que  les  remises  soient  prohibées  ou 
tout  au  moins  restreintes  dans  des  limites  plus  étroites  que 
dans  la  pratique  actuelle.  Lorsque  l'administration  aura,  dans 

(1)  Dans  la  pratique,  les  délinquants  obtiennent  toujours  des  remises 
allant  des  cinq  aux  neuf  dixièmes  du  droit  en  sus  encouru. 
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quel(|ucs  grosses  surcessions,  reconnu  un  délil  el  frapp<''  les 
hrriliers  d'un  ciroil  Ici  qu'il  absorberail  la  nn)ilir  el  plus  peul- 
vivc  (les  biens  dissimulés,  le  nombre  des  b'audes  diminuera 
aussilôl,  sans  qu'il  soil  besoin  de  beaucoup  d'a\^ertisse]neats 
du  même  genre. 

Rnfin.  s'il  est  indispensahic  de  n^rimer  {ilus  sévèrement 
les  fraudes  dont  souffre  le  Trésor,  il  n'imporlrrait  pas  moins 
rie  facilil^  aux  contribuables  racquitU^ment  d<:s  droits  plus 
élevés,  dont  ils  seraient  désormais  tenus.  Il  serait  notamment 
désirable  qu'on  augmenlûl  les  délais  importés  |)our  Tac^iuitte- 
menl  des  droits,  délais  cpie  la  législation  actuelle  mesure  par 
trop,  alors  que  les  droits  peuvent  s'élever  parfois  juscju  à  20  0/0 
des  biens  transmis.  C'est  là  une  modification  qui  nous  apparaît 
comme  le  corollaire  de  la  majoration  des  droits  que  les  contri- 
buables seraient  appelés  i  supporter.  Partout  où  des  garanties 
suffisantes  pourraient  être  prises  par  l'Etat,  noits  ne  voyoas 
pas,  du  reste  les  objections  qu'il  y  aurait  à  formuler. 

Tels  sont,  brièvement  indiqués,  les  différents  points  sur  les- 
qu<'ls  devrait  porter  une  réforme  d'ensemble.  Si  le  Parlement 
veut  rentreprendre  el  la  réaliser,  il  a  là  le  moyen  de  procuj*cr 
au  budget  de  la  solidarité  sociale  150  millions  au  moins.  C  est, 
ù  notre  avis,  la  seule  source  à  laquelle  il  puisse  actuellemenl 
les  demander,  sans  risquer  d'imposer  aux  contribuables  une 
charge  vraiment  excessive.  11  est  permis  d'^-péiîT  qu'il  ticn- 
tlra  à  hcmneur  d'envisager  le  problème,  et  que  la  législation 
qui  s'ouvre  ne  s'achèvera  |»a>  sans  qu'il  l'ait  solutionné. 

^!vT  rîKi:  ToiiN. 


NiCESSITÉ  D'UNE 

NOUVELLE  ADAPTATION  SOCULE 

DII  SERVICE  HLIIAIU 


Avec  Torganisalion  actuelle  des  armées  des  grandes  puis- 
sances, on  a  eu  bien  raison,  en  France,  de  fixer  à  deux  ans 
la  durée  du  service  militaire.  Mais  il  faut  beaucoup  moins  de 
temps  pour  former  un  fantassin  (1).  Afin  de  donner  la  mesure 
du  temps  utile  et  du  temps  perdu  au  régiment,  nous  allons  es- 
sayer de  déterminer  à  quel  minimum  de  travail  effectif  cor- 
respond rinstruclion  du  soldat  actuel.  Cela  nous  servira  d'ar- 
gument pour  réclamer,  non  une  dangereuse  réduction  du  ser- 
vice, mais  une  meilleure  utilisation  des  journées  passées  à  la 
caserne. 

On  peut  avoir  du  soldat  tant  de  conceptions  diverses  que, 
dans  toute  question  relative  à  sa  formation,  il  faut,  avant  tout, 
s'entendre  sur  le  type  militaire  à  réaliser.  Or,  comme  il  s'agit 
ici  de  notre  soldat  actuel,  nous  proposons  de  prouver  par  ex- 
périence que,  pour  le  former,  il  suffit,  en  bonne  saison,  de 
quatre  mois  de  service  exclusivement  militaire.  En  effet,  il  est 
très  possible  d'instruire  dans  ce  délai  une  compagnie  d'effectif 
moyen,  de  100  à  120  recrues,  de  façon  à  la  présenter  aux 
grandes  manœuvres  ou  à  tout  autre  critérium  d'instruction, 

(1)  Afin  de  ne  rien  écrire  qu'à  bon  escient,  les  considérations  et  conclu- 
sions de  cette  étude  ne  s'appliquent  qu'à  l'infanterie.  Elles  sont  justes 
aussi  pour  les  autres  armes,  mais  dans  une  mesure,  moindre  ou  beaucoup 
moindre,  que  je  ne  saurais  préciser.  D'ailleurs,  la  question  aura  été  trai- 
tée néanmoins  dans  sa  plus  grande  généralité  :  l'infanterie  comprend  plus 
des  2/3  de  notre  année. 
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dans  d  aussi  bonnes  conditions  que  la  moyenne  des  unilés  cor- 
respondantes. L  expérience  esl  1res  facile  à  réaliser,  cette  an- 
née même,  et,  sûrement,  les  officiers  de  bonne  volonté  ne  man- 
queront pas  pour  en  assumer  la  responsabilité  avec  confiance. 
Cette  compagnie  formerait  une  unité  indépendante  comme  les 
fielotons  des  dispensés  ;  mais  le  capitaine,  avec  un  cadre 
préalablement  dressé  par  lui,  aurait  une  plus  grande  liberté  de 
méthode  pour  s'affranchir  des  matières  superflues  comme  le 
service  des  places  ou  d'une  nécessité  indirecte  comme  la  gym- 
nastique*; et,  afin  d'occuper  uniquement  les  jeunes  soldats  à 
l'instruction,  tous  les  travaux  auxiliaires  seraient  exécutés 
par  des  employés  dont  l'unité,  en  fin  de  période,  devrait  savoir 
se  passer  pour  tous  les  actes  de  la  vie  en  campagne.  Les  re- 
crues seraient  prises  au  hasard  des  listes  du  recrutement  et  les 
déchets,  soit  en  cours  d'instruction,  soit  aux  manœuvres,  ne 
devraient  pas  être  plus  grands  qu'ailleurs  dans  la  même  ou 
dans  les  mêmes  classes. 

Au  lieu  d'une  expérience  unique,  il  y  aurait  grand  intérêt  à 
former  des  compagnies  d'essai  dans  divers  endroits,  quatre, 
par  exemple,  disposant  respectivement  de  3,  4,  5  et  0  mois  pour 
l'instruction.  La  comparaison  de  ces  compagnies  entre  elles 
oomme  avec  les  compagnies  actuelles  permettrait  sûrement 
une  détermination  exi^érimentale  plus  exacte. 

.\  la  condition  formelle  de  ne  pas  confondre,  pour  le  soldat 
d'une  armée  permanente,  la  clurée  nécessaire  du  ser\ire.  avec 
le  temps  strictement  nécessaire  à  l'instruction,  iires<|iie  tous 
\r<  officiers  de  notre  connaissance  croient  à  la  possibilitc  et  à  la 
réussite  d'une  expérience  concluante.  Seulement,  tandis  que 
le  plus  grand  nombre  estiment  que  trois  mois  seraient  la  so- 
lution du  problème  ainsi  posé,  d'autres  réclament  quatre  cl 
môme  cinq  mois.  Aussi,  en  tenant  compte  de  ces  écarts  d'ap- 
préciation, nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  toute  l'instruc- 
tion utile  de  notre  soldat  actuel  peut  fort  bien  s'acquérir,  en 
bonne  saison,  avec  quatre  mois  de  service  exclusivement  mi- 
litaire. C'est  d'ailleurs,  beaucoup  moins  difficile  que  de  former 
un  officier  de  réserve  en  un  an,  comme  on  le  fait  aujotirdhui 
dans  les  pelotons  des  dispens<»s,  ou  un  officier  de  l'armée  ac- 
tive en  deux  ans  comme  à  Saint-Cyr. 

Mais  dira-t-on,  si  3,  i  ou  .")  mois  suffisent  pour  former  un 
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soldat,  le  reste  est  donc  du  temps  inutile.  Non,  ce  n'est  pas 
du  temps  inutile,  c'est  dn  temps  où  iï  n'apprend  rien  ;  cepen- 
dant sa  présence  e&t  quand  même  nécessaire  pour  assurer  la 
permanence  de  l'armée,  c'est-à-dire  la  défense  préventive,  et, 
au  besoin,  immédiate  du  pays  ;  et  aussi  pour  Tinstruction  des 
différents  chefs  dont  la  valeur  pratique  se  forme  principale- 
ment par  le  maniement  constant  de  leur  unité.  Surtout,  il  faut 
conserver  le  soldat  plus  longtemps  parce  que,  dans  l'armée 
actuelle,  les  travaux  auxiliaires  ou  travaux  d'employés  absor- 
bent une  invraisemblable  proportion  d'hommes  et  de  temps. 

Le  régiment  est  une  petite  cité  autonome  de  12  à  1.500  ha- 
bitants au  sein  de  laquelle  sont  nécessairement  exercées  les 
professions  les  plus  essentielles  de  la  vie  civile.  Il  faut  des  tail- 
leurs et  des  cordonniers,  des  cuisiniers  et  des  perruquiers,  des 
tambours,  clairons  et  musiciens,  des  menuisiers,  vitriers,  ma- 
çons, serruriers,  électriciens  ou  lampistes,  des  ordonnances 
pour  soigner  les  chevaux  et  des  serveurs  de  mess  ou  cantine,  des 
manutentionnaires  d'effets,  des  scribes,  bibliothécaires,  etc.. 

On  peut  compter,  en  moyenne  de  400  à  600  (1)  employés  par 
régiment  :  400  dans  la  période  comprise  entre  fin  de  septem- 
bre et  fin  de  mars,  et  600  pendant  le  reste  de  l'année  après  dé- 
signation des  apprentis  et  remplaçants.  De  plus,  d'autres  ser- 
vices très  réguliers,  gardes  montantes  et  gardes  descendan- 
tes, distributions  et  corvées  diverses,  détenus,  malades  à  la 
chambre,  à  Tinfirmerie,  à  l'hôpital,  en  convalescence,  créent 
encore  chaque  jour  de  150  à  200  indisponibles.  Bref,  il  n'y  a 
régulièrement  à  l'exercice  que  le  tiers  des  hommes,  sauf  deux 
fois  par  semaine  où,  en  donnant  l'ordre  :  «  Tout  le  monde 
marchera  »,  on  réunit  les  deux  tiers  de  l'effectif. 

Certes,  on  peut  s'étonner  à  bon  droit  de  ce  nombre  effrayant 
d'employés,  de  ce  coulage  incroyable  d'hommes  et  de  temps  : 

(1)  Voici  pour  un  répimont  do  rintéricur,  à  3  bataillons,  lo  nombre 
dVmployés  on  nioyoîinr^  do  chaque  catéirorie,  après  désignation  des  élèves: 
50  à  6()  tailleurs,  .'A)  à  60  aM'donniers,  <J0  musiciens,  40  clairons,  40  tam- 
bours, 70  ordonnanros,  30  manutontionnairos  d'ofFets,  30  cuisiniers  ou  ser- 
veurs, 20  scribes  (non  compris  les  pradés)  18  armuriers,  15  sapeurs... 

Lo  tambour-major,  qui  a  régulièrement  sous  ses  ordres  80  hommes  (40 
clairons  et  40  tambours)  a  lo  plus  beau  commandement  du  régiment.  l'n 
capitaine  arrive  à  peine  dans  les  meilleures  occasions  à  réunir  autant 
d'hommes;  habituellement,  c'est  la  moitié  environ. 
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mui^  il  serait  iiiju>tc  de  s'iudiguer  cl  de  crior  au  scandale. 
Car,  malgré  luulc  vrui<ouiblauce,  c'est  aussi  le  cas  de  dire  ici  : 
*  Le  ivel  est  raliuunel  ».  Eu  effet  les  employés  du  régiment 
siiiil  ru  principe  nécessaires  avec  l'organisatiun  aclucllc  ;  seule 
1  exagération  de  leur  nombre  est  discutable.  Mais,  le  soldat 
empltïvé  n'est  pas  rétribué  comme  un  ouvrier  à  la  tâche  ou  à 
ici  journée  ;  il  prend  pour  régie  le  moindre  effort  :  u  J'aurai 
Inujours  assez  travaillé  p(mr  uu  sou  n  dit-il.  Assurément,  ce 
n'est  pas,  au  fond,  par  manque  de  patriotisme  :  dans  les  cas 
diftiiiles,  aux  mana*uvre>,  par  exemple,  on  ne  fait  jamai>  a|)- 
|M'|  en  vain  à  ses  bous  sentiments  et  à  son  amour-pro[)re.  Seu- 
Iciiicnt,  il  nu  pas  la  conviction  soutenue  tpie  c'est  ptmr  lui  un 
dt-voir  patriotique  de  faire  <«  vite  et  bien  »  quand  il  s*agit  d*un 
rc--^cuu*lage,  d'apprendre  à  jouer  un  in^lrument,  de  balayer 
1er-  ocaliers  ou  de  ranger  des  effets.  Il  est  inutile  de  parler  de 
la  ^tLmulati<}n  par  les  punitions  ;  personne  n'a  la  cruauté  d'en 
u?er  dans  la  me>ure  nécessaire  pour  obtenir  un  lra\ail  nor- 
mal. Aus-i,  le  rendement  de  la  main-d'cjLMure  militaire  est-il, 
lie  1  o\ir  gênerai,  du  tiers  ou  de  la  moitié,  au  plus,  de  la  main- 
d  icuvre  ci\ile  rétribuée.  D'où,  par  institution,  pour  un  travail 
ou  emploi  donné,  un  nombre  double  ou  triple  irhommes  né- 
ce--îure. 

liï!  riilro,  comme  le  réuimenl  ne  re<;oit  j»a-  a— ez  <!i»  spécia- 
|i-.»  -.  «'-l-à-ilire  «le^  nii\  lier-  tout  l'iinué-  piuir  «''•lii.er  ses 
t  l'ij'lui-,  i'e'-t  à  lui  'i«'  l\>rme!*  >e-  appienli-.  I*ar  ^iii!**.  a  lôlé 
■  '•  - 1  ii!|tînyr-  tilulaiie-*,  il  faut  un  nombre  éaal  un  ni'ùtie  inoin- 
liî.'  •:r'i  \es  :  et  ceuxM'i,  à  rau^e  d'un  appi'eiili-'-a,L!i'  lîiniif  et 
iii«  iiiiiîel.  ne  >eronl  jamai-  de  bons  ouvriers.  I>e  plu-.  c«'s  ou- 
\ii.  -.  bons  ou  ujauvais  >ont  néces>aircment  a^lrcinl>  à  un 
r»Ml:j:ii  nombre  «robli^^ation^  mililain*<,  comme  deux  ou  trois 
•  ltii:i  i«»urni*i's  «l'exerrice  pai*  si-maine.  les  travaux  do  la  cham- 
lnr.  le-  -i»ia<  de-  eiiel<  et  re\ ues,  «pii.  ^^i  elles  ne  ^iifli.^ent  pas 
!  ••:  r  fil  faire  de  bon-  so|l|at^.  ne  le-  lirlournenl  pas  moins  la 
uj';';i  'Il  tj'îiips  de  leur  tra\ail  «ipérial.  l/empb»yé  e^l,  en  iléfi- 
iii'r. e.  nu  mauvais  -oldal  el  un  manvai-  ouvrier. 

\  I  Ole  d«--  vire<  d'oi'L'ani.-alion.  il  y  a  au^si,  poin*  exjliqiuîr 
\r  i'Miip^  penlu  à  larmée  de<  viec^  de  jnélhode^;  «tu  \i<t^-  f!e 
1' •  :iuan'Irnu»nl.  Dan»?  la  soeiélé  mo«lerne,  soc-  \\  jiression 
«nv'iniie  lie  la  concurrence,  tous  les  movens  sont  mis  en  œu\Te 
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pour  augmenter  la  produclion,  pour  tirer  des  hommes  et  du 
temps  le  meilleur  parti  possible.  Or,  à  cet  égard,  l'armée 
«  semble  être  restée,  à  côté  du  mouvement  moderne,  comme 
une  sorte  de  contre-courant  parallèle  d*eau  stagnante  et  crou- 
pissante ».  Au  lieu  de  «  times  is  money  »  sa  devise  pourrait 
bien  être  plutôt  :  «  le  temps,  c'est  l'ennemi  ;  il  faut  le  tuer  » 
car  tuer  le  temps  est  bien  le  but,  avoué  ou  non,  d'une  foule 
de  jeux  et  d'exercices,  surtout  pendant  les  après-midi  de  prin- 
temps et  d'été.  Malgré  le  niveau  actuel  très  supérieur  des  hom- 
mes à  instruire  aujourd'hui,  l'instruction  se  fait  encore  trop 
sensiblement  comme  avant  1870.  C'est  toujours  trop  le  dres- 
sage mécanique  s'adressant  aux  muscles  sans  faire  appel  à 
l'intelligence  et  la  même  uniformité  de  méthode  et  de  temps 
pour  tous,  étudiants  ou  bûcherons.  Au  lieu  d'être  la  prépa- 
ration objective  de  la  guerre,  l'instruction  est  identifiée  avec 
la  connaissance  et  l'application  sacramentelle  de  règlements 
pris  comme  fins  et  non  comme  moyens.  Aussi  la  manœuvre 
individuelle  ou  d'ensemble  est-elle  beaucoup  moins  l'exécution 
rapide  de  la  volonté  du  chef  pour  faire  face  à  une  situation  don- 
née, ce  qui  serait  très  simple,  que  l'exécution  précise  de  gestes 
d'une  cadence,  d'une  longueur  ou  d'une  amplitude  données, 
ce  qui  est  très  difficile. 

La  division  du  travail,  si  féconde  partout  en  bons  résultats 
est  des  plus  vagues  dans  l'armée  où,  pourtant,  elle  serait  plus 
nécessaire  qu'ailleurs  à  cause  de  la  profusion  des  gradés.  On 
voit  à  l'exercice,  pour  dresser  50  recrues,  la  présence  simul- 
tanée des  caporaux,  des  sergents,  de  l'adjudant,  du  lieutenant 
et,  assez  souvent,  du  capitaine.  Ce  luxe  de  gradés,  s'il  n'y  a 
pas  inertie  de  la  plupart,  sert  à  fausser  l'action  de  chacun  et  à 
provoquer  une  cascade  hiérarchique  de  criailleries  bonnes 
surtout  pour  abrutir  les  soldats  et  déconsidérer  les  chefs.  De 
plus,  après  5  ou  6  heures  passées  à  doubler  ou  tripler  presque 
inutilement  le  caporal,  beaucoup  estiment,  d'assez  bonne  loi, 
leur  journée  finie  et  ne  font  guère  rien  de  plus.  Avec  de  pareils 
errements,  les  fonctions  du  caporal  sont  seules  remplies,  tan- 
dis que  les  officiers  négligent,  non  seulement  leur  instruction 
personnelle,  mais  encore  les  parties  élevées  du  service  qui, 
comme  l'éducation  morale,  l'instruction  des  cadres,  la  prépa- 
ration des  exercices,  etc.,  constituent  leur  véritable  mission. 
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Une  bonne  organisation  du  travail  permettrait  certainement 
(l'attribuer  à  chacun  des  grades  superposés,  un  rôle  appro- 
prié à  sa  dignité,  précis  et  restreint,  qui  serait  plus  utile  et 
mieux  rempli,  de  sorte  (jue  l'ensemble  du  service  serait,  sans 
rien  omettre,  mieux  assuré  avec  beaucoup  moins  de  [)eine  de 
chacun. 

I£n  temps  de  paix,  la  série  des  grades  de  la  hiérarchie  est 
au  complet  dans  les  unités  actives  dont  leffcctif  n*est  guère 
pourtant  que  les  2/5  de  leffectif  de  guerre.  Ainsi  le  soldat  a, 
au-dessus  de  lui,  six  sortes  de  chef  superposées  dans  une  com- 
pagnie de  110  hommes  environ,  0  dans  le  régiment,  et  12  dans 
le  corps  d'armée.  Les  attributions  de  chaque  grade,  outre 
qu  elles  sont  mal  définies,  ne  sont  le  plus  souvent,  surtout,  à 
partir  du  capitaine,  que  la  répétition  de  celles  du  grade  immé- 
diatement subordonné  dans  Tunité  inférieure.  Les  chefs  des 
divers  degrés,  au  lieu  d'agir  quelquefois  ou  souvent  parallè- 
lement, en  limitant  leur  action  à  quelques  parties  déterminées 
du  service,  changeables  chaque  fois,  au  besoin,  opèrent  tous 
par  répétition  sur  l'ensemble.  Ainsi  au  mois  de  mars,  par 
exemple,  la  compagnie  est  successivement  inspectée,  dans 
l'intervalle  de  3  à  i  semaines,  par  le  chef  de  bataillon,  le  lieu- 
tenant-colonel, le  colonel,  le  général  de  brigade,  et  le  général 
de  division  :  toutes  ces  inspections  s'exercent  invariablement 
sur  les  mêmes  sujets  :  le  maniement  d'armes,  l'école  du  soldat, 
le  tir,  les  théories  et  l'école  de  seclion  dans  la  cour  du  quartier 
et,  immanquablement,  quand  il  s'agit  d'un  général,  pour  cou- 
ronner le  tout,  un  défilé.  Mais  lv<  mêmes  parties  de  l'instruc- 
tion, pres^iue  toujours  les  plus  importantes,  comme  le  service 
en  campagne,  l'entraînement  à  la  marche,  le  tir  à  la  cible,  ne 
sont  d'habitude,  contrôlées  par  personne.  Kn  un  mot,  l'action 
île  chacun,  au  lieu  d'avoir  peu  de  champ  et  beaucoup  d'effica- 
<'ité,  a  beaucoup  de  champ  et  peu  d'efficacité. 

Naturellement,  on  est  bientôt  blasé  sur  ces  ins]>ections  nom- 
breuses et  identiques.  On  attache  de  l'importance  à  une  ou 
deux  d'entr'elles,  à  celle  du  colonel  et  d'un  autre  supérieur 
particulièrement  grincheux  ;  mai<  on  est  à  peu  près  indifférent 
iiux  antres.  Alors,  dans  notre  hiérarchie,  la  moitié  «les  roua- 
ge<,  en  n'agissant  pas  ou  en  tournant  à  vitle,  alourdissent  de 
leur  poids  mort  la  machine  militaire,  ou  bien,  en  agissant  en 
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trop  grand  nombre,  ils  exagèrent  les  frottements  et  diminuent 
l'effet  utile.  L'impulsion  de  haut  en  bas  se  trouve  atténuée  ou 
retardée  ;  car  il  n'y  a  pas,  comme  pour  le  télégraphe,  trans- 
mission directe  d'un  point  à  un  autre,  en  omettant  les 
stations  intermédiaires,  ni  transmission  simultanée,  mais  tou- 
jours transmission  successive  d'échelon  en  échelon.  Ainsi  les 
ordres  du  ministre  de  la  Guerre,  généralement  connus  du  pu- 
blic par  les  journaux  le  lendemain  du  jour  où  ils  ont  été  don- 
nés, arrivent  officiellement  dans  les  régiments,  quelquefois  avec 
la  mention  «  confidentiel  »,  quinze  jours  plus  tard,  après  avoir 
été  inutilement  recopiés  et  apostilles  à  chaque  arrêt  de  la  fi- 
lière. 

Les  inconvénients  d'un  trop  grand  nombre  de  grades  super- 
posés sont  encore  aggravés  par  les  changements  très  fréquents 
des  titulaires.  Pour  ne  parler  que  des  grades  élevés,  un  régi- 
ment de  ma  connaissance  a  vu  dans  dix  ans  changer  très  nor- 
malement son  colonel,  4  fois  ;  son  général  de  brigade,  5  fois  ; 
son  général  de  division,  4  fois,  et  son  commandant  de  corps 
d'armée,  5  fois.  Cela  fait,  en  omettant  les  mutations  de  capi- 
taines, chefs  de  bataillon  et  lieutenant-colonel  qui  doubleraient 
le  chiffre,  deux  grands  changements  par  an.  Or,  pour  la  «  mise 
en  main  »  de  son  unité,  chacun  de  ces  grands  chefs  marque 
trop  souvent  son  avènement  ou  son  existence  par  une  série  de 
prescriptions  qui,  avec  celles  des  prédécesseurs  rarement  rap- 
portées, avec  celles  des  échelons  au-dessus  et  au-dessous,  et 
avec  les  règlements  forment  un  réseau  inextricable  d'ordres 
impossibles  à  exécuter.  Un  exemple  authentique  peut  seul 
montrer  jusqu'où  peut  aller  cette  manie  :  «  En  l'absence  de 
toute  réglementation,  le  général  de  D...  décide  que  le  bonnet 
de  police  sera  porté  légèrement  incliné  à  droite.  »  Celte  mul- 
tiplicité et  cette  confusion  de  prescriptions  et  de  règlements 
tend  tout  naturellement  à  fausser  et  compliquer  inutilement  le 
service. 

C'est  surtout  dans  un  régiment  que  nous  pourrons  saisir  sur 
le  vif  les  vices  d'organisation  du  travail.  D'une  manière  géné- 
rale, il  y  a  fort  peu  d'imprévu  dans  la  vie  militaire  du  temps 
de  paix  :  on  recommence  invariablement  chaque  année  les  oc- 
cupations de  l'année  précédente.  Il  est  donc  bien  possible 
d'établir  par  période  des  tableaux  de  service  bien  réglés  où, 


OV   SERVICi:    MII.ITAIHF  259 

une  fous  pour  louU;:?,  loul  osl  bien  prévu  et  bien  ordonné.  Or, 
dans  la  idéalité,  le  tableau  esl  si  mal  étudié,  il  y  a  tant  dr  lacu- 
nes el  de  discordances  qu'il  faut  rha(|ur  jour  une  «  décision  »>, 
sorte  île  journal  quotidien,  pour  «les  ordres  complémentaires  : 
il  y  a  encore  des  suppléments  à  la  dérision  pour  des  ordres 
supplémentaires  :  et,  enfin  le  sergent  de  semaine,  rendu  in- 
disponible, va  encore  plusieurs  fois  [>ar  jour  copier  des  ordres 
cxtra-supplémenlaires  que  d'innombrables  plantons  vont  en- 
suite conununiquer  a  travers  la  ville.  Mais  que  dis-je,  des  or- 
dres ?  dans  la  moitié  des  cas  ce  cont  des  contrc-onlrcs  ;  et,  fa- 
talement, les  uns  et  les  autres  engendrent  le  désordre.  Aussi 
loul  va  un  peu  au  jour  le  jour.  Certains  services  au  lieu  d'être 
réglés  â  l'civiinre  sont,  le  moment  venu,  improvisés  à  la  hâte 
en  désorfranisanl  les  autres.  Les  compagnies  sont,  à  tout  ins- 
tant, écrémées  de  gradés  :  disposant  par  organisation  de  5  ou 
G  sergents  et  de  9  à  10  caporaux,  elles  n'ont  de  disponibles 
qu'une  moyenne  de  2  à  'l  sergents  et  de  5  à  0  caporaiix  au  mo- 
ment le  pins  utile  de  linslruction  des  recrues.  On  <e  plaint  de 
l'abus  des  em|doyés  ;  mais  il  va  croissant  :  depuis  le  colonel 
jusqu'au  ministre  chacun  les  augmente  à  Tenvi  par  des  inno- 
vations variées  :  cyclistes,  pédicures,  typographes.  me-<  de 
sous-i)fficiers,  etc.  I-es  officiers  ne  savent  souvent  po<  la  xeille 
ce  (piils  feront  le  lendemain  ou,  du  mt)ins,  troi<  jnnis  après. 
.Vussi,  outre  le  t<mps  passé  à  Icxerriee  à  faire  double  ou  triple 
emploi  avec  le  ca[)oral,  ou  i\  attendre  et  ««rompagiier,  !iiuet< 
vï  impassible^,  un  supérieur  à  une  revue,  ils  doivent  <»n«oi*e  per- 
dre ehacjut*  matin  trois  quart*^  rllieure  ou  une  heure  â  afiendre 
devant  la  salK?  des  rapports  la  déri<ion  du  l'olonel.  De  refle  fa- 
eoii.  [H'udanl  les  r>,  0  ou  7  heures  <le  pivscnce  à  l'exercice  ou 
au  quartier.  \\<  ne  f<mt  guère,  au  lieu  du  travail  utile,  que  du 
ser\ire  tie  présence. 

Kniin  certains  règlemenls  comme  le  S<*rvice  des  Placer  et.  à 
un  degré  moindre,  le  Service  Intérieur  semblent  être  faits  à 
tles>ein  pour  immobiliser  le  plus  de  monde  possible  dans  des 
emplois  inutiles.  (Via  pouvait  être  bon  auln»foi'i.  n\**r  I«»  ser- 
\i«*e  fie  7  an^  :  le  xMvice  était  tîés  long,  l'in^itiin-tiou  In'S  -im- 
pie, el,  â  la  lois,  pour  oit u fier  les  troiqM*<  el  donîjer  plus  d'ap- 
parat au  réirime.  on  assujettissait  les  officiers  et  les  soldats  a 
de.-  rites  divers  et  plus  ou  moins  imposants  :  garde«.  parades. 
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revues,  appels,  rondes,  grand  rapport,  etc.  Aujourd'hui,  mal- 
gré la  différence  des  temps,  malgré  la  leçon  de  1870,  malgrér 
un  service  plus  court  et  une  instruction  plus  compliquée,  la 
plupart  de  ces  formes  surannées  nous  restent  encore.  Elles 
paraissent  même  bien  vivaces  ;  car,  au  milieu  des  change- 
ments incessants  de  règlements,  les  deux  règlements  qui  les 
prescrivent,  seuls,  restent  intangibles  :  le  Service  Intérieur,  où 
tant  de  réformes  s'imposent,  et  le  Service  des  Places  dont  les- 
trois  quarts  sont  à  supprimer. 

Sans  doute,  on  se  demandera  pourquoi  il  ne  se  trouve  per- 
sonne dans  Tarmée  pour  réagir  contre  un  si  fâcheux  état  de 
choses.  Certes,  les  autorités  ne  manquent  pas  comme  on  Ta 
vu,  pour  contrôler  le  travail,  les  méthodes  et  les  résultats 
obtenus.  Mais  aujourd'hui  le  contrôle  est  à  peu  près  nul  dans 
l'armée  française.  Les  généraux  inspectent  un  régiment  en 
une  journée,  une  demi- journée,  quelquefois  entre  deux  trains. 
Il  faudrait  six  ou  douze  fois  plus  de  temps,  c'est-à-dire  une 
journée  ou  demi-journée  par  compagnie,  pour  opérer  sérieu- 
sement, discerner  le  travail  de  chacun,  sonder  la  valeur  per- 
sonnelle des  officiers,  v^érifier  les  parties  importantes  du  ser- 
vice, etc..  Au  lieu  de  cela,  le  général  passe  vite  une  inspection 
très  superficielle,  voyant  ce  que  lui  et  les  autres  voient  toujours, 
omettant  aussi  ce  que  lui  et  les  autres  omettent  toujours  ;  si 
par  hasard,  il  contrôle  quelque  chose  de  près  ce  sera  l'exécu- 
tion de  ses  prescriptions  personnelles,  autrement  dit  de  ses 
marottes.  Bref  il  ne  voit  à  peu  près  rien  ;  mais  il  se  déclare  tou- 
jours satisfait,  sinon  dans  ses  premières  inspections,  du  moins 
un  peu  plus  tard  quand  ses  marottes  sont  satisfaites. 

D'ailleurs,  comment  faire  autrement?  Les  autorités  super- 
posées étant  trop  nombreuses  ne  peuvent,  en  dehors  du  con- 
trôle fictif  sur  le  papier  par  le  courrier  quotidien,  exercer  di- 
rectement qu'un  contrôle  très  sommaire  sur  leur  troupe,  au- 
trement les  inspections  successives  ne  laisseraient  aux  unités 
qu'un  temps  dérisoire  pour  l'instruction.  En  outre,  si  par  ha- 
sard tous  les  chefs  de  la  hiérarchie  voulaient  exercer  une  di- 
rection effective,  chacun  d  eux,  pour  faire  appliquer  ses  idées, 
serait  amené  à  donner,  en  marge  des  règlements  et  des  ordres 
supérieurs,  des  indications  personnelles,  verbales  ou  écrites, 
dont  l'ensemble  de  toute  provenance  serait  invraisemblable  et 
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d  une  exécution  impossible.  De  sorte  que,  avec  l'organisation 
actuelle,  le  rôle  de  certains  chefs  de  la  hiérarchie  se  réduit  à 
l'alternative  suivante  :  ou  être  des  autorités  parasites,  en  ne 
faisant  rien,  ou,  ce  qui  est  pire,  être  des  entraves  pour  leur 
troupe  en  agissant  intempestivenient. 

Maintenant,  on  doit  concevoir  plus  aisément  combien  il  se- 
rait facile  de  former  notre  fantassin  en  beaucoup  moins  de 
temps.  Pourtant  nous  estimons  (piune  réduction  du  service, 
loin  d'être  la  conclusion  nécessaire  de  ce  qui  précède,  serait 
à  l'époque  actuelle  une  périlleuse  imprudence.  D'abord, 
comme  le  service  est  égal  pour  tous,  le  soldat  d'infanterie  doit 
rester  au  régiment  aussi  longtemps  que  l'artilleur  et  le  cava- 
lier dont  l'instruction  est  plus  longue.  En  outre,  nous  le  répé- 
tons, la  présence  du  soldat,  après  terminaison  de  son  instruc- 
tion, s^impose  encore  pour  l'instruction  des  chefs,  et  aussi  pour 
assurer  par  la  permanence  de  l'armée,  la  défense  préventive 
et,  au  besoin  immédiate  du  pays.  Avec  le  service  de  4  mois, 
6  mois  et  un  an  même,  on  n'aurait  qu'une  armée  intermittente 
ou  plutôt  éventuelle.  En  effet,  non  seulement,  il  n'y  aurait  pas 
de  soldat  dans  l'intervalle  des  convocations,  mais  encore,  pen- 
dant la  durée  des  appels,  les  hommes  ne  seraient  instruits  el 
mobilisables  qu en  fin  de  ser\ice,  c'est-à-dire  juste  au  moment 
de  leur  disparition.  Ce  ne  serait  donc  pas  une  armée,  mais  un«î 
hasardeuse  possibilité  d'armée  par  la  mobilisation  préalable. 

Par  contre,  au  lieu  d*une  réduction,  une  meiilcuro  utilisa- 
tion du  temps  de  service  >'inipose  impérieusement.  Il  faut  gué- 
rir la  plaie  «les  empl(»yés  par  la  suppression  des  uns  (tam- 
bours, musiciens^  par  la  réduction  des  autres  (clairons,  scri- 
bes../' et  aussi  en  confiant  à  l'entreprise  civile,  comme  on  le 
fait  déjà  à  bon  marché  pour  le  blanchissage,  de  nombreux  ser- 
vices tris  «jue  la  cuisine,  les  réparations,  confections,  etc..  qui 
n'ont  aucun  rapport  a\cc  l'instructicm  militaire.  Surtout,  l'em- 
ployé étant  à  la  fois  un  mauvais  soldat  et  un  mauvais  ouvrier, 
il  faut  faire  nettement  la  séparation  entre  les  services  militaires 
i»t  les  services  auxiliaires.  Pour  cela,  le  moyen  le  meilleur  et 
le  filus  .simple,  c'est  d'apfieler  à  la  caserne,  dans  toute  la  //ïc- 
siirc  ficn'ssairc  pour  occuper  loua  lefi  emplois,  les  conscrits, 
ajouriïé^.  K»formés  ou  classés  dans  les  services  auxiliaires  par 
les  conseils  de  revision.  Formant  ou  non  une  unité  spéciale, 
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ayant,  si  l'on  veut,  une  tenue  particulière,  ils  seraient  tout  à 
fait  exempts  du  service  armé  pour  se  consacrer  uniquement 
aux  divers  emplois.  A  défaut  de  cette  solution,  ou  concurrem- 
ment avec  elle,  un  autre  moyen  serait  de  confier  tous  les  tra- 
vaux non  militaires  à  des  spécialistes  rengagés  ou  commission- 
nés  qui,  étant  bien  rétribués,  n'ayant  pas  d'apprentissage  à 
faire  et,  au  besoin,  occupant  simultanément  plusieurs  emplois^ 
ne  seraient  nécessaires  qu'en  nombre  relativement  restreint. 

Déjà  le  service  gagnera  infiniment  de  clarté  et  d'intérêt  à 
cette  séparation  des  travaux  militaires  et  des  travaux  auxiliai- 
res permettant  aux  unités  ^clives,  débarrassées  de  toute  tâche 
accessoire,  de  se  consacrer  strictement  et  uniquement  à  l'ins- 
truction. Mais,  en  outre  les  officiers  s'efforceront  d'augmenter 
encore  son  rendement,  à  l'exemple  des  industriels  et  des  com- 
merçants, par  une  meilleure  organisation  du  travail  :  oui  le 
travail  devra  être  mieux  préparé  et  mieux  divisé  ;  la  responsa- 
bilité de  chacun  devra  être  mieux  précisée,  plus  restreinte  et 
plus  effective  ;  au  lieu  du  stérile  service  de  présence,  on  ne 
demandera  que  du  travail  utile  ;  le  contrôle  à  tous  les 
degrés  devra  être  plus  sérieux  et,  au  besoin,  plus  sévère.  Enfin 
on  économisera  beaucoup  de  temps  inutilement  perdu  jus- 
qu'ici la  suppression  du  service  des  places  et  la  refonte  du 
Service  Intérieur. 

Il  est  donc  possible  de  réaliser  dans  le  service  militaire  une 
économie  de  temps  considérable  tout  en  faisant,  par  les  ré- 
formes proposées,  une  plus  large  part  à  l'instruction.  Or,  ce 
temps  qui,  bien  que  perdu,  doit  être  passé  à  la  caserne  pour 
assurer  surtout  la  permanence  de  l'armée,  nous  le  réclamons 
pour  le  consacrer  au  développement  intellectuel,  professionnel 
et  social  des  jeunes  Français. 


II 


On  sait  que  si  la  France  est  au  tout  premier  rang  des  na- 
tions pour  son  influence  morale  dans  le  monde,  il  est  loin 
d'en  être  ainsi  pour  son  influence  matérielle.  Sa  puissance 
économique  est  chaque  année  dépassée  davantage,  d'inquié- 
tante façon,  par  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  les  Etals-Unis. 
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En  recherchant  les  causes  de  celle  infériorité  on  n  a  pas  eu  de 
peine  à  découvrir  :  lalcoolisme,  la  dépopulation,  le  défaut 
d'initiative,  rinsuffisance  d'instruction  générale  et  profession- 
nelle, la  routine  agricole,  industrielle,  conunerriale,  Tigno- 
rance  des  langues  étrangères,  la  répugnance  d'aller  aux  colo- 
nies ou  à  l'étranger. 

Pour  remédier  à  tous  ces  défauts,  il  a  été  fait  de  nombreux 
et  louables  efforts  :  Ligues  anti-alcooli(}ue,  contre  la  drpopula- 
lion,  maritime  ;  écoles  de  commerce  et  professionnelle^,  socié- 
tés démulation  industrielle  et  commerciale,  etc..  Surtout  on  a 
voulu  parer  au  défaut  d'instruction.  Nous  avons  assisté  ces 
dernières  années  à  une  vaste  génération  spontanée  d'œuvres 
p<i^l-MHiIaires  :  cours  d  adultes,  universités  populaii*es,  coo- 
piration  tles  idées  conférences  populaires,  etc.  C'est  un  signe 
Irop  (XMiain  de  pénurie  d'instruction  dans  le  peuple  ;  même 
nm-u\,  c'est  le  besoin  en  train  de  créer  son  organe.  Pourtant, 
ce-  tentatives,  tout  en  étant  d'admirables  manifestation^^  de 
solidarité  et  d'initiative  sont,  en  fait,  peu  efficaces,  et  condam- 
nei»s  à  avorter.  Malgré  les  meilleures  intentions,  ces  oMivn^s 
font  plus  de  bruit  que  de  bien  ;  elles  ne  comprennent  ou  ne 
sont  écoulées  que  des  eonverlis  :  et  surtout,  elles  agissent  trop 
superlii-iellement  sur  une  minorité,  sans  action  sérieuse  sur  la 
mii^^e.  faute  de  pouvoir  attirimlre  dans  les  ranqiagnes  ou  dans 
le«-  di\«'rs  (aubiuir^s  de.>  ville--,  les  «'ouches  [»rofniule>  «lu  pcu- 
|»lf.  Mîii-»  le  rêuimeul  peut  nous  ser\ir  mer\eilleu>eiiienl  :  il 
e-l.  en  effet,  un  ailmirablt*  nmyen  d'iictiun  stuiale. 

(hii.  il  faut  utiliser  rarmée  pour  la  formation  inlellecluolle, 
proles-i<inn«»lle  et  sociale  de>  Irancais.  A\ec  le*^  ivformos  pro- 
pi»-iT-,  \r  réiriment  tout  en  disposant,  on  fait,  de  plus  de  temps 
qu'aujourd'hui  pour  Tin^^itriH-lion  militaire  pourra  servir  de 
laboratoire  social  où  Ton  essayera  de  dtmner  aux  Franrais,  & 
l'âL'c  où  sa  plasticité  es!  encore  suffisante,  la  siruilure  mentale 
cl  la  li"enq>e  les  mieux  apprt)priées  aux  nécessités  actuelles  de 
la  hillr  pour  la  vit»  entre  Itw  individus  et  entre  U*<  nalion-.  H 
faudra  remédier  à  un  gra\e  défaut  de  notre  enseiirnenu'nl  pu- 
Mu  .  •■  la  «liM'onvenanre  croissante  «le  l'éducation  ei  «!e  la  \ie  ••. 
ctiinMer  l»'<  lacunes  de  chacun,  fortilier  ses  points  faibles  en 
un  iiiot  I  adapter  le  mieux  [ïos^ible  à  l'existence  moderne. 

A  .et  effet,  on  donnera  à  l'armée  un  triple  enseitrnement  : 
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V  primaire,  2**  professionnel,  3**  social.  Qu'on  se  garde  bien 
de  sourire  d'un  plan  aussi  vaste  :  le  régiment  s'y  prêle  admi- 
rablement. Ce  groupe  de  1.200  à  1.400  jeunes  gens,  fortement 
encadrés,  de  toute  valeur  et  de  toute  spécialité  intellectuelle  ou 
professionnelle,  peut  être  la  meilleur  réalisation  pratique  de 
r Université  populaire.  Soit,  dira-t-on,  mais  ce  ne  sera  plus  un 
régiment  :  Tinstruction  militaire,  si  elle  n'y  est  pas  dérisoire, 
passera  tout  au  moins  au  second  plan.  Non,  elle  restera  la 
fonction  essentielle  et  même  disposera,  en  fait,  de  plus  d'hom- 
mes et  de  plus  de  temps  qu'aujourd'hui.  Quant  aux  officiers 
et  aux  cadres,  vraiment  utilisés,  ils  seront  laissés  entièrement 
à  leur  tâche,  considérée  comme  trop  importante,  sans  songer 
à  leur  faire  perdre  une  minute,  comme  on  le  verra. 

Avant  d'exposer  l'organisation  de  l'enseignement  primaire, 
montrons  d'abord  son  incroyable  nécessité.  On  peut  très  bien 
en  juger  au  régiment  où  se  trouvent  réunies  les  recrues  de 
toute  condition,  des  villes  et  des  campagnes,  et  de  tous  les  de- 
grés d'intelligence.  En  1904,  dans  une  compagnie  prise  au  ha- 
sard, sur  37  soldats  appelés  pour  trois  ans,  il  y  avait  4  illettrés 
absolus  et  0  autres  incapables  de  faire  une  très  simple  multi- 
plication ;  parmi  ces  derniers,  4  ne  pouvaient  correspondre 
avec  leur  famille  qu'en  faisant  écrire  leurs  lettres  par  un  ca- 
marade. En  1905,  dans  la  même  unité,  sur  60  recrues  de  1  et 
3  ans,  il  y  a  eu  9  illettrés  absolus  et  9  autres  incapables  de 
faire  la  moindre  multiplication.  Or,  il  s'agit  d'une  des  grandes 
garnisons  les  plus  enviées,  dans  une  des  régions  les  plus  pros- 
pères de  France.  On  serait  tenté  après  cela  de  proclamer  la 
faillite  de  l'œuvre  scolaire  de  la  République.  Ce  n'est  pas  la 
faute  des  instituteurs  :  beaucoup  de  ces  infortunés  n'ont  jamais 
fréquenté  l'école  ;  les  autres  l'ont  suivie  seulement  deux,  trois 
ou  quatre  ans.  Peut  être,  au  lieu  de  réaliser  d'abord  la  laïcité 
de  l'enseignement  primaire,  eût-on  mieux  fait  de  commencer 
par  rendre  son  obligation  effective. 

L'enseignement  primaire  du  régiment  serait  à  deux  degrés. 
Au  premier,  destiné  aux  illettrés  ou  assimilés,  son  objet  serait 
simplement  d'apprendre  à  lire,  à  écrire  et  à  calculer.  Il  serait 
donné  par  les  soldats  instituteurs  ou  séminaristes,  tout  spé- 
cialement désignés  par  leur  compétence  et  leur  dévouement. 
En  raison  de  sa  nécessité  et  de  son  urgence,  cette  instruction 
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réclamerait  plus  de  temps  que  toute  autre  (non  militaire)  dans 
le  tableau  de  service. 

L  enseignement  primaire  du  second  degré  aurait  pour  ob- 
jet :  le  calcul  pratique,  intérêts,  système  métrique,  etc.,  la  lan- 
gue et  littérature  françaises  :  lectures  des  bons  auteurs,  lettres 
et  rapports  ;  notions  d*histoire  et  géographie  ;  notions  de 
sciences  physiques  et  naturelles  :  air,  eau,  pesanteur,  mé- 
taux et  fonctions  du  corps  humain  ;  d*une  manière  générale  la 
vulgarisation  scientifique.  Comme  professeurs,  on  utiliserait 
les  instituteurs  pour\'us  du  brevet  supérieur,  les  bacheliers  et 
les  étudiants  de  toutes  catégories  en  attribuant  à  chacun  une 
matière  de  sa  compétence. La  grande  difficulté  serait  de  réaliser 
un  enseignement  vraiment  utilitaire  avec  des  jeunes  gens  qui, 
faute  d  expérience, man(iuent  de  sens  pratique,et  même,  de  très 
bonne  foi,  chercheraient  plus  à  briller  qu*à  instruire.  Mais  un 
cadre  directeur,  le  cadre  des  écoles  dont  il  sera  parlé  plus  loin 
aurait  à  diriger  et  à  réagir  en  conséquence. 

On  peut  aussi  très  facilement,  et,  si  Ion  veut,  aujounl'hui 
même,  organiser  un  cours  de  langues  étrangères  à  deux  de- 
grés. Dans  un  régiment,  sur  80  soldats  environ  ayant  plus  ou 
moins  appris  des  langues  vivantes,  quelques-uns  possèdent  de 
simples  rudiments  :  beaucoup  savent  lire  et  écrire,  mais  pas 
parlé  de  leur  langue,  est  vain  et  inutilisable.  Pour  donner  à 
voyagé  ou  séjourné  à  l'étranger  savent  bien  érrin»  o\  bien  par- 
ler. .Mais,  sauf  ces  derniers,  le  savoir  de  tous,  faute  ^W  l'usage 
[»arlé  de  leur  langue  est  \ain  et  inutilisable.  Pour  tlorintM'  à 
re<  connaissances  une  valeur  pratique,  il  suffirait  de  ivunir  une 
ou  deux  fois  par  semaine,  pendant  une  heure,  les  j«Mines  gens 
de  même  langue.  Dans  la  première  moitié  de  la  séanre,  réser- 
vée à  la  conversation,  les  forts  causent  un  à  un  aver  les  faibles, 
tanclis  que  dans  la  deuxième  [>artie.  ils  font  à  tour  de  rôle  des 
lertures  ou  mieux  racontent  leurs  impressions  personnelles 
sur  les  pays  étrangers  de  leur  connaissance.  Tous  appren- 
draient ainsi  à  parler  et  à  entendre  [)arler.  Ce  serait  le  cours 
du  se<*ond  degré.  Si  la  mutualité  et  la  coopération,  pourtant 
si  |)rônées,  étaient  le  moins  du  monde  entrées  dans  les  nueurs 
militaires,  une  telle  organisation  aurait  dû  se  créer  spontané- 
ment un  peu  partout. 

Le  cours  du  1"  degré  serait  destiné  aux  soldats  ne  sarhanl 
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pas  un  mol  de  langue  étrangère,  mais  désireux  d'en  apprendre 
une  pour  se  rendre  à  Tétranger  ou  aux  colonies.  Il  serait  fait 
par  les  soldais  les  plus  forts  du  second  degré,  d'une  façon  toute 
pratique,  selon  la  méthode  Berlitz  et  non  comme  dans  l'Univer- 
sité. Après  des  progrès  suffisants,  on  passerait  du  premier  au 
second  cours. 

D'ailleurs  le  but  de  cette  étude  n'est  pas  de  déterminer, 
au  petit  bonheur,  le  programme  d'aucune  sorte  d'enseigne- 
ment, mais  d'en  montrer  la  possibilité.  Les  programmes  au 
contraire  doivent  être  variables  et  très  divers  de  façon  à  s'adap- 
ter le  mieux  possible  aux  nécessités  de  chaque  moment  et  de 
chaque  région. 

Admettons,  dira-t-on,  la  possibilité,  la  facilité  même  de  l'en- 
seignement primaire  ;  mais  comment  réaliser  l'enseignement 
professionnel  ?  Ce  ne  sera  guère  plus  difficile.  On  groupera, 
d'abord  les  soldats  par  profession  :  il  y  aura  le  groupe  des 
agriculteurs,  des  maçons,  des  menuisiers,  et  charpentiers,  des 
mécaniciens  et  serruriers,  des  commerçants,  etc.  Certains 
groupes  trop  nombreux  se  subdiviseront  :  les  agriculteurs,  par 
exemple,  se  diviseront  en  éleveurs,  viticulteiu's,  horticulteurs, 
arboriculteurs  ;  tandis  que  d'autres,  Irop  restreints,  se  ratta- 
cheront au  groupe  offrant  le  plus  d'analogie  avec  le  leur.  Tous 
ces  groupes  seront  ensuite  réunis  une  fois  ou  deux  par  se- 
maine, aux  heures  et  lieux  fixés  par  le  tableau  de  service,  pour 
recevoir  l'enseignement  professionnel  théorique  et  pratique. 

L'enseignement  théorique  portera  sur  les  applications  pro- 
fessionnelles des  sciences  :  mesure  des  surfaces  et  des  volu- 
mes, arpentage,  lecture  et  établissement  d'un  plan,  comptabi- 
lité, sténographie,  etc..  ainsi  que  des  notions  techniques  : 
agriculture  théorique,  économie  rurale,  législation  profession- 
nelle... Les  cours  seront  faits  à  un  ou  plusieurs  groupes  réu- 
nis, selon  qu'il  n'y  en  aura  qu'un  ou  plusieurs  intéressés. 

Les  séances  pratiques  consisteront  surtout  en  promenades 
d'études  consacrées  à  la  visite  des  ateliers,  usines,  exploita- 
tions, champs  d'expérience,  travaux  finis  ou  en  cours  d'exécu- 
tion, collections  et  musées  offrant  un  intérêt  professionnel.  A 
défaut  de  ces  promenades  ou  concurremment  avec  elles,  les 
hommes  gagneront  beaucoup  à  causer  entre  eux  de  temps  en 
temps  pendant  une  heure  par  groupe  :  dans  ces  sortes  de  pe- 
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lilos  réunions  corporatives,  chacun  parlera  de?  travaux  <ju*il 
a  t'ail>  ou  (ju'il  a  vus,  dans  divers  pavï^,  des  mélhodes,  outils, 
iiiarliincs  et  matériaux  eni|iloyrs  ;  (rela  peut  élargir  l'horizon 
de  rliacun  ;  dans  tous  les  cas  l'ouvrier  de  la  can)|)a{n)e  appren- 
dra un  peu  ou  beaucoup  de  celui  dis  villes  et  (pielipiefois  réci- 
proquement. 

Il  iir  faut  pas  craindre  de  man<pn'r  de  prufesseurs.  On  aura 
hjujours  assez  d'anciens  élèves  des  éroh'^  professionnelles, 
des  arts  et  métiers,  des  écoles  commerciale^  d'aprirullure,  etc. 
l-4's  ressources  du  contingent  sont,  à  cet  égard,  a^se/,  nombreu- 
>rs  cl.  au  besoin,  il  est  facile  pour  le  recrutement  dr  faire  une 
i«'parlilion  convenable  de  tous  ces  éléments  entre  les  corps. 

Mais,  surtout,  il  faudra  emprunter  les  meilleurs  éléments 
aux  in«-lilulions  publi<pies  dt»  la  ville  cl  du  déparlemcnl  de  gar- 
niM>n.  I^s  professeurs  civils  d'agriculture,  de  langues  vivan- 
lc<.  dr<  écoles  professionnelles,  des  Ixîaux-arls,  etc.  seront 
Milliciîés  de  coHaboi-er  à  l'enseignement  de  la  caserne.  I-cs 
\illc-  st>nt  louiez  très  bien  disposées  poui*  leur  garnison  qu'el- 
le- ron-idèrenl  comme  lui  sérieux  élément  d*'  pr<»spérité  :  elles 
M"  niiînîreroni,  à  coup  sur.  1res  empressées  à  mettre  à  la  di^^po- 
>'\\um  de  leur  régiment  leur  personnel  enseignant  de  toute  es- 
père en  accordant  mèuHî  aux  |»îole>?*tîurs  une  inueiiuii'.é  il*,  spé- 
ciale pour  ce  service  complémentaire.  On  trouverait  sûrement 
le  même  concour>  empre-sé  des  in-litulions  diverses  du  dé- 
|»iirleinenl  de  l'I'^lat  et  d'autre^  relevant  de  c<»rlains  corps  spé- 
ciaux comme  les  Chambres  de  Commerce,  les  sociélé-  indns- 
Iriflie-,  aLirici»li-.  etc...  irjiilKMirs.  pourquoi  le  Mini-tre  ne 
fa\nri-erait-il  pa-*.  à  cel  égard,  j'êundation  ou  la  suren<*bèie 
entre  les  villc'^  en  tenant  c«)niple  pour  la  répartilitui  i\v<  troupes 
de-  ;i\antai:es  faits  ou  offert^  dans  les  di\ei*s  endroils  ? 

.\in«i.  très  probablement,  rautorilé  militaire  n'aura  guère 
qii  •  ileinaniiiM-  |K>ur  Irouver.  en  grand  nond)re.  au  deliors,  des 
auvdiaires  compétents  et  tlêMmés.  Outre  leurs  lec(ms  person- 
nel!.-., Ie<  pr<»fes-eurs  civiN  >erviront  à  diiiger  v[  à  conlrôler 

'1'   l'ar  xim*  r«<  ip^M'iu-  tî«'*  i*lii^  i  ■l^litalJK•^.  î«-.   \  illf^  r.ti:     :*:-■. i:t   iiiri-i 
«i  —    -MfitM'iN   )  ii»liT.i)i|«'<..    '»iii-t4>i]t    nu\    iDl'.iiifo  -II"   l.i    <;iiji|'.       •    «e*.!.    jW"» 
H':      •.  *     j»î:im-   à  I  l'ii  «li.)e  f!î*!ri    ;ii»]'nuvri  »  ».:i:i^  <i  !U|»iJ:-.i'  ■»  i.  ;i'i  j»ît»l:t 
M.-  .  i!'iH.  i!««  tout   1  :ii'(!«iit  f|ijt»  ^t'H  •■!>f:iiito  sont  oMii:i''-  il*    (ir;-  n-  r  à  l'oc- 
r:.'»;'in  i!ii  siTvici*  militain^,  surlo-it  «le  2S  ot  13  joiirs. 
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les  soldats  professeurs.  Ils  feront  aussi  bénéficier  le  régiment 
des  moyens  d'enseignement  (machines,  outils,  collections,  etc.) 
dont  ils  disposent,  soit  en  les  présentant  dans  les  locaux  mili- 
taires, soit  en  réunissant  quelquefois  les  soldais  dans  leur  éta- 
blissement civil.  Enfin  ils  dirigeront  les  promenades  d'étude, 
et  leur  crédit  personnel  servira  souvent  à  obtenir  les  permis- 
sions nécessaires. 

L'enseignement  social  ne  sera  ni  moins  utile  ni  plus  difficile 
à  réaliser.  Il  aura  un  double  but  :  1"  faire  connaître  l'organi- 
sation et  les  principaux  mécanismes  de  la  société  actuelle,  sur- 
tout dans  notre  pays  ;  2**  combattre  les  défauts  et  causes  d'in- 
fériorité constatées  des  Français  et  essayer  de  leur  donner,  en 
même  temps,  les  qualités  et  l'orientation  reconnues  les  plus 
utiles. 

On  remplira  le  premier  but  par  des  leçons  ou  conférences 
sur  l'organisation  politique,  administrative,  judiciaire,  fiscale, 
douanière...  sur  le  fonctionnement  de  ces  grands  services  pu- 
blics :  confection  des  lois,  marche  d'une  procédure,  répartition 
et  perception  des  divers  impôts,  etc..  Surtout,  on  exposera  la 
situation  comparée  de  la  France  et  des  autres  grandes  nations 
au  point  de  vue  des  principaux  éléments  de  la  force  et  de  la 
richesse  publique  :  population,  armée,  marine,  colonies,  bud- 
get, dette,  commerce,  marine  marchande,  chemin  de  fer,  etc.. 
Cette  sorte  d'inventaire  comparatif  sera  le  meilleur  enseigne- 
ment patriotique  :  chacun  rendu  conscient  ainsi  des  points 
forts  et  des  points  faibles  de  la  patrie  aura  une  plus  claire  no- 
tion de  ses  devoirs  envers  elle. 

La  deuxième  partie  de  ce  programme  est  particulièrement 
délicate.  Nos  défauts  et  nos  points  faibles  sont  malheureuse- 
ment trop  nombreux.  Cependant  avec  beaucoup  de  zèle  et  de 
conviction  on  peut  certainement  obtenir  de  bons  résultats. 
Pour  lalcoolisme,  il  suffira  de  propager  et  de  commenter  les 
publications  de  propagande  (brochure,  conférences,  ima- 
ges, etc.)  de  la  Ligue  anti-alcoolique.  Les  médecins  et  étu- 
diants en  médecine,  tout  naturellement  chargés  de  ce  rôle,  en- 
seigneront en  outre  l'hygiène  de  la  personne,  de  l'habitation  et 
du  village  ;  par  celte  double  action  ils  réagiront  en  même 
temps  de  la  meilleure  façon  contre  la  dépopulation.  En  ce  qui 
concerne  le  patriotisme,  il  faut  d'une  part  éveiller  chez  quel- 
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ques-uns  el  développer  chez  tous  Tamour  de  la  patrie  ;  et, 
(l'autre  part,  combattre  les  effets  de  la  funeste  campagne  anti- 
patriotique et  anti-militariste.  Quant  à  l'initiative,  elle  ne  s  en- 
stMjnie  pas  ;  toutefois  n  est-il  pas  possible  «le  la  provoquer  ou 
do  la  stimuler  un  peu  en  montrant,  au  regard  des  faits  et  gés- 
ir- de  nos  aïeux  dans  toutes  les  parties  du  monde,  nos  rolo- 
nies  inexploitées  ou  exploitées  par  «les  étrangers,  notre  situa- 
tion économique  stationnaire  au  milieu  de  Icssor  des  nations 
I  ivales,  le  Sedan  commercial  aggravant  encore  nos  désastres 
•le  1870?  Ce  sera  encore  exalter  l'initiative  et,  en  même  temps, 
combattre  le  fonctionarisme  que  d'opposer  à  rassujettissante 
cl  languissante  médiocrité  de  la  vie  de  fonctionnaire  si  enviée 
en  France,  l'idéal  américain  ou  anglais  de  vie  indépendante, 
toujours  plus  lucrative,  toujours  plus  intense.  Enfin  par  des 
«onférences,  par  des  exemples,  par  de  petites  applications,  on 
s'efforcera  de  faire  connaître  el  de  faire  entrer  dans  les  mœurs 
la  mutualité,  la  prévoyance  et  la  coopération. 


III 


Evidemment  une  telle  conception  d'enseignement  à  la  ca- 
serne est  plus  facile  à  concevoir  (pi'â  réaliser.  Pourtant,  nous 
di>po>ons  déjà,  comme  on  l'a  vu  des  éléments  les  plus  indis- 
pensables :  le  temps,  h»s  élèves  el  le  personnel  enscignanl. 
Mais,  il  reste  beaucoup  «raulres  re-s«)urces  en«'ore  :  en  parti- 
culier, le  peisonnel  «l'organisation  et  de  direction  est  tout 
ïrouvé  et  tout  disptuiible  :  ce  sera  le  grand  nombre  d'officiers 
*!e  (ont  grade  actuellement  inutilisés.  A  côté  du  cadre  des  uni- 
U'^  acli\es  il  existe  en  effet  beaucoup  d'officiers,  dits  du  cadre 
•  «unplémentaire,  cpii,  «leslinés  à  commander  des  unités  for- 
hm'cs  seub»ment  à  la  mobilisation,  sont  sans  commamiemeni, 
«  e<l  à  dire  de  véritables  parasites,  en  temps  de  paix.  Tbaque 
n't;imenl  à  .'»  bataillons  possède  ainsi  2  officiers  supérieurs,  8 
1  iipitaine<.  et  \  lieuti»nant<  qui,  en  attendant  de  pa^-ser  à  leur 
Inur  tians  le  cadre  actif,  c'est-à-dire  pendant  deux  ou  tiois  ans, 
"•oijt  à  peu  près  inoccupés.  San^s  doute,  pour  ma^^quer  leur  oisi- 
\e!é,  ou  s'ingénie  bien  à  leur  trouver  quelque  mission  ;  mais, 
^alil  W^  lieutenants,  la  moitié  au  moins  de  ces  «ifjiciers  n'ont 
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pour  ainsi  dire  pas  de  plus  sérieux  travail  que  d'aller  tous  les 
malins  faire  acte  de  présence  au  quartier. 

En  outre,  dans  le  cadre  actif,  il  y  a  par  régiment,  3  capitai- 
nes adjudants-majors  (et  3  adjudants  de  bataillon)  dont  tout  le 
travail  sérieux  est  d'être  de  semaine  à  tour  de  rôle  ;  en  dehors 
de  cela,  c'est-à-dire  deux  semaines  sur  trois,  leur  rôle  est  à 
peu  près  nul  :  ils  sont  destinés  seulement  à  commander  un  ba- 
taillon en  cas  de  mobilisation.  Enfin,  on  trouve  encore  assez 
souvent  un,  deux  ou  trois  officiers  à  la  suite,  autrement  dit  en 
excédent.  Dans  tous  les  cas,  pour  ne  parler  que  des  ressources 
certaines,  on  peut  compter  sur  2  officiers  supérieurs,  6  ou  7  ca- 
pitaines, 4  lieutenants  et  3  adjudants  pour  former,  sous  les 
ordres  du  lieutenant-colonel,  actuellement  doublure  inutile  du 
colonel,  le  personnel  dirigeant  de  notre  organisation  ou,  si 
Ton  veut,  le  cadre  des  écoles.  Ce  sera  largement  suffisant  pour 
assurer  l'organisation,  la  direction,  et  la  marche  régulière  de 
toutes  les  catégories  d'enseignement. 

Comme  locaux  on  pourra  disposer  des  12  réfectoires  des 
compagnies  (50  à  80  places)  de  la  salle  d'école  du  régiment 
(100  à  200  places)  et  même,  dans  certains  cas,  du  gymnase 
couvert.  D'où  la  possibilité  de  faire  13  cours  en  une  heure, 
26  en  deux  heures.  Il  est  donc  facile  de  réaliser  un  enseigne- 
ment assez  perfectionné  par  la  variété  et  la  multiplicité  des 
cours  :  il  suffira  de  bien  régler  pour  chaque  local  l'indication 
et  la  succession  des  groupes  qui  doivent  l'occuper. 

Nous  pouvons  maintenant  exposer  l'économie  générale  de  la 
vie  au  régiment  d'après  notre  système.  La  journée  de  travail 
sera  divisée  en  trois  parties  :  1*  instruction  militaire  ;  2**  tra- 
vaux intérieurs  ;  3°  enseignements  divers. 

La  première  partie,  instruction  militaire,  absorbera  la  meil- 
leure moitié  de  la  journée,  la  matinée  pendant  l'été,  une  partie 
du  printemps  et  une  partie  de  l'automne,  et  l'après-midi  pen- 
dant le  reste  de  l'année.  Elle  sera  consacrée  exclusivement  à 
l'instruction  mihtaire,  en  principe,  toujours  à  l'extérieur. 
Grâce  à  la  suppression  des  employés,  dont  la  tâche  serait  rem- 
plie par  des  malingres  ou  des  commissionnés,  les  unités  cha- 
que jour  tout  entières  à  l'exercice,  seront  mieux  instruites  et 
plus  entraînées  qu'aujourd'hui. 

La  deuxième  partie  de  la  journée,  de  10  heures  du  matin. 
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jusqifà  1,  2  ou  .'}  heures  <Iu  soir,  selon  la  saismi,  sera  ronsa- 
rn*e  aux  repas,  corvées,  travaux  de  pruprctr  v\  Jcnlrelien,  re- 
Mjes  vi  re[»os. 

La  troisième  partie  pour  laquelle  nous  rérlanitins  seulement 
deux  ou  trois  heures  rhacpie  jour,  sera  rrserviV  aux  enseigne- 
ments primaire,  professionnel  et  social. 

I^^^<lanl  les  deux  premières  parties,  les  lionunes  resteront 
dans  leur  unité,  sous  les  ordres  du  cadre  artif.  tandis  que,  dans 
la  troisième  partie,  ils  seront  à  la  disposition  absolue  du  cadre 
denseif^nement.  Exceptionnellement,  les  rciTues,  en  attendant 
d'élrc  mobilisables,  c'est-à-dire  pendant  les  «piaire  premiers 
moi<  de  service,  emploieront  exclusivement  leur  temps  à  Tins- 
trurtion  militaire.  Enfin,  en  dehors  des  heures  de  travail  ré- 
jrlemenlaire,  il  pourra  être  fait  îles  cours  supfdémentaires,  sur- 
tout penilanl  l'hiver  entre  0  et  10  heures  du  soir,  obligatoires 
si  Ton  v«»ul  pour  les  ilh'llrés  et  facultatifs  pour  les  autres. 

Lv  cadre  d'enseignement  aura  pour  mission  :  déterminer  le 
nombre  et  le  programme  «les  cours  ;  contrôler  les  présences  et 
la  discipline  des  séanres  :  rvgler  la  concordance  et  la  succes- 
sion des  cours  de  faron  cpi'un  soldai  ne  soit  i»as  sollitité  de 
<leux  «'ôlés  à  la  fuis,  ni  que  certains  Kiraiix  ne  soient  ou  inutili- 
sés ou  ré<Iamés  au  même  moment  par  plusieurs  groupes, 
romnu»  rintrllig4»nrc.  nu  l;i  nnMJleurr  boniif  \olnnlr  nr  sau 
r.ïil  tenir  lieu  de  ronqu'lence.  les  ofliriors  dinioii!  -»»  méfier 
un  peu  de  leurs  lumière*  propres  et  considter  le-  spécialislrs 
ilu  répiiiirnl  et  «lu  dvlim-  pour  l'élahornlioîi  dr-  pn^irranunes. 
In  dr  leurs  clevoirs  K's  pins  driirals  et  les  plu-r  utiles  sera  «le 
rccherrhrr  et  de  di-ccrner  lr<  rnpîirité-  dnn-  h*  corps  4*1  au 
dehors  et  de  les  utiliser,  en  fai^^ant  ap|»el  à  la  bonne  volonté, 
«h»  f;ii;nii  i\  doiuitM*  à  rrii-riifiiement  plusdi*  dixcr^^ilé.  plus  d'in- 
téré!  <'t  plu^  <le  valeur.  (V  sera  encore  un  autre  devoir  délicat 
qiir  «l«*  fain*.  piV"-  «le-  «li\«'r>es  autorités  pidjli«|ue^  ou  privées, 
le-  «lémarelHîs  né«'e«i'-aire<  pour  obtenir  les  autorisations  vou- 
\\\r<  p«»!ir  \i<il4T  le?  travaux,  usines,  machines,  ex[»loitalit>ns 
•  Ii\i-i-«'-,  luu-i'fs.  i*olleiliiin-.  etc.  \1). 

Sans  «joute,  au  point  tle  vue  malèriel  les  lai^me-  dan*^  les 


'!>  Oiitn-  Inir-  fomîKiiid  K}KH-ial«->.  !*-s  c»fticii'r<  <lii  r  .1  lu   *]>'^  iW-oli  ^  pron- 
•lr,ii<.-iiî    i-ari    à  l'inbtruction  militaire,  dans  la  iin-nrr  ixt--   jar  \o  rolo- 
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moyens  d*enseig:iement  seront  nombreuses:  il  manquera  des 
cartes,  des  livres,  des  tableaux  noirs,  des  fournitures  de  bu- 
reau, etc.  Mais  avec  les  faibles  ressources  de  la  masse  des 
écoles,  on  se  procurera  ou  on  improvisera  des  moyens  som- 
maires. De  plus,  le  soldat,  personnellement  intéressé  à  ces 
cours,  utilisera  ses  anciens  livres  d*école  ou,  avec  ses  modi- 
ques ressources,  se  procurera  le  minimum  indispensable.  Peut- 
être  aussi  en  adoptant  une  telle  organisation,  pourrait-on  aug- 
menter un  peu  la  dotation  de  la  masse  des  écoles  :  500  francs 
ou  1.000  francs  de  plus  par  régiment  permettraient  déjà  de 
faire  beaucoup  ! 

Il  serait  naïf  aussi  de  ne  pas  s'attendre  à  d'assez  nombreux 
mécomptes  dans  le  début.  Tous  les  cours  ne  seront  pas  inté- 
ressants et  pratiques  ;  les  jeunes  professeurs  manqueront  sou- 
vent d'expérience  ;  il  y  aura  des  erreurs  grossières  de  méthode 
et  parfois  môme  absence  de  méthode;  quelques  soldats  se  mon- 
treront sceptiques  et  peu  désireux  de  s'instruire;  d'autres  ver- 
ront dans  cette  institution  nouvelle  un  supplément  de  service, 
c'est-à-dire  des  contraintes  et  corvées  de  plus.  L'armée  ne 
s'adaptera  pas  d'un  coup  et  de  plein  gré  à  cette  nécessité:  le  ca- 
dre des  écoles  manquera  quelquefois  de  zèle  et  de  conviction 
pour  un  rôle  si  nouveau;  enfin  on  rognera  souvent  du  temps  sur 
les  heures  d'enseignement  pour  préparer  des  manœuvres,  ins- 
pections ou  revues.  Qu'importe  !  après  un,  deux  ou  trois  ans  au 
plus  de  tâtonnements,  cette  œuvre  trouvera,  malgré  tout,  la 
forme  définitive  qui  s'imposera  à  tous.  Elle  sera  probablement 
facilitée  par  la  publication  appropriée  d'un  certain  nombre  de 
manuels  de  vulgarisation,  littéraire,  scientifique  et  profession- 
nelle ;  les  cours  cadreront  bien  entr'eux  ainsi  qu'avec  le  reste 

nel,  à  raison,  par  exemple,  de  deux  séances  par  semaine.  Leur  instruc- 
tion technique  no  serait  ainsi  pas  plus  négligée  qu'aujourd'hui. 

Il  serait  possible  aussi  en  passant  d'un  cadre  à  un  autre,  de  rompre  un 
peu  la  monotonie  de  Fexistence  militaire.  Après  6  ans,  par  exemple,  de 
commandement  actif,  les  officiers  qui  le  demanderaient,  pourraient  être 
admis  à  passer  un  ou  deux  ans  au  cadre  d'enseignement.  On  pourrait  y 
être  admis  encore  temporairement  pour  raisons  de  santé  ou  à  partir  d'une 
grande  ancienneté  de  grade:  ainsi  le  lieutenant  après  10,  11  ou  12  ans. 

(1)  Si  on  ne  sait  où  tTX)uver  l'argent,  j'indique,  en  passant,  une  écono- 
mie de  4  ou  500.000  francs,  facile  à  réaliser  par  la  suppression  des  écoles 
d'application  de  tir  (le  Ruchard  et  la  Valbonne)  qui  sont  si  parfaitement 
inutiles  de  l'avis  presque  unanime  des  officiers  qui  en  sortent. 
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du  service  régimentaire  ;  cl  renseignement,  bien  ajusté  aux 
besoins  du  moment  et  des  régions,  sera  suivi  de  tous  avec  fruil 
et  empressement.  Le  cadre  des  écoles,  prenant  conscience  de 
la  nécessité  et  de  l'importance  de  son  rôle,  s'y  consacrera  avec- 
zèle  et  les  officiers  du  cadre  actif,  eux-mêmes,  prêteront  gra- 
cieusement leur  collaboration,  soil  par  l'effet  moral  de  leur 
présence  ù  quelque  séance  intéressante,  soit  en  faisant  person- 
nellement quelques  conférences  sur  des  sujets  de  leur  choix  : 
patriotisme,  langues  étrangères,  etc.. 

D  ailleurs  si  l'œuvre  est  sérieusement  lancée,  l'extrême 
bonne  volonté  du  soldat  suffira  pour  surmonter  les  plus  gran- 
des diflicultés.  A  son  ûge,  après  7  ou  10  ans  d'expérienc:e 
réelle  de  la  vie,  il  a  déjà  senti  amèrement  les  lacunes  et  l'insuf- 
iisunc!e  cic  son  instruction.  Il  a  remarqué  partout,  dans  la  so- 
ciété comme  dans  la  nature,  Técrasement  des  faibles,  et  nul 
doute  pour  lui  que  l'ignorance  ne  soit  une  faiblesse.  L'illettré 
s'est  senti  comme  un  être  inférieur  dans  la  société  :  son  acti- 
vité, étrangère  à  toutes  les  manifestations  élevées  de  la  vie,  est 
resiée  pour  ainsi  dire  purement  animale.  Beaucoup  d'autre:^ 
ont  éprouvé  la  difliculté  et  peut-être  le  désespoir  de  progresser 
dans  réchelie  sociale  faute  d'instruction.  Ne  sachant  ni  bien 
calculer,  ni  lire  et  tracer  un  plan,  ni  tenir  une  correspondance 
ou  une  comptabilité,  ils  ne  pourront  devenir,  malgré  leur  éner- 
gie et  leur  intelligence,  ni  contremaître,  ni  patron.  D'autres  en- 
clore ne  peuvent  songer  à  partir  à  letranger  ou  aux  colonies,  à 
défaut  de  savoir  un  mot  de  langue  étrangère  ou  même,  n'osent 
pas  >e  riM|Uc»r  dans  nos  villes,  sachant  à  peine  le  français.  Cetle 
pénurie  de  savoir  impliquant  la  difficulté  sinon  l'impossibilité 
de  parvenir  est  d'autant  plus  à  regretter  qu'elle  est  actuelle- 
ment à  peu  près  irrémédiable  pour  les  adultes.  Les  nécessités 
de  l'existence  ne  [)ermetlent  plus  guère  au  travailleur  d'au- 
jourd'hui, de  s'instruire,  une  fois  l'occ^asion  manciuée  dans  la 
jeunesse.  La  journée  de  travail  est  trop  longue  et  trop  dure  ; 
ce  n'est  pas  trop  des  autres  heures  pour  se  reposer  :  d'ailleurs 
quand  le  corps  est  fatigué,  l'esprit  ne  saurait  travailler  utile- 
ment. Les  cours  d'adultes,  les  conférences  et  universitcs  po- 
pulaires sont  à  la  portée  d'une  minorité  seulement  et.  du  reste, 
il  est  bien  difficile  d'en  tirer  des  profils  sérieux.  En  fait,  dans  la 
société  actuelle,  l'instruction,  sauf  un  minimum  insuffisant, 
RKvri  rouT.,  T.  L  18 
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est  réservée  aux  fortunés  comme  un  privilège  de  plus,  ou  même 
mieux  comme  une  armure  supplémentaire  pour  conserver  et  dé- 
fendre leurs  pi-ivilèges.  Comment  les  humblfes  ne  seraient-ils 
pas  méconlenls  ou  révoUés  ? 

Fort  heureusement  le  régiment  avec  sa  nouvelle  adaptation 
sociale  offrira  au  jeunehomme  le  temps  et  les  moyens  de  mieux 
s'équiper  pour  le  reste  de  la  vie.  Alors,  de  môme  qu'une  barque 
mal  gréée  et'  mal  approvisionnée,  après  avoir  péniblement  na- 
vigué et  failli  sombrer  dans  une  mer  difficile,  est  heureuse  de 
gagner  le  port  d'une  île  pour  faire  ses  réparations  et  compléter 
son  armement,  avant  de  reprendre  la  traversée,  de  même  le 
jeune  conscrit,  après  six  ou  sept  ans  de  travail  pénible,  sera 
heureux  de  venir  passer  deux  ans  au  régiment  pour  y  acquérir 
le  bagage  de  connaissances  reconnu  indispensable  pour  la 
suite  (le  son  existence.  Non  seulement  son  désir  de  s'instruire 
sera  très  grand,  mais  encore  son  esprit  déjà  mûri  par  l'expé- 
rience de  la  vie  sera  admirablement  à  point  ;  car,  dit  Taine  : 
«  de  16  à  26  ans,  c'est  la  période  la  plus  féconde  de  la  vie  hu- 
maine ;  ce  sont  les  années  de  sève  montante  de  production  con- 
tinue, bourgeons  fleurs  et  fruits  ;  c'est  alors  que  le  jeune 
homme  ébauche  toutes  ses  idées  originales.  » 

Sans  parler  des  injustes  reproches  adressés  à  l'armée  de 
corrompre  les  jeunes  gens  au  moral  et  au  physique,  de  leur 
donner  le  goût  du  luxe,  de  les  désafîectionner  de  la  campa- 
gne, etc..  il  faut  bien  reconnaître  cependant  qu'elle  est  pour 
eux  une  sorte  de  désadaptation  sociale  en  les  déshabituant  de 
leur  métier,  en  paralysant  leur  initiative  et  diminuant  un  peu 
leurs  facultés  par  un  certain  asser\dsscment  de  corps  et  d'es- 
prit. Avec  notre  organisation,  au  contraire,  le  service,  tout  en 
remplissant  son  office  ancien  et  essentiel,  sera  pour  les  indivi- 
dus comme  pour  le  pays,  une  adaptation  sociale.  On  pourra 
hâter  dans  les  campagnes  la  généralisation  des  bonnes  mé- 
thodes de  culture,  l'usage  des  machines,  la  propagation  de 
l'hygiène  des  personnes,  des  habitations  et  des  villages.  Par  la 
diffusion  de  la  mutualité,  de  la  prévoyance  et  de  la  coopéra- 
tion, les  conditions  matérielles  de  la  vie  des  faibles,  ainsi  que  la 
petite  production  seront  améliorées.  Môme  on  pourra  lutter 
avec  quelque  succès  contre  l'alcoolisme  et  réveiller  un  peu 
l'initiative  au  point  que  les  richesses  de  la  métropole  et  des 
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colonies  seront  un  peu  plu^  cxploilOes  par  nou^  e(  nit»ins  |mr 
It's  ('Iraiifri-Ts.  (îràci»  à  I<Mir  (lrvi'lc»pprnnMil  ink'Ilcrlurl  ri  pro- 
fes.sioniit'1,  les  ou\riei*s,  el  les  prlils  patron^  pro^luironl  plnsel 
un  peu  mieux,  \olre  pays  n»n<lu  ïiiu'-i  plu»*  pro-prn'  «liiii--  lou- 
les  les  branches  de  l'activité  ('M*<)nonii(|ut'  sera  un  pru  moins 
en  retard  sur  ses  rivaux  pour  son  inriuen<c  malêriellr  daïis  le 
monde. 

\'a-t-on  pas  déjà  trop  longtemps  attendu  pour  lin^r  un  tel 
parti  de  notre  organisation  militaire?  La  né(T><ilé  de  l'armée 
est  indiscnlahle  :  toutefois,  par  la  fonuation  militaire  dc>  ri- 
loyeu^,  elle  renfl  des  st*r\iees  d'une  ini[>oitanre  M>  giande 
sans  doute,  mais  purement  éventuelle.  Sur  les  *î:i  rlii>-i'-  «p- 
[u»léc*i  depuis  IST2,  le  temps  passé  >ous  les  drapeaux  pour  les 
S  plu»^  anciennes,  lib<''rér>  délinitiv<Muent  sans  avoir  jamai>  fait 
la  Liuerrc.  a  été.  en  réalité,  du  temps  penlu.  Certe-,  cela  vaut 
peut  être  mieux  ainsi,  de  même  «|u*il  est  préféruljh»  que  la 
prime  ila^-urance  contre  l'incendie  n'ait  pas  d'effet  utile.  Mais 
cpiel  tlomnuige.  pour  la  fortune  particulière  et  puhlirpie,  de 
n'avoir  pas  su  retirer  de  ces  années  des  profits  réels  en  même 
temps  <pie  des  profits  éventuels  surtout  que,  de  ces  '\l\  classes, 
le^  20  ou  *{t)  dernières  >ont  aujourd'hui  les  meilleuii*<  forces 
vives  de  notre  pays.  iKui»*  ."/)  un--,  et  peut-être  bien  axant,  on 
sera  stupéfait  d'une  toile  déperdition  «le  force. 

II  faut  bien  se  garder  tie  croire  que  le-  circulaires  de  M.  IUt- 
teiiu\  i»ul  di'jà  donné  à  l'armée  cette  orientation.  De  vaguer 
«irculaire-.  --nrtonl  ^\\r  une  au-^-i  grue  qne-lioîi.  -onl  bien 
pli:  de  cim-*'.  ^auf.  peu!  é|ir.  -iir  rn|.ini»in  publique.  Sans 
doutt*.  on  fait  bien  connue  avanl.  même  un  peu  pbi<  qu'a\anl, 
de<  ctinférencc^  [»roje^■lion^.  de^  vi-ite--  aux  monumenl*^,  aux 
mu-ée<.  et  le<  cours  de-  illettiv-  un  peu  mieux  oi-gani>é-  sont 
plu*^  régulièremeiit  suivis.  Mai*^.  fout  au  plus,  est-on  arrivé 
parfois  à  di^lraire  un  |:k.'u  le  soldat  :  le'^  conférences  sont  faites 
au  ha^iard  «les  vues  di>ponible<,  i''est-â-dire  sur  des  sujets  dis- 
parâtes  el,  souvent,  de  ptire  curio-ité  ;  et  les  roui-s  <le<  illettivs 
eux-méme-  ne  d<»nnenl  pa-^  de-  ré-^-ullat*^  assez,  sérieux.  H  ail- 
leur-,  dan^  le-  contlition-  [iré-ente-.  celle  innovaliiHi  c-l  une 
»  nnqilicîilion  de  plus  dans  le  service  déjà  trop  coiifi]-  de  l«»u-. 
Si  rt>n  \eut  faire  œuvre  -érietwe,  il  faut  créer  par  décret  \inc 
organisation  nouvelle,  précise  et  cohérente  :  un  cadre  spécial. 
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opérant  seul,  disposant  absolument  des  hommes  à  des  heures 
déterminées,  dans  des  locaux  fixés,  etc. 

Néanmoins  cette  adaptation  de  l'armée,  même  ainsi  com- 
prise, trouvera  beaucoup  d'adversaires  et  de  sceptiques  parmi 
les  officiers.  D'abord,  elle  bouleverserait  le  doux  farniente  de 
certains.  Beaucoup  d'autres,  peu  conscients  des  nécessités  so- 
ciales d'aujourd'hui,  ne  peuvent  admettre  une  telle  conception 
du  service.  —  Malgré  l'évolution  incessante  de  toutes  les  autres 
institutions,  pensent-ils,  l'armée  doit  rester  immuable,  car  son 
rôle  n'a  pas  changé.  C'est  en  vain  que,  au  lieu  d'être  composée 
de  mercenaires  ou  de  la  minorité  la  plus  déshéritée  des  Fran- 
çais, elle  absorbe  maintenant  les  meilleurs  éléments  du  pays  : 
le  temps  disponible,  en  dehors  de  l'instruction,  doit  être  gas- 
pillé en  occupations  inutiles  ou  même  perdu  comme  avant. 
L'esprit  militaire  s'acquiert  même  dans  l'oisiveté  ;  si  l'oisiveté 
est  la  mère  de  tous  les  vices,  soit  :  il  n'est  pas  bon  que  le  sol- 
dat, destiné  à  se  battre,  soit  un  saint.  Que  les  aptitudes  et  les 
capacités  des  Français  au  lieu  de  se  développer  comme  il  se- 
rait possible,  se  rouillent  ou  risquent  d'avorter  comme  du  blé 
en  herbe,  c'est  pour  le  pays  une  nécessité  d'existence  :  «  primo 
vivere  ».  Au  surplus,  l'armée  ne  peut  remplir  deux  offices  ;  il 
faut  choisir  :  ou  elle  sera  forte  en  se  consacrant  uniquement 
à  son  rôle  ancien,  ou  elle  ne  sera  bonne  à  rien  en  voulant  rem- 
plir deux  offices  à  la  fois.  —  Comme  si,  en  temps  de  paix,  avec 
les  merveilleux  éléments  qui  la  composent,  elle  ne  pouvait  au- 
jourd'hui rien  faire  de  mieux  que  sous  Louis  XIII  ou  Louis- 
Philippe!  Cette  aversion  pour  les  réformes  est,  d'ailleurs,  un  mal 
ancien.  Il  y  a  70  ans,  Alfred  de  Vigny  se  plaignait  déjà  de  «  ce 
qu'il  nous  restait  d'arriéré  et  de  barbare  dans  l'organisation 
actuelle  de  nos  armées  permanentes  où  l'homme  de  guerre  est 
isolé  du  citoyen,  où  il  est  malheureux  parce  qu'il  sent  sa  con- 
dition mauvaise  et  absurde.  Il  est  triste  que  tout  se  modifie  au- 
tour de  nous  et  que  la  destinée  des  armées  soit  seule  immobile.  » 

D'autres  officiers,  sentant  bien  la  nécessité  d'une  évolution, 
s'estiment  mal  préparés  à  l'accomplir  :  en  raison  d'une  for- 
mation et  d'une  vie  toute  spéciale,  leur  esprit,  disent-ils,  n'a 
ni  la  tournure,  ni  les  ressources  nécessaires  pour  cette  fonction 
nouvelle.  Mais  certains  réclament  celle  réforme  avec  impa- 
tience. —  Nous  servirons  ainsi  doublement  notre  patrie,  disent- 
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ils;  si  nos  services  militaires  ne  trouvcnl  pas  d'appliration,  fau- 
te de  guerre,  nous  aurons  eu  quand  môme  un  rôle  très  utile. 
D'ailleurs,  développer  la  valeur  professionnelle  et  sociale  des 
Français,  c'est  développer  la  richesse  de  la  France  el,  par 
suite,  accroître  sa  force  militaire  ;  car  l'argent  est,  plus  que 
jamais,  le  nerf  de  la  guerre.  Kn  effet,  même  en  lein|)s  de  paix, 
une  bonne  situation  économique  peut  seule  nous  permettre 
d'avoir  une  armée  nombreuse,  de  renouveler  Tarmement  au 
besoin,  et  d'avoir  une  marine  perfectionnée.  La  relation  entre 
l'état  militaire  el  Tétat  économique  d'un  pays  est  si  étroite  que, 
comme  on  Ta  dit  :  «  la  guerre  n'est  le  plus  souvent  qu'un  in- 
cident violent,  un  épisode  dans  la  lutte  économique.  >» 

Se  rendre  ainsi  <loublement  utiles,  c'est  pour  les  officiers,  le 
meilleur  moyen  <le  mériter  encore  plus  l'affection  du  pays  et 
de  regagner  tout  leur  ancien  prestige.  Si  ce  dernier  a  diminué, 
il  serait  puéril  de  l'attribuer,  au  fond,  à  l'affaire  Dreyfus  ou  à 
la  campagne  anli-militariste  ;  le  vrai  motif,  c'est  qu'ils  sont 
loin  de  rendre  à  la  patrie  les  mêmes  services  «jue  leurs  anciens. 
Autrefois,  avec  la  fréquence  des  guerres,  les  officiers  allaient 
souvent  au  feu  ;  leur  bravoure  était  bien  établie  par  leurs  bles- 
sures ou  par  les  succès  obtenus  ;  leurs  risques  professionnels 
étaient  grands  ;  aussi,  dans  l'intervalle  entre  les  campagnes 
leur  vie  pouvait  être  oisive,  parfois  même  débauchée,  un  ne 
songeait  pas  à  le  leur  reprocher  ;  on  considérait  au  contraire 
celte  joyeuse  ins*)uciant*e  comme  une  tlétenle  légitime,  comme 
une  compensation  naturelle  dos  fatigues  et  dangers  de  la 
guerre.  Or,  aujourd'hui,  certains  sans  se  battre  jamais,  ne  tra- 
vaillent pas  davantage  :  les  autres  rendent  des  services  éven- 
tuels ;  même  la  croix  et  la  médaille  ne  témoignent  dans  beau- 
coup de  cas  que  <le  Tanciennelé  el  de  la  ponctualité  de  services 
également  éventuels.  Pourtant  on  devrait  bien  reconnaître  que 
ce  n'est  pas  la  faute  des  officiers  si  l'occasion  ne  s'est  pas  pré- 
sentée, d'affirmer  réellement  leur  valeur  personnelle  ainsi  que 
la  valeur  de  leurs  soldats.  Seulement,  dit  encore  Alfred  de 
Vigny,  «  les  militaires  sont  toujours  dédaignés  ou  honorés 
oulre  mesure,  selon  que  les  nations  les  trouvent  utiles  ou  né- 
cessaires. >» 

Avec  cette  nouvelle  adaptation,  l'armée  sera  probablement 
réconciliée  avec  tous  ses  ennemis  et  détracteurs  actuels  ;  car, 
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au  lieu  d'êlrc,  comme  on  le  lui  reproche  aujourd'hui,  un  mal 
plus  ou  moins  nécessaire,  un  organe  de  régression  sociale,  elle 
deviendra  en  répandant  rinslruction,  qu'ils  réclament  tant,  un 
puissant  facteur  de  progrès.  Même  les  idéalistes  convaincus 
pourront  espérer  que  la  fonction  ancienne  de  Tarmée  et  la  fonc- 
tion nouvelle  seront  complémentaires  et  pourront  varier,  Tune 
aux  dépens  de  Tautre^selon  les  nécessités  des  temps  ou  Tétat  des 
mœurs.  A  notre  époque  de  semi-barbarie,  la  première  prédo- 
minera, réduisant  l'autre  à  néant  dans  les  moments  de  crise, 
tandis  que,  avec  les  progrès  de  la  morale  miiverselle,  la  fonc- 
tion d'enseignement  sera  non  seulement  de  plus  en  plus  pré- 
pondérante, mais  encore  la  fonction  militaire  décroîtra  peu  à 
peu,  par  évolution  régressive,  jusqu'à  disparaître  tout  à  fait  à 
Vavc'înfiment.  sans  doute  très  lointain,  de  la  paix  perpétuelle- 

L'introduction  des  trois  sortes  d'enseignement  donnera  à  la 
vie  militaire  du  temps  de  paix,  un  sucroîl  d'intérêt.  Certains  se 
plaignent,  non  sans  apparence  de  raison,  que  l'officier  d'au- 
jourd'hui a  une  culture  disproportionnée  avec  sa  lâche  cou- 
rante. En  effet,  sauf  une  ou  deux  heures  par  semaine  d'édu- 
cation morale,  les  fonctions  de  l'officier  de  peloton  ou  du  ca- 
pitaine sont  des  plus  lerre-à-terre  :  l'instruction  pratique 
s'adresse  surtout  aux  muscles  ou,  dans  ses  parties  les  plus 
délicates,  elle  ne  relève  que  du  bon  sens  ;  l'enseignement  théo- 
rique doit  être  des  plus  simples,  au  point  que  l'écueil  de  beau- 
coup d'officiers,  c'est  d'être  incompris  de  leurs  soldats  en  trai- 
tant les  sujets  de  trop  haut  ou  en  trop  bons  termes.  Le  service 
intérieur,  qui  tient  une  place  prépondérante,  consiste  surtout 
à  vérifier  la  propreté  des  chambres  et  escaliers,  l'ajustage,  la 
réparation  et  les  échanges  d'effets  d'habillement,  prescrire  des 
ressemelages,  contrôler  la  qualité  et  la  quantité  de  la  viande, 
des  choux,  pommes  de  terre,  carottes,  etc.  Néanmoins,  tel 
qu'il  est,  ce  métier,  embrassé  par  vocation,  est  exercé  avec 
goût  et  avec  zèle,  pendant  les  5  ou  6  premières  années  de 
chaque  grade.  Mais,  après  ce  temps,  comme  il  faut  toujours 
recommencer  invariablement  le  travail  de  l'année  précédente  ; 
comme  à  force  de  ne  voir  jamais  la  guerre  on  finit  par  y  croire 
un  peu  moins,  par  douter  de  son  rôle;  et  comme  «  la  croyance  en 
soi  est  l'épine  dorsale  de  tout  être  »;  le  goût  du  service  diminue, 
le  travail  se  fait  de  plus  en  plus  par  routine  avec  une  applica- 
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liou  ilécruissttnte  de  Ijatt^Uigonce.  Or,  les  doux  tiers  des  offi- 
ciers |iaâ.^ul  ûujuurd'liiii  li  uns»  dans  les  mâines  foiutions 
d'uflicu:!*  i\c  {leiolou  ut  15  an>  dans  celles  de  capilaine.  Aussi, 
pour  tenir  l'e^pril  en  éved,  un  ^^rand  nombre  réagi^senl  con* 
Iro  cotlc  paresse  inlullecluelle  en  t>e  livrant  à  des  occupations 
élrungèrcb  :  droit,  uiubiquc,  sports,  langues  vivantes,  etc.. 
Mallieureascniont  beaucoup  laitssanl  leur  intelligence  se  rouil- 
ler, faute  d  emploi,  lonmie  1  epêe  au  fourreau,  et,  dans  le nom^ 
bre,  certains  se  laissent  gagner,  à  partir  de  la  quarantaine, 
par  une  véritable  décrépitude  menlule.  Dans  notre  système, 
la  vie  de  rollicier  avec  celte  alternance  d'occu|iatioiis  physi- 
(|ue^  et  intellectuelles,  sera  bien  éi|uilihrre  :  U  sera  toujours  en 
<>  bonne  forme  ».  £n  suivant,  même  de  haut  et  de  loin  les  di- 
vers) enseigneuients,  il  sera  très  informé  sur  toutes  les  grandes 
questions  «le  son  temps  :  il  aura  d(*s  idi^es  pla^^  justes  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses  ;  cl,  par  suite,  sa  valeur  militaire 
même  se  trouvera  plus  grande. 

I  Nul -être  encore  l'armée  pourra-l-elle  donner  à  notre  pays 
ruiiitf  morale  dont  un  parle  tant,  et  (|ue  renseignement  pu* 
blif,  avec  ses  catégories  d'écoles  correspondant  aux  diverses 
ron»lili<»ns  sixialc^,  ne  doiuiera  jamais.  Déjà,  la  caserne,  en  fu- 
sionnant sans  distinction  le<  jeunes  gens  de  toutes  les  classes 
de  la  <ociilé.  leur  a|iprend  à  >c  ronnaîlre  et,  par  ce  fait  mémo, 
à  mi«'ii\  -r-liim-r  :  nmis  i\c  phi-,  par  ren>eignemtMil  mutuel, 
le--  pfi\iléirié<  in>lruirt)nt  les  dé>liérilés  ;  et,  tomme  le-  -ervi- 
ce**  iiinhi-  M)nt  les  iiuMlleiirs  moyens  d^illarliemenl.  tcux-ci 
au  lieu  lie  tant  l'UNier  t»u  île  lanl  hair  teiix-là,  leur  >eronl  re- 
coniiai»anl>  et  même  im  p«'U  attachés.  Pourquoi  aus>i  les  offi- 
cier-, bien  qualilié>  par  leur  ant<»rilé  morale  et  leur  neutralité 
politique,  n'essayeraient-ils  pas,  par  l'enseignement  patrioti- 
que, de  restituer,  à  notre  patrie,  l'intégrité  un  peu  compro- 
mise tie  son  Ame  collective  en  rétablissant  Taccord  tle  tous  sur 
un  ptlji  nombre  fondamental  d'intérêts,  de  .sentiments  et  de 
trtiyau»  t»-  ? 

San^  doute,  en  supposant  notre  adaptation  sociale  réalisée, 
le  soMat,  n'étant  ni  libre  ni  bien  payé,  criera  encore  :  »«  Vive  la 
cla--i'  !  pour  manifester  Tinq^atience  tic  sa  lil)cralion.  Néan- 
moins, en  raison  des  bienfaits  reçus,  il  sera  bien  plus  attaché 
qu'anjounrhui  h  ses  officiers  et  à  son  régiment,  ce  qui,  «Fune 
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part,  augmentera  beaucoup  la  cohésion  de  Tarmée  ;  d'autre 
part,  ayant  conscience,  à  cause  des  progrès  réalisés,  d*une 
valeur  personnelle  plus  grande,  il  aura  une  plus  grande  con- 
fiance en  lui-même,  c'est-à-dire  plus  de  force  morale.  Or,  ce 
sont  précisément  ces  deux  conditions,  cohésion  et  force  mo- 
rale, qui  ont  valu  à  notre  pays  ses  plus  incomparables  succès 
militaires.  En  effet,  ce  qui  donna  la  victoire  aux  armées  de  la 
Révolution,  dit  Taine  :  «  c'est  la  fierté  et  la  force  de  la  croyance 
intérieure  par  laquelle  chacun  se  considérait  comme  supérieur 
à  ceux  qu'il  allait  combattre  et  destiné  à  porter  la  raison  et  la 
justice  à  travers  tous  les  obstacles,  au  cœur  de  toutes  les  na- 
tions ;  c'est  aussi  la  fraternité  généreuse,  la  confiance  mu- 
tuelle, la  communauté  de  sympathies  et  d'aspiration  par  les- 
quelles tous  se  sentaient  dévoués  aux  mêmes  causes,  tous  ne 
faisant  qu'une  âme  et  une  volonté  et  dépassant  par  l'inspira- 
tion native  comme  par  l'entente  involontaire,  la  perfection  des 
mécanismes  que  la  tradition,  les  parades,  les  coups  de  canne 
et  la  hiérarchie  prussienne  avaient  fabriqués.  » 

Victor  Sellas. 


Fli^lANCES  rilBLIOUES 

ET 

BUDGETS  DtPARTEMENTAlX 


Il  y  a  peu  (le  temps  encore,  la  réforme  fiscale  paraissait  de- 
voir se  réduire  à  une  plus  é(]uitable  distribution  des  charges 
publiques  ;  aujourd'hui,  notre  politique  sociale  réclame  da- 
vantage ;  il  ne  suffit  pas  que  finipôt  soit  mieux  réparti  ;  il  est 
nécessaire  (ju'il  produise  plus. 

In  é({uilibre  sincère  et  durable  du  budget  ne  peut  s'obtenir, 
en  effet,  qu'en  réduisant  les  attributions  de  l'Ktat,  ou  en  ac- 
croissant les  impôts.  Puisqu'on  ne  peut  pas  ou  qu'on  ne  veut 
pas  recourir  au  premier  moyen,  il  faudra  bien  user  du  second. 
La  discussion  si  brillante  qui  a  mar(]ué,  à  la  Chambre,  les  dé- 
buts de  la  législature,  ne  semble  devoir  laisser  aucun  doute  à 
cet  égard  ;  aussi  le  projet  de  budget  déposé,  pour  1907,  par 
M.  Poincaré,  a-t-il  dû  faire  état  de  diverses  créations  ou  majo- 
rations de  taxe. 

Néanmoins,  malgré  la  netteté  do  la  situation  et  vu  dépit  dos 
courageuses  déclarations  de  fancien  ministre  dos  Finances,  il 
se  manifeste  un  peu  de  scepticisme  sur  la  possibilité  de  faire 
accepter  au  pays  un  supplément  d'impôts. 

Or,  pendant  qu*on  discute  sur  cette  possibilité,  aussi  bien 
que  sur  la  nature  des  taxes  ou  majorations  à  établir,  V Officiel 
publie  chaque  matin  de  nombreux  décrets  autorisant  les  dépar- 
tements à  percevoir,  pour  leur  compte,  des  centimes  addition- 
nels aux  contributions  directes,  en  sus  du  maximum  prévu  par 
la  loi  de  finances.  Les  départements  pour\'oient  ainsi,  sans 
granil  effort  et  sans  grand  souci,  peut-être,  d'épargner  le  con- 
tribuable, à  l'accroissement  de  leurs  charges  ;  ils  exécutent  de 
gramis  travaux,  mais  leur  budget  ne  connaît  pas  le  déficit,  et, 
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jusqu'à  ce  jour,  on  n'a  pas  ouï  dire  que  les  populations  intéres- 
sées se  soient  beaucoup  plaintes  de  cette  manière  de  faire. 

Une  pareille  situation  appelle  un  examen  attentif  :  Les  Con- 
seils généraux  seraient-ils  donc  en  [possession  ^'une  .panacée 
financière  ?  Ou,  peut-être,  certains  d'entre  eux  abuseraient-ils 
des  facilités  trop  grandes  qui  leur  sont  données  par  la  loi  et 
le  gouvernemeûl  ? 

En  un  mol,  leur  gestion  offre-t-elle  à  l'Etat  un  exemple  à  sui- 
vre, ou  bien  un  danger  à  prévoir  et  à  restreindre  ? 

Tel  sera  l'objet  de  la  présente  étude. 


La  loi  du  10  août  1871  et  celle  du  4  septembre  suivant,  auto- 
risaient les  Conseils  généraux  à  voter,  de  plein  droit,  pour 
1872,  les  impositions  (1)  ci-après  : 

P  Pour  leurs  dépenses  ordinaires  :  25  centimes  additionnels 
aux  contributions  foncière  et  personnelle-mobilière  ainsi  qu'un 
centime  additionnel  aux  quatre  contributions  directes  ; 

2"*  Pour  dépenses  du  service  vicinal  :  7  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes  ; 

3°  Pour  dépenses  de  l'instruction  primaire  :  3  centimes  ; 

4'*  Pour  dépenses  extraordinaires  :  12  centimes. 

Les  articles  40  et  41  de  la  loi  du  10  août  1871  spécifiaient,  en 
outre,  (juc  la  sanction  législative  serait  indispensable  pour  éta- 
blir une  contribution  extraordinaire  dépassant  12  centimes  ou 
pour  contracter  un  emprunt  remboursable  en  plus  de  15  ans. 

Ces  règles  étaient  fort  sages  ;  mais,  peu  à  peu,  sous  Tin- 
fluence  de  lois  nouvelles  et  sous  Faction  combinée  des  Conseils 
généraux  et  des  pouvoirs  publics,  les  services  départementaux 
ont  pris  un  développement  considérable.  Les  dépenses  obliga- 
toires se  sont  multipliées  :  diverses  lois  ont  créé  ou  transformé 
les  services  d'assistance,  accroissant  ainsi  le  montant  des  dé- 
penses annuelles  et  permanentes  des  collectivités  départemen- 

(1)  Sans  compter  les  centimes  additionnels  prévus  par  la  loi  du  2  août 
1829,  pour  l'ach^œnent  da  cadastre,  centimes  qui  n'ont  plus  d'objet  et  ne 
sont  .plus  établis»  en  iait,  que  dans  les  départemente  de  la  Savoie  et  de 
la  Haute^Savoie. 
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taies  (1).  La  loi  du  24  juillet  1S80  sur  les  enfants  moraleinenl 
abandonnés,  celle  du  15  juillet  1803  sur  rassisiance  uiédinale 
graluilc,  larticle  43  de  la  loi  de  finances  du  20  mars  1807,  con- 
cernant les  pensions  à  allouer  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux  innirables,  pour  no  citer  ([uc  les  plus  importantes  de  ces 
dispositions  législatives,  ont  été  le  point  de  départ  de  charges 
clexées. 

La  loi  du  11  juillet  18CS  et,  plus  encore,  celle  du  12  mars 
18S0,  ont  donné  au  dévelopr>ement  du  réseau  vicinal  un  essor 
pnNi]ue  inattendu  :  de  nouveaux  chemins  ont  été  construits  : 
les  anciens  ont  été  prolongés  ou  rectifiés.  De  là  sont  nées,  [tour 
renlreti«;n,  de  plus  lourdes  dépenses,  auxquelles  les  départe- 
ments ont  dû  participer. 

Duns  ces  conditions,  la  dotation  du  budget  ordinaire  était 
dcxrnut?  insuffisante  et  les  Conseils  généraux  étaient  amenés  à 
voler  régulièrement  îles  centimes  qui  n'avaient  plus  d  extraor- 
dinaire (pie  le  nom,  puisqu'une  grande  partie  d'entre  eux 
avaient  pour  objet  des  dépenses  norinales  et  pernumenlcs. 
I-i'établi^-^ement  de  ces  centimes  ne  pouvait  ibmner  litîu,  h; 
plus  souvent,  ù  aucune  objection,  et  la  nécessité  tle  les  soumet- 
tre à  l'approliation  du  Parlement  n'apparaissait,  dans  la  plu- 
|>art  iliiii>  cas,  que  comme  une  entrave  ù  la  bonne  expédition  des 
affaires. 

II 

S.»u-  l'impulsion  tle  rcs  rirmii-laiire^  et  de  cette  manière  de 
voir.  II*  ^otnernement  tlépo>a  un  projet,  qui  e-l  ih.'Venu  loi  du 
12  juillet  IMKS  et  qui  a  modiliê  <  ouime  il  >uit  la  loi  du  10  août 
187 1  : 

u  Article  40  :  Le  Con>eil  général  \ote  les  eentinics  arldition- 
nel>  doid  la  penuqition  e>t  autorisée  par  les  lois. 

■  Il  peut  \oter  des  cenlimes  exlra«)rdinaires,  dans  la  limite 
du  maximum  li.xé  annuellenieid  par  la  loi  de  finances. 

««  11  peut  \ot<*r  également  des  emprunts  déparli*mentaux 
rembt>ursables  dans  un  délai  (|ui  ne  pourra  excéder  30  annéc*^, 
sur  les  ressimrces  ordinaire^  et  extraonlinaires. 

(1)  Voir  à  cf>  sujet  U  circulaire  atlrebséc  aux  préfets  par  K»  luiiiifctr»  4* 
rinterirur,  U>  23  juUka  l{K>i,  circulaire  dont  Boui  ne  faiiOiM  qu'analyMtr 
ici  li->  pitiuipuux  pai*agc8. 
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«  Article  41  :  Dans  le  cas  où  le  Conseil  général  voterait  une 
contribution  extraordinaire  ou  un  emprunt  au-delà  des  limites 
déterminées  dans  Tarticle  précédent,  cette  contribution  ou  cet 
emprunt  ne  pourrait  être  autorisé  que  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d*Etat.  » 

Ce  nouveau  texte  avait  une  portée  considérable  puisqu'il 
transférait  au  gouvernement  un  pouvoir  exclusivement  réservé 
jusque-là  au  législateur,  et  qu'il  lui  déléguait,  sans  aucune  li- 
mitationj  le  droit  d'approuver  toutes  majorations  d'impôt  di- 
rect qui  seraient  votées,  pour  quelque  durée  que  ce  fût,  par  les 
assemblées  départementales.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur 
ce  qu'une  telle  extension  des  pouvoirs  de  l'administration  a  de 
réellement  excessif,  et,  pourtant,  nous  devons  dire,  dès  à  pré- 
sent, que,  si  large  fût-elle,  cette  législation  ne  répondit  qu'im- 
parfaitement à  l'objet  qu'on  s'était  proposé. 

En  réalité,  la  loi  du  12  juillet  1898  facilitait  l'établissement 
des  centimes  extraordinaires,  mais  les  dépenses  ordinaires 
étant  toujours  insuffisamment  dotées,  il  fallait  bien  y  pourvoir 
en  empiétant  sur  les  fonds,  plus  riches,  qu'on  qualifiait  d'ex- 
traordinaires. De  là  divers  inconvénients  du  nouveau  régime  : 
en  maintenant  des  limites  trop  étroites  pour  l'établissement  du 
budget  normal,  il  habituait,  par  là  même,  les  assemblées  dé- 
partementales, à  s'affranchir  des  maxima  fixés  par  la  loi  de 
finances  et  cette  procédure  aboutissait  en  outre,  à  un  défaut 
de  clarté,  voire  même  à  une  réelle  confusion,  dans  les  budgets 
ainsi  préparés. 

iir 

Pour  mettre  fin  à  une  situation  devenue  intolérable,  la  loi  du 
13  juillet  1900  a  augmenté  de  10  le  nombre  des  centimes  ordi- 
naires ou  spéciaux  mis  à  la  disposition  des  Conseils  généraux 
et  ceux-ci  se  trouvent  aujourd'hui  autorisés  à  établir  : 

P  Pour  leurs  dépenses  ordinaires  (1)  :  25  centimes  addition- 

(1)  Sans  compter  les  centimes  additionnels  prévus  par  la  loi  du  2  août 
1829,  pour  Tachèvement  du  cadastre,  centimes  qui  ne  sont  plus  imposés, 
nous  Tavons  vu  ci-dessus,  que  dans  les  deux  Savoies,  et  sans  compter  non 
plus  l'imposition  autorisée  par  la  loi  du  17  mars  1898,  pour  le  renouvel- 
lement du  cadastre,  impositi<Hi  minime  qui  n'est  misé  en  recouvrement 
que  dans  deux  départements. 
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nels  aux  contributions  foncière  et  personnello-mobilièrc  ainsi 
que  8  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes  ; 

2*  Pour  dépenses  du  service  vicinal  :  10  centimes  addition- 
nels aux  quatre  contributions  directes  ; 

3*  Pour  dépenses  extraordinaires  :  12  centimes. 

Kn  assurant  ainsi  Téquilibre  du  budget  ordinaire,  la  loi  du 
13  juillet  1000  a  rendu  leur  véritable  caractère  aux  centimes 
extraordinaires,  dont  la  création  ne  doit  plus  correspondre 
qu'à  des  dépenses  réellement  exceptionnelles  (1)  et  dont  le 
maximum  a  pu,  dès  lors,  être  maintenu  à  12. 

En  fait,  ce  maximum  ne  paraît  pas  appeler  un  rehaussement, 
puisqu'en  1902  (dernière  année  pour  laquelle  des  renseigne- 
ments complets  soient  aujourd'hui  publiés)  (2),  il  a  répondu 
aux  besoins  de  21  départements  dont  aucun  ne  Ta  dépassé  et 
dont  la  plupart  ne  l'ont  pas  atteint.  Mais  les  Conseils  généraux 
ne  sont  pas  tous  aussi  ménagers  les  uns  que  les  autres  des  de- 
niers des  contribuables,  car,  à  la  même  époque  (1902),  le  nom- 
bre moyen  des  centimes  extraordinaires  était  d'environ  19  ; 
12  «léparlcments  avaient  de  30  à  40  centimes,  et  deux  dépas- 
saient ce  dernier  chiffre. 

Pour  1900,  la  moyenne  est,  paralt-il,  de  22  c.  37,  et,  en  1907, 
elle  sera  sûrement  plus  élevée,  si  on  en  juge  par  les  autorisa- 
tions d'emprunt  et  d'impôt  «[U  enregistre  (juotidiennement  le 
Journal  oflicieL 

IV 

Reste  à  savoir  si  cette  progression  n'a  rien  d'inquiétant  et 
si  on  peut  la  laisser  suivre  impunément  son  cours. 

.Assurément,  les  communes  jouiss<uit  d'une  liberté  plus  gran- 
de encore  pour  rétablissement  de  leur  budget,  puisque  0.021 
d'entre  elles  l3)  s'imposent  plus  de  cent  «centimes  additionnels  : 


Quant  aux  contimos  pour  dépenses  de  rinstruction  primaire,  oentimo«i 
dont  nous  avons  constaté  r(»zi8tenco  pour  1H72,  la  loi  du  19  juillet  18^!) 
les  a  ri-tranchés  des  budgets  départementaux,  non  pour  les  supprimer, 
mais  pour  les  rattacher  aux  recettes  do  rKtat. 

(1)  Voir  la  circulaire  précitée  du  MiniHtr«>  d»  l'Intérieur  (23  juillet  liMNti. 

(2)  liuH»  tin  df  éStatUiique  et  de  LégiiUitwn  cvmjMrrr.  Octobre  llKVi. 
PaKos  -UtS  et  suiTantot. 

(3)  Ilensei^uement  relatif  à  Tannée  1905.  Voir  BulUiin  de  Statistique 
tt  de  Lrgishition  comparée.  Année  1906,  mai.  Page  500. 
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mais,  outre  que  celle  situalion  ne  constitue,  peut-être,  à  au- 
cun point  de  vue,  un  bon'exemple  à  suivre,  on  doit  reconnaître 
que  les  contribuables  supportent  assez  volontiers  (1)  de  lourdes 
charges  municipales  pour  des  travaux  et  services  dont  ils  re- 
cueillent personnellement  le  bénéfice  immédiat  et  visible.  Cer- 
taines localités  paient,  de  ce  chef,  jusqu'à  200  ou  300  centimes 
additionnels  et  les  forces  conlributivcSj  quand  elles  sont  sti- 
mulées par  rintérêl  local,  semblent,  parfois,  presqu'inépuisa- 
bles. 

Tel  n'est  point  le  cas  des  dépenses  départementales  ;  la  cons- 
tiniction  d'un  pont,  d'un  tramway,  d'une  roule  n'intéresse  bien 
netlement  qu'une  région  peu  étendue  ;  les  frais  d'aménagement 
des  préfectures,  des  tribunaux,  des  casernes  de  gendarmerie, 
des  prisons,  des  hospices  d'aliénés  (car  voici  bien  les  dépenses 
dont  il  s'agit),  répondent,  aux  yeux  de  ceux  qui  les  payent,  à 
l'idée  d'une  nécessité  sociale  plutôt  qu'à  celle  d'aucun  avan- 
tage individuel  et  palpable.  A  cet  égard,  les  centimes  départe- 
mentaux présentent  une  grande  analogie  avec  les  impositions 
perçues  au  profil  de  l'Etal  :  leur  utilité  est  trop  générale  et  trop 
lointaine  pour  être  bien  sensible  au  contribuable  qui  ne  se  sou- 
met à  leur  paiement  que  contraint  et  forcé. 

Pour  des  impôts  de  cette  nature,  les  forces  contributives  d'un 
pays  sont  limitées  et,  quand  l'Etat  autorise  un  centime  départe- 
mental, il  réduit  d'autant,  pour  son  propre  compte,  la  possi- 
bilité de  recourir  au  môme  moyen  financier. 

La  situation,  sur  ce  point,  mcrilc  déjà  d'arrêter  l'altenlion, 
cai-,  en  somme,  si  la  moyenne  des  impositions  extraordinaires 
ne  d(' pa<:?e  point  22  c.  37,  pour  lensomble  de  la  France  en  1000, 
une  dizaine  de  départements  auront,  sans  doute,  plus  de  iO  c. 
de  IcspèiO  on  1907,  ce  qui,  ajouté  aux  43  centimes  ordinaires 
ou  spéciaux,  porte  à  83  0/0  le  taux  de  la  perception  supplcmen- 


(1)  Nous  devons  ajouter  que  ce  bon  Touloir  tend  à  s'atténuer  d'année 
en  année,  nu  fur  et  à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  iMjint  de  départ  de  cha> 
que  imposition,  lo  contribuable  étant  alors  d'autant  plus  sensible  au  ix>ids 
de  cette  imposition,  qu'il  est  plu»  près  d'oul^ier  les  avant ag(*s  dont  elle 
représente  le  prix. 

Le  même  phénomène  se  produit  daillours,  et  à  un  degré  plus  remarqua- 
ble encore,  pour  les  impositions  départementales  dé  longue  durée.  (Voir 
ci-après,  §  V.) 


I  i\.\Nrr«i  m  T:iTMri.s  ivi   m  inii:Ts  i»rPMni:MK\T.M  \  ?R7 

Uiiro  (ic(|iiise  à  ces  «lix  fli*pîirli*monls  sur  le  principal  «les  run- 
Irilmlion^  fniirièi'e  ol  porsfirinclh»  niobilifrre. 

Il  n<*  fani  f»a?  oiihlÙM-  que.  -i  rKlal  h*  Iroiivail  «lan*^  lo  cas 
cir  filin*  a|i|»rl  à  un  ai'«Toi-«»q»!:.«*nl  fies  crinti'ilni(ioM<  «îlirrUv*-. 
sans  rciuanif'muiit  ilos  larifs  ni  «li«  la  rrparlilion,  t'rsi  .1  ilin*  a 
In  rrrulinn  «le  centimes  ^ém-'aiix.  la  mcsuir  «Icvrail  /'liiliMn- 
nii'iil  porter  sur  tonte  rrlemliic  <ln  l<»rriloin».  Pour  «inun  lt»l 
proj(M  ilrvînl  irréalisable,  il  -iillirail.  à  nVn  pas  «lunler.  que  la 
liinile  «les  f«>rces  conlrihuliM^-^  m»  trouvai  franchie»,  nnii  pa.*- 
niùnnî  «lans  la  majorilé  des  «léparlements,  mais  «HMilemmt  «lan^ 
quc»lfpi(î-nns  «lonlieeux.  Or,  parmi  les  <li'*parlenicn1>  qui  ont 
<lrj;'»  nliIiMMi.  pour  lîinrinii  1ÎM»7.  l'iiulori'-ation  «Irlalili:  y\M<  de 
îO  replimi-^oxlraonlinaire^.  •riK'lqurs-uns  drjà,  penl  r\ri\  à  en 
jiim'!'  par  rertains  liniils  dr  Lrr'ô\«*  fiscale  MV  ne  sont  pa<  loin 
datleindre  la  limite  exirèm»».  r\  li*s  aulivv.  plus  pro>prn*s  à 
rin'urr  adiielle.  no  sont  pa-  à  l'ahri  d'unr  (Ti*^»  airriroli-  uu 
écononii(|uc. 

V 

Il  faut  ilimc  us4»r  tir  |»ruden»'«\  mais  suffil-il  d'en  fîonner  Ir 
ron-eil  aux  apscmbléi^s  départiMnrntale*^?  \uus  ne  le  pen-un- 
pa<.  <M  \niji  Ir^  rai^^on^  de  ifîli'  nianirre  de  xtdr  : 

l.v<  f  riiliines  adililionniK  Im  ;nix  >onl  reriMi\rr-  ]iar  ]r  pn 
rtplrrf.  lu  m^nie  Irmp-  qm*  îf-  impôls  «le  IKtal,  ri.  roiiun*'  1<- 
riMili  iliiialdc  -e  piVM)c.-npc  da\;Milai:t»  du  lolal  «:«•  r-n  fruilli- 
d'a\«Ml;— "inenJ  «pu*  <!u  ilrlail  un  piMi  rnnipjiipn»  lii-  -r-  aidir- 
iii.li'ir!i«:n-.  rV-l  rillal.  ou  I  \'Ai\\  pn-'-ipic  m'uI  <;u  d  rend  re>- 
f»fwi>able  de  rexacéralion  du  t  hirtn»  à  payer. 

Si  nrn'  anirmenlation  vient  a  <e  proiluire  par  suite  de  la  iMva- 
li»»n  d'un  tramway,  peut  «Mre  Ii*^  liabitants  de  la  n';^ion  qur  des- 
sri  l  la  rïuuv4'lle  lipne  établiîont  il<  nionienlanément,  dan^  leur 
<*-pril,  une  certaine  corrélation  entre  les  avanla{:es  obtenu-  cl 

"!•  La  'i'.'  ^tiiHi  d»'  huvuir  s'il  f.ill.ii*  m-  rofii.s.T  au  paifini'nt  «Un  imp- * - 
«lii'-  -  .1  *  ^-  -ciif  ii-i  iinijt  :i<*:i*ri-.  4  !i  l'J  **',  iliiuî»  iiTu>ieurh  Ut-p.i:  Itunii- - 
1!:.     MjIi.  Vn  t«'l  firoici   noi.i!i..i.»    M.»ii\tr  nulh-  i»ait    aiiltui-   un   ai- 

Mii*:I  pl'i-  f:i«-nraBri*  qu'au  ht»iii  lîi  ^  pupn Luttions  épriiuv <?.■•.  {r.xr  \a  tii'-- 
vi  iii-l».  L.'i  t<-iit:itii-ti  ue  par.iit  p.iH.  ci-priitiant,  aiuir  jKirii-  li.-n'  lu.  i' 
;.  .k  ■•  .  ■'■  il.*'-  il  rt'xorcito  dos  »Iri»i»s  iIn  Trt-^or,  luuU  il  y  a  là  un  iudut-. 
uf  nv«TM«*-om'*nt  quon  ne  saurait  iict:!it;ir. 
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raccroissement  des  charges  ;  mais  on  doit  être  assuré,  qu'après 
fort  peu  d'années  d'usage  des  moyens  modernes  de  locomo- 
tion, les  mêmes  habitants,  leurs  enfants  ou  leurs  successeurs 
songeront  moins  à  se  féliciter  de  ces  commodités  qu'ils  n'en 
voudront  à  l'Etat  de  percevoir  de  très  lourds  impôts  ;  de  sorte 
que,  par  un  phénomène  bizarre  mais  constant,  les  emprunts 
départementaux  à  longue  échéance,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
le  plus  compromettants  pour  nos  finances,  sont  aussi  ceux  qui 
permettent  le  mieux  aux  Conseils  généraux  de  rejeter  la  res- 
ponsabilité effective  de  leurs  actes,  non  seulement  sur  l'avenir, 
mais  aussi  et  surtout,  sur  autrui,  en  un  mot,  sur  l'Etat  lui- 
même. 

Aussi  qu'arrive-t-il  ?  Soit  désir  inconscient  d'une  popularité 
éphémère,  soit  entraînement  naturel  aux  hommes  publics  vers 
les  grands  travaux  et  les  vastes  programmes,  certains  Conseils 
généraux  peuvent  dépenser  sans  compter  ;  c'est  l'Etat  qui  re- 
couvrera les  impôts  nécessaires,  l'Etat  qui  poursuivra  les  con- 
tribuables récalcitrants  ;  l'Etat  qui  avancera  les  fonds  s'ils  ne 
rentrent  pas  régulièrement,  et  qui  paiera  les  non-valeurs  de 
celles  dont  l'irrecouvrabilité  sera  dûment  constatée  ;  l'Etat,  en 
définitive,  qui  aura,  aux  yeux  du  public,  la  responsabilité  de  la 
création  des  ressources  nécessaires  et,  s'il  le  faut,  tout  l'odieux 
de  sa  fiscalité. 

Oui,  vraiment,  les  Conseils  généraux  sont  des  assemblées 
privilégiées  et  le  plus  grand  éloge  qu'on  puisse  donner  à  leur 
gestion,  n'est-il  pas  d'être  surpris  que  la  plupart  de  ces  conseils 
n'aient  pas  abusé  davantage  des  facilités  de  dépense  qui  leur 
sont  concédées  ? 

Toutefois,  il  ne  serait  guère  sage  de  compter  plus  longtemps, 
de  leur  part,  sur  un  esprit  d'économie  réellement  peu  compa- 
tible avec  la  liberté  dont  ils  jouissent  en  fait  pour  se  procurer 
une  abondance  de  crédits.  Certes,  il  ne  serait  pas  légitime  de 
refuser  aux  départements  les  ressources  correspondant  aux 
charges  nouvelles  que  leur  imposent  les  votes  du  Parlement, 
notamment  en  matière  d'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes 
et  aux  incurables  ;  mais  il  vaudrait  mieux  accroître  encore,  une 
fois  pour  toutes,  le  nombre  des  centimes  ordinaires  autorisés, 
dans  la  proportion  nécessaire  à  l'application  de  la  loi  du 
14  juillet  1905,  puis  rendre  au  législateur  les  pouvoirs  de  sou- 
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vcrainctc  fiscale  dont  il  n*aurail  jamais  dû  se  dessaisir,  en  ma- 
tière d'impôt  départemental. 

Tout  au  moins,  et  tant  qu*il  tiendra  de  la  loi  du  12  juillet 
1808,  la  faculté  d'autoriser  les  impositions  de  cette  nature,  le 
gouvernement  ne  doit  pas  penire  de  vue  la  responsabilité  qui 
lui  incombe,  du  fait  d'une  si  importante  délégation.  Il  lui  appar- 
tient, en  effet,  de  protéger  les  contribuables  contre  les  entraî- 
nements possibles  de  certaines  assemblées  et,  aussi,  de  défen- 
dre son  propre  patrimoine  contre  les  entreprises  tentées  par 
les  intérêts  locaux.  Il  doit,  le  cas  échéant,  refuser  son  assenti- 
ment à  toute  augmentation  de  charges  pour  les  «léparlemonts 
qui  seraient  déjà  trop  obérés  :  il  le  doit  et  il  le  peut.  Qui  donc 
en  effet,  qualifierait  d'inopportune  la  prudence  consistant  à  op- 
poser une  certaine  résistance  aux  impositions  nouvelles  dont 
rad(>|)lion  porterait  le  nombre  des  centimes  extraordinaires  au 
double  ou  au  triple  de  leur  maximum  légal  ? 

VI 

Ajoutons  que  l'Ktat  n'a  pas  seulement  à  se  préoccuper  de  ré- 
server ses  ressources  de  l'avenir  ;  il  doit  lutter  pour  la  conser- 
vation de  son  patrimoine  actuel. 

Dés  à  présent,  on  peut  l'aflirnier,  l'exagération  des  centimes 
additiiuuH'ls  motive,  à  rin>u  même  «les  intéres>é>,  hi  plujiart 
dr-  rt|irni  hrs  ipic  rru\  li  ai!ri>-enl  à  notre  >\>téii!r  d'iiiipôt 
dir«»rl. 

I'.n\i-ii^'é  au  point  de  vur  dt*  i.i  pîirt  <lc  l'ICtat.  rimpôi  fniuicr 
non  bâti,  lui  même,  nonobstant  la  i-ri-e  viticole  et  malgré  les 
inégalités  «le  la  répartition,  prêterait  à  peu  de  critique^.  Doublé 
ou  triplé  par  l'addition  <Ies  centimes  départementaux  et  coni- 
nuniaux  qui  accentuent  ses  défectuosités,  il  paraît  intolérable, 
a  '}\\>\c  \\\vr >i  bien  que,  déjà,  plus  d'une  fins,  l'iltal,  n'o- 
sant i»lus  défendre  cette  vieille  contribution  si  décriée,  dut  son- 
ger, sérieusement,  à  son  abandon  pur  et  simple. 

liiilin.  et  ri-la  semblerait  parad<)\al.  si  on  ne  sa\ait  tmp  que 
r  r<\  la  \eiit«'  même,  cet  excès  «les  inq»osilions  locales,  qui  sou- 
Ie\e  ItJpimon  publitpie  contre  le  maintien  de  notre  régiiut»  d'im- 
poli din*e|.<,  a  ceci  de  parlieulier  qu'il  s'oppose  encore  davan- 
tage aux  réformes  attendues. 

RBVIK  POUT.,  T.   L  19 
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En  1890,  lors  de  la  réduction  du  contingent  de  la  contribu- 
tion foncière  des  propriétés  non  bâties  et  de  la  transformation 
de  la  contribution  foncière  des  immeubles  bfttis  en  impôt  de 
quotité,  on  n'osa  pas  étendre  ces  changements  aux  centimes 
départementaux  et  communaux,  centimes  dont  le  produit  con- 
tinua d'être  calculé  sur  les  anciennes  bases,  et,  maintenant  en- 
core, on  peut  dire  que  le  souci  de  ne  pas  bouleverser  les  budgets 
locaux  ne  constitue  pas  l'un  des  moindres  obstacles  à  surmon- 
ter pour  la  création  d'un  impôt  sur  le  revenu. 

Il  est  encore  assez  généralement  admis,  par  ceux  du  moins 
qui  ne  renoncent  pas  tout  à  fait  à  suivre  les  enseignements  de 
l'économie  politique,  que  l'impôt  doit  faire  peser  également 
sur  chacun  les  charges  publiques,  mais  qu'il  ne  doit  pas  tendre 
à  modifier  la  répartition  des  richesses.  Ce  principe  élémentaire 
paraît  encore  facile  à  respecter,  pratiquement,  à  l'égard  des 
particuliers  ;  mais  vis-à-vis  des  collectivités  départementales 
ou  communales  qui  tirent  elles-mêmes  de  l'impôt  et  des  cen- 
times additionnels  aux  contributions  directes  le  principal  ali- 
ment de  leur  budget,  on  ne  peut  toucher  à  notre  système  fiscal 
sans  risquer  de  modifier  entièrement  les  situations  acquises. 


\ai 


Telles  sont  les  réflexions  qu'appellent,  en  l'état  de  nos  finan- 
ces, les  rapports  trop  étroits  qui  lient  les  budgets  départemen- 
taux à  celui  de  la  France.  Au  surplus,  cette  situation  ne  nous 
est  pas  entièrement  spéciale,  et  une  organisation  de  même  na- 
ture produit  ailleurs,  quoiqu'à  des  degrés  divers,  les  mômes 
effets. 

Présentant  à  la  Chambre  des  Communes,  le  30  avril  dernier, 
son  expose  de  la  situation  financière  et  ses  propositions  pour 
l'exercice  1906-1907,  le  nouveau  Chancelier  de  l'Echiquier  s'est 
exprimé  en  ces  termes  :  «  Je  dois  déclarer  que  je  considère 
comme  funeste  et  trompeur  le  système  consistant  à  utiliser 
des  impôts  impériaux  pour  les  besoins  locaux  et  que  les  rela- 
tions entre  l'imposition  impériale  et  l'imposition  locale  appel- 
lent une  prompte  et  complète  revision,  » 

Si  tels  sont,  en  Angleterre,  les  inconvénients  des  taxes  loca- 
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les  supplémentaires  qui,  tant  directes  qu'indirectes,  ne  dépas- 
sent point  250  millions  de  francs,  quelle  appréciation  M.  As- 
qnitii  iMll-il  porté  sur  les  irw  millions  (1)  que  produisent,  en 
France,  nos  seuls  centimes  départementaux  et  communaux  ? 


fin  résumé  : 

A  celui  qui  croirait  qu'on  peut,  impunément,  laisser  augmen- 
ter le  nombre  des  centimes  additionnels  départementaux,  ne 
serait-on  pas  fondé  à  dire  :  «  Voici  donc  la  solution  de  no*^ 
embarras  budgétaires.  L'Etal  n'a  qu'à  faire  comme  les  dépar* 
tements  :  c'est  un  exemple  à  suivre  !  )> 

Mais  à  ceux  qui  voudront  bien  admettre,  avec  nous,  que 
toute  autorisation  donnée  pour  rétablissement,  au  profit  des 
départements,  d'une  imposition  additionnelle  dépassant  le 
maximum  légal,  équivaut  à  un  abandon  partiel  des  droits  de 
l'ElaUnous  dirons  plutôt:  ««Réservons  intactes  pour  l'avenir  les 
ressources  mêmes  aux((uelles  nous  n'aurions  pas  besoin  de  re- 
courir aujourd'hui,  car  ces  ressources  peuvent  nous  donner  lu 
sécurité  financière,  si  nous  savons  prévoir  les  dangers  et  les 
[prévenir  •». 

Loiis DE  GoY. 
(1)  Doni  212  miUions^  pour  les  souU  ccniimcti  départcmontaux. 


J'    ^ 


VARIETES 


UiN  JÉSUITE  PASSÉ  A  LA  RÉVOLUTION  : 
JOACHIM  CÉRUTTI 

Cérutti  n'a  pas  eu  jusqu'ici  les  honneurs  de  la  plus  mince  mono- 
graphie. On  peut  s'en  étonnei  ;  car,  de  notre  temps,  on  a  étudié 
la  plupart  des  acteurs  do  la  Révolution,  les  protagonistes,  les  se- 
conds et  troisièmes  rôles,  et  môme  les  comparses.  Que  la  grand© 
histoire  ait  négligé  Cérutti,  elle  en  avait  le  droit  sans  doute.  Mais 
la  carrière  de  cet  homme,  qui  se  fit  connaître  par  une  Apologie  des 
Jcsuiles,  et  qui,  trente  ans  plus  tard,  était  député  de  Paris  à  l'As- 
semblée législative,  offre  des  contrastes  singuliers  et  de  curieux 
épisodes  ;  il  a  eu  des  relations  brillantes  et  diverses  ;  à  certains 
jours,  il  connut  la  réputation,  môme  la  popularité  ;  l'heure  du  ta- 
lent sonna  parfois  pour  lui  ;  n'est-ce  pas  assez  pour  figurer  au 
moins  dans  l'histoire  anecdotique  ?  Ceux  qui  ne  se  croient  pas  tenus 
do  la  dédaigner  pourront  donc,  pensons-nous,  prendre  quelque 
plaisir  à  faire  connaissance  avec  cet  oublié. 


De  sa  famille,  de  son  enfance,  on  ne  sait  rien.  Pourquoi,  com- 
ment, à  quatorze  ans,  laissa-t-il  Turin,  sa  ville  natale  (1),  et  entra- 
t-il  au  noviciat  des  Jésuites  d'Avignon  ?  On  l'ignore  aussi.  Mais,  à 
n'en  pas  douter,  il  fit  de  brillantes  études,  car  à  peine  âgé  de  vingt 
ans,  nous  le  voyons  appelé  par  ses  supérieurs  à  leur  collège  de 
Lyon  pour  y  occuper  une  chaire  d'humanités.  Au  témoignage  d'un 
des  élèves  qu'il  eut  alors,  sa  vocation  religieuse  aurait  été  assez  peu 
décidco  :  «  la  passion  des  lettres  le  dévorait  ;  il  ne  songea  qu'à  faire 
briller  son  esprit  et  il  s'occupa  peu  de  son  ûme  ;  il  entra  dans  la 
Société  de  Jésus,  comme  Garrick,  Le  Kain  ou  Larrive  entrèrent 
jeunes  dans  le  tripot  de  la  scène  (2).  »  En  fait,  on  le  voit  montrer 

(1)  Il  est  né  le  13  juin  1738. 

(2)  Ce  témoignage  est  rapporté  par  un  certain  Chassaignon,  dans  un 
pamphlet  oontre-révolutionnaire  assez  extravagant,  qui  est  intitulé  :  Les 
Nudités  ou  les  Crimes  du  peuple,  Paris,  1792. 
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singulièrement  de  hûlc  cl  d'ardeur  h  faire  ses  débuts  lillérairos  ;  en 
moins  de  trois  ans,  il  concourt  sept  fois  pour  les  couronnes  de 
diverses  académies.  Kcoule/.  comme  il  parle  alors  du  rôle  do 
rii(»mmc  dr  Icllrcs  :  «  Ce  nc>[  ni  un  histrion  chargé  do  monter 
sur  la  scène  pour  divertir  les  spectateurs,  ni  un  artisan  mercenaire 
empressé  de  multiplier  ses  ouvrages  pour  multiplier  son  gain,  etc.. 
Mais  c'est  un  homme  qui,  aprùs  avoir  écoulé  longtemps  et  on  si 
lènre  la  nature,  \ienl  faire  relrnlir  s«.'s  lirons  au  milieu  dos  hommes 
<pn  les  ont  oubliées  ;  mais  c'est  un  citoven...,  mais  c'est  un  philo- 
suplie...  mais  cVsl  un  légi.-^lateur...  mais  c'est  un  censeur  public, 
établi  i)ar  le  génie  et  la  vertu,  pour  faire  couler  de  toutes  parts  dans 
nos  demeures,  dans  les  places  publiques,  et  jusijue  dans  le  cnur 
des  princes  les  sources  du  \rai,  du  beau,  de  l'honnête,  pour  en 
abHMiver  son  siècle  el  les  siècle-,  à  venir  (1).  »  Hans  ees  phrases, 
il  v  ;»  bien  dti  ÏMiti>  <'l  rh-  la  déelaniation  ;  pourtant,  à  lra\«MS  eelle 
emphase  académi<|ue,  la  sincérité  et  la  chaleur  se  font  sentir  et  Ton 
peut  se  denian<l'>r  si  e«*!ui  qui  prise  vi  fort  l'apostolat  de  l'Iiomnie  de 
lettres  n'a  pas  un  peu  perdu  de  \ue  sa  mission  sacerdotale. 

A  rerlains  indices,  tm  serait  aussi  leiilé  de  croire  que,  dès  ce 
leiup<,  Térutti  avait  été,  sinon  pénétré,  du  moins  tt)uehé  par  l'e^-prit 
du  siècle.  If  n'est  pas  rare,  dans  ces  a'U\res  de  début,  tic  le  voir 
citrravec  admiration  Uutïon  et  Montesquieu;  il  a  lu  Mirabeau  (l'Ami 
«le<  hommes)  et  d'autres  écrixains  coMlenq>orains.  el  il  jiarle  des 
créaliMn<  de  la  philosophie  moderne,  Descartes  et  Hacon,  a\ec  un 

enthousiasme  que  n'atténue  nul!»*  réserve  :  «  Voyez  Descartes 

coiistilé  di*  Idu**  lr*i  maux  qu'il  ><»Mffrait  pour  la  vérité  par  îe  plaisir 
de  ra\i.ir  dil.-  v[  par  l'espéranei*  qu'elle.  >eiait  a<hq»té»'  .q>iè-i  sa 
mort  aussi  \ivement  qu'elle  était  rejetée  pendant  sa  vie.  \(>\ez 
Bae«)ii....  préM'Ut'-r  inutilement  à  dv>  \eux  appe*-anli-  par  l'igno- 
rance et  par  la  barbarie  les  premiers  rayons  du  jour  qui  nous 
éelaiie...  (*J).  »  Appareimnent  h'<  maître>  île  (.'éiulti  lui  avaient 
naguère  recommandé  d'auties  autoriléN  et  ils  durent  >»*apiTe«'\oir 
que  b'ur  élève  était  en  train  di«  >'»'maiieiper. 

Ce>t  h  lui  pourtant  qu'ils  s'adressèrent  pour  rédiger  l'apologie 
de  leur  r(im[»agnie  après  que  La  Chalotais  eut  duimé  son  fameux 
Cnmpic  liciuhi.  Au  premier  abord,  on  trouve  étrange  l'idée  de  con- 
fier une  pareille  tâche  à  un  jeune  homme  de  \ingt-trois  an-.  d«int 
b»  zèle  religieux  n'est  pas  absolument  sûr.  Mais  les  Jé-»uitrs  ont 
l'habitude  de  sa\oir  ce  qu'ils  font  :  pour  eux,  il  ne  s'agissait  plus  tie 

<1)  IHffituri  sur  cf  diiiT  ù  ginéral  ci  $i  ancien  de  irammittrc  $on  nom 
à  la  p*»*téritc.  La  H«jc,  1761. 
(2)  là. 


294         UN  JÉSUITE  PASSÉ   A  LA  RÉVOLUTIOIf  l  JOACHIM   CÉRUTTI 

gagner  leur  cause  ;  ils  ne  pouvaient  clouter  qu'elle  était  irrézDédift- 
blement  perdue  ;  ils  voulaient  seulement  battre  en  retraite  avec  dé- 
cence et  semer  dans  le  public  des  impressions  qui  leur  permettraient 
de  revenir  plus  tard  à  la  charge.  Les  circonstances  leur  étaient  si 
défavorables  que  le  succès  de  cette  manœuvre,  si  peu  audacieuse 
qu'elle  fût,  paraissait  pourtant  incertain  :  raison  de  plus  pour  n'y 
pas  engager  un  chef  éprouvé  ;  avec  un  débutant,  si  Ton  échouait, 
Féchec  serait  moins  sensible. 

D'ailleurs,  puisqu'il  ne  fallait  qu'une  oeuvre  spécieuse,  propre  à 
agir  sur  le  grand  public,  les  mondains,  les  jeunes  gens  et  les  femr 
mes,  ce  jeune  écrivain,  d'un  talent  si  brillant  et  si  brillante,  qui 
venait  de  recueillir  tant  de  couronnes  académiques,  n'avait-il  pas 
les  qualités  et  aussi  les  défauts  dont  on  pouvait  espérer  la  réussite  T 
n  fallait  donc  le  mettre  en  avant.  —  Lui,  tout  d'abord,  paraît-il,  ne  se 
prêtait  pas  au  rôle  qu'où  voulait  lui  faire  jouer.  Mais  on  hri  parla 
9e  dette  de  gratituSe  à  acquiffer  :  ce  des  vieillards  respectables,  les 
mentors,  les  premiers  amis  de  sa  jeunesse  étaient  presque  à  ses 
pieds,  sollicitant  sa  reconnaissance  d'employer  un  talent  qu'ils 
avaient  formé  (1)  ».  D'autre  part,  pour  un  homme  épris  de  réputa- 
tion, quelle  occasion  de  sortir  de  l'obscurité  f  Les  hésitations  de 
Cérutli  ne  furent  donc  pas  de  longue  durée. 

En  1762,  il  a  quitté  le  collège  de  Lyon  ;  îl  s*est  renïhi  près  des 
P.P.  de  Menoux  et  Griffet,  que  Stanislas  a  accueillis  en  Lorraine 
et  qui  fournissent  &  leur  ancien  élève  les  mémoires  sur  lesquels  il 
rédige  son  Apologie  ;  il  la  compose  presque  sous  les  yeux  du  roi 
et,  de  temps  à  autre,  il  lui  en  lit  un  nouveau  chapitre  en  déjexmant 
auprès  de  lui.  A  la  fin  de  1702,  l'ouvrage  était  achevé,  et,  en  moins 
d^un  mois,  Ton  en  enlevait  deux  éditions.  Cérutti  n'avait  point  fait 
un  chef-d'œuvre  ;  mais  si,  comme  nous  le  croyons,  les  Jésuites 
n'avaient  songé  qu'à  «  sauver  la  face  »,  son  livre  répondait  bien 
à  leur  dessein.  Un  adversaire  peu  accommodant  convient  qu'il  a 
de  quoi  faire  illusion  :  «  Il  ne  manquait  à  Tapologisfe  qu'une  cause 
à  peu  près  problématique.  Par  les  subtilités  sur  lesquelles  îl  sait 
répandre  le  coloris  du  vrai  et  de  la  raison,  par  la  légèreté  de  sa 
plume,  par  le  ton  ferme  et  tranchant  qu'il  prend  partout,  princi- 
palement par  la  continuité  de  ses  antithèses  qui  tiennent  en  extase 
les  jeunes  gens  et  les  frivoles,  il  lui  a  donné  tout  l'air  de  la  \Taisem- 
blance  et  peut-être  de  la  vérité  aux  yeux  des  lecteurs  déjà  prévenus 
et  peu  en  état  de  décompenscr  des  éclairs  et  des  sophismcs  (2).  »  En 

(1)  Notice  sur  CértMl,  par  Grourelle  dans  1*  FeuiUe  VUlageoise,  du 
23  février  1792. 

(2)  L'Apologie  des  Jésuites  convaincus  d^attentat...  III,  60,  Paris,  1763. 
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fait,  ce  livre  a  bfen  quelque  mériter  :  il  est,  à  vraî  dire,  (Tun  style 
trop  paré  pour  noire  gotti  ;  mois  il  s*cn  fallait  que  cet  excès  dépHtt 
à  tous  les  lecteurs  ;  d'ailleurs,  souvent  iiig<^iiieux,  loujoni-s  afliv»it, 
ce  plaidoyer  marche  d'une  allure  aisée  et  il  arrive  qu'il  s'anime  as- 
sez pour  paraître  ému  et  faire  naître  Fémotion  (!)•  L^Apologie  a 
en  tout  de  suite  du  débit,  elle  tint  en  haleine  les  partisans  des  Jé- 
suites et,  dans  le  grand  public,  atténua  leur  défaveur.  Les  P.P. 
Griffcl  et  de  !Vtenoux  pouvaient  être  satisfaits  de  leur  élève  et  Sta- 
nislas s'empressa  de  lui  ouvrir  son  Académie  et  de  l'adresser  A  son 
petit-Gls  le  Dauphin,  avec  une  lettre  de  crédit.  Après  le  succès  de 
cette  première  campagne,  il  était  permis  à  Cérutti  de  se  croire  en 
passe  d'aller  à  la  fortune  et  h  la  renommée. 

H 

.\yant  payé  sa  dette  à  ses  anciens  maîtres,  il  estima  qu'il  était 
libre  de  marcher  dans  d'autres  voies  que  les  leurs.  A  peine  était4I 
dcliurqiié  à  Paris,  où  il  vivait  u  «mi  abbê  »,  que  s<*s  démarches  oc- 
centuaienl  les  vetléilus  d*iiMlép«Muiance  intellectuelle  dooit  nous 
avonb  relevé  les  traces  dans  ses  premiers  écrits.  Le  17  mai  1763» 
naciiaumont  note,  avec  quelque  surprise,  que  l'apologiste  des  Jé- 
suite.-^ s*cst  mis  en  relations  avec  d'.Memberi  et  Dudos. 

11  y  avait  là,  eu  eû[el,  de  quoi  surprendre  :  le  Dauphin,  près  du- 
quel Cérutti  avait  été  accré<lité,  passait  pour  un  parfait  bigot,  et, 
CA  plusieurs  rencontres,  il  avait  marqué  combien  les  philosophes 
lui  élaiuiiL  aulipaihiques.  lin  apj Tenant  lu  conduite  <ie  !*uii  imuxeau 
client  n'allait  il  pas  lui  siLrnilifM*  son  congé  ? 

CV  U\f\  il'aiiri's  lUrbitT,  siTuit  do  l'alihé  (luvoii.  —  ft  Si  W  V.  CVriitti, 
écrit  Mt^rcicr  do  Saint -Lvtei«T  ù  Paciuudii  do  natisfuit  pas  tuujuurs,  il 
faut  fiVii  prendre  à  lu  mutiërv  «*t  poiiir  du  ttiut  h  ci'hiî  (pli  l'a  iiii?«o  en 
QBUvro;  car  il  «tsi  difficile  do  HOiiU>nir  iDii-iix  qu'il  l'a  fait  la  coiiiie  dai 
praacriU.  i>  (Voir  la  correapondonco  du  comte  du  Caylua  avac  la  P.  P»- 
ciaudi,  I.  847,  Paria,  1877). 

il)  V«>yoz,  par  oxoiiiplr,  ciUto  apuiitroplio  à  la  fin  d«)  l'ou^'rago.  ic  Franoa^ 
nous  summfs  Xv%  victiraes,  nous  nVn  M-rons  pas  mains  to»  enfants,  nous 
non  M -rond  pas  moins  t«*»  sujets.  Oui,  qu'on  nous  ferme  à  tes  youz  la 
rout«-  di-  l'on  soignt  mont,  orllo  de  la  prédicat  km,  c«*lte  de  teuiea  U»  fonc- 
ti^Mis  «iTlé'fi.istiquos,  colle  de  tous  les  emploii  civils;  on  ne  noub  fermera 
pan  pour  eila  l'entrée  deii  templus  et  l'oreille  da  créateur.  Ci-H  temples 
seront  tvmmns  chaque  juar  dea  vœux  redoublés  fue  noua  foimiTous  pour 
toi.  Chaque  jour,  1«»  créateur  nouH  %-erra,  les  bras  étendus  vers  lo  ciel, 
ùitérw<ier  sa  pinimnce  à  ta  félicité,  lui  demander  qu'il  couronne  tun  fnnit 

des  palmes  di»  U  gloin' qu'il  t'envoie  tour  à  tour  l'ange  de  la  victoire 

et  de  lu  paix,  que,  par  tea  BQc^^8,  il  nous  coniiolo  de  nos  n'ren,  que,  dn 
moins,  à  nos  revers  il  n*ajouto  pas  les  tiens.  » 
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Il  n'en  fut  rien  :  il  semble,  au  contraire,  que  Cérulti  n'eut  aucune 
peine  à  gagner  les  bonnes  grâces  du  Dauphin,  qui,  si  nous  l'en 
croyons,  ladmit  assez  tôt  dans  son  intimité.  Il  n'en  coûta  d'ailleur» 
à  Cérutti  aucun  manège  ni  aucun  acte  d'hypocrisie.  Le  Dauphin 
valait  mieux  que  sa  réputation.  Sans  doute,  pour  complaire  à  son 
entourage,  en  particulier  à  sa  femme,  peut-être  aussi  pour  avoir 
figure  de  chef  de  parti,  il  consentit  à  passer  pour  le  soutien  des 
dévots.  Mais,  en  son  privé,  il  montrait  une  certaine  liberté  d'esprit. 
Ce  qui  lui  déplaisait  dans  les  philosophes,  c'était  leurs  personnes, 
mais  non  la  philosophie.  Diderot  rapporte  que,  lorsqu'il  savait  la 
mort  toute  proche,  il  faisait  sa  lecture  des  œuvres  de  Hume  (1). 
D'autres  témoignages  encore  nous  le  représentent  comme  répu- 
gnant à  l'étroitesse  et  à  l'intolérance  (2). 

Il  n'en  voulut  donc  pas  à  Cérutti  de  fréquenter  les  mécréants  ; 
il  ne  lui  sut  pas  mauvais  gré  non  plus  d'être  curieux  de  nouveautés 
philosophiqes.  Ne  l'atti raient-elles  pas  un  peu  lui-même  ?  Nous  sa- 
vons, en  tout  cas,  qu'il  imagina  d'instituer  des  séances,  quelque 
chose  comme  des  conférences  contradictoires,  où  Cérutti,  chargé 
du  rôle  de  champion  des  idées  modernes,  bataillait  contre  le  P.  Bcr- 
thier,  qui  défendait  la  cause  de  l'orthodoxie.  Le  jeune  Jésuite  était 
admis  aussi  par  le  Dauphin  à  des  audiences  privées,  où  il  lisait 
des  discours  qu'il  avait  composés  sur  l'éducation  des  princes  desti- 
nés à  régner  ;  on  l'écoutait  et  il  se  flatta  peut-être  d'être  appelé  à 
un  préceptorat  où  il  pourrait  appliquer  ses  idées. 

Mais  la  mort  du  Dauphin,  survenue  en  1765,  détruisit  ses  espé- 
rances ;  après  ses  débuts  heureux,  il  se  trouva  pour  un  assez  long 
temps  jeté  dans  les  embarras  et  les  traverses.  A  ce  moment,  se  place 
«  l'affaire  de  cœur  »  qui  causa  ses  disgrâces. 

Introduit  au  milieu  d'un  monde  brillant,  il  n'avait  pu  se  défendre 
de  s'y  plaire  et,  comme  il  était  jeune,  spirituel,  de  figure  aimable 
et  de  tournure  avantageuse  (3),  il  sentit  bientôt  qu'il  n'y  déplaisait 
point.  La  société  française  passait  alors  par  une  crise  romanesque  ; 
VHélolse  avait  tourné  les  têtes  ;  les  hommes  de  lettres,  qui  n'avaient 
jamais  été  en  meilleure  passe,  ne  demandaient  qu'à  jouer  les  Saint- 
Ci)  Lettre  à  Mlle  Volland  du  20  décembre  1765. 

(2)  V.  Souvenirs  du  baron  de  Gleichen.  Paris,  1868. 

(3)  ((  Il  était  d'une  taille  élevée,  d'une  complezion  maigre  et  délicate; 
de  très  beaux  cheveux  blonds  ornaient  encore  sa  figure,  qui  avait  été  très 
agréable  et  qu'une  expression  mélancolique  rendait  encore  si  intéres- 
sante. »  C'est  ainsi  que  Qrouvelle  nous  représente  Cérutti  à  Page  de  cin- 
quante ans.  Au  tome  IV  de  la  Feuille  Villageoise,  on  peut  voir  son  por- 
trait dessiné  par  Bourneville,  gravé  par  Sandoe,  d'après  le  buste  moulé 
sur  nature,  par  Tessier. 
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Preux  ;  les  grondes  dames  ne  les  décourageaient  point  et  ne  les 
truilaienl  plus  en  grimauds.  Hraucoup,  comme  dit  plaisamment 
M.  Faguet,  Krenl  «  le  rftve  d'une  nuil  d'été  d'un  maître  d'études  ». 
Kt  (.'érutti  fut  do  ceux-là. 

I.a  patricienne  <lont  il  s'éprit  a  laissé  le  souvenir  d'une  des  fem- 
me*i  les  plus  charmantes  (h*  ce  l«'mps-lâ.  Adri*»nnf»  rallier iiii?  do 
Noailles,  romtesse  de  Tessé,  était  sœur  de  ce  trop  spirituel  duc 
dWven,  i\\i'i  s'était  rendu  redoulaMi*  par  ses  Ihuis  mots.  Kl}.»  avait 
autant  d'esprit  ijue  lui,  mais  rlun^-  autn*  s«nli-.  Très  pi-nrlrante, 
elle  disait  que  «  si,  dans  le  monde,  les  hommes  se  refusaient  les  bas- 
sesses inutiles,  et  les  femmes  les  amants  dont  elles  ne  se  soucient 
guère,  la  société  serait  prodigieusenuml  réformée  »  :  mai>  avec 
toulo  sa  pénétration,  elle  n'avait  de  i^oOt  ni  pour  la  iiirili>aiirr,  ni 
pour  la  malice.  Toïit  son  esprit  ne  l'empêchait  pas  d'être  vraiment 
bonne  et  de  ne  point  en  rougir. 

Par  là  elle  avait  conquis  son  beau-père.  Le  bonhomme  était 
écuyer  de  Marie  Ler/inska,  et  la  reine  qui,  par  complaisance,  Tcn- 
trrt(*nait  souvnil  di*  la  jeuuf  rrunte^^i».  «  lui  demanda  un  jour  «pi'elh* 
«lualift*  il  remarquait  es^icntirllemetit  tMi  rlle  :  «  Sa  bonli>,  .Madam<\ 
m  sa  l»onié,  répondit-il,  h's  \eux  pleins  de  larmes  ;  elle  est  douce... 
«  donri'  comme  une  bonne  berline.  —  Voilà  bien,  dit  la  r«rnir.  une 
a  coin p.'i raison  de  grand  écuyer  (1).  »  Par  cette  bonté  naturelle  tlonl 
le  vieux  M.  de  Tessé  faisait  un  si  naïf  éloge,  la  jeune  femme  était 
préser\ét*  de  \i\  i\u*vi:\w  et  de  la  sécheresse  si  conminnes  dans  sa 
caste  ;  elle  sentait  vivenieiil  les  abus  du  régime  et  l'injustice  des 
pri\ilèixe-.  Aus<ii,  la  voyait  on  faire  accueil  aux  idées  des  réforma- 
toui««  ef.  dans  »<on  salon,  lôr*.ijue  la  I\évolution  approrlia.  !«•  Tiers. 
4Minnie  <li-.iit  la  princesse  île  Poix,  niftit  In  double  rcjnt"'  nlnli'^ix. 
.'^pirihhl!''.  i;<'-néreu'i«\  Mine  «le  Te».»»!»  fut  lu-Ile  par  ««UHriMl  :  ;illeinli' 
assez  jeune  d'une  petite  vérole  inaligne,  elle  en  re<la  gra\ée,  mais 
à  sa  beauté  perdue,  la  grâce  survécut  et,  en  dépit  de  l'affreuse  ma- 
ladie, rlji»  L'ar<la  de  4pi4ii  plair»'  f'J). 

Il  se  peut  qu'elle  ait  été  intéressée  par  ce  jeune  homme  qui,  hier 
apoloqri^te  di»<  Jé'iuiles,  se  prononr-in.  au  milieu  tl'une  cour  ilévole, 
pour  les  idées  des  novateurs  ;  et,  ardent  et  imaginatif,  Cérutti  put 
prendre  eel  intérêt  pour  de  la  len»lie->e.  Qu'en  était-il  î  On  ne  sait. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Térutti  <iui,  sans  doute,  n'avait  d'abord 
été  que  romanes(iue,  devint  bi«'nt<^t  vraiment  passionné  et  que,  par 
celte  passion,  il  fut  très  malheureux. 

(n  M*moir,%  d,'  Mmr  ramjian,  t.  III,  p.  79.  Paria,  1822. 

(2)  Sur  Mme  de  Tossô.  voir:  Vir  dr  la  princrsse  de  Poix,  par  la  Ticom- 
tehso  de  Noaiillox.  Paris,  1S.V>,  —  et  :  Anne  Pauline  Dominique  de  SoaiU 
lf$,  Riarqui'«o  de  Montagu.  Paris,  1864. 
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Il  suffisait  qu'il  eût  éié  distingué  pour  exdter  bien  des  jsdovsies; 
et  les  jaloux,  sans  grand  effort,  trouvëreikft  les  moyens  de  rendre  sa 
.situatioa  difficile.  Ont  feignait  de  croive  c^'il  était  to« jours 
rhomme  des  Jésuites.  Sur  des  avis  venus  on  ne  sait  d*où,  Voltaire 
se  persuadait  qu'il  avait  collaboré  aivec  Patovillet  et  Nonotte  à  un 
Diciionnaire  anliphiiosophiqne  où  il  n'était,  en  vérité,  pour  rien  (l)u 
On  excitait  contre  lui  le  zèle  des  Jansénistes  fans^iques.  Conaneiit 
souffraient-ils  que  celui  qui  avait  été  le  lieutenant  des  P.P.  de  Me- 
noux  et  Griffet  pût  vivre  à  Paris  dans  le  voisinage  des  grands  ?  Cou»- 
ment  te  Parlement,  qui  «vait  exi^  des  cihdevant  Jésuites  od  ser- 
ment de  renonciation  à  leur  ordre,  ne  &'occupait-il  pas  de  cet  agent 
d'intrigues  qui  n'avait  rien  juré  du  t-out  ?  On  fit  si  bien  que  Cérudi 
se  crut  menacé  d'être  décrété.  Pleia  de  sa  passion,  il  s'effrayait  à 
U  pensée  de  Fexil  ;  pour  l'éYiler,  il  n'avait  d'autre  ressouirce  que  de 
prêter  le  serment  exigé  par  les  parlcMentaires  ;  mais  cette  démar- 
che lui  inspirait  une  répugnance  extrême.  S'il  ne  se  croyait  pas  lié 
vis-à-vis  des  Jésuites,  il  sentait  pourtant  quil  était  comme  engagé 
vis-à-vis  de  lui-même  à  ne  pas  commettre  cette  espèce  d'apostasie  ; 
ayant  écrit  Y  Apologie^  il  jugeait  qu'a  y  avait  pour  kd  ime  impossi- 
bilité morale  à  se  prêter  â  l'exigence  du  Parlement.  Mais  enfin  la 
crainte  d'être  éloigné  de  la  femme  qu'il  aiimait  vint  à  bout  de  ses 
scrupules  et  il  présenta  ime  requête  pour  être  admis  au  serment. 
C'était  donner  dans  le  pi^e  qu'on  lai  avait  tendu  ;  on  fit  en  effet, 
écarter  sa  requête,  et,  comme  il  cherchait  à  obtenir  de  la  cour  que 
cette  décision  fût  révisée,,  on  remontra  à  Louis  XV  qu'une  pareille 
conduite  était  déshonorante.  Quand  l'affaire  vint  au  Conseil,  le  roi 
dit  (c  qu'il  fallait  expédier  sans  délai  une  lettre  de  cachet  pour  que 
le  P.  Cérutti,  qui  n'était  pas  son  sujet,  seorUi  de  France.  Se  retour- 
nant ensuite  vers  les  personnes  qui  étaient  près  de  lui,  il  ajouta  : 
ic  c'est  un  monstre  (2).  » 

Forcé  de  s'expatrier,  Cérutti  gagna  la  Hollande,  puis  se  rendit 
en  Franche-Comté,  où  il  eut  pour  hôte  le  duc  de  Lezay-Marnésia, 
qoi  resta  toujours  son  ami.  On  n'avait  pas  réussi,  d'ailleurs,  à  sou- 
lever contre  lui  une  réprobation  générale.  Des  amis,  des  amies,  bû 
demeurèrent  fidèles  à  cette  heure  de  détresse*  «  Trois  femmes  de 
la  cour,  engouées  de  lui,  raconte  Bachaumoot,  lui  ont  fait  mille  écws 
de  pension  ;  Mme  la  maréchale  d'Estrées  est  â  la  tête.  » 

Deux  ans  écoulés,  il  crut  pouvoir  rentrer  à  Paris  sans  péril.  Mais 
il  ne  fit  qu'y  passer.  Sa  passion  alors  «  allait  mal  >»,  comme  dit 

(1)  Lettre  à  Damîlaville,  du  11  décembre  1767.  Le  DicUonmâre  tmiiphU 
lùsi/phique  est  de  Tnbbé  Chardon,  d'après  Barbier. 

(2)  V.  La  France  littéraire,  de  Qnérard,  à  l'axticle  Cérutti. 
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Grcmvelle  ;  il  se  consunuiît,  il  était  en  proie  «  à  un  marasme  af- 
freux )»  ;  on  craignait  pour  sa  vie  ;  sa  santé^  en  tout  cas,  fut  com* 
promise  à  jamais.  C'est  à  ce  xiiomeiat  qu'une  femme  «  au-desaos 
d'un  faux  respect  humain,  et  par  son  âge  et  par  sa  réputation,  lui 
fit  enfin  accepter  un  asile  »•  Cette  bienfaitrice,  c'était  la  duchesse 
de  Brancas,  qui,  dame  d'hosmeur  de  la  Daupbine  en  1762,  avait  eu 
ators  occasion  de  connaître  CéruttL  Très  liée  naguère  avec  Mme  de 
Pompadour,  nous  savons  ^'dle  lui  donnait  des  conseils  qui  attea* 
tent  un  esprit  pratique  plutôt  qu'une  âme  tendre  (1).  Mais,  vers 
1770,  la  mode  était  aux  beaux  sentimeats.  Il  n'est  pas  impossible, 
au  reste  que  Mme  de  Braneas  ait  éprouvé  une  véritable  pitié  pour 
cet  homme  si  maltraité  par  la  vie  et  vietimedl'mie  belle  passion.  Son- 
geons aussi  —  car  il  ne  faut  rien  oublier—* qi»,  voisine  de  la  soixaxfc- 
taine,  en  disant  adieu  au  monde  pour  se  retirer  dans  ses  terres, 
peut-être  la  crainte  de  feraïui  la  hantait  parfois  ;  pour  prévenir  l'cair 
nui,  un  homme  d'esprit,  un  homme  de  lettres  valait  mieux  sans  doute 
qu'une  dame  de  compagnie. 

Qu'elle  ait  ou  non  mêlé  un  peu  d'intérêt  à  sa  générosité,  Mme  de 
Brancas  fut  pouar  Cénitti  une  Providence  ;  c'est  ainsi  qu'il  aimait 
plus  tard  à  l'appeler  et  il  n'avait  pas  tort.  Grâce  à  elle,  d^OES  un 
paisible  village  (2)  du  doux  pays  lornam,  il  assoupit  son  chagrin 
peu  à  peu,  et,  s'il  ne  recouvra  pas  ses  forces,  du  moins^  il  reprit 
goût  à  la  vie.  Le  jour  où  il  se  décida  à  se  réfugier  près  d'elle, 
Mme  de  Brancas  lui  avait  passé  un  anneau  au  dM>igt  en  dâsant  que 
Vamifié  époitsait  le  malheur.  Le  gesie  nous  parailt  singulier  et  la 
parole  bien  solennelle  ;  mais,  en  tout  temps,  les  gens  qui  font  le 
bien  avec  simplicité  sont  très  rares,  et,  sans  doute,  dans  la  suite, 
Mme  do  Brancas  sut  mettre  de  la  bonne  grâce  dans  son  rôle  de  bici>- 
faitrice  ;  car,  tant  qu'elle  vécut,  Cérutti  ne  soŒ^ea  pas  à  la  quitter,  cl, 
durant  quinze  années,  il  renoiaiça  à  tout  rêve  de  renommée  ou  d'am- 
bition. 

III 

Pourtant,  sa  solitude  en  Lorraine  n^ftaît  pas  sî  profonde  qtfB 
n'y  parvînt  aucun  brurt  ni  aucun  livre.  Il  est  vrai  qu'à  la  réserve 
d*un  très  médiocre  poème  sur  le  retour  de  Voltaire  à  Paris,  il  n'écri- 
vit rien  alors  ;  mais  y  a-t-il  de  l'apparence  qu'il  ait  pu  ignorer  ce  qui 
se  passait  et  ce  qui  se  publiait  7  Valétudinaire,  quelle  distraction 
convenait  mieux  à  son  état  que  la  leeture? 

Quand  la  mort  de  Mme  de  Brancas  le  laissa  seul  et  qu'il  revînt 

(1)  Mémoires  de  Mme  du  Hausset,  p.  92-93.  Paris,  1824. 

(2)  A    Fléville,  près  de  Nancy. 
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t  Paris,  il  ne  s'y  trouva  donc  pas  trop  dépaysé,  et  comme  il  avait 
à  peine  dépassé  la  quarantaine,  il  put  croire  qu'il  ne  lui  était  pas 
interdit  de  rentrer  dans  la  carrière  littéraire  qu'il  avait  été  naguère 
contraint  d'abandonner. 

Reconnaissons  que  ses  seconds  débuts  furent  assez  peu  brillants. 
Ce  qu'il  fit  imprimer  d'abord,  ce  furent  des  vers  de  société  qui  ne 
dépassaient  point  la  médiocrité  courante  des  ouvrages  de  ce 
genre  (1).  Mais  à  ces  pauvretés  versifiées  il  ajouta  des  notes  où 
s'annonce  le  publiciste  et  le  polémiste  qu'il  allait  bientôt  devenir. 
Meister,  qui  rédigeait  alors  la  Correspondance  de  Grimm,  tout  en 
faisant  bon  marché  des  vers  de  Cérutti,  tout  en  rappelant  son 
passé  d'apologiste  des  Jésuites,  déclare  qu'«  il  n'y  a,pour  ainsi  dire, 
pas  une  seule  page  de  ces  notes  qui  n'offre  plusieurs  traits  à  rete- 
nir (2)  »  .Citons-en  un  au  moins  qui,  en  son  temps,  ne  put  passer 
inaperçu  :  «  La  France,  écrivait-il,  depuis  deux  cents  ans  est  grosse 
d'une  révolution,  elle  accouchera  avant  la  fin  du  siècle  (3).  » 

Cette  révolution,  qu'il  croit  ainsi  toute  proche,  il  est  dès  lors 
résolu  à  fout  faire  pour  la  hâter.  Bien  qu'il  n'eût  encore  vécu  que 
dans  la  société  aristocratique  et  qu'il  y  comptât  toujours  des  amis, 
chaque  jour  il  se  lie  davantage  avec  ceux  que  Ton  appelle  déjà  les 
écrivains  patriotes.  «  Quand  il  vit  l'éloquent  Dupaty  sauver  de  la  roue 
trois  malheureux  villageois  condamnés  sans  preuves,  il  devint  son 
ami.  Le  Parlement  de  Paris,  ayant  menacé  de  le  flétrir  et  de  décré- 
ter cet  homme  généreux...,  Cérutti  forma  le  projet  de  signer,  avec 
une  douzaine  d'hommes  de  lettres,  et  de  publier  une  requête  par 
laquelle  ils  auraient  déclaré  que  Dupaty  n'avait  rien  fait  qu'avec 
eux  et  qu'ils  prétendaient  partager  l'honorable  défaveur  de  celte  sen- 
tence (4).  »  La  manifestation  projetée  n'eut  pas  lieu  ;  mais  Cérutli 
ne  renonça  pas  à  protester  en  son  nom  propre  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  du  Parlement  de  Paris,  qui  condamnait  le  Mémoire  îusiijicatil 
de  Dupaty  à  être  lacéré  et  brûlé  par  la  main  du  bourreau  (11  août 
1786).  Il  publia  en  1787  un  Discours  en  vers  sur  la  Ré{orme  du  Code 
criminel  :  il  y  condamne  la  prison  préventive,  «  cette  question  pro- 
longée »,  le  secret  de  la  procédure,  l'absencedu  défenseur  près  du 
prévenu  ;  il  proteste  très  haut  contre  la  brûlure  de  «  l'écrit  triom- 
phant »  de  Dupaty  et,  dans  une  note  (car,  là  encore,  il  a  mis  des 

(1)  VAigle  et  le  Eihou,  Paris,  1783.  — Le  Charlatanisme,  les  Echecs, 
Paris,  1784.  Les  Jardins  de  Betz.  Paris,  1785. 

(2)  Correspondance  de  Grimm,  t.  XIII,  p.  282,  dans  Tédition  Tourneuz. 

(3)  A  la  fin  du  poème  sur  les  Jardins  de  Betz, 

(4)  Notice  sur  la  vie  de  Cérutti,  par  Grouvelle,  dans  la  Feuille  VilUi- 
geoise,  du  23  février  1792. 
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notes),  il  conclut  ainsi  :  h  Malgré  toutes  les  facilités  d*un  siècle  ins- 
truit, malgré  toutes  les  clameurs  d'un  public  indigné,  le  Code  so 
df^fondra  longtemps  peut-être,  soit  par  la  peur  qu'il  inspire,  soit 
par  la  crainte  générale  de  toute  innovation.  Mais  les  plus  effrayants 
obstacles  sont  dans  b\s  têtes  ;  c'est  là  «pi'ils  s'enracinent...  l'our  les 
vaincre,  il  suffit  de  les  braver.  »  Très  faible,  en  tant  que  poème,  le 
Discours  de  Cérutti  a  du  moins  la  valeur  d'un  aii«*  généreux. 

Il  y  a  apparence  que,  dès  ce  temps,  il  est  connu  connue  un  de  ceux 
qui  travaillent  ardemment  à  renverser  l'ancien  régime.  Mme  d'Adhé- 
mar  conte  dans  s«*s  Souvenirs  sur  Marie- Ant'iitu'tic  (1)  qu'à  eclte 
épocpie,  le  due  d'Aiguillon  s'employait  à  désigner  au  duc  de  (liiir 
très  les  li(»nune-%  qui  pourraient  le  servir  <lans  une  conspiration  nm- 
tre  l.oniH  XVl  :  c'étaient  entre  anlre»^,  MiraJM'jiu,  I);miI«iii.  Tj!»!»»'; 
.•^irvès,  l'abbé  Haynal,  le  marquis  <le  Condorcet,  Laclos,  le  marquis 
I)arri'st,  et  aussi  «  b»  JésuiU'  <"«*inlli  ».  <'i*lli'  conspitalion  e^l  à  Mai 
dire,  une  imagination  toute  pure  ;  mais  Mme  d'.Adhémar  n*aurait 
pas  songé  à  nommer  Cérulli,  s'il  n'avait  fait  figure  dans  les  rangs 
de  rojq»osilion. 

Une  1res  vi\e  attaque  ('J)  «pi'il  ilirigea  contre  Itivarol  le  classa 
di*  façon  définili\i*.  (h\  remanpia,  en  effet,  qu'il  prrnail  l'offfnsive. 
Il  n'avait  pas  son  article  dans  le  Petit  Dictioniuiire  des  tjnmds 
hommes  r{  il  pouvait  ronsi<lén»r  qu«',  de  la  |)art  d«ï  l'auteur,  cette 
préliTiliini  \alait  un  bon  prixr'MJi*.  Ounnd.  >;in«*  r^il-f  î-.'i*-i::i:r|  i\ 
venger,  il  s'en  prit  à  IU\arol.  on  comprit  donc  qu'il  n'en  voulait 
<iu'au  bi'l  esprit  entiein»  de  prétentions  aristoerati<pirs,  qui  sr  posait 
♦'Il  l'Hii-'iiii  du  |>'-upl  »  ri  «|iii.  <|t'*j;i.  piiliubîil  ;i  «^nii  imI«'  «If  j  •;:  ::i|»!ib*- 
tain*  d»*  la  contre-révolution. 

1.1'  Miifioire  pour  le  peuple  /n//i(.v]/<,  puidié  en  n«i\rnihr«'  ITs.^, 
«lomia  rnlin  à  t'i'*rulti  «••'  (pie  nou<  appelb'ii<»ns  |;i  gramb'  mii|.»i  i»'*l«'*. 
r'ettc  brorliure  lit  épiwpir.  Xoiis  m  s«»nini<'s  un  p»'U  siirpi  i-.  quand 
nous  la  reliions  aujourd'lnii  :  mni<.  fH>ur  p«'U  <|u»»  l'iUi  vt-uill'  se 
re[dacer  dans  les  circonstances  où  elle  parut,  on  s'cxpliqi:*-  l'i  i 
pression  qu'elle  |>ri»dîii-it  -iir  !•'*»  ri.i!friMp«>Kiin*-.  i*;irl«'nirnt.  no- 
blesse, cli^rgé,  avaient  (Irmandé  la  <'oiivoeati«Mi  t\r<  Ktat*^  tliMit-raiix; 
mais,  sili'»t  que  le  roi,  I.»  S  août  ITSS,  «mi  eut  fîxi*  rouvrrlur«^  au 
1"  mai  1789.  les  pri\  il.'iriés  n'eurent  plus  il'autn'  pensée  (ju-*  do 
s'assuPT  la  prédomiiiaiM*.'  dans  la  future  assiMnldée.  !,e  rarli'm«'nt 
ayant  déclaré  (jue  la  f«>rine  di'<  Mlals  ib»  Uilî.  <jui  écartait  b*  dou- 
blnnrnl  du  ri«TsMfîit.  «-lait  !i  -iiib»  f..iiiii»  b'jjr.b-.  ton»-  linMî!  «iH-nis. 

^1)  Paris.  IW6.  tome  I  ,  p.  en  M. 

(2)  La  Satire  iintrrr5t/Io,  prospoctusi  dcdié  à  toutes  les  puissances  de 
TEurope.  Paris,  1786. 
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La  légalité  n*cui  pas  de  plus  ardents  partisans  que  ceux  qui,  d'ha* 
bitude,  ne  s'en  mettaient  guère  en  peine. 

Cette  question  de  légalité,  Cérutti  ne  se  refusait  pas  à  Texaminer  : 
rapidement,  au  début  de  son  Mémoire^  il  montrait  que  la  forme  de 
1614  n'était  pas  la  seule  légale.  «  Tantôt^  disait-il,  Ton  doubla  les 
représentants  du  Tiers-Etats,  tantôt  lea  trois  Ordres  consentirent  à 
délibérer  ensemble  ;  tantôt  Ton  opina  par  classes,  tantôt  Ton  opina 
par  tête...  Vous  voulez  qu*un  siècle  instruit  puise  ses  modèles  dans 
les  siècles  ignorants  ;  lui  défendrez-vous  de  choisir  dans  la  foule 
de  ces  modèles  ?  C'est  à  Térudition  d'instruire  les    peuples    et   à 
l'expérience  de  les  corriger.  »  Mais,  cela  dit,  laissant  de  côté  les 
discussions  juridiques  et  historiques,  il  allait  droit  au  fait  et  mettait 
en  pleine  lumière  ce  que  Ton  tâchait  d'obscurcir.  La  question  qui 
se  pose,  disait-il  à  peu  près,  n'est  pas  une  question  de  légalité,  mais 
une  question  do  salut  public.  «  Il  ne  s'agit  pas  de  forme  antique, 
ni  de  forme  moderne,  mais  d'une  forme  salutaire.  C'est  le  salut  de 
la  France  et  non  ses  archives,  qu'il  faut  consulter.   »   Dès   lors 
qu'il  s'agit  d'un  intérêt  national,  c'est  la  nation,  toute  la  nation  que 
doivent  représenter  les  Etats-Généraux.  Or,  la  nation,  où  est-elle  ! 
Voici  la  réponse  de  Cérutti  :  «  Si  le  Clergé,  la  Noblesse,  la  Magis- 
trature me  demandaient  :  qu'est-ce  que  le  peuple  Français  sans 
nous  ?  Je  leur  répondrais  :  Regardez  nos  campagnes,  nos  ateliers, 
nos  comptoirs,  nos  ports,  nos  flottes,  nos  armées,  nos  tribunaux, 
nos  académies,  et  diies-nous,  si,  sans  vous,  le  peuple  français  est 
quelque  chose.  »  Il  n'a  pas  trouvé  la  formule  de  Siéyès,  mais,  avant 
lui  (1),  il  pense  et  il  dit,  comme  lui,  que  le  Tiers-Etat  qui  n'était 
rien  hier,  doit  être  tout  demain. 

C'est  par  là'  que  s'explique  le  succès  de  sa  brochure.  En  quelques 
jours,  il  s'en  vendit  deux  éditions,  et,  dans  la  Prélace  de  la  2*  édi- 
tion, animé  par  le  succès,  il  affirma  ses  idées  avec  une  netteté  toute 
proche  de  l'éloquence  :  «  Le  peuple,  disait-il,  est  le  seul  corps  qui 
ne  vive  pas  d'abus  et  qui  en  meure  quelquefois...  On  dit  que  le  peu- 
ple conspire  de  tout  côté  contre  la  Noblesse,  le  Clergé  et  la  Magis- 
trature. Voici  la  conspiration  :  exclu  des  emplois  brillants  de  l'ar- 
mée, il  ne  lui  est  permis  que  d'y  mourir  ;  exclu  des  hautes  digni- 
tés de  l'Eglise,  il  ne  lui  est  permis  que  d'y  travailler  ;  exclu  des 
places  importantes  des  tribunaux,  il  ne  lui  est  permis  que  d'y  sol- 
liciter ;  exclu  du  partage  égal  de  l'autorité  législative  dans  les 
Etats-Généraux,  il  ne  lui  sera  permis  que  d'y  payer  à  genoux.  Voilà 
la  conspiration  du  Tiers-Etat  ;  voici  celle  des  deux  premiers  Ordres. 
Le  Roi  les  a  rassemblés  deux  fois  autour  de  lui  pour  les  consulter 

(1;  La  brochure  de  Sieyës  no  parut  qu'en  janvier  1789. 
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sur  les  iutérûls  du  troue  et  de  la  nation  :  qu*onl  fait  les  Notables  eti 
1787  ?  Ils  ont  défendu  leurs  privilèges  contre  le  trône.  Ou  ont  fait 
les  Notubles  en  1788  ?  Ils  ont  défendu  leurs  privilèges  contre  la 
nation. ..  1-a  Xoblcssc  voudrait  faveur  sur  faveur,  le  Clergé  bénéfices 
.sur  bénéfices,  la  Magistrature  pouvoir  sur  pouvoir  ;  le  Peuple  serait 
content  si  Ton  n'ajoutait  pas  abus  sur  abus,  bnpôl  sur  impôt,  tyran 
sur  tyran...  Je  le  demande  :  des  droits  éternels  sont-ils  des  préten- 
tions nouvelle»  7  o 

Trois  n)ois  après,  Cérutti  donnait  les  Obicrvalions  rapides  sur 
la  lettre  de  M,  de  Calonne  au  RoL  Ce  nouvel  écrit  ne  fait  guère  que 
reprendre  le  thème  déjà  traité  dans  le  Mémoire  pour  le  pet i pie  (ran- 
çais.  Mais  ces  rcditos  n*étaienl  pas  pour  déplaire  ;  on  lui  sut  plutôt 
gré  d*avoir  redoublé  ses  coups.  En  mai,  dans  VExhorlafion  à  la 
Concorde  adressée  aux  Etals-Généraux^  il  soutient  que  les  Oepures 
di)i\<Mit  vt-rifier  leurs  pouvoirs  en  commun  et  démontre  l'absurdité 
du  vote  par  ordre.  Il  n'ignorait  pas  que  la  Cour,  inquiète  «^  la  pen- 
sée do  Tautorité  que  pouvait  prendre  une  assemblée  permanente, 
désirait  annuler  les  Etats-Généraux,  et,  à  ce  dessein,  encourageait 
secrotenienl  It^s  privilégiés  à  se  refuser  è  toute  opération  commune  ; 
mai-,  l'îir  \iw  licliuii  u<->ei  lianlie,  il  prêtait  h  Louis  \VI  nn  discours 
qiii,  traduisant  Topinion  publique,  pressait  les  deux  premiers  or- 
d^e^  de  se  réunir  au  Tiers-Etat.  Le  roi,  dans  le  discours  que  Cérutti 
lui  faisait  tenir,  jugeait  sévèrement  raltitudc  présente  de  Taristo- 
cralio,  trop  conforme  à  sa  conduite  dans  le  passé  où  elle  avait  tou- 
jours été  une  ouvrière  de  schisme  dans  l'Etat  ;  et  il  remontrait  iïut^ 
iiohlt*-;  ci»nil»ieii  était   \aiii«^  »'l  ridiculo  leur  jiréttMit'ion  de  s'isoler 
jM'ur  iia\:iill' r  à  rtiu\rr  dr  la  lt''ui*«lation  iiati«»iial«\  i\hti<  <|u»\  «le 
nultwii-lr  |')il»li«|Ui\  lU  étaient   inrapat»le»i  dr  «Linluii.*  iiîr'm"  l"?iis 
propres  aiïaiies.  Cette  brochure  de  Cérutti  doit  être  comptée  parmi 
li>  êerits  ijui  roiilril>uèrcnt  ;"!  préparer  la  si^anro  du  17  jtjin.  «  Si  les 
troi«i  Chaiid»res,  disail-iL  ne  peuvent,  malgré  la  force  îles  raisons 
et  la  nt'ce-isité  des  choses,  hc  concilier  et  se  réunir,  celle  des  Com- 
nuiiies.  f«>rliliée  des  Xoldcs  bien  pensants  qui  se  détacheront  de 
r  \ii-tocrati«;  et  des  ecclé:ïiastiques  bien  intentionnés  qui  seront  fidè- 
les i\  Tordre  i)ublic,  composera  seule  l'Assemblée  nationale,  et  seule 
l'.ii  taLT'Ma  a\i'0  le  iimnnrqut^  la  puissance  léçislativo.  »  X'esl-ce  pas, 
I  ■■:ii:sj«'  I  ■  li-.r  pur  a\ancr,  la  fameuse  motii»n  di»  Siéyès  î 

Sur  l«'s  «li'ux  grandes  questions  qui  se  posèrent  au  début  de  la 
IÎ.\'t|j|li..M.  I  "i-inlli  a\ait  doi.c  pri*«  unt*  |N)<iti<iii  •ra\aiii  ja:!.-.  Mai-, 
après  avoir  été  de  ceux  qui  ouiTircnt  la  voie,  il  hésita,  un  moment, 
à  \  niaieh'T.  Mil  juillet.  «|uand  h»  niouvfiiii'nt  p«»iiulaii»'  •»••  |pi'i|»iti*, 
il  publie  ses  Vues  sur  la  Cnnsîituîion  française  ci  \e<  idéfs  qu'il  y 
expos**    sont  assCz  loin  de  la  démocratie.  Sans  doute,  il  demande 
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l'abolition  des  privilèges  positifs  de  la  noblesse  ;  mais  il  ne  songe 
nullement  à  supprimer  la  noblesse  elle-même  ;  il  veut  lui  conserver 
ses  dignités,  ses  titres,  ses  armoiries,  d'un  mot,  sa  prééminence.  Il 
croit,  il  est  vrai,  qu'il  faut  que  la  royauté  soit  limitée,  mais  il  pense 
aussi  qu'elle  doit  être  prépondérante.  Un  grand  empire  comme  la 
France  ne  saurait,  à  son  avis,  subsister  sans  une  grande  force  «coac- 
tive  »  ;  le  pouvoir  exécutif  ne  doit  jamais  être  suspendu  ;  et  la  per- 
manence assurée  de  TAssemblée  nationale  organisée  en  deux  Cham- 
bres, l'établissement  des  assemblées  provinciales,  la  responsabilité 
des  ministres,  la  liberté  individuelle  garantie,  la  liberté  de  la  presse, 
la  police  municipale  lui  paraissent  des  barrières  suffisantes  pour 
contenir  l'autorité  du  souverain  dans  de  justes  bornes.  Manifeste- 
ment, il  est  alors  en  retard  sur  l'esprit  public  ;  et  jusqu'à  la  fin  de 
1789,  nous  le  voyons  s'évertuer  à  se  mettre-  en  travers  du  courant 
révolutionnaire. 

D'où  vint  celte  résistance  ?  Peut-être  de  ce  sentiment  de  dépit  dont 
les  hommes  ne  se  gardent  guère  lorsqu'ils  se  voient  dépassés  dans 
une  carrière  qu'ils  ont  frayée.  Ou  plutôt,  croyons-nous,  Cérutti 
éprouva  quelque  peine  à  se  détacher  de  son  programme  de  la  pre- 
mière heure,  parce  qu'il  lui  semblait,  en  l'abandonnant,  qu'il  trahis- 
sait les  hommes  qui  l'avaient  soutenu  avec  lui.  Ees  compagnons  ou 
les  chefs  poliliqucs  qu'il  avait  choisis  d'abord,  c'étaient  Bailly,  La 
Fayette,  Mounier,  Necker  ;  il  lui  répugnait,  en  rejetant  leurs  prin- 
cipes, de  paraître  renier  leurs  personnes.  Ce  sentiment,  tout  à  son 
honneur,  se  marque  par  l'éloge  qu'il  osa  faire  de  Mounier,  à  un  mo- 
ment où  Mounier  était  déjà  devenu  l'objet  de  l'animadvcrsion  pu- 
blique :  «  M.  Mounier,  disait  Cérutti,  a  eu  le  courage  d'attaquer  le 
despotisme  quand  il  régnait  ;  il  n'a  point  la  lâcheté  de  l'outrager 
dans  sa  tombe  ;  il  a  Taudace  de  prédire  les  suites  funestes  de  l'inva- 
sion démocratique  ;  il  a  l'héroïsme  d'y  résister  au  péril  d'en  être 
écrasé  lui-même  ;  il  fut  le  premier  athlète  de  la  liberté  et  il  est  résolu 
d'en  être  le  premier  martyr  (1).  » 

D'autres  motifs  engagèrent  Cérutti  à  marquer  le  pas.  Homme 
d'esprit,  il  s'était  aperçu  que  la  Révolution  avait  ses  pédants,  ses 
charlatans  et  ses  dupes.  C'est  un  monde  dont  il  éprouva  hieiilol  le 
besoin  de  se  séparer.  Il  raillait  l'exaltation  qui  était  tournée  en 
mode  :  «  Nous  sommes  dans  un  moment  où,  de  proche  en  proche, 
tout  s'élève  et  tout  s'agrandit.  Les  comédiens  ont  forcé  leur  jeu, 
les  écrivains  leur  style,  les  artistes  leurs  formes.  La  chaleur  de  l'en- 
thousiasme est  devenue  notre  chaleur  naturelle,  et  l'inspiration  est 

(1)  Harangue  de  la  Nation  à  tous  les  citoyens  sur  la  nécessité  des  con- 
tributions patriotiques,  Paris,  1789. 


VS   JÉSUITE    PASSÉ   A    f-A    RÉVOLITION  :   JOACIIIM    CÉRI  TTI         iUK) 

il  jiiTx'iit  aussi  prnrnil<»  cpn*  la  ropiralimi  (!).  >»  Il  <'cri\iiil  l«»  /Vos 
peclus  d*un  dictionnaire  d'eragé ration  A  Tusago,  disait-il,  des  ora- 
Irurs  populaires  dont  le  ciiarlataiiismo  rsl  pareil  «  aux  aimées  sté- 
riles (|ui  ivnchérissent  tout  ».  I/iinpalirncc  aussi  le  prenait  à  lire 
les  puMicistes  métaphysiciens  qui  disputaient  sur  la  ('onslitution 
fran<;aise  comme  on  avait  disputé  naguère  sur  la  ronstitution  Uni- 
ycnitus  et  qui  formaient  une  sorle  d«?  sfcle  av«^c  ses  d«.»gnie'i,  sun 
fanatisme,  son  liypocrisie  et  son  galimatias. 

De  i»lus,  comme  il  avait  toujours  vt^cu  de  la  vie  mondaine,  l'Apreté 
do  certains  démocrates  lui  faisait  craindre    que    la    douceur    des 
moeurs  sociales  ne  fût  InentAt  à  jamais  détruite.  T'est  rai>préhension 
qu'il  exprime  dans  une  correspondance  qu'il  eut  avec  Mirabeau  au 
loninii'iieeiNfnl  tii«  ITSî».     -  Sur  un  rapport  de  \«*rktT,  un  arrêt  ilu 
Conseil  en  date  «lu  20  décend)re  1788,  avait  continué  pour  six  mois 
forci»  <le  monnaie  au  papier  de  la  Caisse  d'esconipte  ;  Cérutti  avouo 
à  Mirabeau  que  cette  mesure  lui  [laratt  un  peu  susjiecte,  mai»^  il  veut 
se  rassurer  en  songeant  qu'elle  émane  d'un  homm«*  qui,  par  ses  ver- 
tus privées  et  ses  services  publies  est  digne  de  toute  confiance  ;  et 
il  sollicite  son  correspondant  de  lui  dire  quel  est  son  avis  sur  la 
(}ue>tion.  .Mirabeau  répondit  en  faisant  une  impitoyable  critique  de 
l'ai  rét  du  Conseil  :  les  mérites  de  .Xecker  lui  iinp<»rtent  peu.  car,  en 
politique,  la  confiance  dans  les  hommes  n'est  pas  de  mise  ;  Ton  ne 
jtMh-  pa>  aux  é('h«u*«  avec  un  bon  cu-ur  :  et,  rudmienl,  il  ajoutait  : 
«  Malheur.   inalh'Mir  aux   penj»!»*»*  reconnaissants  î  Ils  r*'Ml«Mit   !♦»»:> 
leur»*  »lr(»its  à  qui  bur  en  a  fait  recouvrer  un  seul  ;  ils  se  forgent  dt^s 
f*'!-^  :  ils  e»»ru»inpi'nf  p;ir  uii«*  rxri'«*-i\«»  ri»iifi;mri'    jn-'iii';ni    yi.ind 
homnn'  qu'iN  auraient  lioiinié  par  leur  ingratitude.  »  A  c«»tte  sortie, 
(  •iMlti  w  tmuNi^  point  d>*  ii'iioiivi»  tM|>ii|ii>>  :   niai^.  i*n   b.'itl:ii.t   <^n 
r«*tr.'iite,  il  ni*  cache  |»a»i  ronjI»i«'ri  lui  n^pugnr  cette  dispn^iiticni  iné- 
jianti'  l't  bargneu».e  :  «  (*r|  evct"***  li,  dit  il,  devi«»nt  une  malailie  par- 
tieulit'^re  et  quebpi«*foi<,   une  cunlaginn    publique...   I/4»pinion    se 
linirne  en  haine  et,  ««e  >ouIf\ant  d<-  toutes  parl-i.  4'IIe  croit  tout  chan< 
celant  parce  qu'elle  v«>udiait  tout  ébranler...  ()n  n'entend  jdus  que 
d<'««  dénoncialions.  de**  altercations,  des  calomnies    affreuses,    des 
|n'phi'!i«s  ^ini>tr4's.    rouir  confiance  génri-i'U-r,  toute  «iouccur  so- 
eiale  e*»t  divinité  et  l'Klal   ie>semble  A  un  Oresl^  entoun^  de   Fu- 

J.     ~    l'Jl.    ••     Nj»:»'-  «■••!. I.    1  ««ït   r'i|i"lf    ^11—    I  i-M'i'  •|«|.'!|.-    I!'   j.*     *.-!«»      l'r 

T'Mit  protiulii'  ««ur  lui  b"<  pr«'nii«*r<  (b'-ordiv*!,  les  prrrni'''Fe-»  \iol*'n 
<  •'-  i»')puI.i;î-«*.   .\i»n  st'UJi'ineiiî   il  b-s  di'ploia  tout  ba*«.  mai«;  il  ne 
•  raiu'nit  pa»*  de  les  réprouver  tout  haut.  Il  êcri\ait  aux  réiLirteurs  de 


(Il   f.Vf .  .. ;p.  5 'III  jnif'lir.  Pari-,  17*-î\ 

<lî»   I'.'n5;.  .jiJrtNcr  fr.t:.    M.  f"  if  /,   c^mtc  iif  Mirabeau. ..  S.  I.,  17?9. 
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la  Chronique  de  Paris  :  «  Je  trouve  les  cabales  des  patriotes  aussi 
viles  que  celles  des  courtisans.  Je  n'aime  pas  mieux  la  république 
des  pirates  que  la  monarcbie  des  Janissaires.  Je  blâme  quiconque 
travaille  à  rendre  le  peuple  aussi  fantasque^  aussi  soupçonneux, 
aussi  despote  que  les  sultans  d'Asie.  »  Et,  lorsque  le  sang  coula, 
quand  la  foule  eut  fait  des  victimes,  il  se  refusa  à  excuser  les  exé- 
cutions populaires  et  à  les  considérer  comme  une  nécessité  des 
temps  :  «  En  ne  cessant  d'attaquer  les  exécutions  populaires,  je 
suis  bien  éloigné  d'attaquer  la  révolution  actuelle  que  j'ai  désirée, 
sollicitée  moi-môme,  avec  autant  d'ardeur  que  personne.  Mais  je  croi- 
rai toujours  que  cette  brillante  révolution  pouvait  s'opérer  sans  les 
cruautés  accessoires  dont  la  discorde  a  voulu  l'embellir  à  sa  ma- 
nière. Je  suis  bien  éloigné  aussi  de  chercher  à  rendre  odieux  un 
peuple  que  j'ai  toujours  célébré  ;  mais  je  voudrais  que  Ton  s'étudiât 
moins  à  le  rendre  féroce  (1).  » 

S'il  refusait  de  s'abandonner  au  mouvement  qui  entraînait  la  Ré- 
volution, Cérutti,  pourtant,  comme  on  le  voit  par  ces  dernières  li- 
gnes, ne  songeait  pas  à  se  détacher  d'elle.  Il  ne  regrette  pas  les 
triomphes  du  peuple  ;  il  craint  seulement  de  le  voir  compromettre 
sa  cause  en  abusant  de  ses  victoires  :  «  Considérons  de  sens  rassis 
la  progression  effrayante  de  nos  conquêtes.  Nous  ne  demandions 
d'abord  qu'à  voter  librement  l'impôt  national.  Nous  avons  exigé 
ensuite  une  juste  part  à  la  législation  commune.  Nous  avons  obtenu, 
presque  sans  l'espérer,  la  double  représentation.  Nous  avons  em- 
porté, non  sans  de  grands  combats,  la  délibération  par  tête.  Depuis 
ce  moment,  chaque  pas  a  été  un  triomphe  pour  nous  ;  mais  si  nous 
ne  savons  pas  borner  ou  régler  nos  victoires,  nous  détruirons  nos 
propres  avantages  (2).  »  Là,  peut-être,  trouve-t-on  l'explication 
essentielle  de  son  attitude  en  1789  ;  il  no  fut  pas  un  rcaclciir,  mais, 
persuadé  que  «  les  mouvements  extrêmes  sont  toujours  suivis  d'un 
mouvement  rétrograde  »,  il  pensait  que,  pour  assurer  le  progrès 
de  la  Révolution,  il  était  nécessaire  de  le  modérer. 

A  la  lumière  des  faits,  il  dut  bientôt  reconnaître  qu'à  certaines 
heures,  la  modération  est  faiblesse.  Les  intrigues,  les  conspirations 
sans  cesse  fomentées  par  les  privilégiés  lui  montrèrent  que,  suivant 
le  mol  de  son  ami  Chamfort,  on  ne  nettoie  pas  avec  un  plumeau  les 
écuries  d'Augias,  et  que,  lorsqu'il  s'agit  de  fonder  un  nouvel  ordre 
de  choses,  il  faut  d'abord  procéder  à  des  destructions  indispensa- 

(1)  Traduction  libre.,,  de  trois  odes  d^Eoruce  applicables  au  temps  pré- 
sent. Paris,  1789. 

(2)  Ilaranguc  de  la  Nation  à  tous  les  citoyens  sur  la  nécessité  des  con- 
tributions patriotiques.  Paris,  1789. 
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bles.  Aussi  le  royons-nous,  sii  commencement  de  1700,  «nppinudir 
au  décret  4e  l'Assenblée  qui  dépossède  le  Clergt}.  II  écrit  alors  à 
une  de  ses  correspondantes  :  «  Il  est  tuirhare,  jVn  conviens  avec 
vous.  Madame,  de  battre  les  gens  à  terre  ;  mais  convenez  aussi  avec 
moi  que  ces  gens  à  terre  couservoul  des  arnes  dont  ils  peuvent  as- 
sassiiHM*,  en  traîtres,  la  palri»'.  (Â)nsid«}ro/-  celti'  ai  niée  iiiin»mln.il»lo 
de  prêtres  et  de  moines  pour  qui  chaque  église  est  une  citadelle,  un 
irsenal...  Voilé  œ  qui  a  décidé  J^Asaeuiblée  nationale  à  dissoudre 
une  si  foroiidable  corporation...  Ce  corps  était  immortel,  indomp- 
table, îrréformable,  tant  qu*il  demeurait  propriétaire.  Hercule  no 
put  étouffer  le  géant  Aaiôe  qu*cn  le  détachant  de  la  terre  qui  lui  ren- 
dait ses  !"(>rc«»s  (J).  »  -  l.r  17  juin  17iH),  1*  \>Si>nibirr  n\n\i\  «i«'cirli-  la 
svpprcssion  de  la  noblesse  héréditaire  et  l'abolition  des  titres,  ar- 
moiries. Ii\r<?ps,  iVeckor  qui  craignait  que  celte  mesure  no  précipi 
tAt  le  mouvement  d*émigration,  se  préparait,  disait-on,  à  présenter 
des  observations  au  Conseil  du  roi.  Cérutti  était  encore,  à  cette 
heure,  un  admirateur  de  \ecker  ;  naguère,  comme  on  Ta  vu,  il  vou- 
bit  que  la  noblesse  gardât  se»  distinctions  honorifiques.  Mais 
n*avail-o!li»  pas  trompé  tous  ceux  qui  avaient  mis  quelque  espoir  en 
sa  générosité  et  en  son  patriotisme  ?  De  Turin,  où  ils  ont  émigré, 
le  comte  d'Artois  et  le  prince  de  Condé  ne  cherchent-ils  pa.-"  iï  éta- 
blir des  intelligences  avec  Lyon  et  le  Midi  pour  préparer  <les  in  sur- 
reclioii>  ?  Cérutti  juge  donc  qui»  la  mesure  pri>t»  par  1' \*istMnhlée 
est  opportune  et  il  montre  ornnrnont,  dans  TaviMiir,  cil»'  aura  d'heu 
ririi-»'-  r.  ii-'-qii'-iiiV'-  ^n.i'»|i-x.  nii'.-u  I  i\  »T;iit  il.  -  h  ••ll''i.-i  l;i  im»!»!----- 
était  m.iiii!«'uu«'  ?  a  II  fauilra,  ou  ri*Srr  «le  temp<  en  tt^mj»*^  t|.^  nou- 
vi»aii\  g«Mitii>honimes,ou  <c  borner  à  c^ux  (jui  existent  aujourd'hui... 
I^  pi«Mnii*:<»  li\  jHjtJM'si'  iiUM"  il«'  liouvi-aij  !.-:  r.M!.»:!  ;iii\  \  ;:  il«"- 
pui^rile«.  aux  intrigues  M-uab^s  ».  Ilans  le  second  cas,  A  un  j>elit 
nwiibre  it'élus  «  vous  doinn'/  une  prérogative  inmi^^n^-e,  vous  met- 
te/ /i  Ifiir'i  pieds  l'opinion  di»s  peuples,  votis  mettez  dans  leurs  lits 
lonti»s  Ii»s  filles  des  riches,  loul»*s  le»*  héritit^res  di»  la  fortiin*'  ».  Par 
une  «»orte  de  «  tontine  honoraire,  à  mesure  que  Icïir  nombre  dimi- 
nuera, leur  importance  et  leur  éclat  augmenteront  :  la  distinction 
s«Ma  if  autant  plus  grande  qu'elle  sera  moins  divisée  ;  ù  chaque  fa- 
mille privilégiée  qui  s'éteindra,  celles  qui  resteront  verront  croître 
et  endK*nir  leur  privilège*  :  chaque  noble  enfin  héritera  dt»  la  no- 
ble^<e  de*  races  anéanties  ».  Pourtant,  s'd  approuve  et  jn^fifie  le 
diVret  di»  r\<-emhlée,  il  «'st  un  point  sur  lequel  il  fait  »»fs  ré^iorves  ; 
il  n*adm*'t  pas  que  l'on  puisse  supprimer  les  noms  comme  le-i  titres 

(1)  I.'ti  .    «>  Mn'l-tmt...  \  \ii  »:uiri'  d'/f/ôs  fimphi  ci  j*rtc'acs  sur  h  pa^ 
pi*:Tm'.»nnait ,  etc.  PftriSi  1790. 
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et  les  armoiries  :  un  nom  illustre  lui  paraît  une  propriété  inviolable  : 
«  Partout,  dit-il,  où  la  gloire  a  passé,  il  faut  respecter  ses  vestiges. 
Si  Ton  doit  déchirer  les  parchemins  de  la  généalogie,  il  faut  recueil- 
lir et  conserver  les  feuilles  de  Thistoire  (1).  » 

Ainsi  Cérutti  reprenait  son  rang  parmi  les  défenseurs  de  la  Révo- 
lution ;  un  moment,  il  fut  un  traînard,  jamais  un  déserteur.  Après 
les  journées  d'octobre,  il  sembla  tenté  d'émigrer  ;  mais,  très  vite, 
mieux  avisé  que  Mounier,  Lally-ToUendal  et  quelques  autres  de  ses 
amis,  il  repoussa  cette  pensée.  Le  rôle  d'émigré  à  l'intérieur  ne  lui 
convint'  pas  non  plus  ;  on  ne  peut  le  compter  parmi  ceux  qui,  ne 
voulant  que  la  moitié  de  la  liberté,  la  moitié  de  l'égalité,  la  moitié  du 
droit  naturel,  désavouèrent  la  Révolution  dès  qu'ils  se  virent  dépas- 
sés. Sans  être  disposé  à  tourner  à  tout  vent,  il  lui  parut  que  peut- 
être,  dans  les  temps  troublés,  il  y  avait  plus  d'orgueil  que  de  cou- 
rage à  prétendre  demeurer  immuable  dans  ses  opinions  :  «  J'aime- 
rais mieux,  disait-il,  être  accusé  de  vacillation  ;  les  amis  de  la  lu- 
mière peuvent  quelquefois  vaciller  comme  elle...  A  quoi  servirait 
d'être  philosophe  s'il  fallait  être  croyant  comme  le  peuple,  ou  entêté 
comme  le  théologien,  ou  dogmatique  comme  le  cTiarlatan  (2).  »  En 
somme,  l'intérêt  général  de  la  Révolution  lui  fut  plus  chor  que  le 
succès  de  ses  idées  particulières  ;  et  c'est  pourquoi,  dans  la  dernière 
partie  de  sa  vie,  loin  de  s'expatrier  dans  sa  propre  patrie,  il  prît 
une  part  de  plus  en  plus  active  au  mouvement  politique. 


rv 


Au  dire  de  Grouvelle,  Cérutti  aima  toujours  à  se  mêler  à  la  foule. 
Volontiers  il  fréquentait  le  Palais-Royal,  qu'il  appelait  la  «  capitale 
de  Paris  »  ;  il  ne  lui  déplaisait  pas  d'entrer  en  discussion  avec  les 
bavards,  les  brouillons,  les  séditieux  môme  ;  il  s'essayait  à  les  con- 
vertir à  SCS  idées  et,  parfois,  il  y  réussissait:  «  Sa  dignité,  sa  patience, 
ses  discours  ou  les  confondaient  ou  les  convertissaient.  Il  écoutait 
avec  douceur  l'artisan  le  plus  grossier,  le  déraisonneur  le  plus  fati- 
gant ;  il  les  ramenait  ensuite.  Il  trouvait  dans  l'instant  une  foule  de 
comparaisons  familières  pour  éclaircir  sa  pensée,  même  des  saillies 
naïves  et  des  plaisanteries  familières  qui  lui  conciliaient  les  assis- 
tants. »  Il  ne  connut  pas,  en  un  mot,  ces  timidités,  ces  dédains,  ces 
répugnances  qui,  souvent,  ont  écarté  de  l'action  des  lettrés  et  les 

(1)  Correspondance  abrégée  entre  Mme  ***  et  M.  Cérutti  sur  la  no-- 
hlrsscy  etc.  Paris,  1790. 

(2)  Id. 
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hommes  de  cabinet  (1).  Le  11  octobre  1700,  on  le  nomma  un  des  013 
ciloy<*iis  qui  compo.^aionl  rAss«»niI)lét»  tMocloniIf  i\v  Paris. 

Aux  termes  de  la  Constitution,  cette  assemblée  devait  désigner 
par  ses  suffrages,  les  juges,  les  administrateurs,  le  procureur  géné- 
ral syndic,  TévOque,  les  curés,  le  président  du  tribunal  criminel, 
l'accusateur  public...  Eu  d'autres  termes,  elle  avait  mission  de  cons< 
titut'i  loutt's  les  autorités  do  déparl«MniMàl;  son  lùlr  Olail  aji>i  <!*•  pu» 
mièrc  importance. 

Cérutti.  qui  s*en  rendait  compte,  vit,  dès  la  première  heure,  que 
le  tonctionncmcnt  de  rAssouibléc  électorale,  toi  que  le  décret  de 
r.Assoniblée  .Nationale  Tavait  réglé,  présentait  des  inconvénients  et 
des  dangers  :  les  électeurs  étaient  divisés  en  six  sections,  et  chaque 
section  devait  vérifier  à  part  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  procé- 
der au  vole  pour  le  choix  des  fonctionnaires.  Dans  ces  circonscrip- 
tions trop  restreintes,  les  élections  auraient  été  faîtes  par  la  clien- 
tèle dos  nobles,  des  riches,  des  gens  d'affaires.  Il  y  avait  là  un  péril 
auquel  il  fallait  parer.  Avec  quehiues  membres  du  Club  des  élec- 
teurs pntrutîcs^  Brissot,  Kersainl,  Pastoret,  etc.,  Cérutti  prit  alors 
rinitiative  do  conférences,  dont  le  résultat  fut  publié  sous  le  titre 
de  Qur<lions  que  Vnn  cmit  devoir  présenter  aux  di[[ércnle$  sections 
du  i  >' j'.  rJi-'lurt:!  (/;/  dt'ftni liment  de  l^aria, 

«  t'«'l  «^crii  fut  distribué  dans  tous  les  arrondissements.  Los  ques- 
tions y  fiironl  soumises  A  la  délibération.  Des  députations  respecti- 
ves ayant  fait  connaître  à  chaque  assemblée  le  vo'U  des  cinq  autres, 
apr^»;  plusieurs  d«5bats.  il  fut  résolu  que  Ton  adresserait  h  TAssem- 
bb'i»  \ationnie  une  pétition  pour  obtenir  dVlh*  la  p'^rniission  de  s'as- 
soinl»l«*r  tMi  oommini,  de  vérifier  ses  pouvoirs  en  commun  et  de  nom- 
mer en  e<iinnnni  les  trente  juges  des  six  Iribuïinux  <lu  cb^paitonionl. 
L'Assend»léc  Nationale  accorda  la  demande  et  il  fut  décidé  que  lo 
oiirp-  ••! '«iMial  lit'n«l:ail  sis  ^«'mi  n-s  a  1*  \ieh»*\rtlir  (V).  ••  !.*•••.  i!»* 
joua  ainsi  les  mana-uvro'?  des  contre- révolutionnaires  qui,  un  mo- 
ment, avaient  espéré  tirer  parti  d'un  mode  électoral  vicieux  :  les 
clioix  furent  tels  que,  niénit*  \e<  journaux  qui  représentaient  Topi- 

(1)  Kii  avril  1789,  Cérutti  avait  été  déjà  présente  aux  électeurs.  Il  fi- 
(;ur<*  .itor^,  m  compagnio  de  Condoroot,  Bri^sot,  Guillotin,  Sipy**s,  M.  J. 
C1u'iii«T,  Clavi^^os,  Brrnardin  do  Saiut-Picrro,  Lacv|>èdo,  Pustori't,  Cham- 
fort,  ftc,  sur  une  Lixt*  itrs  amis  du  fitupU  qui  méritent  df  flxrr  ^'  choix 
dts  thrf*'ur9  df  Paris.  (V.  L.  CnAHHiN.  L*  $  Ehctionê  et  les  Cahim  d*  Paris 
♦  M  17*»'*.  l'.iriH,  1^*«*«).  ^î■^î',  c.  iniii».»  ii«  us  l'avotit  vu,  à  n-  !i:»jri'it,  <V- 
rutti  désirait  »o  réson-er.  -  CVst  pour  la  même  raison  qu'à  la  fin  do  1789 
il  rr-fu^a  d'occuper  la  chaire  de  Droit  public  que  le  Comité  du  Lycée  lui 
avait   oflFiTto.  (V.  Le  Journal  de  Paris,  du  2!y  no%'einbre  1789.) 

{2}  E.  CiiARAVAT.  L\Usemblée  électoraie  de  Paris,  p.  XIX.  Parii,  1880. 
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filon  démocratique  la  plus  prononcée,  n'y  trouvèrent  rien  à  re- 
dire (1). 

Aussi,  les  collègues  de  Cérutti  k  T Assemblée  électorale  lui  su- 
rent-ils gré  de  son  utile  înHîafîve  ;  ils  l'élurent  secrétaire-adjoint  le 
20  novembre,  secrétaire-génial  un  mois  plus  tard  et,  le  21  janvier 
1791,  le  portèrent  à  la  présidence.  Quelques  jours  plus  tôt,  il  avait 
été  nommé,  le  6*  sur  la  liste,  administrateur  du  département.  Son: 
autorité  avail  donc  grandi  de  jour  en  jour  (2)  et,  quand  les  électeurs 
le  firent  entrer  à  la  Législative  (4  septembre  1791),  cette  désignation 
ne  put  surprendre  personne. 

A  peine  assisla-t-il  aux  premières  séances  de  l'Assemblée  (3). 
Au  milieu  de  1791,  il  avait  été  atteint  d'un  mal  dont  les  médecins  ne 
surent  pas  reconnaître  la  nature  ;  très  affaibli,  il  ne  voulut  pourtant 
pas  renoncer  à  agir  :  après  la  fuite  de  Varennes,  en  particulier,  il  se 
dépensa  beaucoup  :  «  Le  21  juin,  dit  Grouvelle,  il  se  transporta  au 
département  et  y  parla  avec  véhémence  et  habileté.  Tant  que  le  dai>- 
ger  dura,  son  âme  oublia  son  corps,  j^  Mais  vers  la  fin  de  novembre^ 
•sur\înt  une  nouvelle  et  plus  rude  atteinte  de  la  maladie  :  ses  souf- 
frances devinrent  alors  si  vives  que,  pour  les  rendre  supportables, 
il  n'eut  plus  d*autre  recours  que  l'opium.  Le  4  février  1792,  sa 
mort  fut  annoncée  à  l'Assemblée  législative,  qui  leva  la  séance  en 
signe  de  deuil. 

Ce  rôle  de  représentant  du  peuple,  que  la  mort  l'empêcha  de 
jouer,  Cérutti  pouvait  3*y  croire  assez  bien  préparé.  Outre  qu'il  en 
avait  fait,  pour  ainsi  dire,  un  apprentissage  à  l'Assemblée  électo- 
rale de  Paris,  il  s'était  exercé,comme  journaliste,  à  interj)rétcr  l'opi- 
nion publique  et  à  la  guider,  c  Nous  avons  fait,  disait-il  souvent, 
une  Constitution  pour  le  peuple  ;  maintenant,  il  faut  faire  un  peuple 
pour  la  Constitution  ».  Avec  la  conviction  profonde  qu'une  éduca- 
tion nationale  était  une  urgente  nécessité  du  temps,  il  pensa  que 
l'on  ne  devait  pas  attendre  le  moment  où  les  pouvoirs  publics  au- 

(1)  Lq  20  décembre  1790,  dans  le  numéro  56  des  BévoMions  de  Frcm^e 
et  de  Brahantj  Camille  Desmoulins  écrivait  :  «  A  Paris,  le  choix  des 
juges  a  répondu  à  nos  espérances.  » 

(2)  Sur  la  prière  des  citoyens  de  sa  section,  il  composa  Foraison  funèbre 
de  Mirabeau  et  la  prononça  le  4  avril  à  Féglise  Saint-Enstache  (V,  le  nu- 
méro 29  de  la  Feuille  Villageoise),  —  Notons  aussi  que  les  membres  de 
TAssemblée  Constituante  firent  figurer  Cérutti  sur  la  liste  des  personnes 
éligibles  aux  fonctions  de  gouverneur  du  dauphin. 

(3)  Le  3  octobre  1791,  il  fut  élu  secrétaire  de  T Assemblée  avec  F.  de 
Neufchâteau,  Garan  de  Conlon,  Lacépëde,  Condoroet  et  Guiton  de  Mor- 
vaux.  Le  28  octobre,  on  le  désigna  pour  faire  partie  dn  Comité  d'instme- 
iioa  publique.  (V.  J.  GuiLLAmiR.  Procès-verhaux  du  Comité  d'instruction 
publique  de  VAsserahlée  législative.  Paris,  1889.) 
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raient  le  loisir  de  l'organiser  et  qu'il  appartenait  aux  bons  citoyens 
do  travailler  sans  délai  à  cette  œuvre  par  tous  les  moyens  dont  ils 
pouvaient  disposer.  Le  journal  était  un  de  ces  moyens.  Il  l'employa 
donc,  et,  le  30  septembre  1790,  parut  le  premier  numéro  de  k 
Feuille  villageoise  «  adressée  chaque  semaine  à  tous  les  villages 
de  la  France  pour  les  instruire  des  lois  et  des  événements  qui  inté^ 
ressent  tout  citoyen  ».  Déjà  naguère,  en  publiant  scfs>  brochures,  de 
circonstance,  il  avait  eu,  disait-il,  pour  objet  d'être  le  catéchists 
et  le  missionnaire  du  peuple.  Devenu  journalisfe,  il  poursuivait  te 
même  but,  mais  d'une  façon  plus  suivie  et,  poiïr  ainsi  dire,  plus  ins- 
tante. 

S'il  s'adressa  de  préférence  aux  habitants  des:  campagnes,  c'wt 
d^abord  sans  doute  parce  qu'il  y  avait  là  une  place  à  prendre,  com- 
me une  clientèle  encore  inexploitée  (1).  Mais,  avant  tout,  il  ccNnsi- 
déra  que,  si  l'on  ne  se  hiltait  pas  de  donner  aux  po'pulations  rurales 
une  éducation  sociale  et  civique,  elles  feraient  courir  au  nouveau 
régime  le  péril  d'une  réaction  ou  d'aune  jacquerie.  «  Lorsque,  dam 
un  état,  disait-il,  la  servitucfe  politique  est  abolie,  on  y  retrouve  en^ 
core  deux  servitudes  naturelles  et  terribles,  la  pauvreté  et  l'igno^ 
rance.  Un  peuple  mfeérabîe  est  au  premier  tyran  qui  l'achète  ;  xm 
peuple  idiot  est  au  premier  fourbe  qui  le  Qatte  (3).  »  En  outre,  les 
amis  de  la  Révolution  avaient,  à  ses  yeux,  une  autre  raison  pour 
chercher  à  éduquer  les  masses  rurales  :  la  Révolution  avait  été  faîte 
par  Paris  qne  les  villfes  avaient  suivi  ;  si  effe  ne  s'incorporait  pas  la 
foule  des  paysans  en  leur  donnant  la  connaissance  de  ses  in-stit»- 
tions  et  l'intelligence  de  ses  principes,  elle  risquait  de  manquer  dé 
lest  ;  son  œuvre  restait  comme  en  l'air,  exposée  à  toutes  les  fluc- 
tuations auxquelles  se  laissent  aisément  aller  les  foules  mobiles  des 
grandes  cités  ;  par  l'accession  des  paysans  elle  cesserait  d'être  ins- 
table et  prendrait  racine  dans  la  terre  de  France. 

Telles  furent  les  préoccupations  et  les  idées  qui  déterminèrent  ce 
que  nous  appellerions  «  la  ligne  politique  »  du  journal  de  Cérvtfi. 
A  la  Feuille  villageoise,  avant  de  tenter  aucune  entreprise  nouveB^, 
on  se  donna  pour  tâche  d^âssurer  les  résultats  déjà  obtenus,  de  con- 
solider les  institutions  récemment  établie?,  et,  I  ce  dessein,  ITsn 
travailla  à  ranimer  les  sentiments  d'union,  à  restaurer  la  concorde 
dans  le  pays  agité  et  divisé  :  «  Nous  écrivons,  dit  une  s©rt«  d'arti- 

(1)  LEQxmuo  a  donné  un  Journal  des  Lahovrewn.  Mais  H  ne  commença  à 
paraître  que  le  31  mars  1792,  six  mois  après  Papparition  êe  la  Feuille 
Villageoise.  A  vrai  dire,  en  juillet  1790,  il  avait  publié  YEeofe  du  Laho%k' 
reur;  mais  c'est  une  brochure,  non  une  feuille  périodique. 

(2)  La  Feuille  VïUageoiêe,  du  29  wptenibt»  179t. 

*\ 
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cle-programme,  pour  enraciner  la  Constitution  dans  tous  les  vil- 
lages de  France  ;  ainsi,  quelque  parti  qui  s'élève,  on  nous  verra 
toujours  rangés  vers  elle  pour  l'appuyer  et  la  défendre.  Nous  écri- 
vons pour  étouffer,  s'il  est  possible,  la  discorde  publique.  Ainsi 
nous  ne  nous  lasserons  jamais  de  prêcher  ce  sentiment  fraternel, 
cette  bienveillance  réciproque  par  laquelle  tout  prospère  et  qui  est 
à  une  bonne  législation  ce  qu'un  climat  favorable  est  à  un  terrain 
fertile  (1).  »  Et  il  est  véritable  que  cette  ligne  politique  fut  assez 
fidèlement  suivie.  On  ne  voit  pas  que  la  Feuille  villageoise  ait  jamais 
été  l'organe  d'une  coterie,  d'une  secte,  d'une  faction.  Cérutti  tint 
la  main  à  ce  que  son  journal  restât  entièrement  indépendant  :  a  Le 
ministre,  a-t-il  écrit,n'aurait  pas  demandé  mieux  que  de  nous  fournir 
des  secours  ;  mais  nous  aurions  par  là  reçu  des  liens  et  nous  vou- 
lions être  indépendants  de  tous  pouvoirs.  Des  clubs  et  des  sociétés 
s'offraient  pour  faciliter  notre  travail  ;  mais,  en  facilitant  notre  tra- 
vail, ils  auraient  voulu  le  diriger  et  nous  voulions  être  indépendants 
de  tout  parti  et  de  toute  opinion  (2).  »  Le  recueil  de  Cérutti  fut,  en 
somme,  rédigé  dans  un  esprit  conservateur,  mais  conservateur  de 
la  Révolution,  et  on  le  vit  très  résolument  combattre  toutes  les  en- 
treprises contre-révolutionnaires.  Pendant  l'agitation  que  provoqua 
la  Constitution  civile  du  clergé,  il  n'attaqua  ni  le  dogme,  ni  le  culte, 
mais  réprouva  les  menées  factieuses  de  l'opposition  cléricale  et  re- 
poussa avec  énergie  la  prétention  du  pape  à  s'ingérer  dans  les  affai- 
res de  la  France  (3).  Respectueux  de  la  personne  du  roi  et  de  l'au- 
torité royale,  telle  qu'elle  avait  été  définie  par  la  Constitution,  lors 
de  la  fuite  à  Varennes,  il  condamna  la  conduite  de  Louis  XVI  comme 
une  inexcusable  trahison  (4).  Cérutti  eut  ainsi  le  droit  de  se  rendre  à 
lui-même,  de  rendre  à  ses  collaborateurs  ce  témoignage  que,  sans  ja- 
mais faillir  à  leur  foi  révolutionnaire,  ils  n'avaient  pas  failli  non 
plus  à  l'impartialité  :  «  Les  courtisans  du  trône,  écrivait-il,  ont 
trouvé  que  nous  étions  bien  sévères  pour  les  fautes  du  roi  ;  les  cour- 
ïisans  de  la  multitude  ont  trouvé  que  nous  étions  bien  rigides  pour 
les  fautes  du  peuple.  Nous  répondons  à  nos  censeurs  que  notre  sys- 
tème, qui  n'a  jamais  varié,  a  été  de  poursuivre  la  tyrannie,  soit 
qu'elle  se  montrât  sous  la  figure  du  roi,  soit  qu'elle  parût  sous  la 
figure  du  peuple  ;  et  nous  les  prions  de  se  souvenir  que  nous  nous 
sommes  montrés  philosophes  avant  la  chute  des  Parlements  et  ci- 
toyens avant  la  chute  des  bastilles  (5).  » 

(1)  Numéro  du  11  août  1791. 

(2)  Numéro  du  29  septembre  1791. 

(3)  Numéro  du  31  mars  1791. 

(4)  Numéro  du  14  juillet  1791. 

(5)  Numéro  du  11  août  1791. 
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A  une  époque  où  l'art  de  composer  un  journal  n'était  pas  cncorr 
fort  avancé,  la  Feuille  villageoise  fui  pourtant  «  bien  faite  ».  com- 
mit nous  ilirions.  Les  matières  formaient  un  ensemble  assez  com- 
plet, assez  varié,  et  se  présentaient  suivant  une  distribution  natu- 
rell»'  v{  claire.  On  y  lisait  (Pabord,  sous  le  titre  de  Géographie  uni- 
rt'f  Nr//(\  un  exposé  de  la  situation,  des  mœurs,  des  gouvernements 
des  divers  pays,  quel(]ue  chose  comme  un  cours  de  puliti({ue  com- 
parée ;  puis  un  CaUièchisme  de  la  consiiluiion,  qui  était  comme  la 
thétirie  de  la  politique  nationale.  C'étaient  là  les  articles  de  fond. 
Venaient  ensuite  des  articles  sur  les  travaux  de  r.\sscnibléc  \alio 
nalo.  sur  les  événements  du  jour  ;  Tactualité  avait  son  domaine  dans 
celte  espace  de  Bulletin  parlementaire,  de  Courrier  de  la  France  et 
de  ririlrangcr.  Enfin,  des  Communications  diverses  propres  à  intc 
resser  les  villageois  constituaient  une  partie  spéciale  et  pratique. 
Ce  cailre  ï-e  maintint  assez  longtemps  en  ^es  lignes  essentielles  ; 
mais,  d  ailleurs,  on  ne  le  considérait  pas  comme  immuable.  A  Toc- 
camion,  on  ne  répugna  |».is  à  Télargir,  à  l'assouplir.  La  rédaction 
entretenait  avec  ses  abonnés  une  correspondance  qui  avait  pour  ob- 
jrl  <!.•  ^'.'ihjiii'i  ir  <Its  Im'-iuii-,  (II*.  <|i*»ii«*  ilii  j.iililii-  i-l.  ipian'l  un  ;r.  i^ 
intéressant  lui  était  donné,  elle  ne  manquait  pas  d*en  faire  son  pro- 
fit. Il  faut  aussi  noter  i\\ic  l'on  apporta  beaucoup  de  soin  à  la  partie  : 
Communications  et  qu'on  sut  la  rendre  vraiment  intéressante  pour 
les  villageois.  Ils  y  trouvaient  non  seulement  îles  renseignements 
sur  les  procédés  nouveaux  de  culture,  mais  paifois  aussi  des  pro- 
jcU  originaux  :  tel  celui  «  d'une  tontine  villageoise  »,  d'après  Ic- 
qu<'l,  dans  ciiaque  cunnnune,  aurait  été  instituée  une  cais>e  de  re- 
trailf*-  IM»ur  la  \ieilirs*»i'  (i).  ()ii  fit  rifoit  eiîlin  [n.ur  qi;'*  *  !..-.';iH'  .r 
ticli\  p;M"  la  i:;iture.  ï»ar  réîi'ndu''  di'>  «lêM'lnp|»i»nieiîts,  ne  «li''|»;rm  .'■: 
pa*-  la  portée  du  public  auquel  il  s*adre>*-ail  :  u  .\t)tre  soin  princiftal. 
notre  difficulté  majeure  n*est  pas  d'étendre  nos  levons,  mais  de  les 
circonscrire.  Il  noui  serait  bim  plus  facile  de  composer  un  volume 
i^ae  de  tracer  un  précis.  Mais  nous  nous  transportons  en  esprit  dans 
le  \illage.  el.  assistant  h-  «i.niantln*  a  la  l-rîiin'  de  nolie  l*riJill«\  iïo\i> 
cru\ons  entendre  l'un  dire  :  c'est  trop  obscur;  l'autre  :  c'est  trop 
long  ;  l'autre  :  cela  est  a^sez  inutile  ;  Tautre  enfin  :  cela  est  fort  bien, 
main  le  dimanche  est  fait  pour  se  reposer  el  non  pour  appren- 
dre CJ).  » 

Terutti  et  ses  collaborateurs,  Rabaud  Saint-Etienne,  Grouvelle, 
4iiiiL:ii«'n«-.  ll«>nniii*.  Kii^anit.  l.anllM'na«*.  l'ranijMi^  ili*  X  ■.li'th.ili'aii 
n*aurai«*nt  sans  doute  j»as  demandé  mieux  que  de  parler    ft    leurs 

(1)  Numéro  du   14  a%-ril  1791. 
{*2)  Numéro  du  18  novrinbro  1700. 
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abonnés  vn  langage  approprié  à  leur  ccmdîtîon  et  à  leur  culture.  Os 
se  rendirent  compte  avec  jvstesse  que,  snrtout  lorsqu'on  écrit  pour 
le  peuple,  Ton  doit  ne  rien  bâcler,  ne  point  lâcher  son  style  el  leur 
prose  est  toujours  surveillée,  ne  manque  jamais  de  tenue.  Mais  ili 
faut  bien  avouer  qu'ils  ne  purent  atteindre  à  la  simplicité.  Cérutll 
a  beau  faire  :  il  a  pu  se  libérer  de  l'esprit  jésuite,  mais  du  goût  jé- 
suite, il  ne  s*est  jamais  défait.  On  retrouve  dans  la  Feuille  viÙa- 
geoise  l'écrivain  brillante  dont  Rivarol  disait  si  méchamment,  masa 
non  sans  vérité  :  «  Ce  M.  Cérutti,  avec  ses  phrases  luisantes,  est  la 
limaçon  de  la  littérature  ;  il  laisse  partout  une  trace  argentée  ;  mais 
ce  n'est  que  de  la  bave.  »  Lui-même,  au  reste,  avait  conscience  de 
ses  défauts  ;  il  en  convenait  parfois  de  bonne  grâce,  et  il  demandait 
à  son  public  d'excuser  l'imperfection  de  son  oeuvre  en  considératicMi 
du  bien  qu'elle  voulait  faire  :  a  II  est  des  gens  difficiles  qui,  connais- 
sant mal  les  véritables  difficuHZs,  voudraient  dans  nos  instructions 
plus  d'art  et  de  naturel,  plus  de  détails  et  plus  d'ensemble,  plus  de 
variété  et  plus  de  suite.  Mais  nous  travaillons  à  faire  du  bien  et  non 
à  faire  des  miracles  (1).  » 

Assurément,  dans  le  groupe  des  journalistes  de  la  Révolution, 
Cérutti  reste  à  une  grande  distance  de  Desmoulins,  de  Loustalol, 
d'André  Chénier  ;  mais  il  vient  immédiatement  après  eux.  On  ne 
doit  pas  oublier  que  la  Feuille  villageoise  fut,  en  son  temps,  un  des 
journaux  les  plus  répandus.  Au  bout  d'un  an  de  publication,  elle 
comptait  16.500  abonnés  d'après  la  Correspondance  secrète  (4  juin 
1791).  Ce  chiffre,  très  élevé  pour  répoque,ne  représente  pas,  à  beau- 
coup près,  celui  des  lecteurs  qui  se  la  passaient  de  main  en  main. 
Si  l'on  songe,  en  outre,  que  les  curés  constitutionnels,  les  maîtres 
d'écoles  en  faisaient  lecture  à  leurs  auditoires  ruraux  (2),  on  ne  dou- 
tera pas  qu'elle  ait  exercé  une  véritable  influence.  La  Feuille  viHa- 
geoise,  avant  la  diffusion  des  clubs,  a  largement  contribué  à  pro- 
pager dans  les  campagnes  les  idées  et  les  tendances  des  temps  nou- 
veaux. 

Dans  son  Mémoire  pour  le  peuple,  Cérutti  avait  donné  le  signal 
de  la  Révolution.  Si,  plus  tard,  il  n'eut  pas  une  trempe  assez  forte 
pour  compter  parmi  ses  chefs,  du  moins,  il  resta  un  de  ses  servi- 
teurs sincères,  dévoués  et  fidèles.  En  dépit  de  son  éducation  pre- 
mière et  du  milieu  où  il  avait  longtemps  vécu,  il  comprit  le  mouve- 
ment qui  emportait  la  France  vers  la  démocratie  et  il  ne  se  refusa  pas 

(1)  Numéro  du  3  mars  1791. 

(2)  Voir  sur  les  lectures  en  public  une  lettre  de  Marcel,  maître  d'^le 
à  Foumy,  dans  le  numéro  du  13  octobre  1791. 
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h  y  |)ailici|ier.  Sans  doute,  il  IVûl  souhaité  moins  \iolrnt  H  moins 
brusque  ;  la  rapidité  dos  rhangomiMits  lui  donna  qucl<|U(>  inquiétude 
t't  Ir  fit  tiésitor  un  moment  ;  |>nurtant,  si  \\>u  pout  noti-r  dt*  In  timi- 
dité dans  son  nltitudo.  rllo  lu^  fui  jamais  éipiivoqur  ;  c*i'st  un  modéré 
«pii  ne  devint  pas  rétrograde. 

Les  partisans  de  la  Cour  ot  les  hommes  de  rémigration  ronl  flélrî 
comme  un  renégat  (I)  ;  les  ultra-révoiutionnaires  ne  l'fn  accusè- 
rent pas  moins  de  n'avoir  rompu  quVn  afqiaroncc  avec  '^on  passé  cl 
le  traitèrent  en  jésuite  îni|)énitent  (2).  Mais  la  sincérité  de  ses  con- 
victions démocratiques  a  été  attestée  par  un  l>on  garant.  Condorcet 
tint  Cérutti  en  liante  estime  et  fit  grand  cas  de  ses  ser\  ices.  Il  dé- 
plora sa  mort  si  prom|>tc  et  même,  dans  la  vivacité  des  premiers 
regrets,  il  se  laissa  aller  à  exagérer  étrang(*ment  son  mérite.  Xe 
s'avisa-t-il  pas  de  proposer  que  Cérutti  fût  enseveli  au  Panthéon, 
à  c6(é  de  Mirabeau  ?  (3).  Assurément,  ce  jour-là,  avec  toute  sa  géo- 
métrie, Coniiorcct  pnMiait  mal  ses  mesures  et  ra|K>théose  qu*il  pro- 
posait eût  été  un  peu  ridicule.  .Mais  lorsque,  redevenu  de  sens  ras- 
sis, il  dérinrail  quil  fallait  regarder  comme  a  une  perte  publique  » 
la  mort  de  cet  homme  cjui,  venu  de  si  loin  h  la  Révolution,  «  l'avait 
tantAt  précédée,  tantôt  suivie  et  y  était  enfin  resté  inviolablement 
attaclié  »,  il  ne  disait  rien  que  de  vrai  et  de  juste.  Aussi,  après 
avoir  examiné  la  vie  de  Cérutti  et  feuilleté  ses  écrite,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  croire  qu'il  y  a  peut-être  quel<|ue  injustice 
dans  Toubli  complet  où  «on  nom  a  sombré. 

Malrici:  Pli  i.isçov. 

•  1)  Mallot  «lu  Pan  l'a  hoiiApilIô  iV.  J/^rrurr  J*  Francr^  7  août,  25  dé- 
coinhro  17i^i);  Hnyuii  Ta  bunni  (V.  Y  Ami  lîu  i^'f,  û  fé\  ricr  171)2);  Kabbé 
Haiin»'!  l'a  n'prés«Tité  (^-miîih-  un  ;H*rsoniin^o  hatani<|up,  qui  mt-urt  If» 
hla^phi'ino  à  la  boiu-hi»  <V.  Hisfttirt'  //u  rirrgé  pfndani  la  liii'fîufinn  fmn- 
Criiff.  Bnixollos,  1793). 

(2)  M  Voiin  rannnÎHHCf:  Cérutti,  n^  disciph^  achevé  de  I^tcvrola...  »  Ainsi 
dubuto  un  article  de  Mariât,  dans  VAmi  tîu  pruj^f.  du  11  septembre  1791. 
Aprî's  la  mort  do  Cérutti.  Mnnuoi  pr()|>o>a  à  la  5wciétë  Hï-h  Jacobins  de 
*o  fairo  rop  résont  or  à  !»o«  oh^Kiuo»:.  Rohospîprro  s'y  opposa.  V.  ACXABO. 
Lfz  Snri^fr  ffrx  Jncnhin»,  t.  m.  p.  3fi2. 

•3    r  S  ro ».  iff  iiét  ff *  /*/!  »••  f .  Ti  fiWr  rr  1 T'. c* . 

(4)  Chronique  (I0.  Varié,  6  février  1792. 
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II 

LA  COLONISATION  OFFICIELLE  EN  ALGÉRIE 

D'après  un  livre   récent  (1). 

Lors  de  son  passage  au  gouvernement  général  de  l'Algérie,  en 
1898,  M.  Lépine  avait  prescrit  une  enquête  sur  la  colonisation  offi- 
cielle dans  les  centres  récemment  ouverts.  Ajournée  pour  diverses 
raisons,  puis  étendue  et  complétée  selon  les  instructions  de  MM.  Re- 
voit et  Jonnart,  cette  enquête  a  été  poursuivie  sous  les  ordres  de 
M.  do  Pcyerimhoff,  nommé  en  janvier  1902,  à  l'emploi  créé  de  direc- 
teur de  r Agriculture,  du  Commerce  et  de  la  Colonisation.  Elle  a 
porté  sur  tous  les  territoires  peuplés  de  1871  à  1895,  elle  a  étudié 
aussi  la  situation  des  populations  indigènes  touchées  par  la  consti- 
tution des  périmètres.  Elle  a  été  conduite  avec  le  soin  le  plus  dili- 
gent,à  Taide  de  consultations  des  maires  et  administrateurs, du  dé- 
pouillement des  papiers  de  l'administration  centrale,  d'inspections 
de  contrôle  sur  place.  Avec  quelques  collaborateurs  de  choix,  M. de 
Peyerimoff  a  pu  rédiger  ainsi  un  travail  considérable,  à  la  fois  do- 
cumentaire et  critique,  que  le  gouvernement  général  a  publié  au 
mois  de  mars  et  qui  se  recommande  à  rallention  de  tous  nos  hom- 
mes publics. 

Rendons  hommage,  tout  d'abord,  aux  qualités  vraiment  distin- 
guées dont  témoigne  le  rapport  do  M.  de  Peyerimhoff.  Il  a  fallu 
autant  de  patience  que  de  méthode  pour  rassembler,  composer, 
classer  la  masse  des  renseignements  recueillis  de  mille  sources  di- 
verses. Tout  cela  est  harmonieusement  fondu,  présenté  avec  loyauté, 
avec  mesure,  avec  goût.  Exprimons  seulement  quelques  légères  ré- 
serves, en  vue  d'une  édition  nouvelle,  très  souhaitable,  de  ce  remar- 
quable ouvrage.  Le  format  en  est,  dans  le  type  actuel,  lourd  et  peu 
maniable  ;  l'auteur  n'a  pas  cru  pouvoir  se  dispenser  de  produire  ses 
pièces  justicatives,  en  annexes  qui  occupent  presque  tout  le  second 
volume  ;  il  ne  se  fait  pas  l'illusion  que  beaucoup  de  lecteurs  iront 
fouiller  là  dedans  ;  il  sait  que,  même  en  cours  de  texte,  les  tableaux 
et  les  statistiques  sont  presque  toujours  «  sautés  »  et  lui-même  a 

(1>  Enquête  sur  les  résultats  de  la  colonisation  officielle  en  Algérie,  de 
1871  à  1895 y  par  M.  de  Peyerimhoff,  directeur  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  la  colonisation,  Alger,  Imprim.  J.  Torrent,  1906.  —  2  vol. 
in-4<'  avec  graphiques,  tableaux  et  uno  carte. 
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soin  dVii  traduire  I»»s  conclusions  on  toutes  lollrcs.  De  ce  second  vo- 
lume, nous  reliondrions,  «mu  contraire,  la  carte  terminale,  qui  iniii«|ue 
nettement  les  progrès  su<c<'>Hifs  de  la  colonisation  offirielle,  de 
iS'iO  à  VJO'i  ;  il  s»*rait  utile  <|U4*  les  graphiqurs  fuss(>nt  aussi  jirolon- 
gés  jus<iuVi  crtle  dernière  «late,  car  Tim pression  est  un  peu  agafjanto 
dVtre  ainsi  arrùtt^  sans  ei»»,M»  à  dix  amié«»s  vu  arrière,  eomrne  d'une 
piè<'c  dont  on  ne  veirail  pa>  Taet*»  final.  Un  aimerait  aussi  trouver 
rémiis  1rs  textes  rondaineiitaux  •^ur  la  cnl.»ni>atii>n  nflieielle.  roux  de 
1878  et  de  H>t"»i,  |»ar  exenqde  ;  enfin,  Fauteur  ne  pourrait  il,  \*miv  .a 
|>ériode  postérieure  ù  hSlC),  trac<T  en  quehpies  pages  un  dernier 
cliapitre,  «le  même  «ju'il  a  écrit,  sur  les  années  1830  à  1871,  une  pré- 
face infiniment  intéressante  ? 

L'ne  autrr  t)l»siM  vation,  mais  qui  s*appli<pie  a  toutes  les  puldi<'a- 
lions  nfficiellt*s  de  TAIgérir,  aussi  bien  qu'au  |>résent  rapport.  I/or- 
drt'  invariahlt'  des  |»iè«'*».  administrati\rs,  eoinme  le  numérotage  des 
régiments  de  zouaves  il  de  chasseurs  d'Afri<|ue,  est  le  suivant  : 
Alger,  Oran,  Constantin*'.  Alger  est  la  eapitale  de  notre  colonie, 
c*e<t  entendu  ;  mais  les  phénomènes  érontuniques  et  sociaux  que 
cnii«*iLriMMit  1rs  <l«MUMii*nl*«  officieN  >e  4lé\''lop|M»nl  i»ar  transitions  in- 
siMisildes^  c'est  iVdirt»  ignorant  la  hiérarchie  hureaucratitpio  ;  que 
l'on  <*nmmence  «lonc  par  l'est  ou  par  l'ouest,  par  Conslantine  ou  par 
Oi.oi.  peu  imjmrle,  |Minr\u  qu'on  lai>se  Algrr  à  sa  vrair  plae»»,  au 
mdi«-u  :  les  Algérois  sont  g«'ns  as>e/.  instruits.  a<se/.  soucieux  de 
ri'panihi*  de>  nolion>  l'xacle»»  sur  notie  hrlh*  col<»nie  africaine,  pour 
lérjamer  li'>  pieniiers  eeltr  petite  léfoini»'.  Si  jamais,  ce  que  nous 
iJi-MToii*.  (le  tunt  eniir.  jes  i-iiqwète-  uftirielh^  pou\aient  être  étahlics 
p. Il  »»êiii*s  c«»nnnun«*s  a  la  Tiini-ie  «»t  à  r\lg«'iii',  iiou-^  demaiiderio'is 
lie  njèriif  qu«-  h'*-  lappi.iU  d*<n-fnili!r  fii— ent  pré«-eiili*'<  l«»gi(|ue- 
meiil,  r'e«.|  à  «lue  dan-*  l'onlie  Lifo^^rapliiqU'*.  V.>\  vr  trop  attend  o 
«lè>  maintenant,  pour  l' Algérie  seule.  d«»  i\>pril  de  pr<»gïès  du  gou 
\fiM«'meiii  gén«'-ral  ? 

<'eii  dil,  iion>  n'axoii^  qu'à  Imni  la  eoin|Mi».iiiiin,  la  tenue  générale 
et,  ei>  «pii  n'est  pa^  int]ilt<'ient  mèm»'  en  athnini-^tration.  le  >t\|i*  du 
rappiMl  de  M.  «h»  Pevi'iimhori  :  ee  li\ii'  n'e--l  pas  seulement  ré«liué. 
il  •*'-l  éeiit.  et  riiiu*»  regrellon»»  d'autant  j»lu-.  «jue  r*on  format  Texi'o^j 
-  ju^ipi'a  une  réédiliiin  j'Iii-*  praliqui-  a  la  sépultun»  eoiiunum» 
iie<  n  doeumeiilv;  jiarh'nnMilaire>  »».  l.'ar  e'e-.l  un  ouvrai;»'  à  la  foi-  «le 
-«  ii'ii«f  t'i  di»  \iiLmi  i- ilii»n.  Il  «--t  facile  à  lire,  voire  à  lire  \ite. 
la  laid'  de»,  nialieit-  e«.t  un  ré*»umé  oi-anitpi«\  heureusement  dij- 
tfilMiè  ilan^  li*>  maige<  du  texte,  m  d,  <.  tiln'î»  «pii  >ervenl  de  points 
de  i.pèr«»  :  des  ci04j«ii<  érlairent  h*s  div»  i<  «  haj»itres,  et  rondensenl 
sou^  une  funne  imiiiédiatcment  intcllicrible  les  données  des  chiffre» 
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Statistiques,  ^ngulièFeRieiït  phis  rébarbatifs  et  phis  froids  ;  partout 
s^af firme,  à  travers  les  documents  accumulés,  la  peiQsée  pôrâonneUe 
de  l'auteur,  qui  n\  pas  cru  son  travail  achevé,  lorsqu'il  eut  &m  de 
réunir  ses  notes.  Nous  voudrions  dans  le  présent  artdcle,  ^  la  suila 
de  M.  de  Peyerimhoff,  préciser  et  dégager  les  leçons  que  contient 
ririsloire  de  la  colonisation  officielle  en  Algérie  ;  le  moment  -est  op- 
portun pour  en  saisir  ropinion« 

* 
*  * 

L'œuvre  de  la  colonisation,  en  Afrique  Mineure,  est  dominée  par 
des  conditions  géographiques  permanen&es,  qui  s'imposèrent  aux 
Romains  jadis,  comme  elles  s'imposent  à  nous  aujourd'hui  ;  mais, 
depuis  Fépoque  romaine,  elles  ont  été  singidièrement  cofBpiiqaées 
encore  du  fait  de  la  conquête  religieuse  par  l'Islam.  Dans  les  plis- 
sements orographiques  qui  constituent  le  relief  de  cette  partie  de 
l'Afrique,  les  vallées  les  plus  cultivables  communiquent  difficile 
ment  avec  la  mer,  dont  elles  sont  séparées  par  des  alignements  mon- 
tagneux ;  c'est  à  l'est  seulement,  du  côté  de  la  Tuni^e,  à  Touest,  du 
côté  du  Maroc,  que  l'on  tient  les  anK>roes  naturelles  de  ces  routes 
de  pénétration,  parallèles  à  la  côte  algérienne  :  par  Carthag«,  les 
Romains  abordèrent  l'Afrique  beaucoup  plus  opportunément  que 
nous  par  Alger  ;  et  c'est  aussi,  plus  tard,  «n  suivant  ces  directions 
du  relief  que  l'invasion  arabe  se  déroula  sur  les  plaines,  refoulant 
sur  les  pentes  ou  poussant  au  désert  les  anciennes  populations  sé- 
dentaires. Ainsi,  pour  se  lier  à  la  métropole  française,  qui  est  leur 
premier  marché  tout  indiqué,  les  zones  colonisables  de  l'Algérie  exi- 
gent des  travaux  publics,  des  voies  d'évacuation  sur  les  ports  ;  très 
peu  de  plaines  littorales  sont  immédiatement  disposées  pour  des 
relations  d'outre-mer. 

C'est  là  un  inconvénient  qui  compense,  dans  une  certaine  mesure, 
la  proximité  de  la  métropole.  Mais  il  est  un  obstacle  singulièrement 
plus  redoutable  :  nous  avons  trouvé,  en  Algérie,  une  population  in- 
digène relativement  nombreuse,  et,  si  nous  avons  beaucoup  tardé 
à  en  distinguer  les  éléments  très  divers,  nous  avons,  du  moins,  re- 
connu bientôt  qu'il  était  impossible  d'en  faire  table  rase,  donc  que 
les  Européens  immigrés  devraient  vivre  en  contact  permanent  avec 
ces  indigènes  profondément  différents  d'eux-mêmes.  Jamais  encore 
peuple  colonisateur  ne  s'était  rencontré  avec  des  races  locales  aussi 
solides  et  indéracinables  ;  le  Canada  ne  comptait  plus,  à  la  fin  du 
:xvni*  siècle,  que  des  groupes  épars  et  inconsistants  d'Indiens  de  la 
Prairie  ;  en  Australie,  les  premiers  colons  n'ont  fait  que  hâter  la 
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disparition  inévilablc  de  races  condamnées  ;  en  Argentine,  la  Pampa 
est  librement  ouverte  devant  les  pionniers...  En  Algérie,  la  plus 
grande  partie  des  terres  était  occupée,  sinon  appropriée  par  des 
iIldI^ène$  et  les  nuiladresses  <lt*  la  conquête,  en  pays  qui  nous  était 
alors  tout  à  fait  inconnu,  ont  donné  n  notre  établisî^emcnt  en  tains 
de^  caractères  d*uue  lutte  de  roligious. 

A  cottt'  médiocrité  de  routillage  économique  naturel,  b  cette  irré- 
ductible concurrence  des  iitdigènes,  il  faut  ajouter  la  pauvrette  do 
notre  émiig'ration  nationale,  déjà  sensible  sous  Ix»uis-Philippt\  quoi- 
que la  natalité  françaiso  fût  alors  un  peu  meilleure  qu*aujour- 
d'iiui.  Assurément,  la  présence  de  troupes  nombreuses  attira  dès  le 
principe  des  commerçants,  voire  quelques  li.-irdis  colons,  nmtiis  de 
capitaux,  qui  s'établiront  auprès  des  villes  de  garnison  ou  suivirent 
les  armées.  Mais  leffcctif  de  cette  colonisation  spontanée  demeurait 
oumériquemrnt  très  faible.  Nous  n'en  étions  (fu*à  la  période  mili- 
taire et  l'expatriation  eu  Algérie,  ii  ciucl(]ur^s  heures  à  peine  de  la 
métio[>ol«\  élail  encore  une  aventure  assez  risquée.  En  1832,  une 
société  anglai!»o  rtHrrutail  assez  facilement  des  familles  de  paysans 
bascpie^  pour  In  l\épubli<]ue  .Argentine,  amorce  du  courant  si  reninr 
quabliMuent  (Ié\elopf>é  depuis  ;  il  est  douteux  (]u*une  entreprise  îin;i- 
loL'ue  eût  alors  réussi  en  Algérie,  d  où  n'arrivaient  en  France  <{ue 
de»  éciius  belliqueux,  l'ius  lard,  notre  émigration  très  faible  «'-tant 
détuuniéi*  \ers  d'autres  rivages,  il  fallut  la  ramener  artilicielli*ini'nl 
sur  l'Algérie,  mieux  connue  H  paeilire.  be  là  une  stricte  obligation 
de  HTiiinir  à  la  cnlunivilion  «»flicielle,  obligation  que  no>  di\ers 
gou\i-i  ii»'in*-nts  ont  C(»nj|>iisr  il'*  «Jixrrst*^  manièie.*-,  mais  duid  tmis. 
suii  • -•"ivi-m-'iit.  itut  r>sa\é  de  *-*iu«jUilter. 

|[oi>  |"*i»odi''*  »»••  Nii4ti-i|i'iil  :  elle  ib'  la  c«»loiii>alitni  d'^Hiiip;!- 
lion.  |iiinl;ïnt  laquelle  >«•  «li-lingu»'  Itu^iMiid  ;  e«'lle  «le  la  cobiin-alion 
écon«*nnque,  (jui  correspontl  au  simi.mmI  Km|>ire,  a]ir«'s  bquhialion 
des  expi'i  ienci's  humanitaire^  ib»  IsiS,  iMifin,  eelb*  de  la  C()l"ni»»atioii 
politiijUf  nii  (]ii  jienpb'nn'nt  frain;ai»».  qui  M't»*;t  f»a^  cb>»ie.  Peu  s'en 
fallut,  dan--  b*>  débuts  tb'  la  coïKinéte.  quf  l'Algérie  ne  fût  é\aeiiée  ; 
la  |»ii*.«' il' \lg.T.  en  iXi^K  n'a\ait  été  ipTun  inei<lent,  la  \«':ii:«'ance 
trop  jinjvl'Mip-  diiïéréi*  «l'insultes  à  nos  re|iié-i'ntants  et  nos  natio- 
naux, un  riiup  d'audace  du  trouvernemenl  de  i*olignac  —  dont  la 
jH.bti.pi.»  «'liaiigi-if  fut  U'^<  supérieure  à  la  politi«pie  intériiiiie  — 
poui-  ralli'T  à  bi  lîe^tauration  l'opinion  <léja  hostile.  .\i»lre  -iierè-- 
en  \tiu|iie  ne  sauva  pas  le  trôn«>  de  Charles  X,  mais  L.ouis  l'bilippe 
en  aiiivaiit  au  f»ou\oir,  fut  enibarias>«''  «le  cett«*  >orte  <!••  b'L's  in 
extrcniK.  l'.n  ISiU  seulement,  la  ilécision  est  pri<«'  de  h>1.m-  't  un 
gou\ernemont  général  de  l'Algérie  constitué;  la  brillante  jeune 4'*'> 
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militaire  qui  entoure  les  fils  de  Louis-Philippe  a  gagné  cette  vic- 
toire sur  la  timidité  des  diplomates,  plus  anxieux  qu'au  temps  de 
Polignac  de  ménager  l'amitié  de  l'Angleterre.  Mais  les  préoccupa- 
tions d'un  gouvernement  ainsi  inspiré  vont  à  conquérir  plutôt  qu'à 
coloniser.  Clauzel  le  premier,  je  veux  dire  autrement  que  par  quel- 
ques phrases,  comprend  et  pose  le  problème  de  la  colonisation  et 
commence  le  peuplement  de  Boufarik  (1836-1838). 

Bugeaud,  agriculteur  lui-même  autant  que  soldat,  devait  faire 
mieux,  au  cours  d'un  gouvernement  qui  a  duré  près  de  sept  ans. 
Arrivé  dans  la  colonie  le  22  février  1841,  il  affiche  aussitôt  une  pro- 
clamation caractéristique  :  «  Je  serai,  dit  îl,  colonisateur  ardent, 
car  j'attache  moins  de  gloire  à  vaincre  dans  les  combats  qu'à  fonder 
quelque  chose  d'utilement  durable  pour  la  France.  »  Pour  lui,  la 
colonisation  est  l'auxiliaire  de  la  conquête  ;  à  côté  des  garnisons 
militaires,  ou  plutôt  derrière  les  colonnes  parcourant  le  pays,  des 
villages  de  colons  assureront  la  domination  française  parmi  les  in- 
digènes, multiplieront  les  intérêts  solidaires  et,  par  là,  feront  œuvre 
politique  ;  c'est  une  sorte  d'armée  territoriale  qui  doublera  l'armée 
active.  On  ne  saurait  reprocher  à  Bugeaud  de  n'avoir  pas  aperçu 
l'urgence  d'un  peuplement  français  pour  maintenir  la  prépondérance 
de  la  France  parmi  les  Européens  d'Algérie  :  ceux-ci  n'étaient  en- 
core qu'en  petit  nombre;  l'Oranie,  au  pouvoir  d'Abd  cl  Kader,  ne  s'é- 
tait pas  ouverte  à  l'immigration  espagnole  et,  dans  l'Italie  alors  en 
mal  d'unité  nationale,  peu  de  paysans  songeaient  à  franchir  la  Mé- 
diterranée. A  l'actif  du  gouverneur  général,  il  faut  citer  l'extrême 
souplesse  des  procédés  qu'il  emploie,  c'est  un  praticien,  c'est-à-dire 
mieux  qu'un  bureaucrate  :  ici,  ce  sont  des  paysans  de  même  origine 
qu'il  groupe  en  nouveaux  villages,  ailleurs  des  Trappistes  qu'il  éta- 
blit sur  l'ancien  camp  de  Slaouéli  ;  ici  sont  installés  des  soldats  plan- 
teurs, là  des  agriculteurs  de  France,  qui  trouvent  en  arrivant  une 
maison  construite  sur  un  loi  gratuit  ;  de  grandes  Sociétés  reçoivent 
des  concessions  tcrritoil:.!. •-.  VA  ri. mi  do  tout  cola  n'est  improvisé, 
Bugeaud  a  un  programme  de  colonisation,  dont  il  abandonne  à  re- 
gret la  réalisation,  lorsqu'il  démissionne,  exaspéré  par  les  tracas- 
series d'un  ministre  qui  ne  le  vaut  pas. 

Pour  la  République  de  1848,  l'Algérie  est  une  carrière  opportuné- 
ment ouverte  à  la  transplantation  d'ouvriers  parisiens  sans  travail  ; 
la  colonie  va  donc  recevoir,  pour  la  première  fois,  un  contingent  de 
plusieurs  milliers  de  Français  ;  mais  en  les  lui  adressant,  on  pense 
moins  à  la  servir  qu'à  dégorger  la  capitale  de  la  métropole  ;  c'est 
du  peuplement  par  contre-coup.  Après  la  fermeture  des  ateliers 
nationaux,  une  loi  fut  votée,  qui  affectait  pour  1818  un  premier  cré^ 
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dit  de  3  millions  à  l'établissement  en  Algérie  de  12.000  personnes  au 
maximum.  On  avait  prévu  l'envoi  de  colons  cultivateurs  et  do  colons 
ouvriers  d*art  ;  en  fait,  il  ne  partit  guère  que  des  ouvriers  urbain.*:, 
({ui  se  trouvèrent  profondément  dépaysés  de  Tautre  côté  de  la  Mé< 
diterranéo;  dirigés  surtout  sur  la  côte  occidentale,  entre  Oraii  rt 
Mostaganem,et  dans  les  environs  d'.Mger.ils  étonnèrent  les  fonction- 
naires chargés  do  les  recevoir  par  leur  indiscipline  et  leur  présomp- 
tion ;  «  partout  les  débuts  furent  très  durs  ;  la  mortalité  infantile, 
le  choléra  de  1849,  les  rendirent  sur  certains  points  tragiques.  »  Inc 
loi  de  juillet  1850  modifia  le  recrutement  des  concessionnaires,  qui 
seraient  désormais  ou  bien  des  soldats  ayant  servi  en  Algérie,  ou  bien 
des  cultivateurs  mariés. 

C'est  déjà  mieux  que  le  choix  «  d'assistance  »  do  1848,  il  semble 
qu'on  s*inquièle  cette  fois  de  la  colonie,  et  pas  seulement  des  futurs 
colons;  en  1851,  il  est  stipulé  par  décret  que  le  concessionnaire 
devra  se  soumettre  à  certaines  obligations,  mais  il  n'est  astreint  à 
aucune  condition  de  resî^ources  préalables,  non  plus  que  de  rési- 
dence. Onelques  centres  formés  sont  utilisés,  au  commencement  de 
TEmpire,  suivant  les  fantaisies  particulières  des  gouverneurs  géné- 
raux ;  près  de  Lambèse,  on  allotit  un  village  pour  les  hôtes  du  péni- 
tencier p(>liti(]ue  ;  des  émigrants  du  Jura,  de  la  Provence,  des  îles 
Baléares,  d'Allemagne  sont  groupés  par  hameaux,  aménagés 
exprès  pour  eux  ;  d'autres  périmètres  sont  préparés  pour  recueillir 
des  paysans  du  Valais,  chassés  par  la  misère,  \fais  dans  tout  cela, 
aucune  idé«^  générale  n'apparaît,  aucun  parti  pris  systématique  de 
peuplement.  Drjà  l'Empire  montre  que  ses  préoccupations  sont  sur- 
tout économiques,  en  accordant  plusieurs  grandes  concessions  à 
d«'s  SiuM'lr»*,  i\  dos  parliculitTs  fran<;îiis  .-l  iiiéino  «•îranuiT^.  à  de»* 
chefs  iniligèiM's  ;  faute  d'un  conluMt^  efficace,  les  clauses  «pii  obligent 
les  concessionnaires  à  établir  des  colons  demeurent  letlr*"  morte. 
Le  prince  Xapoléon,  «  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies  »,  après 
la  suppression  du  gouvernement  général,  condamne  la  colonisation 
officielle  comme  un  dissolvant  do  l'initiative  privée  (1858). 

I.'t'inpereur  est  peu  à  peu  gagné  par  ses  courtisans  à  la  concffi- 
tioii  étroite  de  «  Teiiipire  arabe  m,  qui  flatte  ses  manies  d'idéologue. 
Dans  cr  système,  le  colon  est  un  gêneur,  dont  la  présence  trouble 
l'harmonie  rêvée  d'une  société  indigène  vassale  de  l'empereur  «les 
Français  ;  on  ne  pourra  Tempécher  de  passer  spontanémi*nl  eu  Al- 
gérii\  «m  ne  fera  plus  rien,  du  moins,  pour  l'y  encourager  ;  dr  puis- 
santes Sociétés  recevront  des  dotations  territoriales  en  échangi*  dr 
travaux  publics  ;  on  espère  ainsi  assurer  des  salaires  aux  indigènes, 
que  l'on  rapprochera  do  la  France,  et  faciliter,  à  travers  toute  la 
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colonie,  la  production  et  la  circulation  des  richesses.  Ainsi,  le  régime 
de  la  concession  gratuite  est  sboli  ;  de  1864  à  1870,  les  lerres  doma- 
niales sont  vendues,  sans  autre  condition  que  celle  du  paiement.  Il 
serait  intéressant  de  rechercher  dans  quelle  mesure  cette  colonisa- 
lion  toute  financière  a  retardé  le  progrès  de  l'esprit  politique  parmi 
les  FraTrçais  d'Algérie,  comment  elle  les  a  conduits,  notamment,  à 
solliciter  des  pouvoirs  publics  la  naturalisation  des  Juifs  indigènes, 
pour  faire  contrepoids  aux  musulmans  trop  favorisés  :  Crémieux 
n'est  pas  seul  responsable  du  décret  de  1870,  qui  a  gardé  son  nom. 
Nous  relèverons  seulement  ici  que  le  nombre  des  Français  d'Algérie, 
qui  avait  quadruplé  de  1841  à  1851  <15.497  à  66.497),  a  gagné  encore 
58  0/0  (65.497  à  103.322)  pendant  la  décade  suivante,  et  seulement 
25  0/0  {103.322  à  129.998),  pendant  la  période  du  «  royaume  arabe  », 
de  1861  à  1871  ;  cependant,  an  cours  de  ces  dix  dernières  années,  la 
population  étrangère  de  l'Algérie  passait  de  76.330  à  115.516  indi- 
vidus ;  ces  chiffres  se  passent  de  commentaires. 

«  • 

La  troisième  République  ne  s'est  pas  immédiatement  avisée  de  la 
nécessité  de  peupler  «  nationalement  »  T Algérie  ;  mais  des  circons- 
tances extérieures  l'ont  mise  de  bonne  heure  à  même  de  tenter  des 
expériences  instructives,  dont  le  bénéfice  n'a  pas  été  perdu  :  l'insur- 
rection de  tribus  musulmanes,  en  1871,  fut  l'occasion  d'un  séquestre 
de  terres  qui  accrut  l'avoir  domanial  de  près  de  500.000  hectares,et 
la  cession  de  l'Alsace-Lorraine  à  l'Allemagne  conduisit  le  gouverne- 
ment à  établir  en  Algérie  des  annexés  qui  voulaient  rester  Fran- 
çais. Le  domaine,  à  la  fin  de  l'Empire,  n'avait  plus  que  207.000  hec- 
tares de  terres  arables,  c'est-à-dire  disponibles  pour  la  colonisation  ; 
le  soulèvement  des  Kabyles  nous  obligea  à  une  action  énergique 
qu'exprima,  dès  la  répression  militaire  achevée,  le  paiement  d'une 
indemnité  de  guerre  par  les  tribus  et  la  confiscation  d'une  partie  de 
leurs  territoires  ;  de  ce  séquestre  foncier,  on  estime  qu'en  définitive, 
la  portion  utilisable  montait  à  121.827  hectares  dans  la  province  de 
Constantine  et  83.106  dans  la  province  d'Alger  ;  les  mouvements  de 
1871  ne  s'étaient  pas  étendus  à  la  province  d'Oran,  dont  la  popula- 
tion musulmane  est  formée  d'Arabes  demi-nomades,  très  différents 
des  paysans  laborieux  et  ûprcs  au  gain  que  sont  les  Ivabyles.  La  co- 
Ionisation  disposait  donc  de  vastes  périmètres  nouveaux,  mais  si- 
tués précisément  dans  les  régions  où  l'ambiance  indigène  était  le 
moins  favorable  au  progrès  des  immigrants  européens. 

Le  gouvernement  de  la  République  a  défini  peu  à  peu  sa  méthode 
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H«»  |MMi[.l«MiHMil  :  il  a  repris,  ou  I.sT.n.  !»•  N>stêiiie  lit*  la  r<inrt:ï>ioii  à 
titr*'  LT.'ituit.  in;iis  nvoc  nl>Iitf»tioii>  |MMfniim»ll.îïi  du  <onrrs?.ioiiii;uic'; 
(!<•<«  fiMilros  nouvraijx  ont  iM<'  lnriii<">.  lU-.i  milrei  aitiMt'ith  jLriaiali»; 
rafflux  dofs  AlKari«*ns-I.orrain(i.  <}nii;;iatioii  ah^iiilct*.  iiiiiinMiiati'inont 
apr*'s  la  i^uorn».  IVxodo  j»his  iilno  di».  \itiruhi*urb  iiii-ndioiunix  rhafe- 
»ii''*i  jtar  jp  phylloxéra,  ont  «»!«•  Iff^  d"U\  falN  rsS'-iitii-U  ilr  la  lin  du 
XIX*"  «iliTlo  :  au  coininf^nroincul  du  xx".  TAlgt-rio,  pt#ui\u<j  di'  m'»  iJé- 
Ii'ffnlion.s  liiian<'i(!*n*s  ot  d<*  fion  bud^ft.M  >p«''<:iai,  a  i'iaiiciii  l'ctapo  do 
<:\  iiiHJorili*  *'l  oraani^é.  roiit*orn)i>ini*iit  â  î»et^  b«*»iMiii-  de  iiii«'U\  ou 
nii«»ux  o«»niiu»i,  l«^  v*r\irr  i«>('oiinu  fKditiipu^  du  pcuidrinciil  fraiirais. 
La  loi  du  *JI  juin  IS71  ntlrihuait  «  une  ('oiH«*8bion  du  IOO.ihhj  liec- 
taros  <\os  in«*ill<'urps  l«»rros  dont  l'Ktat  di'-po^o  en  Algérie  aux  Alsa- 
ciens (jui  \ouilraieiit.  «^n  gardant  la  iiatiMualilé  Iraiiraise,  donieurer 
sur  11'  sol  haiM^ais  ».  Le  transport  gratuit,  une  indt;nuiitii  d'étaldis- 
••eTiii'hl,  r'anMil  aerurdôf*  aux  eoiuM"»-ii.iiîiair«'»»  tjui  h'i'U'^.iLi'iUent 
à  mettre  leur^  terres  en  valeur  ;  niais  la  demande  de  concesibion 
devait  ètn*  aeconipacné'»  de  la  f»riMj\i'  d'un  avoir  niinimum  do 
iL«KN»  Iraiir-»  ;  l'A>5«'nil»lee  nalionali'  •••«prrail  dont;  atteindre  |i*s  pe- 
lit^  propriétaire».  nund»reux  en  Alsa^.o  <ni  la  ti*rr«'  e.'>t  Irê^  niorcc- 
!('«*.  Kii  l'ait,  et  Ton  ne  ^taurail  trop  y  in^^i^ter,  ce  ysoul  d'autn's  can- 
didats (pu  M'  préàcntêieiit  aux  «:<»nuiii>sioii!»  d  eiigagenienl. 

Ou\rier»-  chonieurr,  [H:iU>  niurcliai:ds  «lê<oriejiî«.>  ou  luiin-a  par 
raijn'*xioii.  lurent  les  piu^»  aideiit^  a  ili'iuaiidfr  leur  pai^-^.iîji-  en  Al- 
tft'iie  ;  ils»  n'avaient  [^a^  (M(liMaiiriii«'iit  li^  !S.U"'  t'iains  ii-<iiii>  :  ih  ^o 
l'ai<ap'iil  insrijie  alor>i  au  iM'iiéliee  du  litii*  II  d'un  dê«M«M  Au  l<i«'C 

t«diH'  JsTi.  -'Iplllaill  iiM;.i|i..ii  d«*  ••II»'-  I  4.U.  lniil*  ail-.  :i\i«-  l«i\''r 
liMiMi:::.!  di«  I  lialii*  p;ii  ;iii  •  l  |«i«*ifi'"-i-  *{•-  \r:ili'.  -  i.*  ;hî;i.  ••M  .n 
t;..;:  .::i  •  .■.■!!.■  ;.*  l;i  r-  -i-l.-.  ■  •■  :  î.-  \-\-i-.  .I--  l.i  -  •  ...  i-  ;ii  .  ■■.  1.-  !•► 
«•;itan«'  pniivait  -.f  sul»'»litu«'r  uri-'  l'.imiilo  Iiaiir;»!--»*  d»*  Im  niflinpi.l.', 
<{iii  a>*«uiiiait  <»Mii  •»ldiuati«i|i  df  ii-»ii|<  in.  :  .1  !•  \j<i:.>liiiii  iji^  iniil  .ii: 
iji'f*.  11"  luealairi'  d«*ifi:ajl  pi  'ij-'  leliiu  f.  >ni  «^77  lamilli*»  d'  M'-a'i'ii."- 
Liirraiii<  fixtM>  en  AIi^^mIi'  m  mar-  1^7ï.  .S31>  sVlai'-nl  iii>l;jllé«'î.  de 
«'■•Ml'  luaiiiei'*.  contre  :W  -.uaaiit  la  i-ioiéilur*'  de  la  lui  «lu  "Jl  juin 
1^71.  «  ',iai!  «i4ua:  la  une  eiiiiL;!.*!!":.  •■--iiitii  ll-iu-àit  j«im].!;ii  ii'ijif, 
J-'lil  ji«  -UrJ'.'-.  J:i»  (K>U\ail  rtlt'  atdlldn  «Jll»'  dujii»  a?"?i>t:iljr«'  proîoli- 
!.'•'<-.  I  ii>i:ii:!w-liali«in  ak«'i  i^'uiie  «.>ii^.iiii**a  a^>(-/  rapidiincht  ji-speii* 
lU'ln-  i.«»u\i'aux,  non  >aii«*  encourir  parlois  h-  irpiorli.-  i|.*  imp 
.{.■  pp'.  ij.|\,i|.,ii  :  Mtai*^  !••-  i'ii.-niiiM»  ■?  '-pii'UX'^  lui'Ht  i\'i.  i:.  ::.■  ;.l 
p<'nd>li"?  pctii  la  plupail  d'*s  4-oiori<  ;  la  situation  «tait  pri-«<«{uo 
la  m-:ii'.'  [•••  ir  imii  «p»,-  p.^ur  le-  iuuim'ï.-  pari-i«'i;-  d«*  la  li'Mixi.juo 
iU*l»uidi«pe-.  hep  .-tH^uun*  exlé^ieur^  vinrent  lirureus.'nn-iit  attirnuer 
u'.-s  dillicuites  :  d'abord  laJJe<  talion  Je  :.*/i5U.'JUU  francs  à  la  coloni- 
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sation  des  Alsaciens-Lorrains  sur  les  reliquats  de  la  souscription 
pour  la  libération  du  territoire  ;  ensuite  l'intervention  d'une  société 
privée,  dite  de  «  Protection  des  Alsaciens-Lorrains  ». 

Sur  les  premiers  de  ces  fonds,  la  commission  Wolowski  (du  nom 
de  son  président)  alloua  2.000  francs  par  famille  à  la  construction 
d'une  maison,  et  1.500  francs  à  l'achat  de  cheptel,  instruments  et 
provisions.  La  Société  de  protection  avait  reçu  de  l'Etat  trois  terri- 
toires qu'elle  se  chargea  de  peupler  conformément  au  décret  du  16 
octobre  1871.  Après  quelques  tâtonnements,  elle  arrêta  les  principes 
de  son  recrutement,  et  ses  libéralités  aux  émigrés  prirent  la  forme  de 
prêts  remboursables  ;  elle  n'acceptait  que  des  cultivateurs  mariés 
ou,  comme  célibataires,  des  jeunes  gens  ayant  servi  dans  les  troupes 
d'Afrique,  fils  de  cultivateurs  et  s'engageant  à  se  marier,  L'Etat  de- 
meurait chargé  des  voies  d'accès  et  de  l'adduction  de  l'eau,  il  agis- 
sait en  étroit  accord  avec  la  Société,  dont  le  rôle  était  surtout  de 
choisir  les  colons  et  de  leur  consentir,  sans  compter  faire  un  place- 
ment, les  avances  nécessaires.  Cet  effort  considérable  a  servi  plus 
exactement  la  cause  du  peuplement  français  que  celle  de  l'agricul- 
ture algérienne  :  môme  après  les  inévitables  déchets  du  début,  beau- 
coup de  concessionnaires  ont  vendu  leurs  lots,  mais  presque  tous 
sont  restés  dans  la  colonie,  munis  d'un  petit  pécule,  montés  d'un  cran 
dans  l'échelle  sociale,  pères  d'enfants  mieux  acclimatés  qu'eux-mê- 
mes, en  somme  élément  précieux  pour  le  dosage  français  de  la  po- 
pulation européenne  nouvelle  qui  s'amalgame  sous  nos  yeux  en  Al- 
gérie. Il  faut  retenir  de  cette  expérience  ce  que  peut,  en  ces  matières, 
fût-ce  en  n'atteignant  pas  précisément  le  but  qu'elle  visait  d'abord, 
la  coopération  intelligente  et  libérale  de  l'Etat  et  de  groupements 
privés. 

Quelques  années  plus  tard,  une  discussion  des  plus  instructives 
fut  celle  qui  s'engagea,  au  Parlement  et  dans  la  presse,  autour  du 
«  projet  des  50  millions  »  ;  de  1871  à  la  fin  de  1880,  401.099  hecta- 
res avaient  été,  à  divers  titres,  allotis  pour  la  colonisation  ;  la  popu- 
lation française  de  l'Algérie  avait  passé  de  129.998  à  195.418  indi- 
vidus, mais  elle  était  presque  balancée  par  la  population  étrangère, 
montée  de  115.516  à  181.354,  avec  un  coefficient  d'accroissement  lé- 
gèrement supérieur.  Le  3  avril  1881,  MM.  Constans  et  Magnin,  mi- 
nistres de  l'Intérieur  et  des  Finances,  déposent  le  projet  d'un  em- 
prunt de  50  millions,  qui  sera  destiné,  en  5  annuités  de  10  millions, 
à  l'achat  de  terres  et  à  l'aménagement  de  centres  de  peuplement  fran- 
çais en  Algérie.  M.  Thomson  est  nommé  rapporteur  de  ce  projet, 
qui  ne  vient  devant  la  Chambre  qu'à  la  fin  de  1883.  La  question, 
comme  le  déclara  très  justement  le  rapporteur,  «  était  d'activer  lo 


LA   COLONISATION  OFFICIELLE   EN  ALGÉRIE  325 

plus  possible  en  Algério  le  développement  de  la  population  fran- 
çaise ».  Mais  déjà,  des  journalistes  philanthropes  versaient  des 
larmes  quotidiennes  à  la  pcnséo  4^1*11  faudrait,  pour  installer  des 
Français,  exproprier  des  indigènes  ;  la  colonisation  officielle,  qui 
ne  comptait  évidemment  pas  que  des  succ(>s,  était  dénoncée  par  d'ho- 
norables économistes  comme  mortelle  à  Tepprit  d'initiative  et  gaspil- 
leuse des  deniers  publics...  C'était  évidemment  méconnaître  les  don- 
nées spéciales,  toutes  politiques,  du  problème  |>osé  en  Algérie  : 
malgré  rinter\'ention  lumineuse  de  M.  Waldeck-Rousseau,  alors 
ministre  de  Tlntérieur,  le  projet  fut  rejeté  par  249  voix  contre  211. 

Cet  échec  a  découragé  les  champions  du  peuplement  systémati- 
que, et  lo  gouvernement  général  a,  depuis  lors,  jusqu'à  l'émancipa- 
tion administrative  de  l'Algérie,  hésité  entre  le  régime  de  la  vente 
et  ri^lui  ilo  la  concession  gratuiH>,  que  Ton  avait  trop  volontiers  con- 
damnée. Les  «  rattachements  »  dos  services  algériens  aux  départe- 
ments ministériels  métropolitains  ne  laissaient  aucune  initiative  aux 
dirocleurs,  simplement  délégués  en  Algérie,  sans  souci  des  besoins 
spérifi(jues  de  la  colonie. Durdeau  avait  pourtant  écrit,dans  son  rap- 
port classique  sur  l'Algérie  (1802)  que  «t  si  les  Français  n'y  devc- 
nair*nt  pas  progressivement  assez  nombreux  pour  encadrer  les  au- 
tres éléments  européens,  il  faudrait  douter  de  son  avenir  ».  Le  gou- 
vernement général,  paralysa  par  la  dispersion  des  services,  par  l'in- 
digence des  crédits,  poussait  çà  el  là,  un  peu  au  hasard,  des  tenta- 
tiws  de  colonisation,  pénitentiaire  ici,  maritime  ailleurs  ;  il  ne  sa- 
vait comment  conser\er  l'équilibre  entre  la  colonisation  par  les  Al- 
gériens et  cpIIo  par  les  émigrants  de  la  métropole,  auxquels  le  dé- 
cn*t  d<»  IKTS  réservait  les  deux  tiers  des  hiens  domaniaux  aliénés. 
An<*»i  l»iPM,  l'application  à  l'Alg^^rie  (U^<  lois  franrni«s»^s  sur  la  natu- 
ralisation avait  pour  résultat  d'accroître  arlifirii-Hi-inent,  dans  les 
statistiques,  la  proportion  de  l'élément  français,  et  la  plupart  des 
puMicistes  ou  parlementaires  n'avaient  pas  le  soin  de  défalqtier  de 
ce  chiffre  trompeur  celui  des  naturalisés,  prématurément  confondus 
avec  les  Français  purs.  L'effort  porta  donc  surtout,  de  1891  à  1900, 
sur  l'agrandissement  des  centres  anciens,  avec  toutefois  une  avance 
nouvelle  sur  le  revers  méridional  de  l'Atlas  tellien. 

Ouelles  qu'aient  été  les  vicissitudes  de  l'activité  gouvernementale, 
on  peut  dire  qur*  pas  une  année  ne  s'est  écoulée,  depuis  18-40,  sans 
que  li^s  pouvoirs  publics,  sous  une  forme  ou  sous  une  antre,  guidés 
par  tclh'  ou  telle  préoccupation  dominante,  n'aient  «  attiré  sur 
la  terre  algérienne,  pour  en  compléter  et  en  affermir  la  conquête 
laborieuse  et  désormais  pacifique,  des  dizaines,  des  centaines,  par- 
fois des  milliers  de  familles  françaises  ».  Si  l'on  étudie  la  carte  do 
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la  colonisation  officielle,  des  origines  à  1905,  on  verra  que  jusqu'en 
1870,  le  peuplement  a  porté  seulement  sur  les  plaines  littorales,  par- 
ticulièrement autour  d'Alger  et  d'Oran,  le  long  de  quelques  vallées, 
de  l'est  (Safsaf,  Seybouze)  et,  par  exception,  sur  la  lisière  septen- 
trionale des  hauts  plateaux  (Constantine,  Sétif,  Aumale).  D©  1871  à 
1895,  la  mise  en  valeur  du  séquestre  étend  l'aire  de  la  colonisation 
dans  la  vallée  du  Sahel,  dans  les  dépressions  de  la  grande  Kabylie 
et  sur  le  revers  méridional  de  la  petit©  ;  le  couloir  du  Chéliff  est  at- 
teint. Depuis  1895,  et  surtout  depuis  1902,  la  colonisation  officielle 
s'enfonce  vers  le  sud  :  elle  déborde  Tlemcen  et  Sidi  bel  Abbès,  atta- 
que au  sud  de  l'Ouarsenis  les  plateaux  du  Sersou,cherche  à  prendre 
racine  autour  de  Batna  ;  sauf  dans  la  Dahra,  qui  est  une  sorte  de 
Kabylie  peu  habitée  à  l'ouest  d'Alger,  elle  n'a  plus  grand'chose  à 
gagner  auprès  des  côtes. 

Depuis  1902-1903,  le  service  de  la  colonisation,  à  Alger,  a  été 
réorganisé  ;  il  a  une  annexe  à  Paris,  «  l'Office  d©  l'Algérie  »,  qui 
participe  au  travail  du  recrutement  des  immigrants  et  de  la  publicité. 
Le  13  septembre  1904,  un  nouveau  décret  est  intervenu,  grâce  auquel 
le  gouverneur  général  peut  heureusement  combiner,  selon  les  cir- 
constances, les  procédés  de  la  vente  à  bureau  ouvert,  d©  la  vente  aux 
enchères,  et  de  la  concession  gratuite  ;  les  concessionnaires  à  titre 
gratuit  sont  des  chefs  de  famille,  astreints  à  la  résidence  personnelle 
permanente  pendant  une  période  de  dix  ans  ;  on  s'attache  de  plus  en 
plus  b.  la  sélection  des  immigrants.  La  colonisation  officielle,  très 
active  depuis  1902,  a  installé  environ  200  familles  par  an  de  1902  à 
1904  ;  «  en  1905,  première  année  de  l'application  du  nouveau  ré- 
gime, elle  a  aliéné  à  divers  titres  638  lots,  sur  lesquels  se  sont  éta* 
blies  283  familles  de  concessionnaires  de  la  métropole,  représentant 
1.358  personnes  et  79  familles  d'acheteurs  venus  directement  de 
France  ».  Nous  verrons  un  peu  plus  loin  comment  des  ressources 
nouvelles  sont  nécessaires,  si  l'on  veut  que  ce  mouvement,  aujour- 
d'hui bien  lancé,  ne  se  ralentisse  pas. 

Il  est  dès  maintenant  certain  que  la  métropole  peut  fournir  à  l'A- 
frique du  Nord  les  quelques  centaines  d'immigrants  dont  elle  a  be- 
soin chaque  année  ;  mais  il  en  coûte  cher  de  les  découvrir  et  de  les 
installer  ;  pour  la  période  1871  à  1895,  en  ne  comptant  au  passif  de 
la  colonisation  que  les  sommes  dépensées  «  pour  établir  sur  la  terre 
concédée  le  colon  qui  doit  la  mettre  en  valeur  (achat  ou  affectation 
du  périmètre,  levé  et  lotissement,  assiette  du  centre,  publicité,  re- 
crutement, frais  généraux)  »,  on  calcul©  que  la  transplantation  d'un 
Français  métropolitain  en  Algérie  ressort  à  5  ou  600  francs.  Ce  taux 
ne  pourra  qu©  mont©r  à  m©sure  que,  le  domaine  s'épuisant,  on  devm 
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aciieler  les  terres  à  peupler.  Cependant,  tout  élevé  qu*il  soil,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  seii  alarmer  cl  celle  dépense  apiuirall,  i^n  définitive, 
couimc  uu  véritable  placement  :  i4i  vins  ut  céréales  sculenioiit.  les 
périmètres  de  colonisation  produisent  cliaqut*  année  nuinnt  c|ue 
ri'Ilal  u  dépensé  pour  leur  premier  étahlisst;niiMit  ;  la  valeur  drs  cons- 
tructions agricoles,  du  matériel,  des  amélii>rati(>iis  divors(*>  introdui- 
tes par  lt»s  colons  dt!'pas>e  ers  dépcnî5f>  «io  l'Ktat  de  irj<>i>/n  ;  il  est 
<lunc  évi^ient  que,  m:  fût-ce  que  par  FiinpfM  prélevé  sur  ces  plus- 
values.  TEtat  est  largement  couvert  de  ses  sacriliceb. 

Aussi  liien  ne  l'a  il- il  qu'amoicer  un  courant,  qui  se  proprige  en- 
suite plur?  librement,  en  s*aduptant  au  milieu.  Les  succès  n*(>nt  pas 
été  paituut  brillants,  un  a  même  constaté  des  échecs  nombreux 
dans  la  réj^iun  de  l^itna,  qui  a  pourtant  do  belles  terres  et  de  bonne 
eau,  tandis  quVn  Oranie,  renraciuement  des  nouveaux  venus  fut 
beauc«)U|»  plus  général  et  même  plus  facile.  A  la  lumière  des  faits, 
il  e>l  aujnunrhui  rtH:onnu  que  certaines  conditk»ns.  consi<lérées  ja- 
di*i  comme  essenti«;llcs  à  l'essor  d'un  village  de  colonisation,  sont 
précJMMnrnt  contre- indiqui''es.  Si  la  prop<>rtion  dt's  dérliots  est  inoin- 
drt'  en  Oi  ,niie  (pie  partout  ailleurs,  c*e>l  que  là  ItîS  horizons  sont  lar- 
gemt.Mil  ouxerts.  les  agglomérations  urbaines  rares,  la  main-d'o'uvre 
indigent'  inexpri  tt^  et  peu  abondante.  Loin  de  consolider  le  pt'uple- 
ment,  h*  vui^inagf  il'unc  grande  \ille  l'cllrite.  l'abondance  de  tra- 
\ailli'ur^  luiaux.  même  médiocres,  encouray»'  le  colon  à  <Iesrrter 
son  ii*l.  ou  (lu  moin^  a  le  laisser  cultiver  trop  >«>mmairement  par 
des  nui''.'iiairo«>.  La  t^an^pla^tation  <!u  pa\san.  ?-iiitnul  peut  et  rr  du 
pa\-iiu  li:ihi;;ii5,  c&l  umr  up»:ialioii  dclicalr,  tpn  ni*  \a  pa>  sans  des 
^ouIll;lni■t•^  pour  h»  «  suji-l  »>  ;  à  plu;>  forlo  iaiM)n.  laut-il  «It^igncr 
d«'  ra^jtiiaiil  rolon  qui  anivt*  du  buMMU  ou  *1«*  r;iN'liri,  toii|i*>  ton- 
tatiiins  il'  ri  ti.»uni«r  aux  botigno  urbaines  dont  il  a  riiabitinle,  ce 
daiit  an  nniagc  du  moindre  ellort. 

Les  slali-tiquos  nt«)ntrent  cpio  beaucoup  (b*  ct»nressions  n«;  d«Mneu- 
renl  pa^  aux  mains  des  com:es>ionnaire*)  primitifs  :  ainsi,  d'après 
b's  cliiffro  I assemblés  jusque  fiour  Tannée  UmjI.  la  population 
*\r^  <;i'htri<  fran<;ai>  fondis  et  agrandib  par  le  gouvernement  attei- 
gnait Ml. 110  indivitJub,  soit  un  progrès  minime  sur  le  chiffre  des 
sciiU  IIllI!liu;!aht^  intriKluit>  de  1871  à  18Rj,  \oire  un  recul  notable. 
si  Ton  jnint  à  ce  dt:riiior  éb-inent  Ic^  colons  installes  auparavant. 
Mais  d  ne  faut  pas  oublier  que  les  familles  ont  essaimé,  «{ue  bien  des 
fii>  «Ir-  concebsionnaire.*-,  nés  Algériens,  se  sont  établis  librem»'nt, 
parfois  loin  di>  \illages  oflicieN,  <pn»  rullotlssement  même  de  ccux- 
oi  Comportait  un  accroissemtMil  peu  consi<lérabb*  di*  eulli\aleurs  ; 
le  mouvement  naturel  des  Irantactions  a,  tout  au  contraire,  concen- 


328  LA   COLONISATION   OFFICIELLE   EN  ALGÉRIE 

tré  souvent  plusieurs  lots  primitifs  aux  mains  d'un  seul  propriétaire, 
plus  diligent  ou  plus  résolument  paysan  que  les  compagnons  de  ses 
débuis.  Enfin,  le  dénombrement  de  1901  a  recensé  sur  les  territoires 
peuplés  par  les  soins  du  gouvernement  une  population  globale  de 
139.642  personnes  dont,  à  côté  des  60.116  Français  relevés  ci-des- 
sus, 21.440  étrangers,  55.662  indigènes  algériens  et  2.424  Maro- 
cains ou  Tunisiens. 

Le  peuplement  officiel,  en  effet,  attire  et  guide  le  peuplement  spon- 
tané français,  étranger  ou  indigène;  il  jette  dans  la  circulation  géné- 
rale des  valeurs  nouvelles,  foncières,  mobilières,  humaines  surtout, 
dont  le  taux  augmente  beaucoup,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  par  auto- 
rayonnement. Sur  le  beau  plateau  de  Médéa,  presque  entièrement 
abandonné  depuis  1871  à  la  colonisation  privée,  la  population  fran 
çaise  est  restée  à  peu  près  slationnaire  ;  autour  de  Sidi  bel  Abbès, 
au  contraire,  ou  de  Téniet  el  Haad,  la  création  de  quelques  centres 
officiels  a  donné  au  peuplement  libre  un  essor  rapide,  on  pourrait 
dire  merveilleux.  De  plus,  le  recrutement  officiel  permet  d'atteindre 
des  éléments  que,  jusqu'ici  du  moins,  la  colonisation  privée  n'a 
guère  touchés  ;  c'est  assurément  un  procédé  d'intervention  que  blâ- 
meront les  théoriciens,  partisans  exclusifs  du  «  laissez  faire,  laissez 
passer  ».  Mais  ici,  l'initiative  de  l'Etat  nous  paraît  indispensable, 
parce  qu'il  s'agit  d'une  œuvre  politique,  autant  et  plus  qu'économi- 
que ;  le  but  n'est  pas  seulement  de  créer  des  richesses  en  Afrique 
Mineure,  mais  de  marquer  profondément  ce  progrès  d'une  em- 
preinte française  ;  il  faut,  pour  y  atteindre,  une  patience,  un  désin- 
téressement, une  largeur  de  vue  qu'il  serait  ordinairement  vain  d'at- 
tendre de  capitalistes  privés.  Nous  ajouterons,  et  ceci  est  une  consi- 
dération de  poids,  que  les  pouvoirs  publics  sont  qualifiés  pour  main- 
tenir, à  l'aide  de  la  colonisation  officielle,  l'équilibre  socialement 
nécessaire  entre  la  propriété  européenne  et  celle  des  indigènes. 

C'est  sur  des  terres  jadis  occupées  par  les  indigènes,  en  effet,  que 
les  périmètres  de  colonisation  ont  été  tracés  ;  maïs  ce  serait  une 
erreur  profonde  de  prétendre  que  cette  évolution  de  la  propriété 
équivaut  à  une  spoliation  des  indigènes  ;  la  vérité  est  précisément 
contraire.  On  estime  qu'en  chiffres  ronds,  aujourd'hui,  la  propriété 
européenne  en  Algérie  s'étend  sur  1.600.000  hectares,  les  forêts 
domaniales  sur  2.700.000  et  le  reste  du  domaine  sur  800.000  ;  c'est 
un  total  de  5.100.000  hectares  qui  ont  passé  à  des  propriétaires  nou- 
veaux, cependant  que  la  population  indigène,  très  prolifique,  aug- 
mentait de  100  0/0.  Mais  que  l'on  ne  conclue  pas  de  ces  chiiïres  à 
l'appauvrissement  des  indigènes  ;  en  fait,  les  terres  appropriées  par 
les  Européens  n'étaient  auparavant  l'objet  d'aucune  culture  ;  les  en- 
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virons  d*Algcr,  par  exemple,  ont  été  gngnés  par  la  colonisation,  non 
pas  sur  d'antiques  possesseurs  expropriés  ci  refoulés,  mais  sur  la 
brousse  déserte  et  fiévreuse  ;  on  calcule  que  des  indigènes  trouvent 
là,  maintenant,  chaque  année,  pour  dix  millions  de  salaires.  Parmi 
les  Kabyles,  le  séquestre  n'a  pas  confisqué  les  penli^  que  grattent 
avec  une  patience  acharnée  ces  planteurs  d*olivicrs,de  figuiers  et  de 
frênes  ;  pour  les  immigrants  européens,  mieux  valait  ainéna^^'er  les 
dépressions,  plus  faciles  d'accès  et  de  culture  ;  les  indigènes  n  ont 
guèro  perdu  là  que  des  terrains  de  parcours,  ils  ont  rrru  en  échange 
nombre  de  cominodilés  nouvelles  que  leur  race,  labori*»use  et  oppor- 
tuniste, apprécie  do  plus  en  plus. 

Du  contact  dos  colons  et  des  indigènes  ne  sont  pas  sorties  partout 
les  mêmes  consé(|uences  :  là  où  les  populations  locales  étaient  fai- 
bles et  peu  résistantes,  la  colonisation  nouvelle  les  a  fait  reculer  ; 
là,  par  contre,  où  \ivnient  <les  travailleurs,  moins  indifférents  aux 
nécessités  pratiques  de  l'existence,  l'indigène  a  résisté,  on  obser\e 
même  qu'il  progresse  aujourd'hui.  Les  Kabyles  surtout  ont  large- 
ment profité  de  notre  voisinage  ;  l'enrichissement  progressif  de  leurs 
villages,  perchés  sur  les  crêtes,  la  lente  descente  des  habitations 
vers  les  plaines  où  l'on  circule  librement  sous  la  protection  française, 
ont  frappé  tous  les  visiteurs  de  leur  pays,  si  vivant  et  pitloresqu?. 
l)es  paysans  kabyles,  après  avoir  ramassé  un  pécule  comme  colpor- 
teurs, portefaix  dans  les  villes,  ouvriers  agricoles,  reviennent  dans 
leurs  montagnes,  achètent  dos  torres.  voire  à  des  EuropiVns,  liAtis- 
sent  uno  maisonnotto  moins  élémontaire  que  les  taudis  <le  jadis  cl 
niènt'iit,  janliniers.  d«^bitnnts.  usuriers  souvent,  une  vie  silencieuse 
de  hoinyiMMs  parvoinis.  Auprès  de  Sifli  bol  Abbès,  ]o  sport.ioji»  «^t 
inverso  :  Tindigèno,  plus  nomarle.  s'emploie  moins  volontiers  chez 
l'Europi^on,  qui  rochorche  alors  la  maii»  «r^iuvro  espagnole  ;  il  s'en- 
ferme dans  son  isolement,  sauf  à  se  dérober  «levant  la  pression  eu- 
ropéenne et  Ci"^  sont  les  journaliers  espagnols,  auxiliaires  d'abord  de 
la  colonisation  rurale,  qui  s'élèvent  peu  à  peu,  comme  ailleurs  les 
Kabyles,  du  salariat  à  la  propriété. 

Ouellos  que  soient  ces  différences  locales,  on  ne  peut  contester  de 
bonne  foi  que  la  présence  des  Européens  n'ait  été,  pour  les  indigè- 
nes, l'occasion  d'une  ascension  générale  de  bien-être.  D'après  des 
évaluations  modérées,  TiO  millions  de  salaires  sont  répartis  entre  eux 
cha(iuc  année  par  les  Européens  ;  les  exemples  donnés  par  nos  co- 
lons s'imposent,  plus  ou  moins  vite,  aux  plus  réfractaires,  aux  plus 
indifférents  ;  aucun  paysan  ne  résiste  à  la  persuasion  d'un  succès 
pour  lecpiel  il  n'a  rien  risqué.  On  voit  aujourd'hui,  aux  Délégations 
financières,  des  reprérsenlants  kabyles  demander  pour  leurs  villa- 
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ges  des  stations  agronomiques  ;  les  concours  d©  charruos  françaises 
sont  devenus  familiers  à  plusieurs  groupes  indigènes,  le  cheptel 
môme  des  demi-nomades  est  multiplié  et  amélioré.  Le  bénéfice  le 
plus  clair  des  indigènes,  à  côté  des  Européens,  est  probablement  qpie 
la  progression  de  méthodes  plus  scientifiques,  assidûment  servie 
par  Texpérience  des  colons,se  traduit  par  une  régularité  plus  stable 
des  récoltes  ;  TAIgérie  participe  au  terrible  régime  égyptien  des 
vaches  maigres  succédant  aux  vaches  grasses  ;  l'extension  de  la  co- 
lonisation européenne  est,  au  commun  profit  de  tous,  le  correctif  le 
plus  puissant  de  celte  fantaisie  parfois  meurtrière  de  la  nature.  Cer- 
tes, ce  phénomène  social  contribue  aussi  à  un  reclassement  des  races 
indigènes,  mais  cette  évolution  s'accomplit  à  l'avantage  des  organis- 
mes les  plus  robustes  et,  sous  la  seule  condition  de  ne  la  point  hâter 
par  des  complicités  violentes,  nous  n'avons  pas  à  le  regretter. 

• 

Le  peuplement  européen  de  l'Algérie  ne  mérite  donc  que  des  en 
couragements.  Mais,  dira-t-on  peut-être,  l'intervention  du  gouverne- 
ment était-elle  indispensable  ;  la  colonisation  officielle  a-t-cllo  réa- 
lisé des  progrès  dont  la  liberté  n'eût  pas  été  capable  ?  Notre  réponse 
à  ces  questions  sera  nettement  affirmative.  En  Algérie  môme,  on 
peut  observer  que  l'initiative  officielle  seule  a  fait  passer  dans  notre 
colonie  des  petits  cultivateurs  français  qui  lui  auraient  manqué  sans 
elle  ;  les  grandes  Sociétés,  les  propriétaires  capitalistes,  exploitent 
mais  ne  peuplent  pas,  qu'il  s'agisse  de  l'Algérie  ou  jadis,  au  temps 
de  Richelieu,  des  Compagnies  privilégiées  des  Antilles. Les  services 
oficiels  ont  dû,  pour  agglomérer  les  terrains  nécessaires  à  la  consti- 
tution de  périmètres,  se  débattre  longuement  parmi  toutes  les  com- 
plications de  la  propriété  musulmane  ;  fonder  ces  foyers  do  rayon- 
nement national  est  une  œuvre  d'outillage  et  non  pas  une  affaire. 
En  Tunisie,  les  premières  années  de  l'occupation  ont  été  marquées 
par  la  constitution  de  grands  domaines  français,  et  nos  compatrio- 
tes sont  de  beaucoup  en  avance  sur  les  étrangers  par  l'étendue  des 
terres  qu'ils  possèdent  ;  mais  la  population  française,  surtout  la  po- 
pulation rurale,  reste  beaucoup  inférieure  à  la  population  étran- 
gère, italienne  ou  maltaise  ;  il  y  a  là  un  motif  de  préoccupation  poli- 
tique et  le  gouvernement  du  protectorat,  devancé  par  une  initiative 
prévoyante  mais  encore  imique  (1),  en  est  venu,  lui  aussi,  à  essayer 
du  peuplement  officiel. 

(1)  Celle  de  M.   Jules  Sanrin,  directeur-fondateur  de  la  Société  des 
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L'Algérie,  ninsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  est  maflres^e  nu- 
jour(l*hui  de  sa  mt*thode  ;  elle  a  pu  drewcr  un  progranune  d'action, 
ce  qui  n'est  pas  moins  nécessaire  iri  qu'en  matière  de  travaux  pu- 
blics ou  (le  constructions  navales.  Klle  s'aperçoit  que  rexf!'CUlion  «l'un 
pareil  protrrammc  coûte  fort  cher.  L(.*s  dépenses  de  création  d'un 
centre  comfK>sé  de  .Vi  lots  agiicoh's  et  'JO  lots  industriels  sont  estî- 
mé*^**  à  ii\(K*^X)  francs  si  lis  terres  sont  disponibles  sur  le  dojnaine 
public  et  3<)U.00t)  francs  <le  plus,  suit  0<>U.OrH>  francs  ru  tout,  au  cas 
de  plus  en  plus»  général  aujourd'hui  où  il  faudra  se  procurrr  par 
achat  les  3.000  hwtares  du  nouveau  groupe.  On  s*csi  au*»si  con- 
vaincu (ju'il  valait  mieux,  tant  pour  Tadminislration  (]uo  jiDiir  los 
conce^sionnai^e!>,  compléter  dès  les  débuts  tout  le  premier  établisse- 
ment, avec  route  d  acc/*s,  canalisation  <iVaux,  hfttiments  mnimuns  ; 
les  retouches  en  sous  «luvre.  lors<pir  Ton  a  voulu  procédiT  à  une 
inauguration  piéinatun'M'.  ont  entraîné  toujours  de  gros  fraies  supplé- 
mentaires ;  d<»  phi--,  riminigranl  e-i  drcn  quand  il  n'arrive  pas  dans 
un  villago  rnti{'rem<Tit  préparé,  et  l'on  doit  lui  épargner,  avec  le 
plus  grand  /élr.  ces  déi'onvenu»^s  des  pienners  jours.  Répétons  ici, 
av«*c  insistance,  que  nous  con*»i(iérons  le  service  de  !;i  mlonisation 
comme  politiqu»»  au  premier  chef  ;  aussi  estimons  nou^  qu'il  doit 
elle  dirigé  par  un  clirf  intimement  as>ocié  au  gouverntMii  général 
lui-même  :  il  s  aL'it,  en  effet,  de  savoir  si  la  race  néo-latiin'  au  forma- 
tion daiiM  l'Aigri ie  (disons  mieux,  dans  TAfriqu*»  Mint  iire).  sera  do- 
minée par  de>  liért'iiités  françaises  ou  si  nous  auron-,  >ur  c<*s  ri- 
\airi'>  t'rirnio.  >t*iaé  (\v>  inui*-Nun>  pour  autrui. 

«'tMiiMPîil  iliiiM'  foriii-r  !••«•  r^'i.î:.  *•  <li*  niloMi^-aliuii.  i"«»min«'nl  les 
piMipl- T  l'i  -ui;liMiir  ri»lïnrl  initial  ib».  r«>l««i.-,  foiiiin.'îil  !•»-  n^îi.irtir 
{\  t!a\iM<  li'>  |M»jiulatioiiN  iiiijiij»-!!»'-.  Vi'il.i  <"••  «pTuiH-  i-xp":  j.  imi'  jio- 
loii:;i'i*  i»|.  »<omiii»'  l»tul»'.  liiMiii'U-'-.  |M*iiii«"t  à  rAL'«''ri«'  <!••  i.nu^  ap- 
ï«n'iidn'  auj»»uni'liui.  I*«»iir  !••  r!ioi\  d'un  pi^rimètre,  d'al-^id,  les  con- 
sidératiun>  t'Ci»iioiiiiqiii'>  r''in|'iiil«-nt  ^UI  toute*»  ji-^'i  au!i«-  :  (pif  Tim- 
iniurant  pni*»-o  lra\aill'-i  ^u^  <a  cono^S'-ion  el  qiu*  tout  T'-ngag»'  à 
n'ali.-i  p;i>  tia\ail]'r  ailliMirs  :  il  i'^\  tenu,  il  est  vrai,  p.n  !»•-  obliga- 
li-i.'»  il.'  ^..ii  i outrai,  mai-,  si  ci-s  obligations  ne  sont  acceptées  par 
lui  qu';!  roîiti.'-rti  ur.  il  >riii  ciTtainiMiitMit  un  inau\ai-i  colon.  Il  im- 
pml.-  ipi.'  b*  périnn''tri'  *»oil  sain  ;  !••  paludisme  si;  prMp.-igi»  unit  par 
b  (l'^frirl,.'iiirîit,  in.!!--  ]»ar  la  slagnatioM  di»>  eaux  où  \i\«'nl  r«'iî.iins 
inoii*.!ii|ii.'s.  b'  drainai:»*  ^uperfîciid  e-t  donc  aussi  iiér'--;iirt^  que 

Kirin*^^  frnnçai^»s  on  TuiiL^io.  Jo  me  permets  ici  de  n'ri\o\«T  b-  KK-teur 
aux  rMi.ios  qui*  j'fti  publiées  dans  les  Ihjcummtf  du  Muié»  socinl  (1904), 
Mir  !.•  inë'.ix :!»:••  par  famille^  françaÎM'a  en  Tunisu*  »  et  u  k*  {K^upleiueni 
fraiiç.iis  ili-  hi  Tuiii^i«*  •*.  --  H.  L. 
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radduction  d'une  eau  potable  et,  dans  certaines  régions,  un  appareil 
d'irrigation  ;  l'accès  du  village  doit  être  assuré  par  une  route  carros- 
sable, tout  au  moins  une  piste  entretenue,  praticable  aux  attelages 
de  ferme  ;  les  terres  auront  été  l'objet  d'analyses  et  l'on  sera  fixé 
sur  leurs  aptitudes  culturales.  La  phase  préalable  de  la  colonisation 
comporte  donc,  sur  place,  toute  une  série  de  travaux  et  de  recher- 
ches scientifiques  ;  on  ne  doit  pas  solliciter  le  colon  avant  d'être 
prêt  à  le  recevoir. 

Où  et  comment  trouver  le  colon  ?  Contrairement  &  une  opinion  ré- 
pandue, ce  ne  sont  pas  nos  départements  méditerranéens  qui  ont 
fourni  le  plus  d'immigrants  à  l'Algérie  ;  ce  sont  les  régions  monta- 
gneuses et  pauvres  des  Alpes  et  du  massif  central,  l'Aveyron  et  les 
Hautes-Alpes  au  premier  rang  ;  la  Corse  est  aussi  un  foyer  d'émigra- 
tion assez  intense  vers  l'Algérie,  mais  souvent  les  Corses  montrent 
peu  d'attachement  à  l'agriculture  et  recherchent  plutôt  les  petits 
emplois  administratifs,  douaniers,  gendarmes,  etc...  Les  départe- 
ments viticoles  ont  envoyé  en  Algérie  des  contingents  notables,  lors 
de  l'invasion  du  phylloxéra  et  le  mouvement  continue,  sous  l'empire 
de  la  surproduction  du  vin  et  de  la  mévente  présentes.  Mais,  dans 
le  sud-ouest,  l'ouest  et  le  nord  de  la  France,  on  peut  dire  que  l'Al- 
gérie est  inconnue  ;  la  colonisation  officielle  n'y  a  pas  recruté,  de 
1880  à  1905,  une  famille  sur  10.000  habitants.  C'est  que,  pendant 
longtemps,  la  publicité  fut  tout  à  fait  insuffisante  ;  alors  que  des 
agences  intéressées  racolaient  dans  les  Pyrénées  pour  l'Argentine, 
que  des  Sociétés  d'allures  religieuses  enrôlaient  des  Bretons  pour 
le  Canada,  pas  une  indication  n'était  donnée  aux  candidats  émi- 
grants  sur  les  possibilités  de  l'Algérie.  La  propagande  est  plus  active 
aujourd'hui  ;  des  caries  avec  notices  sur  le  régime  des  concessions 
sont  affichées  dans  les  bureaux  de  poste,  des  livrets  sur  les  centres 
nouveaux  sont  largement  distribués,  des  conférences  organisée  s 
dans  les  campagnes,  des  articles  communiqués  à  la  presse  d'arron-- 
dissemcnt.  On  trouvera  des  colons  sérieux  pour  l'Algérie  dans  toute 
la  France,  si  l'on  veut  ;  c'est  une  question  de  persévérance  et  sur- 
tout... d'argent. 

L'administration  s*est  aussi  ralliée  au  système  du  peuplement  ré- 
gional. Le  paysan  français,  très  attaché  à  son  milieu  locaI,aime  à  en 
retrouver  le  souvenir  lorsqu'il  s'expatrie  ;  les  colonies  françaises 
les  plus  vivaces,  les  plus  prospères,  sont  celles  des  a  Barcelonnet- 
tes  »,  au  Mexique,  des  Basques  dans  la  République  Argentine.  En 
Algérie,  on  a  remarqué  la  résistance  particulière  des  peuplements 
homogènes.  Alpins  de  Bois-Sacré,  Corses  de  Sidi-Mérouane,  Alsa- 
ciens cTHaussonvillers  et  de  Camp  du  Maréchal';  c'est  dans  des 
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centres  ainsi  formés  que  les  concessions  demeurent  en  plus  grand 
nombre  aux  mains  des  premiers  bénéficiaires  ;  Ilaussonvillcrs,  qui 
date  de  1873,  avait  conservé  trente  ans  après  ïï  sur  DU  de  st^s  con- 
cessionnaires primitifs.  Po*;  ox*»^mplos  ont  servi  de  leijon  :  les  listes 
de  concessionnaires  publiées  par  le  bulletin  bi-mensuel  de  VO[fitr 
de  /\4/(/t^r(c^ témoignent  du  souci  constant  de  rapprocher  sur  des  do- 
maines voisins  les  émigrants  do  môme  origine  ;  en  190i  et  lîXK"), 
un  centre  a  été  recruté  dans  les  Basses-Alpes  ;  un  autre  rasseinbl<- 
des  paysans  du  Tarn,  du  Lot  et  de  TAvovron  ;  trois  centres  savoyanis 
sont  en  cours  de  peuplement  ;  radministration  désirerait  que  tel 
autre  devint  un  village  basque. 

Les  nouveaux  arrivants  no  sont  pas  abandonnés  à  eux-méin(^. 
lorsqu'ils  débarquent  en  .Algérie  ;  les  administrateurs,  les  agenl** 
des  travaux  publics  ont  mission  expresse  de  les  piloter,  de  soutenir 
leurs  débuts  ;  on  tient  à  leur  disposition,  ou  mémo  on  leur  coin- 
inuniquo  d*office  des  renseignements  précis  sur  les  procédés  de  cul- 
ture, le  prix  de  la  main-d*œuvro  et  des  objets  usuels,  la  périodicité 
et  rimportanco  des  marchés  les  plus  proches.  On  cherche  à  dévelop- 
per parmi  eux  Tespril  d'association,  ce  qui  est  plus  facile  entre  gens 
de  même  origine,  qui  ont  parfois  combiné  ensemble  leur  nouvel  éta- 
blissement ;  la  première  cave  coopérative  d'Algérie  a  été  inaugui  re 
en  lîH)i,  dans  le  bourg  do  Dupleix  (côte  de  la  Dahra,  à  l'ouest  dWl- 
uor)  ;  les  participants  y  ont  gagné  d'échapper  à  des  acheteurs  usu- 
raires,  do  faire  un  vin  soigné  et  bien  marchand  ;  ailleurs,  des  gre- 
niers coopératifs  pour  les  céréales  sont  à  l'étude.  KviihMumenl  le 
nMf  d(*  l'administration  est  ici  prépondérant,  mais  il  ne  saurait  élro 
niilK'  [lart  plus  utile  ;  l'écueil  serait  d'habituer  les  colons  à  ne  pas 
a>sr/  compter  sur  eux-mêmes,  A  ne  pas  considérer  l'assistance  «ju'ils 
n'(;oi\enl  comme  un  encouragement  temporairo  et  conditioiiml  ; 
aussi  doi(-on  choisir  des  fonctionnaires  d'élite  pour  diriger  ces  créa- 
lions  ;  «jue  ne  leur  faut-il  pas  de  tact  pour  rester  des  conseillers  écou- 
l«''s  sans  devenir  des  gêneurs  ?  Combien  l'équilibre  est  délicat,  entre 
1»»  caporalisme  et  l'indifférence  ! 

Si  difficile  que  soit  la  tâche,  l'administration  se  déroberait,  en  y 
ri'non<:ant,  au  [dus  impérieux  des  devoirs  ;  elle  est  ici  maîtresse 
d'une  stratégie  dont  le  succès  sera  celui  de  la  France  en  .Afrique 
M  impure,  aussi  portera-t-elle  son  effort  principal  sur  les  points  qu'il 
t'-l  e>senliel  que  l'élément  français  tienne  en  force.  La  part  doit 
rtre  laissée,  très  large,  aux  éléments  indigènes  colonisateurs,  et  par- 
ticulièrement aux  Kabyli»>;  c'est  une  racl^  musulmane <i(^  pénétration, 
que  nous  devons  nous  associer  étroitement  pour  agir,  (raccord  avec 
nous,  hors  des  limites  mômes  de  l'Algérie  ;  donc,  sans  cesser  d'exer- 
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cer  un  contrôle  supérieur,  n'inquiétons  pas  Texpaneion  rurale  des 
Kabyles  par  la  création  de  nouveaux  périmètres  européens  sur  leur 
territoire.  Dans  la  Dahra,  où  vivent  peu  d'indigènes,  dans  la  vallée 
du  Chéliff,  couloir  désert  et  torride,  dont  l'irrigation  ferait  une 
serre  tropicale,  sur  les  plateaux  à  p^no  parcourus  par  des  pasteurs 
nomades  au  revers  de  TAllas  Tellien,  il  y  a  place  encore  pour  nom- 
bre d'immigrants  dont  les  fermes,  garnisons  pacifiques,  relieront  les 
groupes  d'Alger  et  d'Oran  et  garderont  le  contact  avec  les  tribus  ara- 
bes qui  nous  demeurent  encore  le  plus  étrangères  ;  sur  les  steppes 
rases  de  ces  hautes  plaines,  les  bouquets  d'arbres  signalent  de  loin, 
aujourd'hui,  les  hameaux  européens,  indice  d'une  agriculture  pré- 
voyante, qui  plante  et  ne  se  borne  pas  à  semer. 

Mais  le  peuplement  français  apparaît  surtout  nécessaire  dans  le 
centre  de  TOranie  et,  hors  des  frontières  administratives  de  l'Algé- 
rie, dans  cette  Tunisie  qu'il  faut  nécessairement  embrasser  d'uoe 
vue  commune  avec  l'Algérie,  si  l'on  veut  comprendre  tout  l'avenir 
français  dans  cette  partie  du  monde.  Pour  des  raisons  diverses  et 
qu'il  serait  trop  long  de  développer  en  cette  fin  d'article,  l'immigra- 
tion étrangère,  a  noyé  celle  des  Français  à  ces  deux  extrémilés  de 
notre  domaine  nord-africain  ;  ici  les  Espagnols  dominent  et  là  les 
Italiens.  Ce  ne  sont  pas,  tant  s'en  faut,  des  éléments  inutiles,  pas 
même  inassimilables, et  leur  sang^  contribuera  beaucoup  à  faire  vivre 
sur  ce  sol  la  race  mixte  déjà  née;  mais  il  faut  que  le  sang  français 
l'emporte  ;  en  Oranie,  nous  sommes  aux  portes  du  Maroc  ;  en  Tu- 
nisie, nous  tenons  les  clefs  de  la  Méditerranée  centrale,  les  amorces 
des  relations  entre  l'islam  levantin  et  l'islam  occidental  ;  ce  sont  là, 
dès  aujourd'hui,  et  ce  seront  pltis  encore  demain,  des  positions 
stratégiques  de  tout  premier  ordre.  La  natalité  des  Espagnols  et  des 
Italiens  d'Afrique  est  supérieure  à  celle  des  Français  ;  l'émigration 
de  ces  travailleurs  sobres  et  cependant  misérables  chez  eux  n'a  be- 
soin d'aucun  stimulant  artificiel  ;  c'est  donc  sous  forme  d'interven- 
tions de  l'autorité  publique,  et  quoi  qu'il  en  coûte,  qu'il  est  urgent 
d'agir  pour  obtenir  de  notre  race  ce  qu'elle  ne  donnerait  pas  d'elle- 
même  ;  perdu  pendant  les  cinquante  années  qui  vont  suivre,le  temps 
travaillerait  ensuite  résolument  contre  nous. 

Ceci  dit,  on  reconnaîtra  sans  doute  que  l'Algérie  et  la  Tunisie 
feraient  sagement  de  grouper  maintenant  leurs  efforts,  au  lieu  de 
poursuivre  deux  carrières  parallèles  et  parfois  jalouses  ;  l'intérêt 
national,  qui  est  évident,  doit  l'emporter  sur  des  coteries  bureau- 
cratiques. L'Algérie  devra  bientôt,  comme  la  Tunisie  y  fut  con- 
trainte dès  le  début,  acheter  des  terres  pour  les  livrer  à  la  colonisa- 
tion, car  son  domaine  n'a  presque  plus  de  réserves  utiles.  Qu'on 
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n'allè^^'ue  pas  les  différmces  tr(>s  réelles  de  la  propriété  iiidiçèiio 
dans  les  deux  pays,  ce  no  sont  là  que  des  arguments  de  mauvais 
plaideurs  ;  le  problème  est  le  même  pour  les  deux  colonies;  c'esl 
celui  <lii  peuplement  français  ;  la  solution  doit  en  fitre  i»oursuiviD  de 
concert  par  les  deux  iiiléivs.Hés  (Ij.  .\oil«î  voudrions  aussi  <pie  l'ocli- 
\it<'  gou\ernemeutule  lût  secondée  par  des  groupcni«-uts  particu- 
litis  ;  Je  peuplement  ré^Monal  en  facilitera  la  formation,  Texpérieuce 
de  la  Sociélê  de  prult.H:(ion  des  Alsaciens  Lurra ion  fournira  des 
exemples,  et  l'on  en  trouvera  d'autres  sur  1«^  domaines  tunisiens  si 
ingénieusement  peuplés  de  Français  par  M.  Jules  Saurin  ;  la  colo- 
nisation do  rAfrique  du  \urd  sollicite  refi'ort  présent  des  philan- 
thropes, à  la  recherdie  «le  foimules  modernes  pour  Tassi^^tance  |kar 
le  travail  et  lu  «liffusion  de  la  pro|)riélé  individuelle.  .Nous  cuficlu 
rons  avec  M.  do  Peyeriiniioff,  dont  le  livre  aura  fourni  presque  toute 
lii  sul»slance  de  cet  ailiele  :  «  C'est  an  berceau  d'un  peuple  iiais- 
sant  (|ue  si*  joue  la  grande  (lartie  ;  chaque  colon  qui  s'installe  là-^s. 
Français  ou  T'irangcr,  est  le  soldat  inconscient  mais  en  armes  d  une 
lutte  silencitruse  dont  Tcnjeu  peut  é(i*e  toute  une  destinée  nationale.  » 
Est-ci»  trop  <lemander  que  le  concours  et  la  concorde  de  toutes  nos 
énergies,  puhii<iues  et  pri\ées,  conspirant  k  flxer  promptemcnt  celle, 
de.'stinée  <'t  la  marquer  irn^vocablcment  française  ? 

Henri  Lorl'v. 

Profnitmr  de  Gétujmphir 
à  rUnivertité  de  BoriifamT. 


III 
LK  IMK)liLKMK  AtiKAlUK   I>ANS  LK  MIDI   DK  L'ESI»Ar,>E 

Le^  pro\incPs  ilu  Midi  de  l'Iispagno  sont,  depuis  quelqui*»»  mois, 
agitées  de  troubles  populaires  «|iji  sont  un  sujet  (li«  sérieuses  pr^oc- 
cupati<in«i  fKiur  h*  gou>erni*nif'ut  du  roi  Alphonse  \MI.  I»es  séche- 
resses prolongées  en  -ont  la  cause  actuelle.  Tout  1*»  printemps  et 

'  b  L<-  (ofii^rr.^  Colonial  ili>  Maraioillr  vii'Xit  (septconUr^  llXHi^.  d'tu]oxitA*r  le 
vœu     iiivîinT  pioiMi^o  juir  >.i  -ixit»JH*»  soction  <Kiuii$rntioii  vi  IViijilt-imiit  i  : 

l^'i»'.  !••  iirohlt'ini*  «lu  iMMii>l«*in«ni  fruiiçui'»  se  prûsc^iitant  aujiMinrinii  jour 
♦  lit».  iI^hn  l4««.  iii^iiiPs  torim!4,  ï'AIpiirù'  «<  la  Tuaimc,  noiioh^':int  t^ut«-H 
rt-i-'anc^-fl  lrurfauiTatir|iKM.,  a^suricnt  leur»  HTi'ifCiïS  do  pn>iini;iiD«li'  **'  do 
rt^ruti'Hii^n:  den  «''Dii(;rMrits /nmy.iia.  /ai  Cittnnigati*»n  ufficitli»  ««f  r«r«'r<jiii*^ 
ii«f*  «<•//••  'iii  ]n  ui'i'  9n>  tit  ftiiiiçnts  i/f  l'Afriqui'  .Vin»  M'»;  ♦■''»  tL^it  iluue 
îtf  ii<.t|,/,imr/,f  /I./U/ <ui(-}r  tf  doit  r  Jtj  cridits  uiCf  Sftiircs ;  il  y  a  Ut  vii 
tff'jrt  jf'htifju»  Dc  CAiAcrkaa  raucfr.  *> 
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Télé  de  l'année  dernière,  la  pluie  a  fait  complètement  défaut.  Les 
sources  ont  tari,  les  récolles  ont  manqué.  En  mars  1905,  on  a  vu  des 
paysans  couper  du  blé,  jaune  et  sec  sans  avoir  mûri,  pour  le  faire 
manger  aux  bestiaux.  Et  le  pain  est  devenu  rare. 

Dans  ces  régions  exclusivement  agricoles,  le  ralentissement  de  la 
production  s'est  immédiatement  traduit  par  la  diminution  du  tra- 
vail. L'hiver  dernier  surtout,  la  situation  s'est  trouvée  particulière- 
ment difficile.  Dans  la  seule  province  de  Séville,  28.000  hommes  ré- 
clamaient de  l'ouvrage  sans  en  pouvoir  trouver.  A  Cadix,  à  Jaen,  à 
Cordoue,  et  aussi  dans  les  provinces  maritimes  longtemps  épar- 
gnées, la  situation  était  la  môme.  Des  milliers  d'individus  ont  vécu 
et  vivent  encore  de  la  charité  publique,  des  quelques  réaux  distri- 
bués par  les  administrations  municipales  ou  des  maigres  salaires 
alloués  sur  les  chantiers  de  l'Etat.  Des  ouvriers  ont  été  trouvés  morts 
de  faim.  Des  groupes  parcouraient  les  rues,  pillant  les  boutiques  et 
enlevant  les  voitures  de  pain.  Pour  éviter  de  plus  grands  malheurs, 
il  a  fallu  faire  intervenir  la  garde  civile  et  l'armée. 

Le  banditisme  a  reparu.  On  croyait  qu'il  n'y  avait  plus  de  bri- 
gands en  Andalousie,  que  les  escopettes  et  les  embuscades  étaient 
choses  oubliées  depuis  longtemps.  Voici  cependant  qu'on  signale  de 
divers  côtés  des  agressions,  des  vols  et  des  attentats.  Le  20  septem- 
bre, un  groupe  de  campagnards  de  Setenil  qui  s'acheminaient  vers 
la  foire  de  Villamartin  (province  de  Cadix)  est  arrêté  à  dix  heures  du 
matin  par  huit  hommes  montés  et  armés  qui  leur  volent  39.000  réaux 
Jusqu'à  trois  heures  de  l'après-midi,  les  bandits  restent  à  la  même 
place,  arrêtent  tous  ceux  qui  passent,  leur  enlèvent  de  l'argent,  des 
chevaux  et  des  voitures.  L'attaque  s'est  produite  en  plein  jour,  dans 
un  lieu  découvert,  plat,  sans  arbres  et  à  quelques  kilomètres  d'une 
ville. 

Dans  la  province  de  Séville  toute  une  bande  opère  depuis  plu- 
sieurs mois.  Bien  organisée,  elle  a  pour  chef  un  personnage  connu 
sous  le  nom  d'e/  Vivito  (l'Eveillé).  On  Ta  signalée  sur  divers  points 
do  la  province,  mais  la  police  sait  qu'elle  a  paru  ailleurs.  Et  Ton 
soupçonne  le  Vivito  d'être  l'auteur  des  attaques  dont  la  province 
de  Cadix  a  été  le  théâtre.  Sa  cuadrilla,  partout  poursuivie  et  tra- 
quée, a  perdu  plusieurs  de  ses  hommes,  mais  elle  continue  à  tenir 
la  campagne  malgré  les  efforts  de  la  gendarmerie. 

Enfin  —  autre  signe  de  la  crise  —  l'émigration  s'est  aggravée. 
D'Alicante,  de  Grenade  et  des  autres  ports  de  la  Méditerranée,  des 
milliers  d'ouvriers  gagnent,  depuis  quelques  mois,  sur  des  bateaux 
français,  l'Algérie,  Cuba,  le  Brésil  ou  la  République  Argentine.  D'au- 
tres, venant  de  toutes  les  parties  de  l'Espagne,  prennent  à  Vigo  ou 
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à  In  Coro^iio  des  vapeurs  allemands  à  destination  de  TAmt^ricpie  du 
Su<l.  \.r  ninu\(*iiient  a  pris  une  extension  assez  inquiétant**  pour  «pir 
lo  Gouvernement  songe  à  Tenlraver.  Il  a  mis  ù  Tétudc  un  projet  do 
loi.  ipii  si'ra  vraisemblablement  ineffieaee. 

A  rheure  où  s'écrivent  ces  lignes  (1),  la  situation  générale  des 
proxinces  du  Midi  tond  h  s'améliorer  :  la  pluie  est  tombée,  abon- 
d.inlr,  rt  li*s  recolles  s  annoncent  suffisantes.  C'est  le  pain  assuré 
pour  quelque  temps.  Mais  ce  ne  peut  être  qu'un  progrès  supcrPi- 
ciel  et  provisoire.  Car  les  événements  lamentables  d«>nt  les  pro 
vinces  méridionales  sont  aujourd'hui  le  théûtre,  tiennent  à  des  cau- 
ses beaucoup  plus  profondes  qu'une  sécheresse  passagère.  Périodi- 
quement ils  reparaissent,  révélant  un  état  général  de  malaise  que  la 
n*oindre  circonstance,  dans  la  vie  économique  ou  politique  du  pays, 
suffit  il  transformer  en  maladie  aigué.  Ce  n'est  pas  d'une  erise  (ju'il 
s'agit,  mais  d'un  mal  beaucoup  plus  profond,  qui  se  pourrait  résu- 
nï»'r  aillai  :  rXiidabnisie  ri  THstremadoure  prolonuenl,  au  ^ru'\\  du 
x\'  »-iècb\  un  état  social  et  écon«»mi<iuequi  était  général  en  Kspagne 
il  y  a  trois  cents  ans. 

La  situation  des  provinces  méridionales  préocx^upa  de  bonne 
heure  les  pouvoirs  i»ublics  et  suscita  de  minutieuses  enquêtes.  Au 
trmp«  du  despotisme  éclairé,  une  première  information  fut  conduite, 
de  ITtij  ti  1771,  sur  l'ordre  de  Charles  111,  dans  l'Kspagn*»  «lu  Midi. 
Une  seconde  suixil  presque  aussitôt  et  dura  de  1771  à  178Ô.  A  celle- 
ci,  la  Soiiéié  économique  de  Madrid  prit  une  part  active.  En  son 
nom,  Jovellanos  rédigea  un  Mémoire  sur  le  perfectionnement  de 
IWtft irtiUun'  et  srir  /es  lois  fiifniires,  adressé  en  170.")  :in  pté*»idcnl 
du  Cnnsoil  de  Pastille,  <pii  est  encore  ce  que  l'on  a  écrit  de  plus  pé- 
nétrant et  de  plus  exact  sur  la  matière.  L'invasion  fr.ini'.n^i-.  puis  la 
Héxolution  détournèrent  dans  la  suite  l'opinion  jjublique  du  pro- 
blème agraire.  Tout  un  siècle  s'écoula.  Mais,  en  ]HS'\,  éclatait  la 
longue  et  terrible  crise  de  la  Mano  !Siegra  :  aussitôt  une  ordonnance 
royale  prescrivait  une  information  géii'-rab*.  Kl  tmil  ivccmnicnt, 
le  0  fé\  rier  1903,  le  Gouvernement  décidait  d'ouvrir  un  concours  sur 
le  sujet  suivant  :  «  Le  problème  acraire  dans  le  Midi  de  TK-pa^ne  : 
c<Miclusions  proposées  pour  concilier  les  intérêts  des  propriétaires 
et  ceux  des  ouvriers  ;  moyens  d'augmenter  la  proiluction  du  sol.  » 

I/en(piéte  de  lîKi3  a  provoqué  la  publication  île  trè>  iM.îiibrruN 
ren'îiMtrnonientH.  Près  de  (jualrc  \inirt*î  in«»nioirc>  ont  élé  pr»-  h!*** 
Six  d'entre  eux  ont  obtenu  un  prix  ou  des  accessits  et  oui  r\r  Int.- 
gialciii.'iit  |)ubliés.  Pour  affirmer  l'intérêt  qu'il  portail  ;'i  c«  tte  nou- 

(1)  Mai  1906. 
aEvri  pouT.,  T.  L  22 
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velle  investigation,  le  roi  Alphonse  XIII  vint  présider  en  personne 
trois  conférences  données  devant  la  Chambre  d'Agriculture  de  Ma- 
drid et  la  Société  des  Agriculteurs  d'Espagne  par  MM.  Sigismond 
Morel,  Xavier  Ugarto  et  le  comte  de  San  Bemardo,  tous  trois  an- 
ciens ministres.  Actuellement,  Tenquôte  se  poursuit  sous  la  direction 
de  rinslitut  des  Réformes  sociales,  fondé  par  décret  du  23  avril 
1903,  cl  que  préside  avec  une  haute  autorité,  M.  Azcarate,  profes- 
seur ù  l'Université  de  Madrid  et  député  aux  Cortès. 

Ce  n'est  donc  pas  l'information  qui  fait  défaut.  Nos  voisins  d'Es- 
pagne ont  plus  que  nous  encore  le  respect  de  l'administrai  ion,  de 
la  forme  et  de  la  lettre  écrite.  Ils  semblent  s'imaginer  qu'une  ques- 
tion est  résolue  parce  qu'elle  a  donné  lieu  à  de  beaux  rapports  et 
provoqué  l'accumulation  de  beaucoup  de  dossiers.  On  peut  croiro 
que  s'ils  avaient  mis,  à  guérir  les  maux  dont  souffre  l'agriculture 
andaloiiî?o,  aufnnl  de  soin  et  de  conscience  qu'ils  ont  mis  à  en  re^ 
chercher  les  causes,  la  situation  serait  peut-être  moins  critique  au- 
jourd'hin.  Ne  nous  plaignons  pas  trop  cependant  de  ce  souci  de 
l'information,  puisqu'il  nous  permet  de  voir  clair  dans  le  doulou- 
reux problème  qui  se  pose. 

Le  «  problème  agraire  dans  le  midi  de  l'Espagne  »,  que  nous  nous 
proposons  d'exposer  dans  les  pages  qui  vont  suivre,  est  une  ques- 
tion intéressante  par  elle-même,  puisqu'elle  embrasse  toute  une  par- 
tie de  la  Péninsule,  la  plus  belle  et  probablement  la  plus  riche.  Mais 
il  offre  un  intérêt  plus  général,  car  il  est  comme  le  problème  do 
l'Espagne  entière.  Toutes  les  ignorances  et  tous  les  abus,  toutes  les 
causes  du  marasme  économique  et  de  l'incohérence  politique  dont 
souffre  l'Espagne  moderne  se  rencontrent  ici  et  s'aggravent  les 
unes  par  les  autres.  Si  bien  qu'étudier  la  question  agraire  dans  le 
Midi  de  l'Espagne,  c'est  observer  le  problème  espagnol  tout  entier. 

On  se  propose  de  rechercher  tout  d'abord  les  causes  du  conflit 
actuel.  On  exposera  ensuite  les  solutions  possibles  du  problème. 


L'Estremadoure  et  TAndalousie  vivent  h  peu  près  exclusivement 
du  travail  de  la  terre.  Or,  l'agriculture  s'y  présente  partout  sous 
les  aspects  les  plus  précaires.  En  Andalousie,  sur  une  superficie  to- 
tale de  87.264  kilomètres  carrés,  31.940  seulement  sont  cultivés. 
L'exploitation  du  sol  se  fait  suivant  des  méthodes  surannées.  Nous 
ne  citerons  que  pour  mémoire  les  fruits  (oranges,  citrons,  grena- 
des), Li  betterave  à  sucre,  le  chêne  liège,  bien  qu'ils  fournissent  un 
appoint  sérieux  à  la  production.  Il  nous  paraît  indispensable  da 
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pr<*ciscr  h*^  conditions  de  la  culture  des  olivieis,  do  la  viijiio,  du 
bit',  rt  do  IVIovage  du  bétail. 

La  fulluii'  des  oliviers  (fVM).rifiO  hoctires),  csl  localiser  sur  les 
ton. lins  ac<ridentés  el  «le  (]ualité  moyenne,  sur  les  ponlrs  inlVricu* 
P*-  i)t'^  ^iorra*^.  ou,  dans  la  plaino  tertiaire,  sur  les  mainrlons  ii$o- 
li-'.  I.«'s  ;!rlir<*>  niai  >oit;ri*^s,  les  fruits  rrcoIti'»s  «ans  «^oiti,  lioninni  uno 
huil»»  «'pai— «o  et  trouhli*,  d*un  goiU  détestable.  Lu  produit^n  ett 
faillie  :  L\ri<Hi.<HiO  he<-l<»liliv»s  jM>ur  l'onstrnible  des  buit  piwinces 
an'l:ilousi'>,  soit  uuo  inow-nin*  de  \'J  lii»ctnliln»>  rn.»  à  l'IiecLarc  et  une 
val*Mir  do  1(X>  j>esetas  K-s  100  kilngraimnes  (1). 

La  xipiir  i:'«>-l  litière  mieux  traité*-  i|ue  le^  ulixiers.  hM».uM»  hoc- 
larrs  iMi\irnii  lui  sont  «•onsarrés.  I.fs  meilleurs  do  ti»s  \ii;n<»l»los 
sVtiMideiit  \r  \<ni'j.  de  la  l>orduro  méiidionalo  do  TAndaUiusie,  et 
dfMXoiit  |iMir<  «pialités  au  oliinal  ol  au  sol  où  les  sclii.-los  c.ilrairos 
domiiiont.  La  w'v'i'^i»  a  «**'•  soumise  à  une  exrellonlo  e\plt)it.ili«in, 
gr.Hi*  ;!u  -'inmiant  d»'  la  «liontt'le  anglaise.  lU'<  capitaiix  fiançaia 
et  aiiL:I;ii'^  nui  porf«.»«'tionné  la  culluro,  développe  !«'  ooninnMce  des 
\\'.i<.  \\\  !••-  l'Mis  dr»  .!«'rf/,  <!♦•  Maint;;!,  d»*  Sai-  Lnr.n-,  «!•>  Ilnhi  i»nl 
pu  Si*  c1:iss«m*  et  se  maintenir  au  rang  des  pluïs  L'élèi)ros  marques. 

Ji*;«'/  -Mrinu!   a  lMii»'«îîri.*  t\o  «i»   rirlir  dévoluppoïm-ht.    Lili"  >*«>t  iMii 

hi'llif  ri  transformée.  Kilo  pt>.-»>ôd<*  do  larges  avenues  plant»^'h  d'ar 
bt'-H  «l  <io>  rhnis  iminonsos  où  vioilliss«'nt  les  récolles. 

Mal!M'nr«'»iv,»nn'!it  e«'lie  r<*;-rinn,  la  plu*i  pio*-i.ôro  du  xi-jimblt»  an- 
dalwtis.  a  il»'  d»'\.!-té"  par  jo  phylluvôia.  iKin-  la  >.'uio  pri>\ii,ro  tlv 
r.Tdix.  do  'j'i.MjHi  !:»Mlaros  pl;ml<^<  en  vignr  on  ISVJ,  il  rr-lt*  à  p'-iiii» 
<■.  •  :.  •  '  .  ^  »  ;».  i.»  [it.Mr  r«M*-»'iMltl''  d'-*»  pi«»\iiir.-  afiM.îl"ii'»rs. 
t.i  ,-it«-  a  •'  •'-  ;il.'"»0  Iirrtaii'-i.  -oit  rlr.iri-Ii  \\:\  lit'l^.  h'a.'î.iirv 
r«  îi!"ilal:M..  il-  !;i  \i'_r'''  •"•!  Ir»'-*  jititi  il'étr'-  paîîm:»  an--i  -;i\.i.*r 
•  TM  ■  «laii»»  !•'-  réirions  pri\ili''::i*'.'«.  d.-  la  rr.tf.  !..•  plu-  «..^'..111  les» 
lal-'^ur*!  M»nl  •«up.-rli'i-i^,  li»v  fiMuni-s  iTii-onnui»-^  et  la  tadio  m»  jua- 
ti*i'i»'  au  lia-^anL  ^h\  v»*ndani:»'  à  •'*p«>«pn*s  lixesî,  sans  m*  (»r«iM'riipi'r 
do  •.axnjr  si  l.*  rai«in  t-^l  vraiment  mûr,  parce  que  riniéruriti-  «ddiu'c 
li*-  oiilii\ati'ur<  i\  rotii»T  1»'«  fruil<  lo  plu<  l«M  po-^^îliir.  Kntin  la  pro- 
d»t.!i..'i  iJM  vin  no  dépa^i*»'  |»a-.  t-n  nn>v«»nn«*,  \S  \\rcUA\\ir<  ■»  Thrc 
lar  •  .1  ir»  pr-pta-s  par  lioclolilro,  soit  la  moitié  d^  In  pro<luclion  et 
d«*  1  •  •  -l'-ir  fïaiMMJ-.*  {'\). 

la  plu^  L' nantie  partie  do  la  l«*rre  utilisée  est  consarréo  ;"»  la  ru\ 

'  1  »  (î.  M\iit:n  y  Oiit/M.iz.  .U«fn»>ritJ,  p.  M-C7.  —  C.  Bkmtij:  PnKiui.,  .V»- 
moriii,  p.  1^7. 
r.'i  .1    Q' »  \  1  :o  T  Cm»!  M  T^M\j4.  }ffm'^rln,  p.  I>3;  —  i*     Mm'Tin  y  Gun. 
Cîi  <:    M^rrîv  Y  ffONZALEz,  Mfmnria.  p.  ()7-85;  —  C.  Henitr*  Porral, 

J/crni.ri't,  p.  VA, 
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ture  des  céréales  et  à  Télevage.  Les  grains,  le  blé  surtout,  occu- 
peni  50  0/0,  peut-ôtre  60  0/0  des  terres  cultivées  (1).  Ils  couvrent 
d'immenses  espaces  dans  le  domaine  du  Guadalquivir  et  s'étendent 
sur  les  parties  basses  de  TEstremadoure.  L'élevage  est  partout  pra- 
tiqué sur  les  terres  mômes  qui  produisent  les  céréales.  Ces  deux 
modes  de  l'exploitation  du  sol,  réunis,  plutôt  qu'étroitement  asso- 
ciés, dans  les  mômes  régions,  dominent  toute  la  vie  agricole  de 
l'Espagne  méridionale.  Extensifs  l'un  et  l'autre,  ils  en  caractérisent 
l'état  économique  et  s'expliquent  par  l'état  social. 

Dans  les  domaines  consacrés  à  la  culture  des  céréales,  la  terre 
est  invariablement  soumise  à  un  système  de  rotation  triennale  dite 
à  trois  feuilles  (très  /lo/os).  A  cet  effet,  on  divise  le  terrain  en  trois 
parts  d'égale  étendue  sur  lesquelles  se  succèdent  la  première  an- 
née le  blé,  la  seconde  les  jachères  (barbecho),  la  troisième  les  la- 
bours (repos,  descanso)  ;  de  telle  manière  que  la  parcelle  qui  a  pro- 
duit le  blé  la  première  année  fournit  la  saison  suivante  un  aliment 
au  bétail  qui  vient  pâturer  dans  les  chaumes,  et  reçoit  Tannée 
d'après  les  labours  nécessaires  pour  être  enfin  réensemencée  en 
blé  la  quatrième  année.  Et  ainsi,  sur  trois  hectares,  un  seul  est  en 
rapport  (2).  Le  système  des  assolements  n'est  pas  absolument  in- 
connu, mais  il  n'est  pratiqué  que  sur  une  infime  portion  du  sol, 
et  n'est  jamais  complété  par  l'application  d'engrais  industriels. 
L'usage  de  ceux-ci  est  à  peu  près  inconnu  dans  la  Péninsule.  En 
1899,  l'Espagne  et  le  Portugal  réunis  n'ont  importé  qus  10.000  ton- 
nes de  nitrate  de  soude.  Pour  rendre  à  la  terre  les  éléments  miné- 
raux que  chaque  récolte  lui  enlève,  le  cultivateur  espagnol  ne  con- 
naît qu'un  seul  système  :  celui  des  jachères. 

Aussi  la  production  des  céréales  est-elle  très  faible.  En  1902,  an 
née  exceptionnellement  favorable,  la  récolte  totale  du  blé  pour  les 
huit  provinces  andalouses  n'a  pas  dépassé  10.883.608  hectolitres, 
soit  un  rendement  moyen  de  14  hectolitres  à  l'hectare.  Dans  l'en- 
semble, et  en  tenant  compte  de  toutes  les  surfaces  cultivées,  dont 
le  système  des  tcrcios  laisse  près  des  deux  tiers  improductifs,  la 
production  moyenne  du  blé  ne  dépasse  pas  6  hectolitres  à  l'hectare, 
soit  environ  5  fois  la  semence  (3). 

L'élevage  est  intimement  lié  à  la  culture  en  jachère?.  Le  bétail 
pâture  au  hasard,  sur  les  portions  du  sol  dépouillées  do  leurs  mois- 

(1)  MoRBT,  Conférence  à  VAteneo  de  Madrid,  p.  13;  —  Gklsdonio  Rodbi- 
OANBZ,  Memoria,  p.  S5. 

(2)  Q.  Mabtin  t  Gk>NEALXz,  Memoria,  p.  31-82. 

(S)  Comte  de  San  Bbrnardo,  Conférenee  à  VAteneo  de  Madrid  (25  mai 
1904),  p.  12.  —  C.  BnfiTBZ  Pobbàl,  p.  182-186. 
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sons.  Les  bétes  passent  ainsi  en  plein  air  leur  vie  entière.  La  stabu- 
lation,  môme  sous  abri  ouvert,  n'est  f>ratiquéo  que  dans  un  très 
petit  nombre  de  domaines.  .Mais  serait-elle  d'usage  plus  courant,  ses 
effi'ts  hcinient  encore  des  plus  médiocres,  parce  que  les  lercios 
fourni&sent  peu  do  paille,  d'où  rimpossibilité  de  recueillir  le  fu- 
mier. Soumis  à  toutes  les  variations  de  température  et  d*liuinidité, 
passant  do  l'abondance  à  la  faim,  le  bétail  reste  fruste.  La  viande 
eat,  en  Espagne,  de  très  médiocre  qualité  et  coûte  cher.  La  con- 
sommation en  est  très  faible,  surtout  dans  le  .Midi.  Telle  ville  d'An- 
dalousie, peuplée  de  10.000  habitants,  en  consomme  CMJ  kilogram 
mes  par  jour  1 

L'état  actuel  de  Tagriculture  espagnole  ne  procède  pas  d'une  dé 
cadence  récente  et  rapide,  mais  affirme  la  persistance  des  crrementH 
anciens.  Comme  la  Péninsule  toute  entière,  TAndalousie  et  Tbistr^- 
madoure  n'ont  connu  pendant  des  siècles  que  Tagricullurc  extensive 
et  que  lii  transhumance.  Kn  lutte  permanente  contre  Tlnfidèle,  le 
paysan  espagnol  ne  pouvait  songer  à  asseoir  sur  sa  terre  une  cul- 
ture définitive.  II  installait  ses  champs  où  il  pouvait,  s*attachant  une 
année  à  une  portion  du  sol,  pour  l'abandonner  ensuite  aux  végé- 
tations sauvages  et  se  transporter  ailleurs,  au  hasard  des  batailles. 
Rien  de  stable  dans  cette  agriculture.  I)es  siècles,  elle  erra  à  tra- 
vers TEspagne,  avançant  et  reculant  tour  à  tour,  pareille  à  ces  ver- 
dures passagères  qu'une  averse  providentielle  fait  jaillir  du  désert 
et  que  la  sécheresse  revenue  flétrit  en  un  jour. 

C'est  du  troupeau,  plus  mobile,  que  l'Espagnol  tira  longtemps 
la  plus  grande  part  do  sa  subsistance.  Il  fut  con(]uérant  et  pasteur, 
comme  aux  premiers  âges  de  l'humanité.  Chaque  piinlciiips,  dim- 
menées  troupeaux  de  moutons,  conduits  par  de>  brigcis  >au\iiyos, 
montés  et  armés,  s'éh*vai<'nt  des  plateaux  desséchés  sur  \vs  pentes 
des  sierras,  ou  bien,  par  les  canadas  des  Castilles,  gaennient  le 
Nord  lointain  plus  frais  et  plus  huinid<\  L'élmago  opjirini.'i  Taj^'ri- 
culture  :  un  jour  vint  où  les  grands  seigneurs  laïques  et  ecclésias- 
tiqur*i.  iiialtri's  d'inimeiis«^  tn>u|>eau\.  mirent  la  niiMiarrhit*  de  leur 
cùli*.  La  Mr\ta  olitint  des  Ilois  Catholi<jues  des  privilèges  exorbi- 
tants. Et  pendant  trois  siècles,  la  transhumance  rendit  impossible 
touti^  culture  dans  l'Espagne  du  Sud  et  du  Cnitre.  Elle  put  inter- 
dire les  clôtures,  couper  les  bois  à  sa  guise  et  passer  au  travers  des 
moissons. 

.Aujourd'hui,  la  Mcsla  a  disparu  (1).  Ses  innombrables  troupeaux 
se  sont  dispersés.  .Mais  TEspa^ne.  sortie  de  l'flir*»  do  la  transhu- 
mance, n'ost  pas  encore  entrée  dans  l'ôge  de  l'agriculture  et  do  l'éle- 

(1)  En  1836. 
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vage  modernes.  Partout  adlleurs,  il  y  a  union  éiroile  entre  le  sol  la- 
bouré et  le  troupeau.  A  chaque  domaine  correspond  un  certain  nom 
bre  d'animaux  qui  le  retouarnâut  et  le  fument  La  terne,  à  son  tour, 
teur  rend  le  fourrage  et  la  litière.  Ces  principes  élémentaires  sont 
à.  peu  près  ignorés  ea  Espagne..  L'exploitation  errante  a  disparu, 
mais  rindivision  de  La  terre  subsiste  en  plus  d*ua  endroit.  Et  dans 
les  domaines  privés,  où  le  système  des  jachères  domine,  les  pério^ 
defr  d'exploitation  utile  ne  sont  encore  que  dans  le  rapport  d'une 
année  sur  trois,  c'est-à-dire  presque  L'exception,  La  survivance  des 
antiques  méthodes  est  partout  manifeste  dans  les  provinces  du. 
Midi. 

En  résumé,  l'agriculture  et  l'élevage  souffrent  des  mêmes  maux. 
'Il6  font  partie  d'un  état  économique  qui  n'est  plus  tout  à  fait  celui 
du.  passé,  mais  qui  est  encore  moins  celui  du  présent.  Si  le  rende- 
ment du  blé  à  l'hectare  et  la  production;  des  viandes  sont  insufiir 
santés,  ce  n'est  ni  le  sol  ni  le  climat  qui  en  sont  la  cause.  Ce  sont  les 
défauts  et  les  errements  d'une  exploitation  restée  exclusivement  exr- 
tensive.  Et  cet  état  économique  est  luirmême  dans  la  dépendance; 
étroite  des  modes  d'appropriation  de  la  terre; 

« 
*  « 

Ce  n'est  pas  seulem^it  dans  les  procédés  de  la  culture  que  la  sur- 
vivance des  anciens  usages  se  manifeste  en  Espagne.  C'est  aussi 
dans  l'organisation  de  la  propriété.  L'Espagne:  méridionale  est  en- 
core un  pays  de  très  grands  domaines* 

L*brigine  des  vastes  latifundioB  qui  se  partagent  aujourd'hui  le 
sol  de  l'Espagne  méridionale  se  rattache  à  la  Reconquête.  La  terre^ 
arrachée  pied  à  pied  aux:  Arabes  par  les  Chrétiens^  échut  à  une 
puissante  aristocratie  de  grands  seigneurs  laïques,  de  riches  bénè 
ficiaires  ecclésiastiques  et  de  communautés  privilégiées,  ou  resta 
indivise  entre  les  communes.  La  féodalité^  plus  tard,  s'effaça  de- 
vant le  despotisme  monarchique,  mais  la  grande  propriété  subsista 
et  s'accrut.  Les  découvertes  et  tes  expéditions  coloniales,  en  entraî- 
nant au  dehors  la  plupart  des  petits  seigneurs  résidants,  laissèrent 
vacants  nombre  de  domaines  :  ils  tombèrent  entre  les  mains  de 
ceux  qui  restaient.  La  monarchie  absolue,  par  politique  ou  par 
inertie,  laissa  faire  ou  favorisa  les  usurpations  des  privilégiés,  laft- 
qneï-  et  ecclésiastiques.  Enfin  les  majorais,  si  répandus  en  Espa- 
gne jusqu'à  notre  époque,  cimentèrent  l'œuvre  de  concentration  de 
la  terre  et  empêchèrent  le  morcellemeiït  du  sol.  Il  y  a  un  siècle,  le 
comte  de  Laborde  estimait  que  le  tiers  de  l'Espagne  appartenait 
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aux  iiiui>oii«i  do  McMlinu-Ccli,  d'Albe,  do  rinfutilado  t'I  d\\c4*il:i  ; 
aii\  iin  ln*\«'Mjm's,  éxOquos  ou  chapiiros  de  Tolùdtr,  (.'«'iiiin-lill -, 
Valinn*  tri  >f\dl»\  <'l  û  (jUi*lt|iioii  «iidics  rrli^iiux  (1). 

La  ll<r\ulutiuii  n'a  ricii  changé  à  rvX  rtat  do  olioàos.  Tout  au  coii 
traiii',  nii  jii'ul  dire?  (|iiVlk*  a  loililir  la  j^raïuK-  pn^piicto  liaiir^  la 
iiiaji-uro  paiiio  do  TL^pagiie.   Lo  |iarlajLtr.  dr>  htiMia  de  in;iiiiii)oi  u* 
(tlcs'tmmtiz'icion)^  ôbaucliô  vu  1813  par  Ifs  (Joito^  iii-ni  ircliiininl- 
W>,  tut  a  ])iu  piori  coi:Miiiiiiic  en  lr«>i>  o|ju<]iio,  |>ar  Mrinh/.iiial  ni 
l.s:Ui,  par  Ks|iai-toru  ol  U'iJouiicl  t^ii  i^ob,  cl,  cii  1888,  par  \r  gou- 
voiiieiiiLSil  do  la  Iioijt'iito.  11  a  ï>uituul  «':li*  riruxn*  do  la  M'imtdo  lovu 
lutjoii.  \jUtl<juos  oounuiiiiî»los,  cuninio  Horob  I!*ilrada,pn'ouiii>aieiil 
à  co  uioiiioiil    lu  \oiito  dod  loi  rot»  à  cous  p(;ur  propaior  Ir  iiii>ic«'llo- 
iiHMil  du  >o[  il  l'a\oriM-r  la  oioalion  d'uuo  \ôritabl<i  pupiilalioii  ru 
ralr.  Moudi/abal  ot.  apro:»  lui,  U^  niiuislroA  d'IsaboUo,  no  \<»ijluroii( 
par^  nlloiidro.  lls>  docidôroiil  la  \ciile  dos  Lions  de  luaiiuuoilo  pour 
fuiidor  la  luoi.aioliio  ouiiMliîuliuiuiollo.  Ils  luiroiit  les  iniiiioiisos  do- 
niaiiM's  tirs  ooiiLtn'r^aliuiis,  <lu  cloigé.  ooux  dos  coiniiiuiii's  «-l  dos 
ctaldissoiii«Mi(s  publics,  a  la  dîspusili;»ii  do  l'Ltal,  pour  cpi'd  put  »*at 
laolior  raii^lucralio  tîl  la  buurgooi>ie  riclio,  et  pour  lui  fournir  l'> 
ruo>ons  linanciors  de  coniballre  le  carlisuio.  Suixanl  la  forli*.  o.\* 
j»r.  --ion  «b*  M.    .\It»rol,   les   niini>lros  d'Isabelle,   pour  a.->urrr  b: 
trioniplio  «le  la   nionairliie  constilulionnello,  \uulurent  Tmiacinoi 
dana  lu  lorre  uiOuie  do  TLhpagne  (!^). 

La  di'sumtirliziuifti  élail  une  nu^uro  urgente.  Elle  répniidail  aux 
vu'UX  du  pi'U|.|i'  i'>|iiiunul  ipii,  tb>  -iôrlos  durant,  u\ait  pn»li>lô 
contri*  l'oxliMi^ion  dr  la  niainiui>i  l<'.  Mais  Ttipôration  fut  oniiduilo 
de  Itilo  nianicie  vju'idle  fui  IVouvre  ol  iju'ollo  lourn;i  au  boiii.lioo 
i'\ilii-;f  il».>  ol.à>>< -^  L;i^u\ornanlrN.  La  .-ii|»pir»ion  dt^  «iijh-^,  t\.i- 
lu<'*'--.  au  UMUioiil  do  b'ur  abolition,  a  lUO  million-  i-n  (-;ipi!^il,  ne 
proiîla  i{u'à  ootix  (|ui  pu>sêilairnl  dôjà  la  lorre.  11  fallut  «jno  l'Ktat 
abMnuAt.  on  f.iuur  kW-  ooux  «jui  >Vn  trou\ori-nl  privés,  ilr  nou\ el- 
les déponsoH  4|ui  furont  autant  do  obarj^rs  pour  le  publie.  L'acbat 
dos  lorros  iiii>os  ri\  \onlo,  «étendues  sur  dVnorrncs  surfaces  (Tlj  dans 
touti*  1.1  Péttin-ulo,  fut  une  opération  luagniliipn.'  pour  U"<  oa|iitalis- 
ti*s  qui  racquironi  ù  rai»on  d'un  dixit^nio  dt-  ^a  Viilour  et  liront  des 
b'-nrlico  >4*an«lab'ux.  (\*s  terrains,  forêts,  piUuiat;os  ou  landes, 
a\.iit'nl  jll^(|u'ablr^  été  «xpbiités  on  commun  [>ar  lo  menu  poupb»  ti«'s 
cnmpniznos.  Ils  étaient  un  fonds  de  réserve  pour  l'ovenir,  et  comme 

<1)  A.  DB  Labordb,  Itinéraire  deêcriptif  th  VK»pagnt\  t.  JV,  p.  171  S. 
(l^>  M.  J.  (.oiiTA  11*»  érâlue  à  U  moitié  du  Koyauino.  (£Z  pu»  ^^'  y  hi  in%y 
(D  *<.  MoBKT,  Cunfcrcnce  à  VAtinto  dt  .V/cM/nV,  p.  VJ. 
intdad  i*rritorinl,  dans  Aima  Eâpaliola,  10  janvier  ll^M,  p.    '.-h  t. 
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la  «  Banque  d'Espagne  des  classes  pauvres  ».  Désormais  vendus, 
partagés  et  enclos,  ils  furent  perdus  pour  elles.  Des  milliers  de 
petits  cultivateurs  durent  accepter  la  condition  de  journaliers  agri- 
coles, émigrer  vers  les  villes  ou  à  l'étranger  (1).  Biens  des  commu- 
nes, fonds  de  bienfaisance  ou  d'instruction  n'ont  fait  que  passer 
d'une  mainmorte  dans  d'autres  mains,  plus  jalouses  encore  et  plus 
étroitement  fermées.  Si  bien  que  l'époque  moderne  n'a  fait  qu'ag- 
graver et  démesurément  accroître  ce  régime  de  grande  propriété 
qui  pèse  si  lourdement  aujourd'hui  sur  les  classes  agricoles. 

La  petite  propriété  n'est  guère  représentée  que  dans  la  haute 
Andalousie  de  l'Est.  Dans  la  Vega  de  Grenade,  peu  de  domaines 
sont  supérieurs  à  dix  hectares  et  l'on  n'en  trouverait  peut-être  pas 
un  seul  mesurant  cent  hectares  d'un  tenant.Il  en  est  de  môme  autour 
de  Guadix,  de  Malaga,  d'Almeria  et  ailleurs.  Au  contraire,  dans  la 
grande  plaine  et  en  Estremadoure,  il  y  a  très  peu  de  petits  proprié- 
taires (pelantrines),  et  le  peu  qu'il  y  en  a  est  en  voie  de  disparaître. 
Beaucoup  se  sont  endettés,  ont  vendu  leur  bien  et  vivent  à  la  ville 
où  ils  vont  grossir  la  classe  des  mécontents.  Ceux  qui  subsistent  vi- 
vent petitement.  Faisant  valoir  eux-mêmes  leur  domaine,  ils  enga- 
gent quelquefois  un  ou  deux  ouvriers,  ou  parfois  vont  en  journée 
chez  un  voisin. 

A  ces  exceptions  près,  la  forme  dominante,  on  pourrait  dire  uni- 
que, de  l'appropriation  du  sol  dans  l'Espagne  méridionale,  c'est  le 
grand  domaine.  Là  est  le  trait  caractéristique,  essentiel  et  décisif 
de  la  distribution  du  sol. 

La  plupart  des  propriétés  de  l'Andalousie  et  de  l'Estremadoure 
sont  de  vastes  domaines  qui,  par  leur  étendue  comme  par  le  mode 
de  leur  exploitation,  rappellent  les  antiques  lati[undia  italiens.  Beau- 
coup de  nobles  castillans  y  possèdent  des  territoires  entiers.  Un 
grand  personnage  domicilié  à  Paris  est  l'unique  maître  des  immen- 
ses pâturages  de  Vlsla  Mayor,  dans  le  Guadalquivir.  Toute  la  ré- 
gion du  chêne  liège,  dans  la  province  de  Cadix,  est  distribuée  en 
grands  domaines  de  2.000,  6.000  et  jusqu'à  18.000  hectares.  Tel 
village  de  cette  région  appartient  à  un  seul  maître.  Dans  les  pro- 
vinces de  Cordoue,  Séville  et  Cadix  les  domaines  de  plus  de  3.000 

(1)  Tout  récemment,  la  municipalité  de  Boada,  village  de  la  i^rovince  de 
Salamanque,  mit  en  vente  les  biens  restés  indivis  de  la  commune.  Les  quel- 
ques propriétaires  aisés  de  l'endroit  s'en  rendirent  acquéreurs,  y  mirent 
des  clôtures,  et  en  interdirent  Taccès  au  public.  Les  habitants  de  Boada, 
qui  vivaient  presque  tous  de  l'usage  des  pâtis  communaux,  ont  résolu 
d'émigrer  en  masse.  Il  y  a  quelques  mois  (fin  de  1905),  ils  ont  adressé  une 
requête  au  Président  de  la  République  Argentine  pour  lui  demander  de» 
terres.  L'affaire  a  fait  grand  bruit  chez  nos  voisins. 
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hectares  sont  presque  la  règle.  Et  l'on  prétend  qu*on  peut  cheminer 
de  Cordoue  à  Séville,  si  seulement  on  fait  quel<iucs  détours,  sans 
quitter  le  domaine  do  toi  d*entre  eux.  Dans  la  province  de  Jacn, 
une  doii/aino  de  familles  se  partn^t^raient  la  tern\  vi  WWn  serait 
aussi  la  situation  dans  les  districts  <le  THstremadoure. 

Kn  fait,  «H  bien  que  Ton  maii(|Uf^  d**  chiffres  statistiques  exacts, 
on  peut  affirmer  que  plus  des  trois  quarts  do  la  [»ro|iri4^lé  sont  au- 
jourd'hui répartis  en  grands  domaint's.  La  grande  propriété  est  la 
régie  dans  tout  lo  Midi  de  l'Espagne  (1). 

Naturellement  l'aristocratie  espagnole  no  réside  pas.  Ello  vit 
dans  les  grandes  \illl^s•  Elle  ligure  à  la  cour,  intrigant  autour  des 
personnages  politiques,  en  quéto  d'honneurs  et  de  titu^s  nobiliaires. 
D'autres  résident  à  l'étranger,  à  Paris  ou  à  Londres,  menant  une 
existence  dc^  désœuvrement  et  de  plaisirs.  Nombre  d'entre  eux  n'ont 
jamais  visité  leurs  héritages.  La  seulo  protection  qu'ils  assurent  à 
Tagriculture,  leur  seulo  fonction,  c'est  de  nommer  los  curés  do 
(]uelques  paroisses  rurales,  <lont  la  désignation  rosto  attachée  i^ 
leur  qualité  de  grands  seignt^urs  territoriaux.  Pour  le  surplus,  ils 
se  contentant  de  se  faire  représenter  dans  leurs  domaines  par  un 
régisseur,  Vcklminislrador  qu'ils  chargent  de  percevoir  les  fermages 
et  d'accroître  le  plus  possible  le  chiffre  do  leurs  rentes.  Muni  de 
pleins  pou\nirs  oi  di^barrassé  de  tout  contrôle,  celui-ci  devient  fata- 
lement lo  txran  loral.  \o  cacique,  comme  disent  nos  \oisins.  Il  fait 
comnKMrt»  t\r  son  «redit,  régente  les  administrations  à  son  profit  ou 
au  proÉil  dt*  s«»^  amis,  di«ipose  dt»s  sièges  de  députés  ou  de  séna- 
teurs nu  pr«»tit  d«'  m  m  iiLiltri*.  Le  cnciquismc,  cunxîijUt'nce  diicM-te 
do  l'ab^iMiliM'^iiP',  «'>t  \r  fl«"»au  des  ram|)ngncs  espagnoles,  dos  pro- 
vinces méridionales  surtout. 

Do  oo  réirime  résiilt»'  rappnu\ri^^<*mo!it  du  pays,  hôponsant  au 
dehors  le  [)ro<liiit  do  sos  formayos.  |o  irrand  propiiétairo  draine  la 
richesse  hnalo.  Pou  lui  importe  cpio  dos  milliers  d'IuKrlaros  restent 
improductifs.  Des  KX)  millions  déposés  dans  los  Banqui^  locales, 
dt's  fonds,  bien  f>lus  ronsidérnhlos,  placés  dans  los  ôtablissemenls 
linanriors  de  Madrid,  do  Paris  ou  de  Londres,  bien  pou  servent  ô 
faire  -^  la  torro  |o*4  a\anoos  qu'elle  réolnmo.  On  peut  dire  qu'à  l'ab- 
sentéi-^me  do-*  porsimnos  s'ajoute,  joi,  l'absentéisme  <les  capitaux. 


Lo  faire-valoir  direct  n'étant,  dans  l'Espagne  méridionale,  que 
l'exception,  comment  se  fait  l'exploitation  du  sol  ? 

(1)  C.  Bisani  Poeral,  Memoria,  p.  72-74. 
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Le  véritable  agriculteur,  en  Andalousie  et  en  Esiremadoure,  c'est 
le  colon  (colono^  labrador),  un  terrien  celui-là,  qui  vit  aux  champs, 
connaît  la  culture  et,  au  besoin,  sait  faire  preuve  d'initiative  et  amé- 
liorer sa  terre. 

Le  labrador,  sorte  d'  «  entrepreneur  de  Tiiidustrie  agricole  »,  ex- 
ploite tantôt  une  parcelle  d'un  grand  domaine,  tantôt  une  ou  plu- 
sieurs propriétés  entières  d'étendue  très  variable  (1).  Sa  fonction 
n'est  jamais  une  sinécure.  Le  labrador  travaille  beaucoup  et  ses 
charges  sont  très  lourdes.  Dans  les  actes  officiels,  c'est  le  proprié- 
taire qui  paraît  seul  et  qui  répond  de  l'impôt  devant  le  fisc.  Mais  le 
propriétaire  majore  le  prix  de  la  location  pour  rentrer  dans  ses 
fonds,  et  c'est,  en  fait,  le  labrador  qui  supporte  tout  le  poids  des 
charges  publiques.  Enfin  les  fermages  sont  toujours  conclus  à  très 
court  terme  :  il  est  rare  que  la  durée  des  baux  dépasse  six  ans.  Et 
de  cet  espace  de  temps,  il  faut  encore  distraire  la  moitié  ou  davan- 
tage, consacrée  à  rendre  la  fertilité  au  sol  que  le  précédent  fermier 
a  laissé  s'épuiser  pour  en  tirer  le  plus  grand  bénéfice  possible  en 
diminuant  les  frais  d'exploitation.  C'est  à  peine  s'il  reste  deux  ou 
trois  années  pendant  lesquelles  le  travail  peut  être  rémunérateur. 

Ck>mment,  dans  de  pareilles  conditions,  le  fermier  songerait-il  à 
entreprendre  des  améliorations  ?  Il  fait  comme  a  fait  son  prédéces- 
seur, le  plus  souvent.  Il  se  contente  de  vivre  et  de  faire  face  à  ses 
obligations.  La  pratique  des  fermages  à  court  terme  est  unanime- 
ment représentée  comme  une  des  causes  les  plus  actives  du  dépéris- 
sement de  l'agriculture  andalouse. 

Sous  la  direction  du  labrador  travaillant  les  braceros,  les  plus 
nombreux  et  les  plus  déshérités.  De  ceux-là,  les  moins  malheureux 
sont  les  gardiens  des  olivettes  et  les  vaqueras  des  terrains  d'élevage* 
Le  labrador  leur  assigne  une  maison  en  briques  ou  en  terre  blan- 
chie à  la  chaux,  qu'ils  habitent  avec  leur  famille,  et  un  jardin  qu'ils 
cultivent  à  leur  compte.  Dans  les  domaines  à  céréales,  Vaperador, 
qui  dirige,  comme  le  villicus  antique,  les  travaux  des  ouvriers,  est 
établi  à  demeure  dans  le  cortiio.  C'est  encore  une  manière  de  per- 
sonnage. Mais  tous  les  autres,  c'est-à-dire  la  grande  masse  des  tra- 
vailleurs ruraux,  sont  embauchés  aux  époques  de  presse.  Payés  à 
la  tâche  (à  destaio)  ou  à  la  journée  (à  îornoB)  ils  constituent  une 
population  essentiellement  instable,  dont  les  conditions  d'existence 
sont  des  plus  précaires. 

Le  bracero  loue  ses  services  sans  autre  condition  que  le  salaire. 
Ce  salaire  est  de  deux  réaux  par  jour,  souvent  trois,  quelquefois 

(1)  S.  MoBST,  Conféreneé  citée,  p.  20. 
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quatre,  soil  1  |m^cUi,  quand  il  y  a  des  travaux  supplénienlaircs.  Do 
plu^.  tl  «vsl  nourri  de  pain  a  disrrèlion  cl  dr  tjazfmcho.  Le  pain  est 
app«'li*  hUni,  du  niènii*  nom  que  le  coin  de  f<*r  qui  fixe  le  soc  de  la 
cliairui'  :  r'r<*t  dii-e  s*îi  e>l  Iriidre...  Ouaal  au  gazpaclio,  en  voici  lu 
receltc.  eniprun((}e  û  Ihéupliile  <jau(ier  :  a  L'on  verst;  <lo  Teau  dans 
uiP'-  soupièir,  à  celle  eau  Ton  ajoutt^  un  filet  de  vinaiirre,  des  {Rous- 
si s  d'ail,  des  oif^nons  coui>és  en  i|ualre,  des  tranches  de  concom- 
bn*,  qu<dqu(»)  morceaux  de  pinimt,  uno  pincée  de  sel,  puis  Ton 
tadlu  du  pain  qu'on  laisse  tremper  dans  cel  agréable  mélange,  et 
l'un  sert  froid.  »  On  mange  le  ga/.pacho  trois  fois  par  jour,  et  peu- 
dant  des  semaines,  les  braceros  n'ont  pas  d'autre  nourrituie.  Ils 
travaillent  du  lever  au  coucher  du  soleil,  sous  un  ciel  de  Teu,  sur 
un«'  lei  re  dureil^  par  les  pluies  hivernales  ou  émiellée  par  les  vents 
en  poussière  impalpable,  ils  ne  sont  soutenus  ni  par  riiitérét  ni  par 
ramoiti-propre  professionnel.  Aussi  leur  labeur  csl-il  peu  produc- 
tif. Il  >  a  là  un  xéritable  ga^^pillagr  de  forces  humaines. 

Mai-  la  vraie  misère  du  sort  des  braceros  réside  dans  rinstabilité 
du  tia\ad  rt  dans  la  longue  duré^r  des  chômages.  Même  en  se  trans- 
portant  des  labours  dans  les  \ ignés,  et  des  vignes  dans  les  olivettes, 
rou\ri<'r  auMicoli'  n'a  dr  travail  que  pendant  la  moitié,  tout  au  plus 
les  deux  tiers  de  l'année.  Si  bien  que  son  salaire  total,  celui  dont  il 
peut  dis|K)ser  pour  son  propre  entretien  et  pour  celui  de  sa  famille, 
ne  dépasse  pas  une  somme  évaluée  par  les  uns  à  ITà)  (1),  par  les 
autres  à  'S>>J  «>u  'd'iO  peselas  (2).  La  famille  do  l'ouvrier  a^nieole  vil 
di-per-ée.  Sa  femme  et  sfs  filles  restent  au  village  le  plus  pmchain, 
on  d»ineuii.ii*  dans  les  faubouri:^  îles  villes,  où  il  peut  alhT  les  re- 
trouver, une  wu  doux  fuis  par  mois,  si  la  distance  n'est  pas  trop 
fjrainli-  et  s'il  (^litii^nl  la  permission  de  s'absenter.  Mais  le  plus  sou- 
vent, «-lies  sont  abardonnées  «i  elles-mêmes,  exposées  à  tous  les 
périls  tpii  résultent  de  la  pauvreté  et  de  l'absence  du  ehef  fie  fa 
milK\  Llb's  s'inuénient  à  vivre  de  leur  côté,  s'occupant  à  de>  menues 
benoi^nes.  Klles  so  font  blanchisseuses,  lingèrcs,  ouvrières  à  la  ma- 
nufacture des  tabacs  ;  mais  |>resque  jamais  elles  ne  .s*oceu(ient  à 
dev  travaux  auMicoles  :  la  famille  paysaime  n'existe  pour  ainsi  dire 
pa<  en  Andalousie. 

L'absentéisme,  la  grande  finqiriété,  rinstabilité  du  travail,  tout 
cela  s(*  devine  au  seul  aspt^t  des  campagnes.  On  peut,  dans  l'Espa 

(1»  S.  Mfilir.T,  f'tJ.ffTincr  citff,  p.  ij. 

(!')  J.  QriVKiM)  T  Garcia  Lomaii.  Mrmoria,  p.  G3;  —  O.  Martin  t  Oov- 
EAI.RZ.  .U'i/i'-rni.  p.  rtfi.  C'«'st  au  promior  do  cou  d*ux  luômoiro»  que  noui 
avons  fmpninté  la  plupart  dot  faits  ot  d«s  chiffres  qui  intéressent  la  con- 
ditiun  du  bracero,  p.  4S-U. 
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gué  méridionale,  traverser  d'immenses  étendues  sans  rencontrer  une 
habitation.  Des  portières  d'un  wagon  de  chemin  de  fer,  le  pays  pa- 
rait désert.  Ici  et  là,  une  cabane  de  cantonnier,  une  maison  de  garde- 
barrière,  s'élèvent  au  bord  de  la  voie.  Tout  autour  un  étroit  jardin 
planté  d'arbres  fruitiers,  quelques  carrés  de  légumes,  un  champ 
mieux  cultivé,  font  un  oasis  de  verdure  et  rompent  l'uniformité  du 
paysage.  Des  animaux  ou  des  hommes  l'animent  un  instant.  Mais 
tout  aussitôt  la  solitude  reparaît.  A  perte  de  vue,  la  plaine  s'étend 
infinie  et  vide  jusqu'à  l'horizon  azuré  que  forment  les  montagnes 
lointaines.  Les  touffes  grises  des  oliviers  s'alignent  en  files  symétri- 
ques. Les  champs  se  succèdent,  ici  couverts  de  leurs  moissons,  là 
dépouillés  et  déjà  envahis  par  les  brandes.  Par  place,  des  cyprès 
sombres,  de  rigides  aloès  bleuâtres,  des  nopals  aux  palettes  velues 
bordent  les  routes  poussiéreuses.  Des  lauriers  roses  jaillissent  au 
creux  des  ravins...  Mais,  de  cet  admirable  tableau,  la  vie  est  ab- 
sente. Il  n'y  a  ni  fermes  isolées,  ni  hameaux  épars.  La  campagne 
est  peu  sûre,  d'ailleurs.  Vagabonds,  maraudeurs  et  gitanes  y  mè 
nent  leur  existence  libre  et  sauvage.  De  garde  rurale,  il  n'en  est  pas, 
et  la  garde  urbaine  a  assez  à  faire  de  surveiller  les  rues  et  les  fau- 
bourgs des  villes  (1). 

C'est  dans  de  gros  bourgs,  très  éloignés  des  centres  de  culture 
que  la  population  est  agglomérée.  Le  territoire  de  la  province  de 
Cadix  est  partagé  entre  quarante-deux  communes  dont  chacune  a 
une  étendue  moyenne  de  18  à  20.000  hectares,  soit  la  superficie 
moyenne  d'un  canton  français  (2).  La  plus  grande.  Jerez  de  la  Fron- 
tera,  s'étend  sur  139.462  hectares.  Elle  est  d'ailleurs  la  plus  vaste 
de  toutes  les  communes  espagnoles.  Dans  les  provinces  de  Sévillo 
et  de  Badajoz,  la  concentration  des  villages  est  tout  aussi  marquée. 
C'est  un  des  phénomènes  caractéristiques  de  la  démographie  dans 
les  provinces  du  Midi.  Il  est  en  relation  évidente  avec  la  rareté  des 
points  d'eau,  mais  aussi  avec  la  grande  extension  de  la  propriété  et 
la  vaste  étendue  des  terrains  improductifs.  Il  est  des  domaines  situés 
à  25  kilomètres,  et  jusqu'à  30  et  40  kilomètres  de  l'agglomération 
principale  à  laquelle  ils  se  rattachent.  L'éloignement  est  encore  ag- 
gravé par  la  rareté  et  le  mauvais  état  des  routes.  Dans  la  province  de 
Cadix,  on  ne  compte  que  70  mètres  de  chemins  par  kilomètre  carré, 
100  mètres  pour  la  même  unité  de  surface  dans  les  autres  provinces 


(1)  Lee  Congrès  agricoles  réclament  périodiquement  l'organisation  d'une 
garde  rurale. 

(2)  La  superficie  moyenne  des  cantons  français  est  de  18.600  hectares;  la 
imperficie  moyenne  des  communes  françaises,  de  1.400  à  1.600  hectares. 
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andalou^es  (1).  Beaucoup  de  coiiiniuncs  ne  possèdent  aucune  espèce 
de  roule  (*^^).hans  ces  conditions,  le  travail  agricole  devient  extrême- 
ment difficile.  Les  machines,  les  oiigrais  sont  d*un  emploi  coûteux. 
Les  produits  du  sol  ne  s*écoulent  pas.  Mais  surtout  les  ouvriers  ru- 
raux sont  dans  l'obligation  de  so  transporter  au  loin  dans  los  domai- 
nes où  ils  trouvent  ItMjr  gagne-pain.  Kt  ainsi,  le  nomadisme  est  le 
trait  essentiel  do  Tétat  démographique  dans  toute  TEspagnc  méri- 
dionale. 

La  plus  grande  partie  de  la  population  de  l'.Andalousie  est  ur- 
baine et  non  rurale,  ce  qui  est  un  phénomène  tout  à  fait  caractéris- 
tique dans  une  région  sans  industrie.  Sur  3.5C2.0<J0  habitants  que 
comptait  TAndalousie  en  MKX),  700.00)  environ  s*adonnent  aux  tra- 
vaux agricoles.  C'est  une  proportion  (renviron  10. fiO  %  habitants  (3), 
trèîi  inférieure  à  celle  (pie  l'on  obMM\e  en  France  et  en  Italie  (4), 
très  faible  surtout  si  Ion  songe  qu<»  le  pays  ne  ptissède  aucune 
industrie  et  que,  sauf  dans  les  pro\inces  maritimes  où  vit  une  po- 
pulation de  pécheurs,  Tagriculture  est  à  peu  près  la  seule  forme  du 
travail  (5). 

Tel  est  fêtai  social  et  dêniugraphique  de  TEspagne  méridionale. 
De  déj)h)rables  méthode^  eulturales  perpétuée?  >ur  d'énormes  do- 
maines par  rincapacité  et  rindiii'érence  des  grands  seigneurs  ter- 
riens ont  engendré  Tinstabilité  du  travail  et  le  nomadisme  dos  ou- 
vriers. I/innnensité  des  terres  inutilisées  prive  de  moyens  d'exis- 
tence des  p(»puIations  entières.  Tous  ces  faits  se  tiennent.  Kn  An- 
dalou*»ie,  en  Kstremadoure,  la  teire  vi  riiommc  >oiil,  si  Ton  peut 
diiï',  élrancers  Tun  à  Tautre.  Le  eonta<*t  de  lou^  les  jours,  la  colla- 
boration à  mil*  ii'uvrir  cnnirnune,  Taniour  instinctif  du  terrien  pour 
la  i^h'b'',  tout  cela  rst  inrmnni  iei.  l-^t  c*esl,  sans  aucun  doute,  la  plus 
grandi'  infériorité  de  rauriculture  andalou^e. 


(1)   1  kilomètri»  en  Franco,  3  kiloiii(*trr8  on  BolKÎfini^ 
(9)  J.  QuBVBW  T  Oaecia  Loma«,  Mrmuria,  p.  71-94. 

(îi)  D'aprÔ!!  le  Ittsumtn  d»  la  Ittfnrmtitioii  acfrca  (h  los  obrrnij  en  îat 
pTtnihruiA  .^    .4n//#i/!i-,ii    w   K  rirt  tiiifîuui,  {JUblié  pttf  TLshTItriO  I>K   ItBFOR- 

MAa  meiALKs,  (Madrid,  1905),  ot  d*ap^^^  des  reuftoignemonts  particuliert 
fournia  par  le  mémo  office. 

(4)  Franoe:  45  0/0;  iUlio  AÔ/j  0/0. 

ï.*ii  II  l'st  iiitérrxsant  do  rnppnx-hor  clo  c*»h  chiffr<>ft  la  nuporficio  <h*H  torrt^ 
incuit  os.  La  iirovince  do  Cadix  qui  compte  452.659  habitants  sur  lesquels 
ril.47'1  houlemont  vivont  do  l'afsHculturp,  a  une  superficie  totnlo  do  732.346 
hoctarcs,  dont  292.^02  sunt  des  terrains  incultes  et  des  jtasittt.  Or,  100.000 
hectares  au  moins  de  ces  derniers,  pourraient  fournir  de  magnitiqucs  tor* 
ruint  ù  l'agriculture.  J.  Qcbvido  t  Gabcu  Louas,  Mcmoria,  p.  183. 
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Il  nous  reste  à  exposer  les  solutions  du  problème.  Les  enquêtes 
récentes  insistent  sur  trois  transformations  essentielles,  et  réclament: 
P  l'amélioration  des  cultures  ;  2"*  une  meilleure  approi)riation  du 
sol  ;  3**  le  développement  de  Toulillage  agricole  et  surtout  de  Tirri- 
gation. 

Dans  l'ordre  agricole,  il  n'y  a  guère  de  production  qui  n'exige  des 
améliorations  plus  ou  moins  profondes.  Mais  on  insiste  tout  parti- 
culièrement sur  un  point  :  la  nécessité  de  substituer  à  l'élevage  semi 
sauvage  et  au  système  des  jachères,  la  stabulation  et  les  assolements 
combinés. 

Il  s'agit  tout  d'abord  d'accroître  le  troupeau,  de  l'alimenter,  non 
en  plein  air  et  livré  à  lui-même,  mais  dans  des  étables  avec  des 
fourrages  conservés  et  de  la  provende  fraîche.  En  transformant  le 
troupeau,  on  transformera  la  culture,  parce  qu'on  lui  fournira  les 
engrais  naturels  indispensables,  mais  surtout  parce  (jifon  lui  im- 
posera la  nécessité  de  suffire  à  la  consommation  du  bêla  il  en  four- 
rages. Le  système  des  jachères  ne  pouvant  y  suffire,  il  faudra  bien 
recourir  à  celui  des  assolements,  et  intercaler  entre  deux  récolles 
de  céréales  des  cultures  de  compensation.  L'introduction  des  légu- 
mineuses —  lentilles,  fèves,  luzerne,  trèfle  —  fournira  la  solution 
du  problème.  Vivantes,  elles  donnent  un  fourrage  abondant  qui 
se  transformera  en  viandes  et  en  fumures.  Mortes,  elles  restituent 
au  sol  par  leurs  racines  l'azote  atmosphérique  qu'elles  ont  Hxé  au 
cours  de  leur  évolution  végétale. 

La  culture  des  légumineuses  et  l'emploi  des  engrais  chimiques 
sont  la  base  do  la  culture  intensive  en  tous  pays  :  ils  sont  impcrviM- 
semcnt  recommandés  dans  les  terrains  dii  nature  sèche,  où  ils  pré- 
sentent les  avantages  suivants  :  les  longues  racines  pivotantes  pé- 
nètrent profondément  dans  le  sol,  où  elles  vont  puiser  l'humidité 
(ju'il  recèle.  La  plante  une  fois  coupée,  elles  subsistent  et  font  re- 
monter par  capillarité  l'eau  à  la  surface,  au  grand  a\anlage  du  blé 
qui  succède. 

Les  engrais  chimiques  compensent  la  faible  quantité  d'humidité, 
car  plus  la  sève  est  riche  en  éléments  minéraux,  moins  il  faut  d'eau 
pour  les  transporter  dans  la  plante.  L'emploi  des  superphosphates 
de  chaux  est  tout  particulièrement  indiqué  dans  les  terrains  secs. 
Les  labours  profonds  sont  indispensables  pour  faciliter  l'accès  de 
l'humidité  dans  les  couches  supérieures. 
L'Andalousie,  —  surtout  l'Andalousie  occidentale  —  doit  substi- 
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tii**r  I'n^j;o|pnMMit  aux  jarhtSros,  oi  junir  cela  s^niioiinor  surtout  h 
r»M»*vîitr»'  IiitMisif,  préchémt'nt  parce  tfuclle  rsl  un  finija  sec.  Sur  les 
3.M»i.iMM)  hoclîires  quVlle  ronsacre  à  la  culturt\  lîCi.tXIO  ;'!  [>cine 
sont  iiiitru*'*'»  (fif.rrn^  de  rir^jn),  |V»ul  Ir»  reslo  «^t  srr  (lirrms  de  se- 
cati't).  Il  ost  (lt'-*iral«h*  «jii**  l;i  •^urf.Hf  iirigiH^o  aill<'  <Mi  <Mnis<niit. 
ruais  1rs  tr^rn'S  s#'rlH»<  s»*roiit  loiijnur*»  1rs  iilu-*  rtoinluf**. 

'loiitt^  los  Initatives  <{U<ï  l'on  a  t'ailos  {irouxtMit  ^uraboiidanimont 
rrflir.'îcilr  <lo  la  <:ulturc  «1rs  plaiitrs  î'«'UrraL'rrf's  rt  Irs  j»r«ilits  <|u\>ii 
en  p«'Ul  lipT  dan»»  r.v\U*  sorto  dr  Inrains.  An  min»*  «|(*  !j  ronh'*rrnc<' 
«ju'il  a  «iinnn'i*  à  TAlenoo  fii*  Ma<lriW.  !«'  mniti^  il»*  San  HiTUiiido  a 
exliilir  un«*  liiufli»  (!«»  lu7.orno  (nliulfa  dr  sccfinn)  munir  ili»  lariru's 
loueur--  dr  I  i;î.  iT).  «  I  «Tautn»-  fnunatrr^i.  in'lli»  ou  a\oinr,  «funr 
trè^  IhMIi*  \rnu<'.  rrroilr.'s  <lans  la  >it'iTa  \!i»n'na,  a  Krijn.  «|Ut'  Ton 
a  pu  >Mr:inmin»T  1.*  (Mirlon  (surfru)  «Ir  T  \n»lah»u*iir.  IMusiruix  ijr  c*s 
v«^L!»'lau\  y  oui  attrint  do<  hautrurs  sup<*rirurcs  à  la  taille  humaine. 
!>.»*.  .•\;i«rirnrr>  anal«»un.»s,  tiMitri^s  ru  Italir  rt  dans  TAfritiuc  du 
Nord,  ont  donnr  ilrs  n^sultats  tout  au'^si  ronrluant^  (1). 

I.:i  transfornialion  <iî!n:llain*r  d*^  la  oullurr  dos  <Vr<^alos  '•!  d*} 
|V|rva«,'r.  jour  assoriati«>n  suivant  1rs  nuMhodrs  intrnsivrs  d**  TaLTri- 
fiilliirr  i.iodrriii*.  \i»ilà  l<>  l«*rnirs  «'s^rntitds  du  proMrnir.  l*ai' 
1.1  «in  r'aldira  un  «'vrlt*  d«^  tia\au\  i/'paiti*;  sur  louir  raii':»'--  :  on 
t^\îSMa  l"S  joncs  rliôînatrr»^  :  ou  rnuruira  à  la  population  atriirol*» 
phi-,  d»*  jounu'rs  di'  tiavnd  «'t.  !•**•  li«M»t^lic<»s  s'arrroissant.  drs  salai- 
H'-i  [.!m'^  rlf'\*^s.  M  li-i  r'i*-t  !,i  i:.  ••  i»ïh':  ;î!:o!i  dil'iirilr.  car  l'aiiiirul- 
tuif  i'  '  n«-i\r  rxi|^r  i;i  rnnnrn^^.Mirr  d-'  Tn**!)iodf-  drliratr*^.  ni.  «lU- 
till.i.'--  r..i".î.»u\.  UU'^  '"lîi!  «r.in\  i«'  aliMiidantf.  fU  un  n:ol  iii:r  r«illa 
Ihii.im-  1.  \«ii!Ml»lr  d"  l.t  iirp,»  ,.t  II-  l'IiMri'îiH'.  VA  nous  \»»ilà  ranniu^*^ 
f.it  df  m- iii  il«'\aîit  !•■  y  .lî'il  p'«iMi-ni^  soi  ial  d»*  rii^-jia'jîir  ni/'ildiM- 
iial' .  ri'lni  di'  la  pin;"!  ii*!i'.  ituiI  f,ui  Irn.  tort  .r.ilinid,  ronîiîs'Jirrr 
par  r<**ioudrr. 

•  « 

I  r  rr^Lime  d*^<  l'iliftiiidîa  il  ralisMitrismr  sont  à  pru  i»rè.s  univcr- 
sidl''"ii«-îd  rondamnrs.  t»n  >*arrordr  inoins  t'arilenirnt  sur  la  ques- 
tion d'*  •*n\oir  cpiid  sy^lèinc  1rs  roniplari^ra. 

l  îi  r«''|«ïddiraiu  arairouai'^.  M.  .Io;npiin  t'o«-la,  auff ur  «Tun  -i\a!it 
«HuraiT»'  sur  1»»  odl^'i-tixi-in»*  niral  m  K<pagnr  (L*),   prrr.nïi-f  l'rx- 

(\)  Vnvi /.  .î.  Savein.  LWcftiir  dt  l.iftiqut  t/u  Kord,  {Rfvu*  «/•  /*ajij, 
lo  janvier  ISJC). 

(*J)  r<i/<  rfii-i,->mo  a*jriirio  rn  EsiKiûa.  Mndrid,  IinprcAtu  de  San  Franciwo 
d.'  Salos  IBP*. 
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ploitalion  collective  du  sol.  —  A  Torre  do  Miguel  Sesmero  (Bada- 
joz)  un  groupe  d'ouvriers  pratique  avec  succès  la  coopération  (1).  — 
Enfin  le  système  de  la  participation  aux  bénéfices  (aparceria)  est 
appliqué  dans  un  grand  domaine  de  la  province  d'Urgel  nommé 
Torre  del  Uaniedio  (2). 

Mais  la  solution  qui  réunit  le  plus  grand  nombre  de  partisans, 
c'est  le  morcellement  du  sol.  C'est  celle  que  préconisent  la  plupart 
des  Mémoires  publiés.  Pour  ceux-là,  la  petite  exploitation  est  seule 
capable  de  régénérer  Tagriculture  espagnole  en  substituant  la  cul- 
ture intensive  aux  jachères  et  au  libre  parcours. 

Comment  réaliser  le  morcellement  du  sol  ?  Un  certain  nombre  de- 
mandent la  création  immédiate  de  la  petite  propriété.  Les  plus  au- 
dacieux réclament  l'intervention  de  l'Etat,  l'expropriation  forcée  et 
le  morcollement  des  grands  domaines  (3).  Mais  la  plupart  objectent 
que  le  partage  forcé  de  la  terre,  outre  qu'il  serait  contraire  au  droit 
de  propriété,  n'atteindrait  pas  le  but  que  l'on  se  propose,  et  ils  citent 
l'exemple  d'un  riche  propriétaire  de  Lora  del  Rio  qui,  en  1880, 
partagea  par  testament  son  domaine  évalué  à  1.750.000  pesetas  entre 
2.200  héritiers.  Sur  ce  nombre,  un  millier  aliénèrent  leur  part  dans 
les  six  mois  qui  suivirent  la  prise  de  possession,  et,  à  l'heure  ac- 
tuelle, une  centaine  à  peine  ont  conservé  la  leur  (4).  Il  est  certain 
que  la  plupart  des  ouvriers  agricoles  de  l'Andalousie  seraient  de 
fort  mauvais  propriétaires  parce  qu'ils  sont  très  ignorants,  très  in- 
dolents et,  pour  la  plupart,  très  pauvres.  L'aliénation  immédiate  du 
sol  n'est  donc  pas  désirable.  Il  faut  laisser  le  temps  faire  son  œuvre, 
compter  sur  les  progrès  de  l'opinion,  sur  l'initiative  des  détenteurs 
de  grands  domaines,  les  premiers  intéressés  à  une  meilleure  appro- 
priation du  sol.  La  conclusion  c'est  que  la  terre  doit  être  distribuée 
en  petits  lots,  non  à  des  propriétaires,  qui  n'en  sauraient  le  plus 
souvent  faire  usage,  mais  à  des  tenanciers  de  conditions  diverses 
garanties  contre  les  caprices  ou  le  désordre  de  celui  dont  ils  culti- 
vent la  terre.  Deux  modes  de  louage  réalisent  ces  garanties. 

L'un,  c'est  le  fermage  {arrendamiento)  à  long  terme  (au  moins 
vingt  ans)  ou  à  bail  emphytéotique.  L'exploitant  a  tout  le  temps  de 
tirer  profit  de  sa  terre,  de  l'améliorer  et  de  s'y  attacher  comme  à  son 
propre  bien.  La  rente  devra  être  librement  débattue  et  toujours  mo- 


(1)  Fr.  FuENTBs  CuMPLiDO,  Memorta,  p.  54. 

(2)  J.  Batbb  t  Bosoh.  El  latifundia  (mit  el  prohlema  agrario  y  su  solu" 
don  en  Uu  eomarecLS  des  pohîadas.  Lerida,  1904,  p.  154. 

(d)  G.  Di  Azcabatx.  Los  latifundios,  dans  Bevista  Interruieional  de  Cien- 
tioi  sociales,  avril  1905,  p.  205. 

C.  Bodbiganbz,  Memoria,  p.  80. 
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déréo  ;  les  frais  (l*ainéIioratioii  seront  supportés,  partie  par  le  pro- 
priétaire, partit)  par  le  fermier.  On  prendra  soin  de  réglementer  le 
droit  de  congé  ci  de  préciser  les  Conditions  du  transfert.  On  créera 
ainbi  une  fitakilité  pluë  graado  de  Tcxpicitation  (1). 

L*aulr0,.C66t  lo  bvitèioo  du  cens  <iu  do  ù  tenure  fixe,  analogue 
mskik  célébrai  3  l:  des  klaudais,  ut  <]ui  n*esl  autre  qu*un  fermage  & 
titi«  perpétuel  ai  à  roate  iixe«  ,lci  le  tenancier  ct'sso  complètement 
4>lre  il  iajnrcà  du  {/ropxîvUùrc^  ll^c^st  à  TaLri  de  tout  renvoi,  libre 
i^  tranwaeUro  son  loi  à  qui  il  vcuL,  par  vento  ou  par  testament. 
11  garde  pour  lui  loub  Ic^  béuclicL<^  des  améliorations  réalisées.  Il 
eU  Jo  mailrade  sa  t4u:ro,  ù  la  condition  qu'il  paie  la  rente  fixe  qui' a 
éi^  convenues.  Co  mode  d*e;LpIuilaLioii  du  soi  ollre  donc  toutes  les  ga- 
ranties de  stabilité.  Il  a,  dopiu^^  L'avmtlaji^e  de  conduire,  sans  heurt 
et  Sans  périls  du  fermage,  solution  provisoire,  ù  la  propriêtt»  iamii- 
piète»  solution  délinitive  et  désirable.  11  suffit  pour  cela  <iue  le  te> 
Jiaacier  racliàie  ic  coit^,  ce  qui  doit  être  facile,  avec  un  bon  régime 
hvfiotliécairo  X^). 

Lo  régime  d^*  la  location  ù  cens,  déjà  préconisé  par  Jovellanos  il 
y  a  plus  d'un  fe^iêrlo  (3)>  a  éti;  mis  en  pratique  snus  des  formes  di- 
verses cl  a  douui-  (>arlout  d'excellents  résultats.  Le  comte  de  lorres 
L'abreia»  la  Uiaifv>u  de  Mcdinu  CtLli  et  d'autres,  qui  possèdent  d'ini- 
uienses  domaines  dans  les  provinces  de  Cordoue  et  de  ijéville,  les 
aflorment  par  potit;>  lots  moycimaiit  do  modiques  rentes  et  pour  un 
lon^  bail,  avec  facilito  donnée  aux  li*iuincier.s  dt^  le*»  transmettre  a 
leurs  fils  >anh  modification  du  taux  du  fermage.  Leurs  détenteurs  >c 
rei{arileiil  <:onime  U>  véritublcs  propriétaires  d«»  leurs  parcellt^. 
b'autio**  (.iiandft  il'l>^tague,  connue  le  duc  d'AllK\  albniriit  1*mji> 
di>ii»jitu>  it\fx  bad  de  viniit  aiw,  >nus  rt^>erv»*  pour  les  pn*iiii«'r? 
dél*  iiii  iirs  d*'  ne.  pouvoir  transmeltre  leur  exploitation  aiitiement 
que  i^Kir  liériltiqe.  (••)»  (^us  sj>têint.'s,  ilivert  dans  leurs  d^'IaiU,  «>nt 
tôti^  un  4>bjiHiit  conuumi  :  {trocurei-  une  nirâlieure  appropiiation  <Iu 
:iol,  htabilr!<t*r  l'exploitatioi),  attacher  l'homme  à  la  terro  et  créer  la 
clasbi.*  pa\>anne  que  r.-Vudalousic  iw.  pii>>êde  pas. 


(1)  O.  BsiiTSK  PoBRAi..  J/tf«c/rta,  p.  221. 

(;î>  Q.  UB  AxcABATX,  art,  clît^  p.  20li.  -  L'ouvrage  déjà  cité  de  Bayer  et 
Botch  ospote  tout  au  long  les  divers  cuii trais  de  louage  de  la  tern*  (3*  pur- 
tii*:  f*'.j  P'*ff(»5  tiijticriUts  mas  ih  aifnnintrx>tn  In  solution  dtl  ifrohUmtt  roriitt 
oçrat^n), 

(3)  Mtmoirr  cité. 

(4)  AiTABara»  art.  ciU.  p.  SlVi.  '- 

l!»*\l  E    l'Ol.l  T.     i.  Î3 
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Enfin  il  appffrliêrit^'1*ÉtA  de  dbter  BE^agÉë  îr*^ 
ÎVailîflûgç  ^(jui  lirrfaît  défaut.  Lés  ouvrages  îdëpltts  togènte'ficmt^es 
moyens  de  commiiniaitnAi,  surtout  les  cSeiÂiftS-^îeiftatttc,-  vérttëbfe 
aj^paréîl  cirbutafdire  tie  "ht  vïe'agriccfîe.-  E-àggràvati<m-^©*ta  érîsè 
a  "délermiiié  lé  gouveTirë-raent  à  "ouvrir  îcles  chantiert  Twmbretx  nM 
pèù  partout  pour  fôuriiir  dû  travail:  à  ceux  qui  m^-ïùaiic^m\.ï.'stê- 
miriisïratîon  a  été  assez  avisée  poiir  enrrfepmsndre  le»  +eavauxr  leie 
pliis  urgortlâVon  pdut  dspérer  que  Cette  mesuré itfttséislflm^e  eurè 
d*héureux  cffots  sur  l'amélioratron  du  réseaU'^Blfc  et  que  Fœuvrfe 
ainsi  engagée  sera  poursuivie  par  la  suite.    -   •  :    -    -  -        :i 

Mais  il  (?sl  un  genre  d'ehrreprises  en  faveur- desquellefî  <m  i^eiômiî 
surtout  ririlcrventîon  deTElat.  Nous  voulons  potier  -des  trfifvauit 
hydrauliques.  Pour  combattre  les  effets  dela'sécheres^,  nés  voimns 
avaient  fondé  de  grandes  espérances  sur  les  ouvragés  de  retenue. et 
de  canalisaTion  des  eaux.  Ils  n'ont  pas  tdfdé  à  s*apèrct5VOir -que 
dans  un  pays  de  relief  accidenté  et  de  crues  violentés  comme  est 
l'Espagne,  les  barrages  sont  împuîssatits  à'ctjntenîr  la  masse' des 
eâUx,  qui  Hfiissent  par  leâ  emporter  ou  les  ensevelissent  sous  Tac- 
cumulation  des  matériaux  soli'des.  Ils  ont  reconnu  que  la  politique 
hydraulique  est,  à  la  fois,  très  coûteuse  et  peu  efficace;  Aiwsi  beau- 
coup de' spécialistes  lui  opposent-ils  la  politique  forestière.  Le  re- 
boisement des  régions-à  forte  ^jento,  outre  les  ressources  qu'il  four- 
nira à  la  production  générale,  aura'  pour  effet 'de  retenir  les  eaux  de 
pluie,  d'assurer  leur  écoulement  régulier  tjur' fes  pfentes  et  leur  pé- 
nélralion  dans  le  sous-s61,  de  ralentir  l'érosion  et  d'alimenter  les 
sources.  Les  importants  travaux  en  cours  d'exécution  d^ns  le  do- 
maine de  la  Ségùra  ont  èU  déjà  des  insultais  tout  à  fait  décisifs. 
Dans  le  Midi,  rien  n'a  été  fait  encore,  si  ce  n'est  dans  le  petit  bassin 
du  Guadalféo,  sur  le  versant  méridional  de  la  Sîen-a  Nevada.  On 
demande  que  l'Andalousie  ait  sa  part  de  ces  entreprises;  et  que  Ton 
s'occupe  de  conserver  et  de  restaurer  les  bois  qu'elle  a  jadis  pos- 
sédés, surtout  dans  les  régions  montagneuses  (1). 

Il  ne  s'agit  pas  d'abandonner  la  politique  hydrtuliqa^;--  On  j:ugc 
seulement  quY»Ilcdoit  être  appropriée  à  la  nature  dés  Itbux  (?t  asso- 
ciée h  la  politiqueToresiière.  II  est  acquis  que  des  ouvragée 'de 'ta- 
bles dimensions,  nombreux  et  dispersés,  sont  préférables  aux ^- 

(1)  O.  RoDiUGANBz,  Memoria,  p.  63-75;  —  C.  Bwitbs  Poss^i^p.  219. 
Voir  notre  étude;  La  question  forestière  en  Espagne  {Annales  de  géogra- 
phie, 16  juillet  1006). 
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vicuinî  Jiiûinc  vu  tavyiir  ^0  i^'V^-Ià  éi  qu'il  cgiilfiiiuo  à  réûiWîssc- 
III.  lit  «Je  U}n>  ceux  qui  «ItipashiToiil 'lUO  ou  7àÀ).0{)Ù  inèlrt^b  cuWs  H), 
li  duiti  triici'Ui  u^cr  l*'s  j^^opi:ict{jii;'q6  %»  cjitri^jrenvlra  do  lé^r'^^'idti  Ucs 
;^iuc;mf;«*iiienL>  >fnil»|iibfps.  Ce  qui  iiui/vr**'^  ^'^^^  j|l?^f r^Pr^'  ^  ^^'■' 
facv>  il! iyaMf.  pMiî><lUjy,^  tic  chaqy<^  j>r<>^rèi»  -Jv  1  i^aù,  d'où  itîîsglte}' 
Mii««iccr<)ihdmiv*iil  cvn^idvrablp  di^  riclie»>«'.  Il  no  ^'agît  na's.  t^;  u\xis 
>Qqvoul,  (Jtï  ciêcr^  ntais  de  reUiblir  drs  uuvivigvï»  aiu;i^us^  paii>  le 
^liili,  ^K•^.  laitsi.  IlisiOrujuo,  «Ji'îj  docuiacnlA  vi  d\;s  ;'UU|es  uroiivéiiK, 
ju^quà  r<:\ideii<:o,  q^Mc  de  ,ffoi  rb>aiiics  huerhis  nourri hâai^êiil  jadis 
141HV  pu^MiI^tioii  4ioiuLi>:U!>Qii  qui  oui  Ji\(»aru  aulourdliui,  codant  la 
phKi>  a  drs  ftf'jijiys  iiifçrjitos..  Mais  coUô  u'Uvrc  île  resta ufa lion  — 
ou  di'  crration  --nu  d^it  j^a,s  ôlrc  cntrt'(>ri:)A*  ;iu  baiiaid.  l\l\r  dvift 
Olri'  pi<*i«MliM;  /J'uïi  travail  préalabli;  d*iii\i;sli]jatioii  qut*,  <y\il  l*E(at 
*»>l  iii  ini'>ure  do  iiH'Uer  â  birn.  Cette  sorte  Jinvoiilaîre  dira  quelles 
ri'L;itiii>  jn'iiveiil  être  consacrées  à  l*irrig;ition,  quelles  autre>  léser- 
xr-  ^  Hki\  •  ïilliiri»-  -»»ilifs  ;  il  tleleimjiiiMa  lr>  ri'^stiuri'i*^  «'ii  isiii,  la 
\al*>ui'  du  M)l.  11  M'ia  iii4Jis|>ensablo  de  |inbli4T  des  docunient^  {»ré- 
rift,  dits  cartes  gclNdo^ques  un  pailiculier.  Ldo  |>arei]le  entreprise 
d^it  être  niscrWo  à  Hii4fit.  Lpjh  ^it\fL  miUioii^  Ud  pefelas  du  hudge4 
»  turk  du)  i'aqriLnljUirUi>aiit.  bion  eiitaiMfaiv  ni^ofimiitev  ^  dinroal 
ùirt»  a ugiûciilvs.        '    ■  <  !  ! 

L'kLU  (>pu(jriiol^  il  Idui  (ei^toonnidtrc,  souilla  t/^ti»  décidéiiHNil 
«u^tciS  daiii  •ccMri  vOft.  i'ii  àcrtii  r  hydnkulu^n^:  »  'hS  créé,  on  oc 
N/biT.  Uk»;;.  p"«r  ItUid'-;  l":initn..iufiB(^»A  ni  IdliiitTliun  deo  lunaux 
destii^'^  à  rimi^ftûoii.  D.in9  ht  itigi^n  de  C<jcd(MJi',  Ui  tiuadaliueilttU» 
cura  prouiiiiinoui«;iU  l'Jiptt-  ut  9»ti!s  ««u\  irunl  enrichir  ti.ÛOt)  keclaiei- 
de  Irm:*  aiiv^unl  iiUi  ifji{  iO(iiA«  tA>:^.  liana  les  environs-  de  Jn*/, 
cv.tcf  «  L';i€0(irxi  lôcontiii^nt  iiil^in«nu  ^nlro  r£lut  il  les  pnqinê 
Uiirr/i  uilcri*r-<*i)>,  Ir  i^iondalCfioiii.  uMbient  tJu  ^iuudalèt*',  ti'-ra  retenu 
dàiïi  Uii  btt^-Kia  tlL•|pl■i^i4U^«  inilli<>rL!i-  4)0  luètiTti  vilbcb  et  !4t-i%  e^iUA 
iiLu:  il. Ml  liii  ji»  iH"'  lii-i  liiti'»^  dr  li-iiain-  sur  b^H  tuMTitoirfN  du  Jérox 
v\  ii\ii..-  i).'  j.i  l' r.'i^'ia.  I.i>  tra\au\  ««ni  rW^  .s<d«'niii'll«*iiii'nl  iiiau- 
Lîui'-  !•■  K»  l*«\iî-r  diTiiiiT  par  !«•  iiiini-tii"  dr  i'nincnin.  Un  rfii!ipt4* 
iji.'il^  •«  i.iiil  .11  lâi'N»".  l'ii  liiii-  an-  (J).  Ijilinun  d-rii-t  ni\;il  du  lî»  IV'- 
\  rii  i  i.-.  il.-  I;i  INI--''  .1  j'i-indt'  df  tmit  un  msi-mblf  di*  canaux  d'il  rija 
lii'i:  .1.1!:-  1--  (•laiiii*'-  inlrrifures  du  tîiiadalquixir  qui'  r»m  \«Mif  tijin-- 
fi-rni'i  p;ir  l-"-  i;iii\  «iu  lUus»*.  V***^r  eWN'  »'nlM*pris»»  eoii-id«":;i!  !••. 
b-  L."U\«'i  i;'-iii''i;t  •"•[•;iLiii'-l  -'«-t  a-i-ui'"'  b'  cuncour>  t\r  doux  iii^i)- 


(|)('Km«iNni  Iî«»iiiii(.%>f.r.  3/rmoria,  p.  70. 


douvfages.,    .       ,  ^    ^.    ^         '  .•  ,   ,, 


l'^i 


jpuissarhménrS  la'  trahsfôçmaïïdri'cla  payV/  ïvti'c)î''ô  faAt-ir.ciû<tf1'^- 
niînislràfîcâirbiioncc  ailx'^  hàsamçuëcs^cï  au^  lûiolînî^ë^ 

mérijs, ''qu^bllcfadôpie  un 'pfan  (Ten^'eÂhlbïoe^^^  ipAduii^c 

'êi  qii*étie  "sc'décîdp'à'I'atré'lés  Sacrifices' iidéessâîi^^  L*é'xernp)e'ytt 
rEcypfè,  cclùî  des  înclës  Hcélui  des  Efals-Ûnîs  môntr'érii^qùei' à  cp 
prix  seul,  le  succès  est  assuré.  / .  ,  ' 

'.-.i  .  "...     ;    :  .-..1  ;  .'.:i  ;:   -s.l.i    .-..   -J    .iI-.-.'l   li    iuilO:!»    Oi/   -.1  ;..;:'.■  j:î1      .;    !-') 


'L^s  remèdes  sont  aujourd'hui  cqnnus-ri-.p&cli  transformation  .des 
cultures  etr  le  développement; de  l'-élevage,  pair  un  judieifiuxicmpkM 
de  ses^.ressourcc^.hydrauliqufis,  par  une  meillenre  répartilibrt'dei  Ift 
torre,  l'Andalousie  et  TEslremadoure  doivent  retrouver  leur.p^oa^ 
périlé  passée.  Mais  iliaul,  pour  que  cetto  trîansfonnation  s'accom- 
plisse, qu'elle  soit  sîncèrefDcnt  voulue -et  résoltimont  entreprise. 
1^1  solution  du  problème  agraire,  ce  n'est  pus  dans  Iç.  Midi  seule- 
ment, c'est  ^ans  l'Espogno  Jtout  eûtièw  qu'iï  la  faut  chef  chet,.  Pour 
ticcroîtro  la  production,  pour  assurer  du  travail  et-du  pàimâi  ceux 
qui  aujourd'hui  on  manquent,  il  ne  suffit  pas  de  quelques  sacrificêi 
momentanés.  Il  faut  vaincre  les  égoïsraes,  déraciner  les  abus  et ive^ 
nouveler  les  moeurs  publiques.  C'est  d'une  véritable  régénéraliod 
(ju'il  s'agil. -L'avenir  montrera  si  le  peuple  ieepngnol  edt  oapabk 
d'accomplir  ce  viril  effort.  '    •'■' 

Henri  CAvAiLLÈis. 
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I.~  REVUE  DES  QUESTIONS  DE  TRANSPORTS 
Par  C.  COLSON 

^  .La  nnvhjnibm  intérieure  en  IWT).  -  I^o  déifie  *los  canaux  pI  ri- 
vî^ros  a  ro'^'soiUi  runiit'o  iI<'nû<'M«\  roimnc  c<'lui  <!<*?  rhomin«  *li'  for, 
los  L*»uroux  offols  d<'  Tactivilé  tri'Tiérnlc  do  Tinduslrii*  v\  du  r<mï- 
miTcr.  I/uii|^ii(-iiUiti<»ii  a  ccp<Mid:iiit  «:l*^  beaucoup  moiudn*  «-ur  les 
\<)ii'N  iia\iual)l(*s  «pu»  *itir  I«»s  voies  frrn'es,  comme  il  arrive  toujours 
dans  |i'>  moments  où  ii's  besoiiirs  du  public  s'accroissciil  rapidement. 
I-o  <'liemiu  de  fer  bt'ul  pnHenle  l'êla^licil<S  nécessaire  jK)ur  adapter, 
sinon  pîrrfnitrflnnr  du  m«rinïi  dan*- une  Iartf4*-TtTrsure,  raclivil*.'  de 
sc^  opcratioin»  niix  beAoins  do  sa  clienlèlo  ;  il  est  d*ailleurs  obLi.L'é, 
l'n  InuHi',  «k  .-'in.;«^»i«T  .i  y  i»«r\enii\  jmr  la  b'"tri>»lation  à  laquelle 
\\  «'sl  sounn<,  tpii  n«'  lui  pinnel,  ni  df  r/^fu^iT  le  Irafie  exo'»d;iMl  ses 
nn»\ons  <ra<:lion.  ni  d«;  nlivor  sCs  prix  pour  inciter  le**  expêdilrurs 
à  ^'adri'ssiT  à  <rautrr<  ninY«îU>  ib*  traii.sp<.iirt  -  »  pas  phi*  d'ailleurs 
qu'il  ne  ptMit  les  abai.ss'M*  provisoirement,  ci|  Wnxys  de  slaj^nation  des 
afl'.iÎH's.  polir  irt.'iiir  >;i  pail  du  li;ili<-  di\i-nu  i:  -nflisaiit.  La  b;il«dle- 
\'u\  au  l'iulraire,  n'arcirpti"  jainai-  qu»*  b's  transports  «pi'i'lb*  [m'uI 
eff»H:luer  s;ms  difficulté  ;  quand  le  lialîc  abonde,  t-llo  en  prolite  pour 
lub-xt-r  sr^  ï»ii\,  tandis  qii"-.  tjM.irid  |]  -i*  r.irfli.-.  rll.-  n'j  i|ii'.i  b'« 
abaisser  un  peu,  pour  déjdacer  à  son  pmfil  la  limite  f»ù  s.î  fait  le* 
partage  cnire  elle  el  la  ^oie  fci  r»^'  il  pi  t-ndre,  >ur  la  pari  habituelle  de 
Velli*  «1*  de  quoi  renqila4'<'i-  la  diii.iniitii>n  4lu  \iduni<^  <h*  s'Ui  !«>(  n<>r 
mal.  X'ix-i.  dans  la  pro-jirssiciji  i;q»idc  rt  nv:j:uli«*J'*  ^\*'r^  liaii-ports 
par  eau,  di] mis  que  THlat  a  ueumuicucé,  en  I87U.  a  fain*  do-  sacri 
(l«'i"s  *  M;i>id'*iabl«>  pnur  rnni'dlMjaliun  di*s  \oies  na\  ii;a!>li'-.  rn  r»' 
non(;anl  à  demander  une  rémunijralion  «pudronque  aux  bénéficiairos. 
lc>  mei;.dilt'-9  n>«'iuentanri*«s  4pii  s^  pnv<hiisi-nt  dans  leur  essor  sônl 
elle-  pi v*?! pie  r.\clusi\ cine.nl  dues  aux  tire4 instances  eliniati'-riques 
qui  fa<ililenl  i»u  entravent  la  circulali<  n  sur  ee«  \nios^  tandis  <pn'  ee 
sont  les  ilieuûn:^  do  fer  qui  bubiesenl  presque  seuls  l'^s  toiisé- 
quen4:e-  d»-»  «•ii'»<*s  de  Iran-piuls,  dan^  bw  «leuv  si-ns  «lu  ilb-s  p»ti- 
vent  »♦»  produire  :  il;»  subUâCnt  Uiie  pçrle  de  recelt4s  c«'n*>i4lrTabl<?. 
«ipaiid  Je  Irafn;  baUâo  dans  une  proportign  auorniale,  it  sont  aux 
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prises  avec  des  difflcultés  de  service  très  graves,  quand  il  augmente 

bWàmmMm  mmm  mmm  m  mm 

Nous  avons  jadis  mis  sous  les  yeux  des  lecteurs  ae  Ta  TTevue 
les  chiffres  qui  ont  démontré  Tg^xactitudg'  de  ces  -considérations,  au 
moment  des  poussées  de  trafic  de  1879  à  1882,  de  1888  à  1891,  de 
1896  à  1898,  aussi  bien  que  dans  les  périodes  de  dépression  indus- 
triell(<^iai9£)tAâJ(fia8fiaiffflL1ieaL^  an- 

nées 1899  à  1901  ne  fournissent  aucune  indication  d'une  portée  géné- 
rale sur  ce  point,  parce  qiftPW^v«éla|ipfe'ment,  puis  l'arrêt,  d(»s  ap- 
ports de  matériaux  et  des  enlèvements  de  déblais  dus  à  rimnioiiso 


>^ç.9.u.f,i?,^Yant,^el^tj^^^^^^  ..I  ù.  .u.nn.^^  .A  .n.|. 

.,....-        ;^^.  «i-      1       I  • 'I      .         ,      Aiyrracnlation  0/0 (Tune  àniifo 


!/i'..;:  , 


Anif^c^''-'-'^^^^ 


I  •    .  f/otB9      . .    Cliemms       ,     Enscmblo       .    Voim         ChtMnin^     hiAiemiMc 
'•If'iiai;'    r.   i."'iti;f»4.i;'i[  r.\  m*^;    .m  ■..'!♦♦♦[    ■'   ••■  -l'i'H*-,  'il'-.  -4.-  ,•*•,  ir-i'l    i]-. 

1903,  ../...,    oSâ    ,16.585    '  :2ï.âb  '  '  lï  '  '  ;.'^;t 


lente*  augjnenlalîon  moyc'nnç  c/ù  'tï'alîc.''ioW^t^êe'  cA^'l^i^è'(i  'dè^ 
yiimla^is:  Lës'i^^^^^^  6^At /lofe  dti'liui?V^^^^^  e^iÂ^afi-- 

nplles  du  trafic  Jès  éxciellents  réblïltàiyijfeèiicl^^rs  dp  rfeniicr  ex'tt^- 
cîcêV  que  nouV  coîiéiatïons''dSn§'ïé  K«¥tf^lW^è'teaî  ^a^/^fe^He  ^fîà^é, 
"sans  avoir  reîië^M'rè'^ae^'fyMs  ^(tt^étill^é^tf^ 


plut»  ùl<\,  dv  Miitiï9i  (M  iUUi-  iiuJLLs.lv  «Kiiid^ eulior^  IJc'isor  rlu  traHc 
sasl  uauuUud  uvih^  omç  QXtrj^iuc  ra^i^liLû  cl,  pario'ut,  au  luonient 
préMuU  ru/fliix  iii'iliuaire  de^  transports  en  autoiiuie  «r  prdsrntc 
aiiH;  uiie  ùUt>u^iUj.lclLeyj|u'il,V^  iL\U-èiiiruiCBl  difllcilv  ir.v  fairç  Taco 
S^ii>  (louto,  axurlis  parla  rcprî^t^  dr  lliOO»  résraux  (IT.tat  et  coiiipa< 
giiirs  uiit  cliorrlii^  dèd  Taiiiicc  deruitre.  à  aurélOror  ]*utiguiciitation 
dà:  kur  uiiil«TirL  Mai^  les  iLiiucb,  bollicitcos  di"  tf»a.s  rôh-s  li  hi  r<>î»i, 
U  acceptent  plii>  d«^  ('cMjuiiandr.-*,  depuis  bion  d«\s  ni(ii>,  qirn   tivs 
lonyuo  lédiiîaiico  ot,  daii^  tous  Ic^s  pays  à  la  foi*»^  puut  ou  diiv,  «m 
cuuci*rt  d4'  1X4' ri  uni  talions  s'cli^^ve  contre  les  cheniinb  de  ft>r  (|ui  no 
piUivcnt  pins  buliire  auj^  besoins  de  la  cliontèlo. 
•  liiUic  qucUi^  uicbUTdia  navigation  leur  \ient-ellc  m  aid*^  dans  ees 
diXiicultf^  •  L\uiMlitue-l  elfe  \raiinent  uu  liio^en  d'allénnrr  lt»>  (>ri>es 
dfl  ee  gcniji^  rtiiuin^  le  picleudeiLL  aes  partibau^,  on  s^u  eonlraire  sa 
pré;»i:iM:e  les  a^g^ive-t-elle,  ci» i unie  nous  le  croyons  ft'nnrni<*]it,  par 
•aiitc  de  l'incLii^icité  où  trll*^  rbt  de  prendre,  dan:»  run^nieiitalion  du 
Imiic.  une  p«ii:l  |iir«>port4«innelle  à  rini[)ortance  de  ^on  rôlo  d^nis  Ic« 
tian*>jiortH  en  tcnip^)  iiormal  /  Leâ  diilirtïs  néc^bS'iires  |M)ur  doiiUfT, 
sur  4'e  pOHil,  une  réponse  précisti^  ne  seront  piUiliOs  que  dans  un  u|f- 
Mai/»  li'H  laiU  Oiiuilalr^  i-n  ly-J-'i.  aUi-ai  biiin  (|ue  rexpèrienee  acquise 
d«!   l^-*0  à  1VU<J«  pc4iucttrJil  dt&  pr«vuir  ce  que  ayia  eeltr  iéiM.wi:^c. 
Coiuuie  première  appri»xiuial:on,  iluu^  pou\<'n.->  faire  u^aLre  île  quel- 
qu*'ji>  données  qui  ne  toiirnibbenL  éiidcjuiutsnt  [^i^  la  aicsuie  du  tra- 
lii;  niaieliandue,  luai^  qui  pcrmetlenl  de  6c  l'aire  UJie  idèt'  de  Tordre 
dr -^r.-Midt'Lti  de  ^i  {nozvch-^iuu.  iraprès  k-  dniiier^  résullali  pio 
Vi*»"iii*s  piii>lii*>.  Il*  Ujt;il  dt>  recetti:^  xlcs-  <:\n'Ui\ii<  «!•'  l*!,  di  plu:^  lu 
e«»iiim»*n«enirntd«*  l'JijJi.  Jï*p;i?j-riinl  de  i,'>U.  i»  leibillri-  d«'  la  péii«jtIo 
run<:s|M>ndant('  (1<-  IMh  (h;  li>»  cnibaiciiieiueiild  âur  K>  \uie^  na\i- 
galih-^,     au     lunlruiK'^     >ciaiujt     l'-^nciuent     infériirur<     ;i     c«:ux 
*\v  l'aiiU' •-  pi' v.i'di'iiti\  i»!i  .^;iit,  d'iiiiUi-  i>;irl.  que  dans  hi  i<.-^i<in  da 
Gtmtre  «:t  du  \fidi,  le  uuiiiquc  d'eau,  aiij«-nê  par  la  âécheresbe  pro- 
IuUlo^s  entrave  depuis  dr«  ^.l'uiaine^  Ij  ciieulalUMi  >ur  le  Ulionr.  sur 
U's  caïKiux.  rirn\ovant  au  clicniin  dti  l'cr  déjà  encunibré.  non  :»eule- 
nti'uL  îv>iU  lo  tUPTf'U  d«!  LialM:  di*  iJiit'i,  •liai^  uiènitt  uih'  pajtie  du 
li.ilii'  Uiiinud  dr  la  kU<*llcrio.   iJuira  L  .Ntjrd,  le^  prix  d<ï  fret  di*s 
houill«'s  sur  i*aru»  qui,   Tau  dernn  r  .1  pareille  épo^pie,  étaient  de 
lî  traînes  «1  0  fr.  d^)  \nu:  touuu,  déjà  en  li^iU5»e  sur  Taunûe  preeeiiiiile, 

0)  !••»  |>lt»>-valuo  Mir  It*  toniiA(;r  di's  marchand ir4^  ot  bii-ii  jilu.-  i-Nit'O 
i{\\f  li  lli-  i|iii  «-Il  n"".iil!f  sur  la  rt-^i'tto,  iiuand  ti'!!«'-<-i  OT»t  dut-  Mirtuuf  à  l'.it- 
tiri'ô  pin*  jrmiirfi'  Hn  trntïc  «I»»*  iiiArrhanJî<c4  pondérru-if-^,  tran^-porti^*^  à 
bas  prix  ;  rt'«'4t  aitifi  quVn  liMJA,  l'au^ineatiitioii  da  7  0,^t  sur  lu  toiinafQii 
kiJouietiKiiM»  dm  1*  |M.4ii0  viioMi»  répomlAÎt  à  unr  plua-valiM*  «lu  3,b  U/U 
>cul«>nit*nt  dans  l't'nH^Mnblo  des  rreettcs  brutv:i. 


(î5hs,.îâ  prapôrliah' dê<^  expédhèut^- fe^aifreèSilnt  ^é^  I^fift^Wceî^âi? 

^hènim  de  fer;  n^àuglnftité'pag  "—  ^\6îf^- smSiii'^&A'éH^^^ 

îûî,  Ils'èOYil  certaine  qu'il  iite  refusera  pà^  iéltr^p(^(\Wii^n^}fm§ 


âii  point  de  vue  de  la  difficulté  rfcg  ^fî^nsporls'  Êès  lidihi^èîliâlîtîrtrià' 
d'Etal  qui  explohèhtlefi[*chehimfe 'tfe  fm';^àuYiïi.knt*;dÛ?^c^k^ 
trouver  en  avancé  5ur.  lios  coTnpà^ibs'/'atr'prtiftW'dy  \^e  des*^^ 
mandes,  de.  oialériel,  car  :éïlés  n'a^^iéTtl  pHi  étJBiT^i^Fét.^'d^hs^fe  'r^-i 
prise  du  ti^aflc,  iqui  avait  pu'  en  1904,  'îhs^n4r'  i\îit^t\imiiiià  'dé'ïfer 
français  une  certaine  prudence  dans  leurs  àclint^  f  d^ui^^C'^fécàT 
g'énéral  de  1901,  le'tranc.des'Hghès'âtfémandéS'tr'a  ^^ 
ètoîlre  ;  le  moUvemenl;dé  la  petite  Vitesée, avait  pàssé^e'Si.'^CP 
KôDS  de  tonnes  kiloinélriques  en  1901  à'37;488'  tnîliîions  eli  idÔA.j^ët 
des  augmentations  suctesfeîvos  'de  4  Ôy^'feh  1909,  dé  8  OJ^O'^èn  WSd} 
de  5  0/0  en  1904.  Lçs  admm'istratioWalleriïahdes  éfaîên^^ 
tles  depuis  longtemps  du  sénsdu  m'ôiH^etft^N^^  l^w^-rria- 

fifriel  s*est  trouvé  insuffisant  pour  farfêface  à'FaugmehfaiîÀifVl'eiVvt^ 
ton  7  0/0  qui  s'est  produite  en  1905  et  îl'cîn  è^C  rëktffté,^  ôf'Tàf  flit 
dé  rânnée,  tin  désarroi  dans  lë.servitee,'dtî>nt  lëièouveyiiëtn'ént''prii^ 
sien  n'a  pu  méconnaître  rcxtrômègTa\nlë; 'Le  •meméiptiéfibitiè^^ 
produit  en  ce  moment  ries  recettes -du  trafic  miai'pchaïï(i^é^'^ht'*crtî^ 
core  augmenté  de  8  0/0  dejiufs  le  tlébutaè  l'année  fiscale  (l""  avri!' 
1906)  et,  de  nouveau,  les  chemins  de'fer  n'y  petrVertt  plu^  Miïftre.  Or/ 
cette  année  comme  l'année  dénrièrè-  en  AHemagne  tônilhe' 
ce,  la  navigation  intérieure,  bien  loin  de  soulagt^r  lé  chéWifn  de'Téi^ 
se  trouve  hors  d'état  d^assurer  les ' transports  f(ù'elle  'effé^lue'clridlfi 
nairement,  prècisémerlt  dans  la  saison  où  lesbesoînà  B*àccro5*?sent}? 
En  1905,  le  manque  d'eau  dans  îé  ba^n  dé  ré4bt^^âu"^ommehceJ 
ment  de  l'automne,  les  glaces  au  début  de  l'hivei-,'  ïâi'^fent  bblif?é  unei 
partie  de  la  clientèle orditiaire  delà  ^'oîed'èau'àfécbtlrirûU'chêmiïiî 
de  fer  ;  on  1906,  c'est  sur  le  Rhin  lui-même  que  là  baissé  dè-s  eaUx'J 
â  la  suite  d'un  été  exçeptionneîlement  seù^  arrête  lé  tfatisport  deè» 
houilles  et  des  nrunerais  par  la  batellerie,  juste  nu^ihortieirt  où  lè^ 
matériel  des  chemins  de  fer  se  trouve  insuffisant  et  od  il  ^n*est'i^â«î^ 
une  contrée  du  globe  qui. en  offre  de  disponible.  Les  wagons  qui 
font  ordinairement  la  navette  bntreif  les  .houillères  ou  les vîiali'ls 
fourneaux  de  la  We^tphaUe.çt  les  poyjs,  4^^  trûnsbprdeipê^i^  i{j\ 
I\hin,  doivenl  eiïectuér  de  bout,  en  bout  ieâ  .transports  ^suréf  ^a 
temps  normal  par  la  voie  mixte^  elle  mattgu^^deimatérielge  trouW 
ainsi  singulièrement  aggravé. •  '•  '"  '•       ■  "'  ■     •■'     ''- 


'  'punml  î!  >*«igîl  d'une  voiVdo  irôii^porl  riaUirCllf  ôffriMil  J<*s  faci! 
Kt^snl)sr>lnin4il-^xcf*i>iioiinollp»quepr*«onlc  le  Khin,  lef»  avitningofi 
qui»  <4M\  frnploi  piroriirr*  ft  nnAiMriî»  on  Ininps  normal  r^mqHinftcnt 
Wrijr*»nipnt  r<»s  ihconvënic^nl»  piîMiitffMs.  Mui»  lonwiu'on  pjirlc  dé 
rr^T  ilcfi  voîoft  iirtiRcî<»ll<^s  on  di»  traii^formor  A  grande;  frniB  dé 
pr»M/^ridiif^  voies  nnliirHIn^.  <hi  ih'iiIîI^  innangàbl^s,  pouh  préldxlé 
d«-  •'ouliigt»^  1^!*  chemins  defel*  iniiMii^^in(sft  rôïnplir  lour  l;Vlio,  on 
n^  d^vrnit  j.imni»  oublier  «pio  la  diffiOiill«i  d\Hsiin»r  l«*s  (ronsportft; 
dfln»*  l»»«»  iri<>nn»n*^  A^MÏprvc^p^cv  du  fndi(^.  sorait  iidininiffu)  moiiv 
dro,  sr  les  chemini)  de  fer  leîj  def»servaif»nt  seuls  eu  ttMnps  ordinaire  ; 
far  oo  Aour  «irx  ««iMdfr  qui  font  Tnoe,  en  réalité,  à  tous  los  à-coups,  et 
rinipnrtanci*  n»laliT<*  de  oe^  ù-roups  ^^M^ail  uioindro,  ç'il^  «Maionl 
ouli!lr*M  pour  a«fïnn*r  en  teul  f^nipH  tons  1<»8  transports,  au  lieu  de? 
nVn  t'ff««elu«»r  liahitui'lloment  que  le!^  trr»i**  quarts.  Xon  f^eulmnent  la 
Vrtio  d*<MU  ne  p}irliei[>e  jtunais  quo  dans  la  mesure?  où  eela  lui  <'onJ 
\i«Mil  aux  lranfir»/)rts  anormaux,  niim  souvent,  les  irr^gularil*^»*  aux- 
quHles  elle  es!  «iijelle  font  ijuVIIa  se  dérol>e  on  partie,  au  moment 
piN*ei»î  <Iu  plus  grand  besoin. 

Seulement,  en  Allemagne,  les  inconvénients  do  ces  crises  sont 
beatieoup  inoin^  graves  pour  \e»  chemins  de  fer  qu'en  l'innn:,  «i 
cAURe  de  la  législation  qui  los  régit.  p*abord,  étant  exploités  par 
l'Hlal.  ils  n'ont  pnf;  à  nutiir  le^  critiques  et  les  injoiiclions  du  con» 
trOle  ;  l«%  ministm  des  Travaux  publics,  no  {>ouvant  son  prendre 
qu\i  lui-mdmo  dr'^  retards  dans  los  comnuindes  de  nuitériel,  laA 
juge  plus  volontiers  excusables.  Knsuito  et  surtout,  le-:  n^tanls  qui 
se  produisent  d:iii>  la  t'miroituix^  des  wa^^ons,  si  L'iavej»  qu'ils  soient, 
n*eij1r:)ln«Mit  pour  I^Hlniini.striitioii  îles  rheinins  *h*.  for  aucuite  con- 
«*^pienci'  pi'cuniaire.  Xous  a\oii8  déjà  sigiuib*  celte  situation  ici 
in6ni«*  :  iiou'*  avi>iis  eu  riKca^-ion,  cette  année  cncon*,  de  véiilîer 
aux  meilleureii  sr^irecM  Pexarlitude  absolue,  des  con^tataticiis  faites 
A  oi-t  i*L.'ard,  it  y  a  quelques  annê'v^,  par  la  Commission  d>>  frais 
acce.ssoircs.  Sans  «loule,  en  Allemagne,  les  délais  de  transport,  roux 
daiif  l<*!i(piels  doi\ent  i^lre  fourni*-  les  wag4»ns,  une  fois  proiui*^.  ^ont 
beaucoup  plu»  courte  que  ceux  qui  résultent  de  nos  tarifs  spéciaux  ; 
<eulemnit.  le  p<iint  di*  <téparl  de  ci*s  délais  est  /i  la  diacre tinn  de  Tad- 
miiii<i>lrfiùiin.  I^*  dt-tai  no  conmiêiico  à  eourir  que  quand  le  natron 
a  •'!»■  f'rtMiua,  la  pronu'S:iO  doit  élrt^  écrite.,  «H  les  ag^ent^  <>iit  Timlro 
foniii^i  «le  ïu\  la  faire,  que  «{uauit  b>  niali^hel  demandé  ei>t  dispnniblf. 
dat\^  h'jur*:.  bans  ces  conddionf-,  il  o^té\idcnt  «pie  jamais  le-  Irniis- 
poiis  par  wagons  «imiplet^.  ne  donnent  lieu  d  des  îndemnité^  pour 
reliird.  si  gravo  que  -oit  lo  préjudice  causé  par  rim|xissibilité  d  as- 
jïurer  le  !»ervice.  Or.  ou  sait  qu'en  .Mlt^niagnc,  tant  A  cause  du  lu 
nature  du  Iralîc  que  par  Teffet  d'uiie  tarification  ({ui  impose  presquo 


3fle  9f^^^>m^ii}g^^!?f!9mfm^^^^^^^» 

îbwiiinf[4^{^inV(mi%J^^^Q^  ^M^ïM^nê^po,  ft^^i^  que; 

qpgmd  ^\l^\^ ni^ntph^n  yj^A^lmxi  .pQix^Jc^^'ilpl^ ^ui#a^t  W^. oublier 

^wfe;aési(<;^ftfr,jcft«[i#n^,:Çfitec.qw  j^p«f:4;}^i.  i^i  ;jr.;fi 

dfe  l^<i\M3flr,.)QtH^rcdcfir,[w^ig0r^j,ge^f^^  les, . «hiirioîagi 

qUWi^tlaif^^lbyen4¥<$¥|«ll0.!aUak|U^|liy,r^fn^fl  niôino'PfijX'das  cWai^-; 

allemandes  à  l'abri  des  perles  qui  résulf^iH-tU^m^  pareilia  situation. 
Jno?   f-o^iiD  ?0D  ob  eJiioiiiyvnoDni  soi  ,o/p^nnicII/.    r:-)   J.vmu-'Ii;  ^ 
r.  I^ûxanieni'dBp  ^^ârietaUiiéonstiAulifs  dw/fra^  deraière^ 

aBqéedli<a^^pQTtknfl«ès^b'MiiiK*tiret^  (toïaliii^Qi^  ^  lar^ 

gende; d'après  lagueUtif  l&padrtp0e:tluflrafitif«e. -ferait  iaf)^iitanémc(Kt, 
^nlre^iq  naji^^irtiDii;e^lerchemiiliid|efcffl',.'«nij  UslbasieaBVÂvaflt  ;  teg 
màr^liàndiacs  ^ad&reuâes^i  4d  voûnd^u;  le»  Ènarisbondi&leâ  de 
i«|^Hb  <8ti>  chotnin  cboifeil^  Sâhfrddute^iUr.fskexniit  idé)ifct(.>esfrilb{  sei^ 
vi9i«i €fue[(^ronnentileainairob«k^  dojttràsignaoideifvâleur,  poup  |o$* 
qfneilesiilajrrnpiditd  et :1a: 'sécurité  1  dut lirtmapoit^i^nt:. bien  Autreioef^i 
AiiinpoltjalMse  qite>lGF>^iTisi^tr«j[%fi,  CaiHcurB<:.ii^ex'pédientpfir"tt^p  p^ 
Itiâs  f^aulûtésipfnDrr  qteeib  èJdtiellartési'ftik^dhar^ei*  Maissi  .l'on  4iOCfti 
palrellefi  iniaEifehmniisesl  deriiriéQroinciyt3imet,*!Ués^  :vjr&,  >bcHi^ii«uci?Q^ 
fofites.i^^tK)ir  :H2èin0i<ièKtUes^.  |îlsv  tiasnd^ou  papiers  conlrauns/  aux 
KiaTcbËOMifiBts  I  fpdiidèiiâfdbBesi  .bo^ÂHeslJ/inifieraisv  pÂeu^o»,  êdc^  3Q« 
èooetate.quq  «'eài'Burtjoiil>pcnir4é&  premièresr  que  la  bateUiorie  peMI 
fazm.iiiâ^^ohaQrpencelT^Hoiitableiapx  chominfi  do  fer,  :£luf  les  voied 
8àny  piéagé^vfiè^Nqiie^lfe'circiUàiton  y*  devient  facile*  PoUr  le^  tliar* 
ehandtseé  ^peiic^reupesj  lea^  effets:  l'élétaeiH^ipiéige 'lïlenA^  dâib  le 
prbs  £dtalpet>ç«.^parle(3.ch6miîi3  de  ttot  que  pour; ude. faible  j>arl  ; 
léiiisiéaçààitéBdiiiArafiicl obligent  à  Ha  pas.tenir  le  tariC'beaucoUp  au- 
^Qssujs^dh-ixnix.jderapetmkt  jdiË^ânspoit  dit,  ei  leà  pvit 

hebitudÈiifliitflreàrasi^de  fecl/  dans  ces  conditions,  ne  déjmasenl  ppière 
cent  4ë[IàiB2nq9alioiiu'^^Kxmtra^  ks  marchandise  de  var 

kiurlmoyennQ^  krpéage-jeoiirél^oap'brs  deux  tiers  oU' tes  (r^is  q^ari» 
dapaie^  piri^.duic|iaiDiii;diè  fer  çil'éxenvptioade  touii(^  .chatge  asâr. 
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t^  fiim^  rniHarmHlcMiii ^n abàRripnutit oa^  pahtmdi^'aoBrpéagjâ. 
f*4t  i>rtipM4i4f  kh^  l«!»  ftiin»i«rlk8  obitidln'  r}a/iipp6n<4ii  •!«  Ij^TvÀni 
pnhlii'tT  A  t<^  ^%&'k*ê  «teisheoicrTits  soèfiit  lisiitéaià  rcs  'li^Dcs  ;  il  «at 
'/H*i<l^nt,  Hi-^ffiU.  qur'hbMtféfUTémvnèKPwn'Cfif^Itatil  lit»  peut  Td- 
duir^^  ti^^fiéAtti^.  <t>|fiêif«cott^  glIriérqUf  (iiphtsktiiArioft/sur  loiéoiil 
«^Ik!  «i  m  r<m  abotitAihttl'itflpiiLla  44\tup|X)ri0r-dosiài-ifBfddpa8MÉi 
^<4Hihll«ml^tlt  i^  lixiin  d'M^pMlatil(>ii.»'Aiiuii4:iA  «t  aàpadUjidisiivtfe^ 
hir f^  IrAftt,  ^UV  It^ <*itcfttw>*> doÉnorrôi>>imr  ki  liatiAldriii«4<ni ipar 
«iWi  inr^fi^l^^iA  4^^  KrH9ififMMtfr  fi  ^Ni>ai  èas.  piiixiqAi^icMiUrKii^'niMB 
pnr  1<>  ronir/ik  «(ftnTnisltsrtirv^i  toi  imeréit  doJu:faU<«  «uncortamas 
lÂfri^f  fioiw,  caii^  gfn^t^i^lit^H'  ar:«  -it.icritîo^  i1*hik'  nuiniàm  nHnioiitiai- 
t\^,  0^,4cV^•1y^tMrÉik^l*,-â«rtoatj  ({uiaediWiilopp^IsuDlesiVMcsfiffffii- 
'ôtiMiUi.  '  '  !     .:        •      .î.    :i:  .;.;  .-■  -  '. ! 

I.A  M/ifi«itiqU(*;  à  <^l  Aàiird,  diVÎKo  In»  itiarebUDdiMM  trao^i^ritoi 
'pnr  ^n  nn  10  tfroi^fipe^.  'd<Mrvi'4  réponctonl'  à  pe«  pnès  4Hix  ioÉna- 
]uirU  |m»iii1«'t«'U\,  rt  (»  aii\  produits  dA:f>M  4^;valaiir«  ilEJand  dolito. 
la  divi^-ion  iiVst  pa*i  rigourouso.  Les  lualt^riaux  di»  c<»iistnictioii 
triinsp()4*t»^  par  CM  rotnprcniiimt*  â  c6téd  uar  MOKSf  prépoiulùrifnti^ 
de  ^ahU^  n  do  picrfni  «^ns  YflleÉr^  f^es  fitin<'Uii:ii4  dk^ï  duiax  by- 
dranliqui^  d'un  prix  adsai'cUmd  ;•  invcrsimieiit,  parmi  ike  pr^Miiùta 
agrindos.  cAïupcisés  sut  toiët  dufi  btésdt  dl's  ùm  iai|W>rlcH  eu  i'riitwjO. 
liiTunni  .iijssii  f)\K!l<iiioB  diargQmcDt»  di>  !loltip^av^^•  dont  la  valrur 
par  \oniu\  oui  iidîinn.  CVvpeiidMnL  dans  i>n4omldc.  Lu  division  i\e> 
riïArch;indist»s,  d'après  Inur  Tmleur.  «-t  ansoi  oxa^Jiiiii'iil  lii^uriH*  an 
ûddcau  4  i  di9«.si»u^  :  ntvuA  y  donuoiiH.  en  iiuilin)!:}  dn  toiiiii*s  kdoiiiO 
triqiir^.  !•>  Iriilic  di'  rluiqui)  uroiifie  ilau^i  li*s  Iihiï*^  doriiit'ivH  niiii«i*ï>  : 

«n««  iPii  iwn 

(*(?ndiiiiiribltN  iniiKt*U3^*ir>-rK .   ,^^fr'^A        »l^i        'J.'J3-j     .. 

M»tf'ri.iiix     ilo    on«»fru(tion,     pn-rns     H        .     ..j,.  i  ., 

t«rr«»   ..,.•.♦;.* ^,,,  K4d'  sri  hJU     ., 

Kn^r.iis  tt   umi'iidi  monts 

MAiitom  l>rl•tai6rM'«i^  te  aiéiBllOTtsM**»» 

TiituiiX...^.  .•....••r*  ..•.*•.• 

.    Maucujlnpin^n  pK  v.\lbi;r  ri.rM  crasor. 

Doi*  il  brùU'r  tt  U>;<»  Jo  sorvjro 

Mvtait\    «■<    ma/.  Il  i  III -4 

ProiJnitx  itt^tf^tfM*». :....:. 

PrtHliiiT!«  :i^:rirolt*H  «'t  donrviHt  aliiDi-ntiiin  «. 
Oiv^s.    .«» !..»(.•« -4 •«. 

ll#tH      llQtAl*».  .  .  .  .  f  •  .»      ..»...,  k,.  .  ^^  .  •  t  •  •»   , 

Totaux 1.380         l.|."»7         1.577 
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S 

.1  ijBî^aenteiida^'lQSijmarcfadndi^eè  p^JidéQiuj9Qs?ya$uieN^(  ^uj?Ujg|  j{i 
•piacé  pnépbrtdérànles  ;dUibcn?d:p2M?cçîoqttfiijôer  §to\t  eltp*iqij}'riP.^HouJ, 
Anii^isseHt  «lear  :plu9  groshtr>aa«îJQtïl8[y}eRP\»t^:iPî%pcçr  ,que  ^ie^^ifoi^g 

Jgtalis;rainiè!!eg;  enfkb  paxfcdrqôc?  ï!|iTL^te^04ti^^iipeu:f5mîOïr)bfi^&, 
-les  Jservicfisl  iadcéléarés  inéceaoàifro&nèiix  'û^i?^8f  iïîansports  jie  .penveQt 
%oèreI  f  onetioinhBK..;JI'  nîep  ;'e^t  !paè.::lm>ifls:^lrai  ^qâj», .  dans  ^l'essar  iiçi- 
khssHriqlqui;  dopais  deux, aos,  à  ^o(H>Asidéral>li&rnûî^i  ficcru  le^it^afic 
<lèsj iiouillea»  ,dcs  inin/&r^,  etc»;  A^;J»ou;vei1rjcnt.dÇ'  ce&  produits,  par 
•0ap.  .a  plutôt  dimihué  tju'augmenlé,'.  tandis» -omo  Jo^ite  la.  j)rogressi<>n 
;aei manifestait  dan»  le  groupe  des  produilflt  de  vatcvr- moyenne.  Les 
rf«ilis^  comnier'lér,iaifeonneinenti  j4énicptôM:,J&i8!^wlh  argument,  éçqne- 
-àîiq(U)e.  Bérbux  iniîoqtié  ,à  J-apfpuij  de  la  suppression  des  péages  spr 
-fcfsrveiée  /naVigatiepic l!atgjiiBQnJ>  tiié  dj^r  l*!«41l^mMJ^r  l^ri(traflfi. 
L'exemption  profile  de  plus  en  plus  à  des  marchandises  autr;^^  quf 
Hcélies  ypour  lesqûello's  lelte  :e^  ^^iie,  tondis  querJe'.ch^nrtiu'dq^Jer, 
-grèce  à  sa  gtrpénorit^  lôctoiquô,:  subvietit  seul  à  :1|l  progression  du 
.brtaific  des  prcxiuiU potaidéreuxL   -  i'  ?      :  /: 

no':-.:':;-.  . '.  -i-  zi- -:v\r:::  ■^■,.]  .:.^:;'-!"' i,:  :  -•;  '--,'::  ;:■:■'  •.  r-[ 
O'iNmis  QVÔn^  jusqu'ici; irâiabûné  sùr:le:no]pttbre  de  loonos  tranepor- 
•fèês^à'ub  kilbnSètre/parce  4^ele -toTiBage  kilométrique  ost  le  seul 
^iéifefeUflf  qtsH  tienne  oômplci  à  lia:  foisv  d&la  quantité  do  mai^chah- 
^ise.«  transportées  et: de-lii  lon^ueun  des  parcours.  Celle-ci  s'est 
ttoiisidéi^'ablemeAt  xrcci'ûe  abus-'Wnflucucc  des,(iravau2tï;  fort  utiles 
^ux-là^qui  ont.tiiriteteijlpeiBbdB  Voies.nayiàabiûsietlesiont  rendues 
ipi-esqu'o».  toutes i^'ccoBsiWesf  à:  la  .péniche: flainàndc  ;  il  était  doilii) 
-ftiloriiètpcs  «Il  1881  ç'ir  a  .atteint  140  iiiloraèftres:  on  1891  -;  il  oscilb 
îatrj^iird'hui  ûulour^e  156;  LDS^chiffrosiifféreûts  aux  tleux  Ûwnièrts 
années^  à  cet  égard,  aoat  les  suivants  : 

Nombre- de  tonnos  embarquées.-.......;  •      -82,^.447     --i.  84.080.467^ 

Parcours   moyen    (kilomètres) .  .*. '. .  ': .  ;  '.  .'■  '^     •  - •  ' -  —    •  168  »  ^     *^*  •  Iw  •  • 

Parcours   tothl  "  (tonnes  kilométriques);  •  4:968.960.000  •    •  5;085.4e8'.000 
'.    :  !  ."i  ;:.  .....    ■    ■:.••   :       ::.      "-    -:  .:-^::'A 

I-iO  léger  recul,  dans  le  parcours-.widyeiï|r tient  surtôiii  àj'auginâf- 
talion,  d^s  lçûn$porl$_dç  sables,  pierres  et  gravats  aux  abords  de 
Paris  ;'les  détritus  de  toute  *sorle,*dép*ôéés  dàW^  les  décharges  éta- 
blies ^ur  les  quais,  ^erv-ent  à  vëiki)\ayé^icscAt^ièfë's''à^^ 
la  b^telleri^,amène  ïçs  produits  aux 'énlrëprénçti /s, de^.lîd['c^^ 
ou  IcR  chamjïî^ps  d'eiRprunts  .  créés  .pour  les  terrafi^çjgejals  ^G^iÇfi^ 

mins  de  fer.c-"r.  ÔÏO  .- ■■i:-.'iî.;:ri:n  ?'Vii-..J.-  •  .  rvIoji-i.-(-   ■■:;(I.-..i^ 

Lt5  trafic  du  port  (îç  Paris,  constitué- par  la  traversée  de  la-^SeMb 
et  lés  canauk  Saint-feenis  et  Sàlilt-Mafi^tln,  avfec  le  bassiif Më'^a  ^ 


.1         V.  .1         >)c'J.i 


vjb:ox 


1cà«:,  4^»ii(iiui(»  à  t^riylIrrv^tiMiAUimmiïTit^  H  a  alleint,  on  lOÛ&v  les  c\nt- 
■frcs -HUÎvAnfs  :  i;I 

Arrivage»    , 5.7M.8fi4  tonnes. 

Kxpeditions 2.50T.74T  — 

Transit    l.'W.flOIÎ  — 

liouv^meatii  iiitérieurN 432(K71i  *^ 

Total 10.2n'J>2R      ^- 

Ou  a^Liil_-_ou\  *nj  jj]/aci\  LT  {[uv,  depuis  dos  ,11  niées,  ce  inoii\eineiil 
élitpiis^o <i*iiti  tie^c^Iui  dm  {lort  Ui^  Marseille  et  esl  triple  de  celui  «lu 
lI«Urc.  li  lie  fauJniit  pourtant  pas  4:omi»arcr,  au  point  do  \ui.vdc 
j'iiuportamc  «'oiainercialo,  un  liafic  dau:»  lequel  entrent,  puur  uu 
cliillrt*  rnn*«iiiéral>le,  des  lran>|iiir(Â  puroment  locaux  d»  giuvalH-.oH 
de  xidanirt-i  (<pit  constituant  «•uN  les  transporta  *  rinlérif  ur  du 
porl).  i-l  dont  le  re>le  si«»  ronipost^  de  pronuits  do  valeur  nH'dîocn* 
arrivant  de  KxraHtés  situt^os  h  100  ou  150  kilomètres,  aveo  celiii  fl«i^ 
porl>  nn  dt'S  niarche>  too^idiTiilib-rn  >«»nt  aliimMUés  par  de5>  denrr^'s 
^-'Hixenl  «h»  urande  valeur,  arrivant  par  m^r  du  mondr.  entier.  Un 
coinin»-ltrail  une  erreur  plu>  yraie  encore  cpn^  relff*  h  lafphdle  on 
-e  lai-^-r  allt-r.  quand  nii  oppo-i-  ^e^^^»r  «le  pnils  où  le  trafi»;  prin- 
i.ipal  rvt  fnurni  par  le  traiisl»vr dément  <le  houilles,  de  uii lierais, 
voir  même  *h^  Idés  ou  de  vins,  coinrua  i^ardifl,  Aolterdani^  IloucD 
i>n  (.îèiii'«*,  a  celui  des  yramN  centrer  du  eonini«*rro  international, 
tfl^  que  L«.'ii<lre<.  ljveri»oôl,  ll.'inil»ouru,  I.e  Ha\rc  ou  Marseille. 
l  II  niènit'  \idurn*'  de  trafic  ne  lépinnl  nullement  'i  <les  iiili^r^t-  roin- 
païaMi'.-.  dan-  1<'<  uns  ou  «lan*»  \r<  aulre»;.  Il  um  v^[  pa^  niolu^  \rai 
quf  11'-  lraii»-pnrt-  par  i-au  jou.-ii!  A  I*ari<  nn  rO»U'  e<in-idrrali!i-  ;  ils 
all«MLrnent  les  quatre  cinquièmes  comme  arrivages,  et  les  neuf  dixîè- 
ni''-  4*oinme  expéditions,  du  mouvement  des  gares  de  chemîn>  de 
fiM .  M.'ii^  pour  !«•*•  f\p«'tlilion'*  -uiNut.  «m  n«'  -aurait  companT  un 
m<»n\iiniiit  purement  Imal  \U-  delni.-  prr-qui*  <aii-  \nleur.  altii'i;s 
â  la  \i>ii'  d'raii  par  la  -ilualinii  «^preiale  de^  pnints  d*eml>ar<|Ut>mejit 
•  !  «!•'  d«!«arqu«'m»Mif.  a\ee  le*.  e\p''*«liIion<'  par  \oie  ferrée  de  l'indus 
tn«*  paii-ienn*'.  coiupn-^érs  puni  ipali-nient  dt»'<  produits  qui  ^rhap 
peut  il  la  ha  te  Ile  rie,  en  rai^nji  de  Ii;!ir  prix  très  éle\é  el  d<^  ^oln^ 
«pi  il-  •'xijent.  Lts  matériaux  d.^  Ct'»nsîruelion  eon^tittient  égalemeiK 
la  moitié  des  arrivage^,  dont  un  quart  est  constitué  par  les  houilles 
M  |f  leit»'  par^'es  pinduit-  df  valeur  iri<»\i'ime  que  la  l.atell'*iie  peut 
prendre,  notamment  [»ar  les  boi»»,  les  \iiLs  et  les  blé>  importés  dans 
le  pi  ut  ili*  l'iouen. 

I\iur  donner  une  îdéo  dû  llnlen^ité  des  prinoipâuv  courants  dC 
!ran«-p«Hls  par  eati,  i»u  peut  prendre  In  circulntion  moyenne  t?ur  l^â 
seetion-»  où  le  tralic  de?  piJrt«i  intormOdiairos  e^l  peu  îniportaîif,  par 


3Bb  nwwmAmBiÇ^^im9t9Lï>njT»Mi9i?o>^ 

moyen  de  tonnes  ayant  passé  en  chaque  point  de  cqs  ^MtHW9  r<^»ft- 
ractérise  assez  bieri  Uoiporlance  du  courant  qui  les  emprunte.  Nous 
donnons  ci^(res^jp^'^*^,-|ép  miinèrs  dé  tonnes,  les  Jjj^T/îfisfrM^^^*^^*®^ 
tiques  cor]::espo|iotôf^.iy[un  certain  nombre  ^e  coyrant%if;jlJip^is  parmi 
les  plus  imf  ortàiitâ^îéÉi  188L  (prâmiërei-&aÉédiCiùi:lfi»jfl4«rkialiques  ont 
été  tenues  souyteg  funmjb  actuelles),  en  1894,  on  1901  ot  on  1905  : 

.  ,  Sl^CTIONS  DE  VOIES. 

ni»  i;.;   :.   m.  !.lqiil  ]>/)  Jo  •Aï'\Or:iiM.  ou  J  i(*|WL  ijjIi«%#[oiJ  rt»iH'j>-A4^0li 
CtàilaLd^^idt-QUttitiiii^lilpMBidqSbBdj'ritn-ii  ^mI)  /ilii;.-]-.:  i.-i<*>  -.liln! 


■  •yKiit'Snr'^'NKirâ-'è<^'Ftti4l*);ii:-.-*^.j.v.i-.5e4">  •iitVH'.i  ■  LriST»"-  lïMÇ 
€)tatti»l  dal^EdfcMîbrondie  W«rd-Oi:pil^jd«ii;'.  /ni'.lr.y  -.hfM.i-  '.I.  i.'-./i;.  - 

Canal  la,féral  a  la  Loiro  (liauc  de  Pans"  ,  ,, 

•Rhôhé,  de  li:^oifW!Aî1léi/J'.J:.':'.';:'.'J'.''-'>KÔ  '»!  'i«I8î'i::-"LK)i  ■  I'-Î88 
inMiolidMHMiiiii(jXl...:iliJiiu'a^iumiav':'iilldI>  jiC'  -^'1  '•  -  Ità-.i^  nlâO 
.in'.tl  i;i  .'tiiii    '•'j-i'iîl!:!"..-)    ,il-    -.•>•;•      i.    -.iKii.i;:  >,'j|»    iJli'.-j    •;   ^^    nu  '    ix.- 


*\*F  ,iûs  cl!fuc,ii}t<V5.  ^j)^^f^^^.,^.f>omplQi;^M«y,  des  r^dy^^iOjaç.d^-ta- 
mio.  vpiej  vi,  lac|ucllc,  noire   légi,slMion   répejrv'ô' lojjles  sc^^.^yei^ra, 

tes  l;t!pf/ffi.  :;!^|  .^{OçuJf«t'/,^«i ..,«??f?«;f 'iMii«?^^    ^?if?,.Wf 

par  lopmion  protectionniste  à  1  établissemeVit  d,çSj.jprjétçjndu^  t$|j 


rMiiits  ofTiMis  au\  |uv*Iuîîs  ôtratigors  sur  lîi  roîc  na\ignMc.  irt'fftd- 
!ioiiiii«r  il  i^r.iinN  ria|i  tl Vxo^i/Ti^^»  do  tous  pd.ngcs.  I.a  Sim»»,  lirfï'^ 
Iriiii-^  ji.iiroi/iuc  l'rrMjijo  utiîqUfTncril  pur  #<^>  j»rr»iînh«  îiLrrirr^iHi 
*.'l  imlii-îiiii'N.  rojiurit'nri'  ft  sr^rvir  iVi?*^î  '«  r.'iTÎTnpntafinn  m  h<'niTrti*s 
<]*'  \.\  ir^uju  «lo.P^ui*»  ;  l'-s  rn*Lri»/î;int^  «inî.  fl«'pti1s  longtrinp^.  imp^r' 
taîfiil  à  noiicn  c!«'s  h'oiiîllcs  anglaises  pour  trs  ho«ini<i  'l^^crrtrt.  WWt 
niii'-.iifialiIiMiii'iit  :h<:iii  !»'tn-^  rxjuViiliolis  \oi<  ranitMit.  rt  \r^  honi!- 
t/'j.-*  •!•'  W'-li'lKirh»  vii-nrM^nr,  cllos  aussi,  «rinMalliT  ;\  Rorrrn  Ir 
Iraii^bnulciin-nl  rte  Icnr-  produits,  taruHs  «pip  |i*«î  fmMrfK*c<.  tf/-  fa 
roïMpaL'iii*'  •!••  rOuo*it  i><>iir  farilitf^r  IVvpàn^înft  T^-^fc^nnlVs  hn^trif 
liVs  par  ni«*j»p^.  ou  j)ar  les  aulros  ports  qtn*  (îrsr^rrt  ^r»nl^  la  wîe 
Trrit»!',  M-  ••niii  hiiijoiir^  ln'urt<^o<;  Aux  j^his  ^nanrli-Hr^^^Han^^*,  m<Mf- 
V(^|'^  J'ai  !••?  inU'rOts  Ar  ua^  hotlillrro^  :  il  on  vO^uhr  qiif»  le  frittîcîli*^ 
houiili*'»  Mir  la  Soin»*.  !i  la  nnuôrtli^,  aMfiiit  pr^^  <lr  rif*«>/H>f>  tf»nnH^. 
lainjin  «pu-  !••  iiiinjvi*mrnl  <le  Dieppe  vur  Paii^  r*:f  m  r|<îrrfti<î<;nir^. 
T'I  r'.'Hi  ;ipi;-^  ;n<«ir  a!ii-î  crilnA  lui  ni^fn»*  ?i  la  f*Vimf»nyin<*  l«*  ffinifiè 
<lo  •it's  iiH-ilIfun's  ligiio>,  que  TDal  imoqur;,  pour  la  TachMrr,  Ttxn- 
L:«''i;ilii»ii  lî.'  -'•«.  appil?  .1  Fa  î^arantit*  <I'int»'iMs. 

l>aiiN  li's  rô^ion*.  ilii  \*»mT  ««f  «l»-  rFI-t.  fa  prngni'-i<inn  ifn  iTTifîc  fl^ 
la  hatrlli'rir  a  <:<»ï!iriiî.'  aviT  îin  «l«'v«'|M]ipi'rni'nt  rori*ifMrn!>l«'  «If  fa 
pru^hictioii  il.-»  <lfii\  jn  îtnipali'S  îiirlii-lrli'-i  qui  i|nnn'*7it  fi^ii  h  f1>' 
ij:ros  ir.iii-jport?»  :  !#•-  mi  in -s  il  la  incMallirririo.  I)rr»ui«i  ^^5  nn«!,  la 
pr'-'Iinli^iM  hfMiiîIi'M.»  l'.i  \«»nl  •'!  fin  Pa-  ^îi-  Talaî-  a  ]ihi«  rpî-^  rfoTiM^. 
pa-»aii(  «II-  0  ini!li«»ii<  dc'  loinirs  en  l.SSl  A  ?3  niillirMis  imi  1î)05;  là 

J-: -lirMl     n    .i..    fi.!:..-!  ;,i-    .?,.    frr   r!.*    Vf  •■•!!  îli-"  «r   M». >.'?[<■    ;i    fniîKÎnil^î^*. 

>Vl.-\arit   «l"    I.r  .^.I^..f^   :*i   T..  lun.nCm    t,,iiii,»^     ,-1     l'inrlii-'r:.-    nvVal- 

Iiiî     l'jU»'.     !!:-!. ill-»'    •  II    I  .11'  ■•    <l;il.-    !■'    \.'l-!li,.vji'    ili>    'jl-'^rni'tlt-;    «h* 

li-:.:ll'-.  '  .  i'.ii!l-'  «m  l'i  ...:  !.n  •  m.-fit  i-ù  -«•  ti-iij\p  !i.  riiin-Tai.  a  *»ui\i 
m:  •  'îi.'i'""  ';r.  "-■'•.  T.,  -.i;-^,-  ,••,  i»\j.|.i':t;iri«Mi  f' '-  Tii-iu '■;iiiv  ij\<f- 
Tii»  :iN  •!'•  :i;iiiii.ti  ■!.;  f- r  «If-i'iin*, '  :  t-  •■!  t  nr.c^,],'":^  \\  \  n  qnelqnes 
a r;i  ••."<.  ;iu\  «Ji'.ii'tii-  il.*  Pifîi:)  'l^nii'*.  fii  r.'  rn«»iii«*riî,  â  r-lt»»  rlfr- 
lii'  ri  .  Tifi  l'-'^'r  (■«•ii\,-  iii  :  .'1  I  .M,'.  .{,■  ].|  |-,  j  ■•.^,-  |.,..i  .  t;:.iI  .'■■•  «irn  <»• 
rM:«:'fi -•■•  .irtiii-II.iiiiMil  iUr.\^  l.-  iiii>ii'li>  «'iifpr.  |.ar  !'■  :.'M  ■[»•  I'jÏî.t- 
ij.t:  ■  ■■  .1  ;■  Il  pli*  i'*;^;ilii'r«'  •Fi*-  ïM''!iiM|i>  t],-  j.i.i«:pi'i  i».-  i-t  ijr  «-r|!.*s 
.!.■  .|.  j.t.  ^^  ..•,.  \..,'\-^  I  ..ii-l.i!'ins  cl;in-  ril't  1.-  «I«|iiii  «Viiri  'ï»r«-|npj.i» 
II'*!'  «1  ■  Il  1  i«»«!'j' !■.••!.  mi'fnlfui'/'pi«'  ijui.  :.•*•  •!•'  la  p'--'"--r''n  «-ur 
pi  '■«•  •!'•  niiu'-rai^  i1.»!j»  '  -  iiiilu-ïri«  -  ri\al'->  <|..i\i»nl  allri  fluTrlii-f 
l'i  1"-'  I  '  Miiv.iî»:!!.  pif-'-iilfia  «^aii-  Ai*\ï\r  un  cara<!^r.'  «Inr.'iliî'*  -l 
pi-i:  a«'iij«j;i-  iiîi,'  iiuj-'i!.iui''  <m1i.*s,i|i\  nan«  ro^  « '•ri'î:*  "ni.  I.i 
pi"j:  *-i'»!i  «Il  U.iWr  i|..i  \i.ii»*  iKiM;:aMt'^  a  lui  «Mr.*  /viiu'*.  ^--ari»» 
•  •iiipr  .II- r  1.  'î'''.  '  l-j  ;  ■  :.i.-!it  «I»'-  U■ar^-p^^^l'^  p,ir  \«  ':'•  l'-rr»'*'^  rfrlre 
plu-  ..  laîi'l  .'II.  .iî".  I..-  ;i.iii«'p.nf>  li,-  iiiiii.'raî^  rU-  ri'>t  ^•M■*  L*  Nord 
imi  un  p.Mi  iliuiiiiu»',  par  -uite  île  la  louiFancf  .'i  instiilL-r  iFr  plu<  on 


jglja^  Jes  IwjUts  fpurn^;jii?^rjj(è>i^ç;^^^^^  *}c  ^^'l  :  mi  ailles,  trans- 

^uejçifce,  ,en.m6Aie.leiï^a,qHe£çj^^  houiUesjielg^^  "Mrlç  cap 
i*E$lr,çÇ  cQux  des  hau^io^  ^t^^irdj^ut,  j^^¥^  i-^,^  Depin's%ng.(ç.mDé^^ 
coAsidérijiil  c(>nxm,c  arj^iwj  ^^^^fjjpiïfjle^iîp  câpaciti-  W  ran.nl^do  èainf^ 
♦Qyeçitm,  <jui  re^QÎ^  |,^^ffifs  ip^^j[^|^^3£^cou^a^^^  ^^^  houiilj^  yenant 
^d'una  pari,  alimculcr  raggloîn^ralîon  pans  i^■'^■?L^  *.tnisysan{o  de  la 
popuIaUoa  dci  Paris  el  dq  sa^ j^aii(ieue^  |gt  dp  celles  que  no^  i^assins  4ii 
iVord  cnvoieut,  d'aulio  p^arL,  daupfJJ^^l^;  lani.^  1''  uuublQmcijit  des 
écluses  lui  a  permis  <Ie  f aire». faco  aux  'a}igïï(çufe^i9ns  de  ces  dcr- 
.nièjresfaj|;ïn4gs:cl,,  ^.^s  dooite,  celui, dit.  Uifluel  a  ?,l.mplCj  \'pie  çxïslai^t 
jau  point  de  partage  des  eaux  lui.  donjiic^f^ît  unji^.gàî^^ 


des  dépeases  biçn  mo;indre:s.q\^ç,e|ellcsr  du  nqîiv^^  dû  Nojrci 

récemment  déclaré  d'utilité  publique..  Qixmi  au^  ,lr^fijpj  des  prt|duit^ 
de  valeur  moyenne,  il  sedével.Mpe-^l^ic^  fflS^fRS  ^H-f^^^^P^  9^^.^?^.V*^  ^P 
l'Est  et  du  Nord  que  sur  la  Sci^c^  par^  $,i^iite  4e9  sujétions  fpsuïlant 
d(vla  muUiplicité'des  écluses  ct,<ia  J^oHçombremeflt  des  voies.         ," 

Dans  le  centre  de  là  France,  raflié)iorî^tioDraç§., canaux  a  amejié 
un  certain  développement  des: -transports.  Afais  î^ips  ypioî^  n^  «au- 
raient trouver  un  aliment  comparable  à  celui  que.  fourni j^jpiYU  le? 
régions  du  Nord  et  de  TEst,  dans  des  contrées  pu  n'existent  j(|u^*  des 
bas§ins  houillerij  dont  la  production  ne  paraît  pa$  susceptible  d'ex- 
tention  et  qui,  en  outre,  ont  clé  abandonnées  par  la  gf'ossç  njélaî- 
lurgie,  dep.ui.s  la- découverije.  des  prpcp^p  qui  pi>t,  pc^rpiis  (Vutilisor 
les  minorais  sulfurouxou  pho&phpreyXj  do  VEçt.  Aussi^  le  trafic  defe 
l^roduits  industriels  de  toute  natuir^,fjonstitue-t-il  uae  part^notahlc 
du  trafic.  !.. 

Dans  le  Midi  enfin,  le  tra%.par  eau  reste  insignifiant.  Le  l\li6nc, 
n\algré  IciS. .sommes  dépensées, pour  ^çn  amélioration,  reste  une  \oje 
lrqp:médiocre  pour  que  Içs  transports  y  prennent  un  essor, sérieux; 
le  vice  radical  résultant  de  la  pente  Irpp  rapide  de  spn  cours  main- 
tient les  prix  à  un  niveau  incompatible  ayec  leur  déycloppeinoni, 
bien  que  les  services  de  chalands  ren^orqués  en  mer  relient  aujour- 
d'hui le  fleuve  à  Marseille,  aussi  bien  et  mieux  peut-être  que  ne  fera 
le  canal  pour  lequel  on  va  faire  de  si  grosses  dépenses. 

Le  canal  du  Midi  a  vu  son  trafic  augmenter  un.  peu,  autant  par 
reflet  de  la  reconstitution  du  vignoble  que  par  celui  de  la  supprQS.- 
sion  des  péages^  réalisée  çn  1808.  La  ^narche  (Ju  trafic  depuis  cette 
suppression,  rapprpchée  d^es  fails^  constatée  sur  la  Sfinc,  montre 
|)ien  la  possibilité,  pour  une  compagnie  de  ^liêinin  dç  fer,  cle  refc- 
jiir  le  trafic,  disputé  par  la  batçilêrie,  quand  elle  est  maîtrçsse  de 
réaliser  un  abais3ement  local  de  ses  propres  prix,  sans  qu]on  robligc 
jpour,rCjela  à  .Rendre  ô  Iput^  les  lignes.de  son  ré^.e.iulfîs  ^perles  qui 
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en  résultent.  Le  mmul  du  Midi,  comme  la  Seine,  longe  Fnrtèro  prin 
lipalr  des  chemins  de  for  do  la  région.  Sans  doute,  il  constitue»  uno 
voio  na\ignhle  IriV  inférieure  à  la  Seine,  au  point  de  vue  technique; 
mais,  par  contre,  sa  longueur  ne  diffère  pas  sensiblement  de  celle 
du  chemin  de  fer,  tandis  que,  de  I\ouen  à  !*ari*î,  le  parcours  par 
oau  e<l  <leux  fois  plus  long  que  par  voie  ferrée,  et  il  y  a  bien  là 
une  compensation.  Le  trafic  a  d'ailleurs  pour  éléments  essentiels 
k^  \ins  H  les  futailles,  c  est-à-dire  des  marchandises  comparables, 
par  leur  prix  et  leur  nature,  à  celles  que  transporte  la  Seine.  <Jn 
prétendait  jadis  que  seuls,  les  péages  exorbitants  maintenus  par  la 
compagnie  du  ciiemin  de  fer  du  Midi  empêchaient  le  trafic  du  canal 
de  se  développer.  Kn  1808,  lors  de  IVxpiration  <lu  bail  «l'affermage 
du  canal  à  cetlo  compagnie,  les  péages  ont  été  supprimés*;  ils  Tont 
été  en  même  temps  >ur  le  canal  latéral  à  la  tiaronne,  qui  prolonge 
celui  du  Midi.  .Mais  ce  proloni^ement  était  concédé  à  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  et  il  fallait  son  consentement  iK)ur  le  racheter 
sans  riicheter  en  même  temps  tout  son  réseau.  Comme  prix  de 
l'abandon  du  canal,  la  (!^ompagnie  n*a  rien  demandé  en  argent  et 
s*est  contentée  d*uno  réduction  du  taux  d'intérêt  de  sa  dette  de  ga 
rantie  ;  seulement,  en  même  temps,  sachant  bien  qu'une  fois  les 
canaux  affranchis,  on  ne  l'autoriserait  plus  à  faire  sur  la  ligne  con- 
currencée les  réductions  de  prix  nécessaires  pour  retenir  le  trafic 
qu'ils  allaient  lui  disputer,  elle  a  fait  approuver,  par  la  convention 
même  do  rachat  du  canal  latéral,  un  abaissement  considérable  des 
tarifs  de  sa  ligin'  de  liordeaux  à  Cette.  Cet  abaissenuMit  a  entraîné 
poni'  elle  une  pntt*  iinimellr  dt'  recelti's  d'en\iri>n  5  millions  sur  le 
Initie  arijui*»  ;  mai-  i*llr  a  c<»n*er\é  ce  trafic  pn^que  intégralemtsit. 
Si  non-  pr«*i!on-  Ir  lonnau'e  mo\en  des  marchandises  sur  la  liirn*' 
dr  IU>rdrau\  à  i'*'\U\  pour  jf-  années  tii^niaiit  dans  b»  tableau  ci- 
ili»s-iis  ru  re  qui  «  ••iiciMiir  h'-  cauaux.  n«>u<  constatons  qu'il  était  (b^ 
l»'rjjNN»  i.»un.«-  .11  lSÎ>i.  de  l.lsri.CMj  en  UHil.  de  l.Ln.M.(XX)  en  10<»i 
t»l  <li»  l.:<Vl.'J(Ni  fil  lOïjr).  Ijc  trafic  moyen  du  «heniin  de  fer  a  auj: 
nienlé  île  1.'Tî>.<^h»  lunnes,  de  ISOi  à  1905,  pendant  qiie  celui  du  canal 
croissait  di»  Ol.n<N>  tomie«i.  .Sans  doute,  proportionnellement  au 
chiflre  initiai.  racci4»issenn'iil  a  été  bien  plus  f*»! t  sur  le  canal,  où 
i  «'  4  liiffre  était  ti'*-  faible  :  li  \  a  donc  eu  un  petit  déplacement  au 
ptt^lil  de  la  naiiuation.  mais  ce  déplacement  est  insignifiant,  «ni 
ruiaril  au  cliiffie  tf»lai  du  trafic,  \insi,  la  suppression  des  péages  n*a 
pa-  empêché  le  «hemin  «b»  fer  de  garder  les  transports.  gnVe  aux 
i-irc'Mi-taiiCi".  '-[.••I  î.ilc-  qui  lui  uni  permis  d'adapter  ses  tarifs  à  la 
sitiialiini  inni\clli'.  -iir  la  ligm*  etinnuenc^M».  I.r  ^aciitice  de  'JT  mil- 
lions fait  par  TKtat  pour  racheter  le  canal  du  Midi  à  la  Compagnie 
I^articuiièp»  qui  cti  était  concessionnaire,  lorsque  le  bail  d'affermage 
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passé  par  cell&-€i  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  a  pris  fin, 
a  eu  pour  seul  effet  de  procurer  à  la  région  im  abaissement  anormal 
des  prix  de  transport  par  voie  ferrée,  qui  constitue  pour  die  un  pri- 
vilège acquis  aux  dépens  des  autres  contribuables,  puisqu'il  dimi- 
nue d'autant  les  remboursements  que  la  Compagnie  fait  à  FEtat 
chaque  année  sur  sa  dette  de  garantie.  La  faveur  eut  d'ailleurs  été 
la  même  pour  eux,  et  la  perte  plus  grande  encore  pour  la  Compa- 
gnie et,  par  suite,  pour  l'Etat,  si  la  suppression  des  péages,  n'étant 
pas  accompagnée  de  la  modification  des  tarifs  du  chemin  de  fer,  eût 
eu  pour  conséquence  le  passage  du  trafic  à  la  voie  d'eau.  Mais  cet 
exemple  montre  bien  que  les  réductions  des  prix  des  transports, 
engendrées  par  la  présence  de  canaux  sans  péage,  sont  dues  au 
régime  de  faveur  fait  aux  régions  qu'ils  desservent,  et  non  à  la  supé- 
riorité technique  de  la  voie  d'eau  sur  la  voie  ferrée. 


II.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  MILITAIRES 
Par  Simon  ROBERT 

I.  —  Les  cadres  subalternes  et  les  deux  lois  da  16  juillet  1906. 

II.  —  Faut-ii  supprimer  le  grade  de  caporal  F 
m.  —  Les  troupes  de  discipline. 

IV.  —  Principales  questions  à  l'ordre  du  jour  après  les  manœuvres  do 
1906. 

V.  —  Le  nouveau  ministre  de  la  Guerre. 

I.  Les  cadres  suballernes  et  les  deux  lois  du  16  iuillet  1906,  — 
La  période  transitoire  entre  le  régime  de  la  loi  du  15  juillet  1889 
et  celui  de  la  loi  de  deux  ans  a  pris  fin  à  la  libération  de  la  classe  eu 
septembre  dernier. 

Différentes  mesures  ont  été  prises  en  vue  d'assurer,  dans  les  meil- 
leures conditions  possibles,  le  fonctionnement  de  la  loi  nouvelle  et 
de  donner  à  nos  soldats  une  instruction  militaire  suffisante  malgré 
la  réduction  de  durée  du  service  actif.  On  a  fait  disparaître  de  nos 
règlements  de  manœuvres  tout  ce  qui  n'était  pas  indispensable  en 
campagne.  On  a  aussi  cherché  à  doter  nos  corps  de  troupe  d'un 
cadre  solide  d'instructeurs  ayant  acquis,  à  défaut  des  leçons  de  la 
guerre,  une  certaine  expérience  dans  le  service  du  temps  de  paix. 

Deux  lois  ont  été  votées  dans  ce  but.  Elles  ont  été  promulguées 
le  10  juillet  1906. 

La  première  modifie  l'article  59  de  la  loi  de  deux  ans  ;  et  aug- 
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monti*.  dans  um^  notahlo  proportion,  le  iiocubre  des  sous-officiers 
de  <rarrièri'  <\\u^  fiAWci  ii(»us  aurait  donnés. 

La  s«M*onr|^  rst  destinée  à  permettre  de  combler,  avant  T.'irrivéo 
des  nrnic^  qui  a  li«*u  désormais  en  octobre,  los  déficits  produits 
pnrnii  \o*i  grad«^  p^ir  la  libération  d(»  la  classe.  KUe  modifit"  la  loi 
oriraniqui*  di*  1H3L'  sur  Tavancement  en  rédui^^ant  ù  cinq  mois  au 
heu  do  six  la  durOt^  du  stagi^  obligatoire  dan^  ïa  grade  de  caporal 
pour  pouvoir  être  n<»mnié  sous-officier.  Elle*  domie,  «hi  outre,  aux 
chefs  de  oorps  la  fnotiitê  de  faiiT  nnnplir  par  des  ca|>oniux  en  bur 
nombre,  les  emplois  de  sous-officiers  qui  se  trouveraient  vacants, 
faute  de  candidats  remplissant  le«  conditions  légales  fiour  pouvoir 
y  être  nommés.  11  est  bien  entendu  que  ces  caporaux  en  i^urnombre 
deviendront  sous-officiiM^  dès  que  leur  ancienneté  de  grade  le  per- 
mettra. 

désormais,  le  nomlire  des  sous-officiers  de  carrière  {K>urra  attein- 
dre les  'V4  fio  TefTectif  prévu  par  la  loi  des  cadres.  san«^  compter  les 
dix  >oiis-ofriciers  <lu  petit  état-major  de  chaque  rêcriment  de  cava- 
lerie. On  aura  ainsi  'ÎI.r/j(»  (I)  profi^sioiuiels.  fj*  nombre  <les  capo- 
raux rengagés  pourra  <>tre  de  11.500. 

I-;i  loi  do  dtMix  aii>  a  assuré  récouiemeiit  de  ci»  <adrr  en  m*  per- 
mHtanl  (prexci'ptionneljement  de  eons<'r\'er  sou»*  les  drape.nux  un 
sous-officier  au-dt'Iâ  de  quinze  ans  et  un  caporal  au-del.^  d«-  cinq 
ans. 

On  a  voulu  au»ir  constamment  dans  le  ranc  un  riément  encore 
jeune  «»t  birii  entraîn*^  et  on  a  en  tném**  temps,  prévu  un  petit  allô- 
^enient  ilt»  la  defli^  via-j^r.». 

f-es  rrliai!»'**  «rhoiiunes  dt)  troupe  de\ifniliO!if.  ^n  fffi^t,  très 
raies. 

r>n  ne  connaîtra  uu^n*  qur  If**  retraiti-*  pni;...rii.,iinr||«<  dos 
sous-<iffieiers  rencae^^.  M.ti^  Ir  taux  de  cos  retrait.  <  *'^\  moins  i^levé 
que  celui  d*^  retraites  acqui-^e^i  A  i*'\  ans  de  ser^  w*^,  iM  elles  ne  sont 
pa-i  rrversibles  e»  ras  de  d^rAs. 

\i>u*.  n*a\ons.  ;i  riiiiire  actuelle  «pie  •Jti.riOO  son*,  oi'fieiers  renga- 
iné»». \fai«i  le  courant  <pii  exista»  pour  les  rengagenuMils  e<;t  suffisant 
p.»ur  qu'on  puisse  esfiérer  atteindre,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  le 
•  hjlir"  •!.•  iîj.i'.io.  !  .1  i|iif**ition  di»  possôdiT  un  ca<lre  exi»érimenti' 
f^^l  donc  vu  bonne  \oie  i*t  même  bien  près  d'être  résolue. 

Il  y  aurait  !i«-u,  h  le  pri>p*y».  de  n^clifler  quelques  inexactitudes, 

th  L'««fftK*tif  l«Knl  tlM  souB-officier!i  e%t  d*  41.000,  dont  Um  3'4  donnent 
3«t.7.'iO  ifcUKiurl*.  il  y  a  liou  d'iijuutor  890  Bou«-oftirttTs  tlos  jH^tits  t-lats- 
iii-ijoth  ij.-  iim  Ml  rf^iiiionfs  de  cav»lvrie.  Le  chiffre  di-  3!.t;40  i^t  l.i  coii- 
-o«|uoiKv  du  tvztv  définitif  qui  s  été  voté. 
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qui  s'impriment  couramment,  au  sujet  de  la  situation  de  notre  corps 
de  sous-officiers  vis-à-vis  de  celui  des  sous-officiers  allemands, 
dont  on  oppose  les  80.000  rengagés  au  chiffre  plus  modeste  de  nos 
professionnels.  Le  grade  de  caporal  n'existe  pas  chez  nos  voisins 
et  les  80.000  sous-»officiers  représentent,  chez  eux,  la  totalité  des 
gradés.  Ce  nombre  descend  au-dessous  de  50.000  si  on  considère 
seulement  ceux  qui  remplissent  des  fonctions  analogues  à  celles 
de  nos  sous-officiers  dont. l'effectif  légal  est  de  41.000.  En  outre, 
quand  on  dit  que  les  sous-officiers  allemands  sont  tous  rengagés, 
cela  signifie  simplement  que  tous,  sans  exception,  ont  plus  de  deux 
années  de  service.  Or,  en  1907,  notre  cadre  de  sous-officiers  com- 
prendra, très  probablement,  31.640  rengagés  auxquels  il  y  aura 
lieu  d'ajouter  5.000  engagés  volontaires  servant  depuis  plus  de  deux 
ans.  Ainsi,  sur  un  effectif  de  41.000,  nous  aurons  4.350  gradés  pré- 
levés sur  le  contingent  et  libérables  au  bout  de  leurs  deux  années 
de  service.  C'est  peu,  comme  élément  d'infériorité,  quand  on  con- 
naît les  qualités  du  soldat  français. 

« 
«  « 

II.  Faut-il  supprimer  le  grade  de  caporal  ?  —  Notre  situation 
n  est  pas  brillante  en  ce  qui  concerne  le  cadre  des  caporaux.  Ce 
cadre  ne  comprend,  à  l'heure  actuelle,  que  3.200  (1)  rengagés  et 
4.500  engagés  volontaires  servant  depuis  plus  de  deux  ans.  Les  au- 
tres titulaires  sont  prélevés  sur  le  contingent  et  resteront  en  fonc- 
tions pendant  un  temps  assez  court.  On  constate  que  les  rengage- 
mens  sont  rares  parmi  les  caporaux,  tout  comme  parmi  les  simples 
soldats.  Le  compte-rendu  officiel  sur  le  fonctionnement  de  la  loi  de 
recrutement  en  1905,  ne  donne,  pour  l'armée  métropolitaine,  qu'un 
chiffre  global  de  982  rengagements.  On  est  donc  en  face  d'un  déficit 
dans  les  effectifs  de  paix  et  on  ne  saurait  fixer  l'époque  où  notre 
armée  possédera  les  11.500  caporaux  rengagés  prévus  par  la  loi 
nouvelle. 

Il  faut  créer  des  vocations  et  reconnaître  que  les  avantages  ac- 
cordés jusqu'à  présent  aux  caporaux  rengagés  n'ont  pas  atteint  le 
but  qu'on  poursuivait. 

Cela  ne  tient  peut-être  pas  à  l'insuffisance  des  sacrifices  pécuniai- 
res consentis  par  le  pouvoir  législatif.  Les  chefs  militaires  sont 
unanimes  à  reconnaître  que  les  fonctions  de  caporal  sont  des  plus 
difficiles  à  remplir.  Le  général  Langlois,  après  avoir  exposé  à  la 

(1)  Les  chiJQFres  cités  dans  cette  étude  ont  été  donnés  au  Sénat  par 
M.  Richard  Waddington,  rapporteur  du  budget  de  la  guerre. 
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tribuno  du  Sénat  combien  la  situation  du  caporal  français  était  pé- 
nible vi  délicate,  n'a  pas  hésité  à  demander  la  suppression  de  ce 
grade  ou  sa  transformation  complète  par  dédoublement  des  attri- 
butions. 

Ces  attributions  sont,  en  effet,  de  deux  sortes.  Un  caporal  doit,  à 
la  fois  : 

P  Etre  un  instructeur  militaire,  fonctions  |)our  lesquelles  il  lui 
faut  prc.squ'autant  (rinslrurtioii  ol  d'intelligonce  quo  pour  devenir 
sous-officier. 

2*  Etre  chef  de  cliambrée  ;  c'est-à-dire  enseigner  les  détails  les 
plus  infimes  du  service  intérieur,  ce  qui  no  demande  ni  instructii>n, 
ni  intelligence,  mais  attire  en  revanche,  des  einl)arras  H  <los  ennuis 
quotidiens. 

Le  caporal  vît  avec  les  hommes  qu'il  commande,  prend  ses  repas 
avec  eux,  couche  dans  la  même  chambre,  mais  son  grade  lui  inter- 
dit de  s'associer  à  leur*?  plaisirs.  Celte  cohabitation  l'oblige  à  fer- 
mer les  yeux  sur  unr  fi>ulr  de  choses  pour  ne  pas  avoir  une  exis- 
tence intolérable.  I>ans  l'armée  allemande,  les  deux  fonctions  dis- 
tinctes sont  remplies  par  deux  personnes  bien  distinctes,  ce  qui  est 
logique.  Le  chef  de  chambrée  est  un  soldat  comme  un  autre,  ayant 
un  insigne  particulier  et  une  ancienneté  un  peu  plus  grande  ;  et 
tous  1rs  instructeurs  militaires  sont  sous-officiers.  Une  semblable 
.solution  serait  tr<>s  onéreuse  pour  nos  finances,  car  il  faudrait  aug- 
menter fortement  l'effectif  de  nos  sous-officiers.  Mais  il  est  possible, 
romme  cela  a  été  proposé  au  .Sénat,  de  faire  remplir  les  fonctions 
de  chef  de  chambrée  par  un  soldat  de  l'*  claxe.  auquel  on  donne- 
ra, au  besoin,  un  Ir^er  supph'nii'nt  de  soidi*.  fl  (h"  faire  drs  capo- 
raux actuels  des  aspirants  sou<  officiers. 

IN  n'auront  [»a<  d*aui:ni*Mitati<»ii  il«*  »if>Mr.  maiv  il>  ^itomI  lo'jrs 
ensemble  v\  manderont  ;i  i»arl. 

Cl»  ne  sera  pas  une  l»ien  isr^i-^^r  inno\nlii»n.  In  tirnrr.il  di»  divi- 
sion a\ait  pris  l'initiative  d'une  semblable  ni«*sure  en  1899.  Les  ré- 
sultats obteims  avaient  frappé  h*  générai  conunandant  le  corps  d'ar- 
mée ri  ]v  ministre.  Mai>  on  en  était  resté  là.  La  difficulté  (ju'on  pmi- 
oniiire  pour  le-*  rengagements  de  caporaux  est  un  argument  sérieu.x 
qui  doit  décider  l«' ministre  dr  la  r,u«Tre,  et  au  besoin  le  P^irlement, 
;'i  porler  remède  à  un  grau-  d«*fiiul  île  notre  organisation  militaire. 
<f  Cl*  défaut,  a  dit  Iv  général  Lanuhii^.  e>t  d'autant  plus  arru*»é  qur  le 
temps  (jf  service  est  plus  réduit,  car  l'autorité  morale  du  eaporal 
di'xit'nl  de  moins  en  moins  efficace  «^  mesure  que  son  ancit»nnelé  re- 
lali\e  devient  plus  failde.  n 

On  doit  sav<»ir  uré  au  sénateur  de  .M«Mirthe-et-Mi>sell«'  d'a\oir 
neitement  exposé  au  Parlement  les  données  d'un  problème  dont  la 
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solution  peut  avoir  une  iniportance  capitale  pour  l'armée  de  de- 
main. Dans  cette  armée»  en  effet,  on  n'aura  plus,  comme  au  temps 
du  grand  Frédéric,  besoin  de  caporaux  pour  pousser  dans  le  rang 
des  hommes  recrutés  malgré  eux.  Mais  le  rôle  de  ces  modestes  ser- 
viteurs du  pays  n'en  sera  pas  moins  considérable,  car  c'est  de  leurs 
mains  que  nos  petits  paysans  sortiront,  au  bout  d'un  temps  très 
court,  soldats  instruits  et  prêts  à  être  utiles. 

«  « 

III.  Les  troupes  de  discipline.  —  Une  interpellation  est  an- 
noncée au  sujet  de  la  situation  de  nos  troupes  de  flîscipline.  Ce  ne 
sera  pas  la  première  fois  que  l'attention  du  Parlement  sera  attirée 
sur  une  question  qui  a  une  certaine  importance,  quoiqu'elle  soit  un 
peu  négligée. 

En  1902,  le  ministre  de  la  Guerre  a  fait  faire  une  enquête  très 
sérieuse  sur  différents  abus  qui  lui  étaient  signalés.  Cette  enquête  a 
démontré  Tinanité,  ou  tout  au  moins  l'exagération  de  la  plupart  des 
accusations  qui  étaient  alors  portées  contre  le  cadre  des  troupes  do 
discipline  et  sur  lesquelles  on  revient  aujourd'hui. 

Divers  décrets  furent  promulgués  en  novembre  1902  et  réalisè- 
rent des  réformes  qui  resteront  ù  l'honneur  de  leurs  auteurs.  Ces 
décrets  sont-ils  violés,  comme  l'affirment  certains  publicistes  ?  C'est 
peu  probable,  mais  on  ne  saurait  nier  qu'il  reste  encore  beaucoup  à 
faire  et  que  les  chefs  militaires  éprouvent  généralement  une  certaine 
répugnance  à  se  détourner  de  l'instruction  de  leurs  troupes  saines 
pour  s'occuper  de  ces  misères.  Cependant,  tous  ceux  qui  connais- 
sent la  question,  souhaitent  de  voir  alléger,  puisqu'on  ne  peut  pas 
le  supprimer,  un  véritable  boulet  que  l'armée  traîne  après  elle. 

On  confond  généralement  sous  la  dénomination  de  troupes  de 
discipline,  des  institutions  très  ditïérentes.  La  chose  est  excusable 
car  les  Règlements  militaires  prescrivent  de  trop  grandes  similitu- 
des de  régime  et  même  de  costume  pour  des  catégories  d'individus 
qui  ne  devraient  rien  avoir  de  commun.  On  se  représente  sous  le 
képi  i\  large  visière  cnrrée,  un  ensemble  de  soldats,  employés  com- 
me main-d'œuvre  pénale  dans  nos  possessions  de  l'Afrique  du 
Nord.  Or,  parmi  ces  soldats,  les  uns  appartiennent  aux  pénitenciers 
ou  aux  ateliers  de  travaux  publics,  par  suite  de  condamnations  pro- 
noncées contre  eux,  tandis  que  d'autres  ont  été,  à  cause  de  leur 
esprit  frondeur,  envoyés  aux  compagnies  de  discipline,  où  le  temps 
compte  pour  la  durée  du  service  actif  dû  à  l'Etat. 

Les  pénitenciers  renferment  des  condamnés  à  Temprisonnement, 
soit  pour  délit  de  droit  commun,  soit  pour  délit  militaire. 
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Tous  1rs  condamnés  aax  trmvaox  publics  Tonl  été  pour  des  délits 
purement  militaires. 

I  II  ncnct  <lii  L'  rio\<'inbro  \WJ  a  prescrit  de  mettre  dans  des  pé- 
nitenciers ditïérents  les  condamnés  de  droit  commun  et  ceux  ayant 
cAinmis  des  délits  militairoH.  Cette  sélection  est  faite  d*après  In  con- 
damnation en  cours.  Mi«'ux  vaudrait  la  faire  d'après  le  casi«T  judi 
ciain»  ci  fllr  >eriiil  tiu^isi  iiécrssairc  dans  1rs  at«*li«T>  dt>  travaux  pu- 
blics que  dans  b's  pénitenciers  (1).  Le  régime  r>t  a  pou  près  iden 
tique  dans  ces  deux  sortes  d'établissements,  et  danh  les  uns  conune 
dans  les  autres,  gn>cc  à  la  promiscuité  la  plus  démoralisante,  co 
régime,  comme  Ta  écrit  le  colonel  Fix,  c  au  lieu  dt^  ramener  au  bien 
n*a  pas  d'autre  effet  que  de  gangrefier  les  éléments  non  viciés  qui 
y  sont  soumis  ».  Les  occupations  des  condaïuiiés  n*ont  rien  de  mili- 
tain\  Ils  sont  employés  à  des  travaux  d*utilitc  publique,  sous  la 
surveillance  de  ganles  armées,  fournies  par  les  régiments  de  zoua 
vrs  ou  de  tirailleurs  algériens.  La  discipline  est  étroite  et  rigou 
leuso  ;  mais,  malgré  l'horreur  qu'elle  inspire,  elle  ne  prévient  pas 
les  faul«*s.  11  a  fallu  prêtée  rire  des  mesures  spéciales  pour  sauve- 
garder la  santé  des  détenus,  dont  beaucoup  subissaient,  au  ris4{ue 
d'une  xéritable  de-.trueti<ui  physique,   un  nombre  considérable  de 
jours  de  cellule  de  correction,  malgré  le   régime   alimentaire   que 
comporte  cette  punition. 

Le  droit  de  punition  des  gradés  inféricnirs  a  été  réduit  depuis 
19(.C.  mais  eliarpie  jour,  on  constate  combien  il  est  difficile  de  maiu- 
teiitr  dans  le  dc'Mjir,  des  aggIoniéralioiji>  d'indi\idus  dont  la  prô<»c 
cu|».'ili'>ii  coii^l^iiile  e*«l  d'en  sortir  et  b*  service  dos  troupes  cliar;;ées 
df  ^;i^Id•■^  \r^  dvN*iiii?.  e>l  c«iii>i4li}ré  comme  une  otirxée  des  plus  pé 
iiibi'  **. 

l  iir  rêl'onne  sêi  ieii«.i»  con*iist«*rait  dans  la  [Ki^sibililé  d*-  buxer  les 
(oiifbiiiiiiô>  en  ci'JIule  en  delii)r>  des  heures  «le  lra\:iil  ••ii  commun. 
(  ettio  réfonne  n'est  pas  près  d'être  réalisée,  et  il  faut  reconnaître 
qii'-  !••  iiiirii»»l»Te  d«?  la  tîuerri'  ii'i'-l  |»;i^  i»ulilli'  \ut\ir  a\<»ii  d«*-  s«»r\i 
ces  pénitentiaires  au«si  important<  que  le  comporterait  Teffectif  des 
détenus  militai re*i.  Le  problême  serait  bien  simplifié  si  les  condam- 
né*, ili»  «iroit  eommuii  étaient  n»inis  à  l'autorité  ci\ile.  l-o  retour  de 
ees  condamnes  dans  les  eorps  de  troupe  pour  y  achever  leur  temps 
de  ser\it:e  iiiti-rrompu  n'aurait  pas  jdus  d'inconvénienb^  que  n'en 
a  l'incorpuralion  d'iiidi\idu>  ayant  séjourné  dans  les  prisons  civile^ 
a\aiit  d'Olir  a[ipelé»»  >ou>  \r>  drapeaux. 

hall'-  tnu-  !•••<  ea^,  il  ne  faudrait  pas  céd«'r  à  un  senlinitMitaliMue 

<li  (ott««  nH«ure  a  ot«  précoiiiiié**  par  M.  h*  profi'KM«ur  Larrhcr,  daai 

uiio  l'tu'lt»  publiét*  par  la  Hn-u*-  jirniN  nhuir* ,  en  liM)3. 
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exagéré  et,  quand  l'expiation  paraît  hors  d©  proportion  avec  le  dé- 
lit, la  faute  en  est  aux  dispositions  du  Code  militaire  plutôt  qu'à 
l'organisation  pénitentiaire. 

Ainsi,  on  peut  trouver  déplorable  que,  parfois,  un  détenu  cher- 
chant à  s'évader  soit  tué  à  bout  portant  par  une  sentinelle,  mais  il 
est  tout  aussi  déplorable  qu'une  sentinelle  soit  poignardée  comme 
cela  s'est  vu. 

En  revanche,  on  peut  souhaiter  que  la  Cour  de  cassation  mette 
bon  ordre  à  une  jurisprudence  qui  consiste  à  traduire  en  conseil  de 
guerre  et  à  faire  condamner  pour  désertion  le  détenu  évadé  et  re- 
pris au  bout  d'un  délai  de  six  jours.  Le  personnel  des  compagnies 
de  discipline  est  beaucoup  plus  digne  d'intérêt  que  celui  des  éta- 
blissements pénitentiaires.  Il  se  compose  de  soldats  indisciplinés 
mais  non  tarés  (1).  L'honorabilité  de  la  plupart  d'entre  eux  est 
même  parfaite,  ainsi  que  l'atteste  leur  casier  judiciaire  vierge  ou 
chargé  seulement  de  quelques  méfaits  sans  gravité. 

Cependant,  leur  envoi  dans  un  corps  d'épreuve  a  été  une  néces- 
sité, car  il  est  impossible  de  garder  dans  les  régiments  des  soldats 
qui  donnent  le  mauvais  exemple  et  sur  lesquels  toutes  les  punitions 
réglementaires  sont  sans  effet. 

Les  décrets  du  2  novembre  1902  ont  donné  de  sérieuses  garan- 
ties contre  l'envoi  prématuré  aux  compagnies  de  discipline  dont  ils 
ont  modifié  le  régime  intérieur  qui  n'a  désormais  rien  d'inhumain 
ni  d'avilissant.  Les  gradés  inférieurs  ont,  en  matière  de  punitions, 
les  mêmes  droits  que  dans  les  troupes  régulières.  Les  détachements 
sont  toujours  commandés  par  des  officiers,  ce  qui  évite  aux  sous- 
officiers  de  trop  grandes  responsabilités.  En  vue  de  faciliter  l'amen- 
dement des  bons  sujets,  il  a  été  créé  dans  chaque  compagnie  une 
section  de  transition  où  ceux-ci  sont  mis  à  part  et  jouissent  de  quel- 
ques heures  de  liberté  par  semaine  et  d'un  peu  d'argent  de  poche, 
ce  qui  permet  de  les  éprouver  avant  la  réintégration  dans  les  régi 
monts. 

On  espérait  que  cette  atténuation  au  régime  de  la  consigne  per- 
manente serait,  pour  des  jeunes  gens  de  vingt  à  vingt-quatre  ans, 
un  bon  moyen  d'éviter  la  dégradation  de  leur  adolescence  par  des 
passions  grossières.  Mais  là,  comme  dans  les  établissements  péni- 
tentiaires, la  promiscuité  rend  stérile  toute  tentative  de  relèvement 
moral.  La  réintégration  des  bons  sujets  dans  les  régiments  était  une 


(1)  Pour  éviter  le  mélange  d'éléments  sociaux  trop  différents,  il  a  été 
créé  des  sections  de  discipline  spéciales,  dans  les  troupes  indigènes  et  les 
régiments  étrangers,  ainsi  que  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique. 
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idée  généreuse,  mais  die  n*a  pas  donné  des  résultats  satisfaisants. 
Certains  individus,  qui  paraissaient  s*étro  amendés,  n*ont  pas  tardé, 
par  fanfaronnade,  à  se  montrer  fortes  têtes  et  à  (>ervertir  nos 
honnêtes  conscrits  auprès  desquels  on  venait  de  les  ramener. 

Néanmoins,  il  no  faudrait  pas  renoncer  à  cette  réintégration,  mais 
il  y  aurait  lieu  de  la  rendre  plus  rare  et  de  donner,  par  exemple, 
comme  récompense  à  ceux  qui  se  conduiraient  bien  jusqu'à  leur 
libération  du  service,  un  nouveau  livret  militaire  où  il  n*y  aurait  pas 
trace  de  leur  passage  à  la  discipline.  Il  y  aurait  lieu,  également, 
de  se  conformer  davantage  h  Tesprit,  sinon  à  la  lettre,  des  décrets 
du  2  novembre  1802,  en  donnant  la  prédominance  à  Tinstruction 
militaire  sur  les  travaux  manuels. 

En  réalité,  cette  instruction  n*est  donnée  que  pendant  le  semestre 
d*été  ;  et,  pendant  Tautre  semestre,  les  disciplinaires  sont  employés 
uni(|uement  comme  main-d'cruvre  pénale,  tout  comme  les  condam- 
nés militaires. 

D'ailleurs,  sous  le  régime  de  la  loi  de  deux  ans,  Teffectif  des 
corps  d'épreuve  sera  notablement  réduit  et  le  séjour  y  sera  très 
court,  a»  (jui  obligt^ra  à  renoncer  ù  cette  main-d*«iu\n\  an  moins 
dans  une  certaine  mesure. 

Sous  ce  nouveau  régime,  on  réaliserait  une  économie  budgétaire 
assez  sérieuse  en  faisant  stationner  en  France,  dans  une  tie  de 
rOcéan,  jtar  exemple,  une  ou  deux  compagnies  de  discipline.  Ces 
compagnies  seraient  recrutées  par  une  sélection  résultant  d'un  clas- 
sement préliminaire.  *ielnii  le  drgré  do  gravité  des  fautes  rominises 
•'t  U^  iuitécéuents.  On  n'enverrait  plus  en  Afrique  «jutî  les  élênieiits 
les  plus  mauvais  pour  lesqiieU  les  chances  de  relèvement  resteraient 
ee  ([u'elles  sont  aujourd'hui,  c'est- â  dire  A  peu  près  nulles. 

Il  y  a  lieu  de  signaler  une  circulaire  ministérielle  récente,  elle 
est  du  14  août  1006,  dont  l'application  donnera  de  bons  résultats, 
surtout  si  on  appli<|uc  le  principe  de  la  M'iection  préalable. 

Cette  circulaire  prescrit  le  régime  cellulaire  pour  toutes  les  puni- 
tions infligées  dans  les  corps  d'épreuve  et  annonce  la  mise  à  l'é- 
tude de  l'isolement  pendant  la  nuit  de  tous  les  militaires  apparte- 
nant à  des  unités  de  discipline. 


IV.  —  Principale^  questions  à  V ordre  du  jour  après  les  nuinfru- 
vres  de  !906.  —  Le  {>rogramme  des  manœuvres  de  1906  ne  com- 
portait nulle  part  de  grands  rassemblements  de  troupes.  L'attention 
s'est  concentrée  hpéciaieinenl  sur  le  siège  de  Langre«s,  et  les  nianœu- 
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vres  du  2*  corps  d'armée  auxquelles  ont  assisté  les  officiers  étran 
gers. 

Le  siège  de  Langres,  où  il  a  été  exécuté  des  tirs  réels  des  canons 
de  gros  calibre,  a  permis  de  constater  les  qualités  manœuvrières, 
la  mobilité  du  canon  de  1^,  système  Rimailho. 

Ce  canon  est  destiné  à  ôtre  à  la  fois  une  pièce  légère  de  siège 
pour  l'attaque  des  forts  d'arrêts  et  une  pièce  lourde  de  campagne 
employée  contre  les  positions  fortifiées  du  champ  de  bataille. 

La  fabrication  en  est  poursuivie  activement,  afin  d'en  doter  à  bref 
délai  les  parcs  de  siège  et  les  batteries  d'artillerie  lourde  d'armée. 

Aux  manœuvres  du  2*  corps  d'armée,  certains  correspondants 
militaires  étrangers  ont  adressé  à  nos  troupes  diverses  critiques 
intéressantes.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  le  reproche  encouru 
par  notre  infanterie,  qui  emploierait  des  formations  trop  d^[ises  et, 
par  suite,  trop  vulnérables.  Si  le  fait  est  exact,  le  nouveau  règle- 
ment de  manœuvres  du  3  décembre  1904  n'a  pas  été  fîdèlemwit  ob- 
servé. 

On  a  constaté  les  imperfections  du  mécanisme  de  répétition  du 
fusil  Lebel.  Si  la  lutte  avait  été  réelle,  on  aurait  probablement  si- 
gnalé aussi  les  défectuosités  de  la  baïonnette  qui  est  trop  effilée. 
Dans  les  quelques  combats  corps  à  corps  qui  ont  eu  lieu  pendant 
nos  expéditions  lointaines,  on  a  remarqué  une  assez  forte  propor- 
tion de  baïonnettes  tordues  ou  cassées. 

Le  fusil  Lebel,  grâce  à  la  nouvelle  cartouche  qui  vient  d'être 
adoptée,  occupe  toujours  le  premier  rang  parmi  les  armes  porta- 
tives, au  point  de  vue  de  la  précision  du  tir  et  de  la  puissance  des- 
tructive. Âlais  il  date  de  1886  et  il  n'est  pas  douteux  que,  depuis 
cette  date,  on  a  inventé  des  mécanismes  de  répétition  plus  perfec- 
tionnés. Toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  que  nous  ne  nous 
trouvions  pas  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  d'aucune  grande  puis- 
sance, au  point  de  vue  de  l'armement  de  l'infanterie. 

Cette  arme  sera  bientôt  chez  nous  dotée  de  mitrailleuses  qui 
«  domieraient,  paraît-il,  à  certaines  armées  étrangères,  une  grande 
supériorité  ».  Les  corps  frontières,  ayant  une  mission  spéciale, 
ont  déjà  une  mitrailleuse  par  bataillon.  Mais,  pour  la  guerre  en 
rase  campagne,  on  se  demande  si,  au  lieu  de  cette  répartition,  il 
ne  vaudrait  pas  mieux  grouper  les  mitrailleuses  en  les  mettant  à 
la  disposition  du  général  de  division. 

La  mitrailleuse  actuelle  ne  ressemble  nullement  à  celle  de  1870, 
qui  était  une  pièce  attelée.  Elle  tire  la  môme  cartouche  que  le  fusil 
d'infanterie  et  elle  est  portée  à  dos  o'e  mulet,  ce  qui  fait  qu'elle  peut 
accompagner  les  troupes  sur  tous  les  terrains.  Seulement,  la  con- 
sommation de  cartouches  est  effrayante  et  le  mulet  porteur  de  la 


HFVl  L   DES  QUESTIONS  MILITAIRES  370 

initraill«'ust'  a  iM'soin  d'ôlrc  suivi  de  plusieurs  autre»*  cliargés  do 
niuiiitioiis. 

La  -à*  division  d*iiifanterio  a  manœuvré  av«'«;  ^\v-^  «»ffrrlifs  ou  lioin- 
in»'-.  qui  M'  ra|>]»rc>('liai«'nt  boauroup  du  pir^l  do  gu«'rn».  Un  a  été 
frapfH*  di»  la  fail»lfs<ic  numérique  du  iKjyaii  <rhomin(.*s  do  l'armée 
arlivf.  au  niilifu  dos  réservistes.  Le  lait  n'a  rf|>t»ndanl  rion  d'ôlon 
naiil.  rar  Tarniér  artindlo  diffèro  sensil)lt»m«M)l  de  ses  d«»vanci«'*r«'S  (l). 
Il  i»n  résulte  qu'on  ne  peut  pas  songer  h  demander  aux  jeunes  sol- 
flats  et  aux  rést'r\isl«*s  qui  étaient  hier  dans  la  vie  civile,  une  endu- 
rance sur  laquelli*  on  pouvait  compter  avec  les  vieux  soldats  d'au- 
trefois. Il  e^t  notamment  h  craindre  que  beaucoup  ne  puissent  pas 
supporter  b's  f alloues  de  la  marche  avec  le  chargement  de  c^mpa- 
g{!*'  (}ui  atteint  lt>  poids  énorme  de  27  kilos  en  moyeiuie.  L'allège- 
niriit  de  ee  eh:Mi!«*ment  e>t  la  qiie>lioii  à  Torthe  du  jour.  Il  di>nne 
lit'ii  a  de  nombreuses  expérien<es  et  le  comité  technique  de  Vinfan- 
leile  parait  avoir  le  ferme  dé^^ir  rraboulir.  On  est  unanime  à  recon- 
naitu-  que  cet  allégement  ne  peul  être  obtenu  que  par  la  suppres- 
sinij  pun»  •*!  «iimple  de  certains  effets  en  ne  faisant  porter  par 
riioinme  rpie  re  rpii  lui  est  strielemenl  indispensable.  On  cherche 
aM'--i  il  remplacer  (pirlqiie<  l'ffel^  ou  objets  par  d'autres  pliij?  lé- 
ir'T<.  mais  aus«i  ^^idides  et  confortables. 

C'«v!it  ainsi  qu'on  a  obtenu  île  bons  résultats  en  employant  des 
u*»!*Mi>i!es  en  aluminium  et  en  rempla^'ant  des  objets  d'équipement 
cil  luir  par  des  «ibjels  <b'  même  dimension  en  un  tissu  do  coton  dit 
tir-u  Mill-,  qui  i"»!  aus*-!  solide  «pir  b*  cuir  et  a  ra\antage  de  se 
rMi-i  \iM  |.hi«-  l'aeib*[iient  en  inaga*-iii  l't  di'  n«'  \*n^  lerossiter  d'as- 
tii;M;jL'.  .  W'.û^  b*  roinilé  d'infantnii*  n'a  pa**  iit'*-«i!»>  à  jiroposer  au 
niiiii**lî'-  d*'  iir  f.jir»»  porl»'r  j^  riionirn**  que  !e>  niuiiili«»ns,  b*s  vivres 
fl  MI!'-  rb«*:iii>«»  d.^  l'ThaMgo.  et  d^*  planr  b^s  autr«"»  oi,jets  iiiili\i- 
dii«'I**  d.'in*-  un  ballMt  porti*  par  la  \oiturr  d«*  coinp:ii;ni>\  <pii  de\ienl 
uiiiqueiiifiit  voitiiM-  n  bau'au^'>. 

r.i!ii[in' ei'lt.'  \ipilnie  était  une  \oiture  à  munitions,  on  compense- 
rait le-  I'.'»  eart'HH  he-  par  hi»nunt>  qu'i'lle  portait  en  donnant  un 
cal--"!i  d'-  tnuiii'i'WiH  .1  ehaqui*  bataillon  et  en  faisant  porter  à 
ri:  •'  iiip'  UT>  pin-  grand  nombre  d*»  cartou<lies.  ee  (jui  est  possible. 
ii\'r  1«'^  cartt)u<lit's  notiveau  modvde.  san<  augnuMilalion  de  {K)ids. 

i.'"*  «'\perieiiee>  faites  aux  manou\res,  ont  été  coneluantes  cl  le 
in!!i.»-îi«»  a  ado|>té  le*»  propi»sition^  du  Toniilé  d'infatiteric. 


•  ]  \".  ■.  1 1  ]>ii  il»'  'J  au  H.  on  aura  11  c*la^^('s  «I"  r<'s«'i\i  t  -  '^iir  '2  <\ii-s*-^ 
t\-  I  .ri'--,  .irtivi*.  ««t.  hmmih»  «»n  fai^^an*  la  part  cl*--  foriii.it  i«»:.-  d»*  ib'iixii«mo 
h  ■■!•  .  il  r«'-ffra  iim-  supi*rioritv  nni:<cri'|ii>*  ili"<  rc-^Tvi^t-*  ilanii  ct'Ib-*  d«» 
pt    ri.ii'ti-  !t^m\ 
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« 
«  « 


Le  nouveau  Ministre  de  la  Guerre.  —  Le  général  Piquart  vient 
d'être  nommé  ministre  de  la  Guerre.  Le  nouveau  chef  de  l'armée 
était  encore,  en  juillet  dernier,  lieutenant^colonel  en  réforme  avec 
des  émoluments  de  L850  francs  par  an.  Une  loi  spéciale,  volée  le 
jour  même  de  la  clôture  de  la  session  ordinaire  de  1906,  Ta  réin- 
tégré dans  les  cadres  avec  le  grade  de  général  de  brigade  et  nomi- 
nation antidatée  de  trois  années  dans  ce  dernier  grade.  Il  a  été 
promu  général  de  division  le  24  septembre  1906. 

La  loi  votée  en  juillet  dernier  était  la  conséquence  logique  de 
Tarrêt  qui  venait  d'être  rendu  par  la  Cour  de  Cassation. 

L'enquête  qui  avait  précédé  cet  arrêt  avait  démontré  que  la 
mise  en  réforme  prononcée  contre  le  lieutenant-colonel  Piquart 
le  26  février  1898,  était  le  résultat  d'une  erreur  de  fait. 

Le  décret  qui  la  prononçait  était  également  entaché  d'un  vice 
de  forme.  Cet  officier  supérieur  faisait  partie  de  la  division  d'oc- 
cupation de  Tunisie,  lorsqu'il  fut  envoyé  devant  un  Conseil  d'en- 
quête. Il  avait  le  droit  d'être  jugé  par  ses  pairs  à  Tunis  et  noa 
pas  à  Paris,  où  il  avait  servi  antérieurement.  Le  résultat  eût  peut- 
être  été  différent,  car  on  était  alors  au  plus  fort  de  Tagitalion 
causée  par  le  procès  Zola  et  les  passions  étaient  particulièrement 
excitées  à  Paris.  Le  Conseil  d'Etat  aurait  pu  et  même  aurait  dû 
annuler  pour  vice  de  forme,  le  décret  de  mise  en  réforme.  L'inté 
ressé  lui-même  ne  le  voulut  pas.  Il  désirait  rentrer  dans  l'armée, 
la  tête  haute,  après  avoir  vu  solennellement  reconnaître  qu*il  avait 
bien  agi  et  non  pas  grâce  à  un  arrêt  de  simple  procédure.  L*évé- 
nement  lui  a  donné  raison  et  la  destinée  y  a  ajouté  une  éclatante 
revanche. 

Une  foule  de  questions  intéressant  notre  organisation  militaire 
vont  absorber  l'attention  du  nouveau  ministre.  Mais  il  n'oubliera 
certainement  pas  de  proposer  au  Parlement,  la  révision  de  la  loi 
de  1834,  sur  l'état  des  officiers,  pour  permettre  de  réparer  une 
erreur  de  fait  dans  le  domaine  disciplinaire,  aussi  bien  que  dans  le 
domaine  judiciaire,  et  rendre  impossible  dans  l'avenir,  le  retour 
des  abus  de  pouvoir  dont  il  fut  victime  pendant  huit  années. 


LA 

VIE  POLITIOUE  ET  PARLEMENTAIRE  EN  FRANGE 


I.  —  LA  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  MO» 

En  Russie.  —  Les  mémoires  du  princo  do  Holienlohc.  —  AméricAÎna  et 
Japonais.  —  Grandes  manœuvres  chinoises. 

Paris,  l*'  DOTembrc. 

En  Russie,  —  Le  parti  d('s  cunstilulionncls  démocrates  (cadets) 
a  tenu  un  congrès  à  Ilelsingfors.  I.a  Finlande  a  le  privilège  de  four- 
nir aux  Kusses  un  lieu  pour  \illégiatures  et  congrès  ;  on  y  vient 
^:lvoure^  la  fraîcheur  des  onibraurs  et  discuter  des  questions  po- 
liti(]ue.«,  loin  d*une  police  indiscrètt».  Kt  la  Finlande  n'est  qu'à  deux 
lioures  de  Pélersbourg,  c\*sl  l'asile  iù\ù  pour  tous  les  entretiens 
que  les  gendarmes  de  .M.  Slolypine  troubleraient  î 

bouc  les  cadets  décidèrent  des  mes^ures  û  prendre  :  rassemblée 
d(*  Viborg,  réunie  le  lendemain  de  la  dissolution  de  la  Douma, 
en  réponse  au  coup  d*Ftat  du  gouvernement,  recommandait  la  ré- 
sistance passive  ;  refus  des  impôts  et  refus  des  recrues  devaient 
(^tri*  les  drux  armes  du  peuple  dans  sa  lutte  contre  Tautocratisme. 
Mais  le  refus  de  l'impôt  ne  t;«>ne  guère  le  gouvernement  ;  si  une 
partii'dt's  pnys«'in<  v{  de^  prnpriêtnii<*s  n<^  pai<»  [dus  TimpAt  foncier, 
III  rrvaneht^  1rs  impôts  indirects,  de  beaucoup  les  plus  nombreux, 
iiMitriMit  eommi*  par  le  passi»  ;  et  (If  e«*s  impôts  indirects,  le  fdus  im- 
portant. Kimpôl  sur  rale<>ol.  fournit  <b's  revenus  plus  considérables 
«pu»  jamais.  Itestait  la  M-condr  me^-ute.  le  refus  des  recrues  :  conti- 
nuerait on  à  la  prescrire  ;  |M)usserait-on  les  paysans  à  une  révolte 
ou\erte  contre  les  autorités  ?  Car  le  refus  de  fournir  les  recrues  est 
autrement  grave  <iue  celui  de  pay«*r  les  impôts  ;  il  expose  à  des  ro- 
pré^^ailles  bi<*n  plus  sé\ères  qui  peu\ent  atteindre,  non  pas  seule- 
njonl  1rs  bi«*ns  des  réfractaires,  mais  leur  personne  même.  M.  Sto- 
l\pin«'  n«*  mantpie  pas  dVnergie.  bw  eadets  le  savent,  et  ses  agents 
ii'lii**<ileraifnt  pas  à  frapper  «luremenl  les  paysans  récalcitrants. 

!.«'  Tongrès  n'a  pan  \oulu  priMidri*  Li  resj>onsabililé  de  conseiller 
c.'ît<s  lutt«\  dans  laquelle  ceux  qui  ree<»i\rMl  le  conseil.  ri«*quent.  par 
«»urri€»ît.  «il»  recevoir  tous  |cs  coup^.  Il  a  donc  vol*'*  la  résolution  sui- 
\.i:ite  :  «  Tout  en  adhérant  au  principe  du  manifeste  de  Viborg 
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(c'est  une  adhésion  bien  platonique),  il  considère  que  le  moment 
présent  n'est  pas  favorable  pour  réaliser,  sur  une  large  échelle,  la 
résistance  passive,  en  ce  qui  concerne  notamment  le  refus  des  re- 
crues de  la  classe  1906.  Les  terribles  conséquences  qui  résulteraient 
pour  la  population  de  tentatives  isolées  et  sans  el(et  pour  appliquer 
cette  mesure,  conduisent  le  Congrès  à  s*abstenir  de  la  recomman- 
der. » 

C'est  la  retraite,  avant  d*avoir  combattu.  Le  général  Kouropat- 
kine  pratiquait  en  Mandchourie  cette  tactique  que  ses  admirateurs 
trouvaient  habile  et  prudente  (car  mieux  vaut  évidemment  la  re- 
traite avant  la  bataille  que  la  déroute  après),  mais  qui  ne  le  condui- 
sit pas  à  vaincre  les  Japonais.  Les  cadets  sentent  bien  que,  dans 
une  lutte  même  passive  contre  le  gouvernement,  la  masse  des  pay- 
sans ne  les  suivrait  pas  ;  le  troupeau  des  recrues  prend,  comme 
les  années  précédentes,  le  chemin  de  la  cas^ne  et  ce  ne  sont  pas 
des  discours  ou  des  votes  de  pK>liticiens  qui  pourraint  changer  quel- 
que chose  à  cela.  On  ne  peut  pas  compter  sur  le  concours  des  mou- 
jiks pour  riduire  le  gouvernement.  La  majorité  de  la  Douma  fit  tout 
ce  qu'elle  put  pour  attirer  à  elle  ces  moujiks.  Le  projet  agraire 
qu'elle  allait  voter  contentait  ses  appétits  de  terre,  par  une  large 
expropriation  des  domaines  privés  ;  le  manifeste  au  peuple,  dont  le 
gouvernement  prit  prétexte  pour  dissoudre  la  Douma,  avait  juste- 
ment pour  objet  de  dénoncer  les  ennemis  du  paysan  qui  lui  refu- 
saient obstinément  la  terre.  Mais,  malgré  tout  cela,  le  paysan  n'a 
rien  fait  ou  presque,  pour  ceux  qui  défendaient  avec  tant  d'empres- 
sement ses  droits.  Le  paysan  est  trop  inerte,  trop  accoutumé  à 
l'obéissance,  trop  courbé  sous  l'autorité  du  tchinovnik.  Il  ne  s'est 
montré  capable  que  d'accès  de  fureur  isolés  :  incendier  des  gran- 
ges, saccager  les  biens  du  maître  ou  piller  des  entrepôts  de  vodka. 
Ce  n'est  évidemment  pas  avec  des  iacqueries  de  ce  genre  qu'on  fait 
une  révolution. 

A  dix  semaines  d'intervalle,  les  cadets,  en  dépit  des  formules 
adroites,  se  dégageaient  ;  ils  déconseillaient  en  octobre  ce  qu'ils 
avaient  conseillé  en  juillet.  Sans  doute,  la  résistance  passive  reste, 
à  leurs  yeux,  excellente  en  principe,  seulement  elle  est  inapplica- 
ble en  fait'  et  il  s'agit,  non  point  des  principes,  mais  des  faits.  Il 
était  donc  inutile  et  môme  dangereux  de  la  recommander  au  pre- 
mier congi'ès  ;  c'est  ce  que  certains  congressistes,  des  membres  très 
influents  du  parti,  ont  dit.  M.  Struve,  qui  dirigeait  autrefois  à  Paris 
YOsvoboidénié  (la  Délivrance),  M.  Rodetchef,  orateur  attitré  des 
cadets,  ont  critiqué  cette  faute  de  manoeuvre.  Le  Congrès  qui  n'a 
pas  réuni  tous  les  délégués  du  parti,  première  faiblesse,  a  révélé 
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une  seconde  faiblesse  :  de  graves  désaccords  parmi  les  membres. 
Or,  jusqu'à  maintenani,  la  discipline  et  la  cohésion  avaient  été  par- 
faites chetz  les  cadets. 

Si  Ton  rapproche  de  ce  fait,  le  mouvement  de  réaction  marqué 
qui  se  produit  dans  les  zemstoos  et  que  j'ai  récemment  signalé,  on 
peut  affirmer  que  le  parti  cadet,  victorieux  aux  dernières  élections 
de  la  Douma,  aborde  les  élections  prochaines  avec  beaucoup  moins 
de  chances 

J*ai  suivi  très  attentivement  et  de  très  près,  le  développement  de 
la  crise  russe,  car  j'étais  à  Pétersbourg  pendant  les  deux  mois  qu'a 
vécu  la  Douma.  A  voir  l'intérêt  et  l'émotion  qu'elle  suscitait  partout, 
l'entrain  et  l'énergie  de  ses  députés,  l'espèce  de  désarroi  dans  lequel 
se  trouvait  le  gouvernement,  je  dois  sincèrement  avouer  que  je  m'at- 
tendais à  autre  chose  qu'à  ce  qui  s'est  produit.  Quand,  par  un  coup 
de  force,  le  gouvernement  a  dissous  cette  première  assemblée,  en 
qui  la  nation  mettait  ses  espérances,  il  me  semblait  que  la  nation 
allait  manifester  de  quelque  manière  son  mécontentement.  Mais 
les  paysans  n'ont  pas  bougé  ;  les  ouvriers  ont,  pour  une  trop  grande 
part,  fait  dévier  la  lutte  politique  vers  une  suite  d'attentats  anar- 
chistes, aussi  stupides  qu'inefficaces  ;  lee  libéraux  des  classes 
moyennes,  des  professions  libérales,  ce  qu'on  appelle  là-bas  riniel- 
liguenziay  a  protesté.  Mais  sa  protestation  reste  sans  effet. 

Le  gouvernement  paraît  donc  l'emporter.  Par  la  manière  forte, 
il  parvient  à  rétablir  l'ordre  ;  il  s'apprête  à  diriger  les  élections  ;  les 
fonctionnaires  rivalisait  de  zèle,  pour  faire  envoyer  à  la  Douma  une 
majorité  de  réactionnaires  ou  de  modérés.  Enfin,  il  s'attache  à  réa- 
liser quelques  réformes  ;  ce  serait  là,  certes,  le  meilleur  moyen  de 
combattre  les  révolutionnaires.  Si  jusqu'ici  les  dirigeants  de  la 
Russie  se  sont  peu  serais  de  cette  arme,  s'ils  ont  paru  toujours  plus 
soucieux  de  remplir  les  prisons  que  de  trouver  un  remède  aux  maux 
dont  souffre  le  pays,  c'est  une  raison  de  plus  pour  qu'on  signale 
leurs  essais  réformateurs  dont  la  rareté  augmente  le  prix.  Un  très 
important  oukase  a  été  publié,  le  12  octobre,  sous  ce  titre  assez  em- 
brouillé :  «  Oukase  sur  l'abrogation  do  certaines  limitations  do 
droit,  imposées  jusqu'ici  aux  paysans  et  aux  personnes  des  classes 
non  privilégiées.  »  Il  a  pour  objet  d'émanciper  les  paysans,  de  les 
soustraire  à  une  tutelle  quelquefois  onéreuse  et  toujours  humiliante. 
Il  corrige  et  complète  la  grande  ordonnance  de  1861,  qui  supprima 
le  servage.  C'est  là,  et  le  simple  rapprochement  l'indique  assez,  une 
1res  sérieuse  et  très  louable  réforme  dont  il  convient  d'analyser 
exactement  les  effets. 

Depuis  1861,  le  paysan  n'était  plus  le  serf  du  seigneur,  mais  il 
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(c'est  une  adhésion  bien  platonique),  il  considère  que  le  moment 
présent  n'est  pas  favorable  pour  réaliser,  sur  une  large  échelle,  la 
résistance  passive,  en  ce  qui  concerne  notamment  le  refus  des  re- 
crues de  la  classe  1906.  Les  terribles  conséquences  qui  résulteraient 
pour  la  population  de  tentatives  isolées  et  sans  e({et  pour  appliquer 
cette  mesure,  conduisent  le  Congrès  à  s'abstenir  de  la  recomman- 
der, » 

C'est  la  retraite,  avant  d*avoir  combattu.  Le  général  Kouropat- 
kine  pratiquait  en  Mandchourie  cette  tactique  que  ses  admirateurs 
trouvaient  habile  et  prudente  (car  mieux  vaut  évidemment  la  re- 
traite avant  la  bataille  que  la  déroute  après),  mais  qui  ne  le  condui- 
sit pas  à  vaincre  les  Japonais.  Les  cadets  sentent  bien  que,  dans 
une  lutte  même  passive  contre  le  gouvernement,  la  masse  des  pay- 
sans ne  les  suivrait  pas  ;  le  troupeau  des  recrues  prend,  comme 
les  années  précédentes,  le  chemin  de  la  caserne  et  ce  ne  sont  pas 
des  discours  ou  des  votes  de  politiciens  qui  pourraint  changer  quel- 
que chose  à  cela.  On  ne  peut  pas  ccMnpter  sur  le  concours  des  mou- 
jiks pour  réduire  le  gouvernement.  La  majorité  de  la  Douma  fit  tout 
ca  qu'elle  put  pour  attirer  à  elle  ces  moujiks.  Le  projet  agraire 
qu'elle  allait  voter  contentait  ses  appétits  de  terre,  par  une  lai^e 
expropriation  des  domaines  privés  ;  le  manifeste  au  peuple,  dont  le 
gouvernement  prit  prétexte  pour  dissoudre  la  Douma,  avait  juste- 
ment pour  objet  de  dénoncer  les  ennemis  du  paysan  qui  lui  refu- 
saient obstinément  la  terre.  Mais,  malgré  tout  cela,  le  paysan  n'a 
rien  fait  ou  presque,  pour  ceux  qui  défendaient  avec  tant  d'empres- 
sement ses  droits.  Le  paysan  est  trop  inerte,  trop  accoutumé  à 
l'obéissance,  trop  courbé  sous  l'autorité  du  tchinovnik.  Il  ne  s'est 
montré  capable  que  d'accès  de  fureur  isolés  :  incendier  des  gran- 
ges, saccager  les  biens  du  maître  ou  piller  des  entrepôts  de  vodka. 
Ce  n'est  évidemment  pas  avec  des  iacqueries  de  ce  genre  qu'on  fait 
une  révolution. 

A  dix  semaines  d'intervalle,  les  cadets,  en  dépit  des  formules 
adroites,  se  dégageaient  ;  ils  déconseillaient  en  octobre  ce  qu'ils 
avaient  conseillé  en  juillet.  Sans  doute,  la  résistance  passive  reste, 
à  leurs  yeux,  excellente  en  principe,  seulement  elle  est  inapplica- 
ble en  fait'  et  il  s'agit,  non  point  des  principes,  mais  des  faits.  Il 
était  donc  inutile  et  môme  dangereux  de  la  recommander  au  pre- 
mier congrès  ;  c'est  ce  que  certains  congressistes,  des  membres  très 
influents  du  parti,  ont  dit.  M.  Struve,  qui  dirigeait  autrefois  à  Paris 
YOsvoboidénié  (la  Délivrance),  M.  Rodetchef,  orateur  attitré  des 
cadets,  ont  critiqué  cette  faute  de  manœuvre.  Le  Congrès  qui  n  a 
pas  réuni  tous  les  délégués  du  parti,  première  faiblesse,  a  révélé 
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uiio  sccoikIc  faiblcssi'  :  dt>  graves  désaccords  parmi  les  membres. 
Or,  jusi|u'ii  laaiiilonaiiU  la  discipline  et  la  coliési^Hi  avai<M)t  ^té  par- 
failos  chez  les  cadr4s. 

Si  l'on  rapproche  de  ce  fait,  li^  mouvement  de  rt^'iction  riKirqué 
4jui  se  pro<luil  dans  les  zetnstvos  oi  que  j*ai  récemment  t^iunalé,  on 
]ieut  al'lirnitT  que  le  parti  cadtM.  victorieux  aux  dernièreh  éle^rtions 
Ht*  la  houma,  aborde  les  élections  prochaines  avec  beaucoup  moins 
dt:  chances 

J*ai  suivi  très  attentivement  et  de  très  près,  lo  (l«'*vrlopp«Mnent  de 
la  crise  russe,  car  j'étais*  à  Pétersbourg  pendant  les  deux  mois  qu'a 
vécu  la  Douma.  A  voir  l'intérêt  et  Témotion  qu'elle  suscitait  partout, 
l'entrain  et  Ténergie  de  s<*s  députés,  Tet^pèce  de  désarroi  dans  lequel 
se  trouvait  le  gouvernement,  je  dois  sincèrement  avouer  c|u«'  je  m'at- 
Icnduis  à  autre  chose  qu'a  ce  qui  >'est  produit.  Ouaiid.  par  un  coup 
de  force,  le  uouviMnrini'nt  a  dissous  cette  première  assemblée,  en 
qui  la  nation  mettait  ses  espérances,  il  mo  semblait  que  la  nation 
allait  manifester  fie  quelque  manière  son  mécontentement.  Mais 
les  paysans  n*ont  pa>  hnw^r  ;  Irs  ouvriers  ont.  pour  une  trop  grande 
part,  fait  dé\ier  la  lutte  (»olili<iue  \ers  une  suite  d'attt^tats  anar- 
chistes, aussi  stupides  qu'inefficaces  ;  Ie6  libéraux  des  classes 
movi»nn«'s,  de-i  profession^  libérales,  cf  qu*<»n  appi'llo  IjVbas  fintrl- 
liguenzia^  a  protesté.  Mais  sa  protestation  reste  sans  effet. 

Le  gouMYiiement  paraît  donc  rem(K)rter.  Par  la  manière  forte, 
il  parxiriit  à  rétablir  l'iinlre  :  il  s'apprôte  à  diriger  b»s  élections  ;  les 
fonctioimaires  rival i seul  de  zèle,  pour  faire  envoyer  A  la  Hourna  une 
majorité  de  réat-tiniinaires  ou  de  modérés.  Knfin,  il  s'attache  «^  réa 
li>er  quehpirs  lèfornies  ;  ce  serait  là,  certes,  le  meilleur  moyen  df 
rnniliiiltio  \v<  M'*\olutionnair»'**.  Si  jus(|u'iri  los  dirieeant^i  de  la 
llUH.^ir  Si»  sont  peu  ser\is  de  celle  arme,  s'ils  ont  paru  toujour*^  plus 
sourifMix  d«î  remplir  le-  prisons  que  de  trou\er  un  n^in^'d»*  ;nix  inaux 
dtHit  souffre  h»  pays,  c'est  un*^  rai<«on  de  plus  pour  qu'on  signale 
leurs  i'*-s;iis  réformateurs  dont  la  rareté  augmentt*  le  prix,  l'n  Ir^s 
inqMulant  oiiknsr  a  fl»*  puldn*.  h»  \\l  octobre,  sous  ce  litre  assez  em- 
bionill»*  :  «  Oiika^»'  sur  l'alintgalion  de  certaines  limitations  de 
<lroit.  imposée  ju**«]n'ii*i  aux  paysans  et  aux  personiifs  di*s  classes 
n<in  pri\ili''iriérs.  »  \\  a  pt»ur  objft  d'émanciper  !«»>  paysans,  <!«•  IfS 
soustraire  à  un«'  tutiMle  qu(>lt|uefois  nnéreuse  et  toujours  humiliante. 
Il  corrige  et  oini|i|t.'te  la  grande  ordonnance  de  liiOl.  qui  supprima 
If  >''r\ai3'i-.  C'r-il  là.  et  li-^  simple  rapprochement  l'iiidiqu**  asse/.  une 
Mi*>  '-éiiriix'  ri  trfs  louaMt*  réfurnif  ilonl  il  con\ient  «l'analx-rr 
•'XarliMM'-iil   l«-  l'ffi'Is. 

Depuis  IStil,  h'  paysan  n'était  plua  le  serf  du  seigneur,  mais  il 
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.  restait  le  serf  de  la  commune  rurale,  du  mir.  Voulait-il  quitter  cette 
commune  pour  s'installer  ailleurs,  dans  une  ville  par  exemple,  afin 
d*y  exercer  un  métier  ?  Il  devait  en  obtenir  l'autorisation  que  le 
mir  pouvait  toujours  lui  refuser  ;  cette  autorisation  n'était  valable 
qu'un  an  ;  il  fallait  la  renouveler  et  se  soumettre  chaque  fois  au  bon 
vouloir  des  frères  lointains  qui,  parfois,  exerçaient  un  véritable 
chantage  sur  le  citadin  et  ne  lui  accordaient  la  permission  que  s'il 
consentait  à  l'acheter.  Pour  entrer  au  service  de  l'Etat,  pour  devenir 
pope  ou  moine,  il  fallait  au  paysan  un  certificat  de  libération  que 
la  commune  pouvait  toujours  lui  refuser.  La  commune  avait,  com- 
me on  le  voit  par  ces  exemples,  remplacé  l'ancien  seigneur  ;  elle  te- 
nait en  sujétion  et  même  en  esclavage,  tous  ses  membres  ;  elle  ne  les 
libérait  qu'autant  qu'elle  le  voulait.  Or,  le  nouvel  oukase  supprime 
toutes  ces  servitudes  et  accorde  à  chacun  la  liberté  de  s'établir  où 
il  lui  plaît. 

La  responsabilité  collective  de  la  commune  pour  le  paiement  des 
impôts  est  abolie.  Abolies  aussi  les  pénalités  d'exception  qui  s'ap- 
pliquaient encore  aux  paysans. 

Tous  les  sujets  russes  sont  déclarés  égaux  de  droits  :  les  fonctions 
qui  étaient  réservées  aux  seuls  nobles  sont  désormais  accessibles 
à  tous. 

Sans  doute,  il  s'agit  là  d'un  droit  théorique  :  un  moujik,  fils  de 
la  terre,  ne  va  pas  devenir  chambellan  de  l'empereur.  Mais  c'est 
déjà  beaucoup  qu'il  en  ait  théoriquement  la  possibilité. 

Les  zemskie  naichalniki,  fonctionnaires  et  tyranneaux  de  cantons, 
qui  avaient  le  droit  d'infliger  aux  paysans,  de  leur  propre  autorité, 
des  «  punitions  administratives  »,  amendes,  prison,  etc.,  voient 
ce  droit  soumis  à  des  restrictions.   . 

Bref,  cet  oukase  libéral  améliore  la  situation  morale  des  paysans  ; 
en  attendant  que  le  gouvernement  se  décide  à  améliorer  leur  situa- 
tion matérielle,  on  ne  peut  qu'être  satisfait  de  ce  premier  effort. 
Mais  la  réforme  accomplie  n'est  que  bien  peu  de  chose  à  côté  de 
^lles  qui  restent  à  accomplir. 

» 
»  » 

Les  mémoires  du  prince  de  Hohenlohe,  —  Un  jour  qu'un  jeune 
cl  ambitieux  fonctionnaire  demandait  à  son  chef,  le  prince  de  Ho- 
henlohe, le  meilleur  moyen  de  se  pousser  dans  sa  carrière,  il  ob- 
tint cette  brève  réponse  :  «  Portez  un  habit  noir  et  gardez  votre 
langue.  » 

Le  prince  avait,  toute  sa  vie,  suivi  ce  conseil,  dont  il  se  trouva 
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bien  :  ambassadeur  à  Paris,  statthalter  en  Al?uce-Loiinino,  chance- 
lier  do  l'empire,  ii  s*était  élevé  aux  plus  hautes  cliaryr-  <li»  Tlital. 
Mais  cet  observaleur  silencieux  était,  sur  lo  papier,  un  terrible  ba- 
\ard.  Fonctionnaire  obéissant,  très  caporalisé  en  apf>arence,  il  re 
trouvait,  la  plume  en  main,  touto  sa  liberté  de  jugement  :  sur  les 
hommes  qu*il  approchait,  sur  les  événements  auxquels  il  était  mêlé, 
il  s'exprimait  en  toute  indépendance,  notant  les  détails  vrais,  dévoi- 
lant dans  leurs  petites  intrigues,  leurs  manies,  leurs  passions,  ceux 
que  leurs  succès  extraordinaires  ou  la  grandeur  de  leur  naissance, 
faisaient  regarder  commt*  des  personnages  surhumains  :  Tempereur 
d'Allemagne,  le  tsar,  Bismark  et  tant  d'autres,  paraissent  dans  le 
journal  de  cet  indiscret  ;  il  raconte  avec  la  même  exactitude  des 
potins  sur  la  vie  parisienne  et  des  entretiens  avec  .Nicolas  II.  C'est 
la  variété  de  ces  mémoires  qui  en  constitue  justement  Tintérét  :  leur 
auteur  touche  à  tout  et  à  tous.  De  plus,  leur  auteur  est  un  Allemand, 
un  de  ceux  qui  ont  travaillé  au  grand  (euvre  de  l'unité  i^ermanique. 
Or.  ce  grand  oeuvre,  si  majestueux  par  ses  résultats,  Test  beaucoup 
nitùns  quand  on  regarde  par  <|uels  moyens  il  fut  accompli.  Vous 
\ous  souvenez  du  passage  de  La  Bruyère  :  «  Si  vous  entrez  dans 
li*s  cuisines...  si  vous  voyez  t^ut  le  repas  ailleurs  que  sur  une  table 
bien  ser\îe,  quelles  saletés.  <iuel  dégoût  !  »  Le  prince  de  Ilohenlohe 
conduit  ses  lecteurs  dan^  la  cuisine  et  voilà  pourquoi  les  journaux 
allemands  ont  crié  au  scandale  ;  voilà  pourquoi  Guillaume  II  a  ex- 
pédié au  fils  aîné  du  prince,  (|ui  d'ailleurs  n'était  pour  rien  dans 
rrlii»  publication,  un  télégramme  courroucé. 

ic  succès  de  scandale  mis  à  part,  les  Mémoires  apprennent-ils 
des  choses  vraiment  nouvelles  ?  Ils  précisent  plutôt  des  choses  qu'on 
taxait  vaguenu'nt.  IN  éclairfiit.  4rune  lueur  très  vive,  certains  pas- 
^a'.j<^  <»b<curH  di*s  /Vn«cf.s  «•/  si,ui  enirs  de  Bismark  ;  c'e^t  là,  à  mon 
M'ns,  IfMir  principal  intéiét.  Il-  sont  un  excelb^it  fil  d'Ariane  pour 
suivre  la  \érité  à  tiaviT-  le-  léticences  ou  les  nH'nstmgi's  de  Bis 
mark,  ."^ur  un  point,  notamment,  les  relations  de  l'Allemagne  avoc 
la  lUissic,  1rs  déclarations  de  Ilohenlohe  complétant  celles  de  Bis 
njark,  pt»rnii*ttent  de  -♦•  l'aire  une  idée  très  nt'tt»»  des  effort^  de  r.Mle- 
inagne  pour  garder,  qu«.>i  qu'il  arrive,  des  relations  coidiales  avec 
la  <i»ur  di»  Saint-F*éter>bouru.  Je  voudrais  insister  un  p»»u  sur  ce 
l»«»int  :  il  n'en  est  pas  de  plu-  importants  ni  ménie,  à  \rai  dire,  de 
l»lii>  aclufl-.  Hier  encon*.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Uu—i»»  n'était  il  pas  à  B«'ilin  ?  Il  était  à  Paris  quelque>  j«»urs  avant, 
4  "t^-t  \rai.  Mais  ptMit  être  n'était-il  venu  à  Paris  que  jioiir  innnuniser, 
aux  \i'ux  di*  l'opiiiiuii  franrai»;e.  son  séjour  à  Berlin,  la  rlio-e  essen 
tiellr  ptuir  lui  ?  Il  ••-!  ipie-tion.  «lepuis  des  moi<,  d'une  entente  anglo 
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russe.  Mais  l'Allemagne  ne  voit  pas  d*un  bon  œil  celle  entente  ;  elle 
essaiera  tout  pour  Tempêcher  et  TAUemagne  est  puissante,  singuliè- 
rement puissanle  à  la  cour  du  tsar. 

D'après  Hohenlohe,  Guillaume  II  se  sépara  de  Bismark  parce 
qu'il  ne  voulait  pas  sacrifier  T Autriche  et  la  Triple-Alliance  pour 
s'entendre  avec  la  Russie,  comme  le  lui  conseillait  vigoureusement 
son  conseiller.  Bismark  voulall-il  vraiment  sacrifier  rAutricbe  à  la 
Russie  ?  c'est  peu  probable  ;  il  désirait  simplement  duper  l'une  et 
Tautre,  comme  il  l'avait  fait  toute  sa  vie.  Le  jeune  empereur,  lié 
par  un  traité,  ne  se  sentait  pas,  sans  doute,  la  conscience  assez  élas- 
tique pour  entrer  dans  les  desseins  tortueux  el  machiavéliques  de 
son  vieux  chancelier.  D'ailleurs,  Bismark  lui-même  s'est  expliqué 
clairement  là-dessus  (1)  :  «  Tout  fait  un  devoir  à  n'importe  quel  allié 
de  TAutrichc  d'être  prudent  et  de  ne  pas  (aire  dépendre  exclusive- 
ment de  la  politique  autrichienne  les  intérêts  de  ses  propres  sujets,  » 
Bismark  ajoute  un  peu  plus  loin  :  «  Tout  allié  de  l'Autriche  a  le 
devoir  de  ne  pas  renoncer  absolument  ù  cultiver  des  relations  d'où 
peuvent  se  dégager  au  besoin  d'autres  combinaisons,  »  Ainsi,  il 
faut  êlre  allié  de  l'Autriche,  mais  il  ne  faut  pas  l'être  exclusivement; 
l'Autriche  est  un  agrégat  de  races  ;  Bismark  note  «  les  influences 
centrifuges  des  différentes  nationalités,  le  peu,  de  docilité  de  la  na- 
tionalité hongroise.  »  Avec  une  perspicacité  singulière,  il  remarque 
que  la  Hongrie,  ù  ce  moment  si  germanophile,  si  dévouée  à  la  Tri- 
ple-Alliance qui  a  été  faite  par  un  Hongrois,  le  ministre  Andrassy, 
pourrait  un  jour  modifier  à  l'égard  de  l'Allemagne  ses  sentiments. 
La  Hongrie  est  germanophile  par  suite  de  ses  inlérêls  momentanés 
et  germanophobe  par  une  tradition  séculaire.  Bismark  le  sent  bien, 
il  note  que  le  Hongrois  aime  à  faire  jouer  par  le  Tzigane  ce  vieil  air 
de  son  pays  :  «  L'Allemand  esl  un  jean-foutre  !  » 

L'alliance  avec  l'Autriche  ne  doit  donc  pas  empêcher  de  s'enten- 
dre étroitement  avec  la  Russie.  Mais  si  l'Autriche  el  la  Russie  se 
heurtent  et  menacent  de  se  battre,  comment  pourrait-on  restei;  Taini 
dos  deux  ?  En  trompant  l'une  et  l'autre,  Bismark  avait  trompé  co- 
pieusement la  Russie  qu'il  lâcha  au  Congrès  de  Berlin,  reconnais- 
sant de  la  sorte  le  service  que  la  Russie  avait  rendu  ù  l'Allemagne 
en  n'intervenant  ])as,  lors  de  la  guerre  de  1870-1871.  Les  Russes  ont 
beau  être  bêles  —  c'est  Bismark  lui-môme  qui  le  dit  (2)  —  ils  s'en 
étaient  tout  de  même  aperçus. 

Le  Chancelier  Gorlschakof  détestait  vigoureusement  Bismark  et 
l'empereur  Alexandre  III  dit  un  jour  à  Hohenlohe  que  lorsque  Bis- 

(1)  reniée»  et  «owrenir»,  t.  I,  p.  434. 

(2)  Lu  bêtise  est  d'origine  russe  ».  —  Pensées  et  Souvenirs,  t.  II,  p.  299. 
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maik  lui  proposait  quelque  chose,  il  avait  toujours  la  crainte  (Télre 
trii  hé  par  lui  (1).  Chat  échaudé  craint  Teau  froide  ;  on  avait  assez 
triché  li^«  iiusses,  il  fallait  maintenant  tricher  un  peu  les  Autrichiens. 
i  l'^t  co  que  Bismark,  sans  doute,  conseillait  au  jeune  empereur. 
On  demandait  à  Pétersbourg  que  la  sympathie  allemande  fût  moins 
l>l;)toni(]ijr.  Bismark  s<^>ngr,'iit  t\  conclure  avec  la  Hussie  un  traité 
srrret.  le  prince  Hoiienlohe  Taf firme  :  par  ce  traité,  r.Mlemagne 
laisserait  aux  Busses  la  main  libre  en  Orient  (;t,  par  contre,  la  Bussio 
^'tMigageait  à  rester  neutre  dans  une  guerre  entre  l'Allemagne  et  la 
France. 

•  • 

Anu'ticnws  t't  JafHtnnis,  -  Los  Japonais  sont  d«'s  Asiatiques  ;  tout 
il"  iiioiidr  ri  les  inléres-sôs  eux  inr>uies,  en  conviennent.  Seulement, 
n-  sont  des  .Xsiatiijues  d'une  espèce  particulière  ;  h  coups  de  canons 
ri  de  biiionnettes.  avec  des  cuiriis>és  et  df»s  bataillons,  toutes  choses 
in\ent»M>  par  les  Européens  et  pi»rfectionnées  par  eux,  ils  ont  battu 
e«  «^  niOnit^>  Européens.  Le  juur  de  leur  victoire,  ils  ont  acquis  le 
droit  d'être  autrement  traités  que  les  Ciiinois  et  les  Annamites,  qui 
n'ont  pa>  encore  fait  leurs  preuves.  Les  Américains  de  San  Francisco 
n'ont  pas  compris  cette  différence,  pourtant  essentielle.  Ils  préteu- 
d'iit  mettre  les  Japonais  sur  le  pied  des  Chinois,  leurs  cousins  jau- 
n-3.  Ils  décidèrent,  voilà  «piehpie  temps,  d'exclure  des  écoles  publi- 
«iu»*s  t«>us  les  enfants  d«*>  Asiatiqu»'*;.  Les  Chinoi*^.  li?s  Coréens  se  sou- 
mirent il«M  ib^nenl  à  cette  «''\irti«»n  ;  mais  les  Japonais  protestèrent 
••îhTghjih-nient.  Ils  \ru!''nt  poUi-r  Tallaire  de\anl  k^  tribunaux; 
iN  en  ont  déjà  saisi  la  dipluniati»-  américaine. 

!.••  ï»!«««id»  lit  BiM»M»\ell  M-  ti«jij\e  <lan>  un  grand  embarras  :  il  est 
j.ri-.  enlii-  le  ilé>ir  df  ne  pa<  irriter  le>  Japonais  et  l'impuissance  de 
foit'T  la  main  à  TEtat  de  ralif<»rnie  «[ui  règb^  à  sa  guise  ses  affaires 
inl»*-i îfMMv?..  Sans  doute,  on  trou\era  tout  de  même  une  solution; 
l'afTaire  est  do  trop  peu  d'importance  pour  qu'elle  ne  s'arrange  pas, 
Mais  \4jil.i  la  question  très  nettement  po^ée  :  les  Japonais  ont  droit 
.1  d'antie<s  égards  que  les  Chinois  ou  les  Coréens.  11  faut  que  les 
l'in-^'-.inr--*  ile  l'Europe  ou  d«»  T Amérique  en  prennent  leur  parti. 

Il  \  a  deux  ans  seulement,  l'.Xméricain  était  plein  d'enthousiasme 

«h  Bismark  dit  lui-inêim*.  à  et»  proiMM  tl'rnién  rt  touvrnirf,  t.  II. 
I>  L*'M'  :  >•  (îurt'^-hakof  cluTi-hait  là  cr  muuK'nt  (|>eodunt  le  Contre!»  <1«*  Uvr- 
\iU',  u  |>r<>ii\«»r  ù  MMi  t4n|KT**ur  i\\\v  mon  dvvououient  pour  lui  i*t  iii:i  byin- 
|i.iMii>*  |iOur  lu  Hiis.**!!'  n'étaient  pas  sincvrt'H  ou  étaient  k  tout  lo  moins 
/  '«jf«'ii7ii'i  ;  c'e>t  iiinM  qu'il  roulait  ébrunlor  ta  cx>n fiance  que  IVmixTi'ur 
.^*. .lif  tu  moi,  rf  il  v  rrujfif  f^iu  tard,  m 
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pour  la  bravoure  japonaise,  pour  rinlelligence,  pour  les  victoires 
des  Japonais.  Il  couvrait  de  fleurs  le  «  petit  Jap  »,  il  s'associait  à 
son  triomphe.  Le  revirement  n'a  pas  été  long  à  se  produire.  L'Amé- 
ricain s'aperçoit  et  s'apercevra  plus  encore  qu'il  ne  gagne  rien  à  ce 
triomphe.  Désormais,  le  Japon  doit  être  traité  comme  un  Etat  eu- 
ropéen. 

Les  Américains  ont  proclamé  la  doctrine  de  Monroë  qui  ferme 
l'Amérique  à  l'intervention  européenne.  Mais  un  jour  prochain,  une 
doctrine  de  ce  genre  pourrait  bien  être  proclamée  par  les  Japonais, 
fermant  l'Extrême-Orient  à  toute  intervention  de  puissance  non  asia- 
tique. Les  Américains  qui  ont  des  intérêts  en  Extrême-Orient  senti- 
ront alors,  un  peu  tard,  que  la  guerre  russo-japonaise  n'a  point  été 
pour  eux  une  si  brillante  affaire  I 

» 
»  « 

Grandes  manœuvres  chinoises,  —  Au  moment  même  où  ce  léger 
différend  entre  Nippons  et  Yankees  ramène  l'attention  sur  les  affai- 
res d'Exlrême-Asie,  le  télégraphe  nous  apprend  que  les  grandes 

Les  relations  germano-russes  préoccupaient  grandement  Bis- 
mark. Il  en  parle  à  tout  instant  dans  ses  Mémoires.  11  dit  quelque 
part  (page  250,  tome  II)  :  «  Les  négociations  diplomatiques  entre 
les  deux  cabinets  ont  souvent  eu  plus  d'importance  par  les  rapports 
du  plénipotentiaire  militaire,  que  par  ceux  des  ambassadeurs  offi- 
ciellement accrédités.  » 

En  effet,  le  général  allemand  attaché  officiellement  à  la  cour  du 
tsar  communiquait  et  communique  directement  avec  l'empereur. 
Grâce  à  lui,  l'empereur  et  le  tsar  sont  en  relations  constantes 

Sur  ropinion  de  Nicolas  II  touchant  les  Anglais  et  leur  politique, 
les  Mémoires  de  Hohenlohe  donnent  de  très  intéressants  détails  : 
En  septembre  1905,  le  tsar  parle  avec  Hohenlohe  des  Japonais  pour 
qui  il  éprouve  de  la  sympathie,  de  la  station  que  les  Allemands  vont 
acquérir  en  Chine,  des  îles  Chouzan  que  les  Anglais  réclament  : 
«  Oui,  dit  l'empereur,  ils  veulent  tout  pour  eux.  Aussitôt  que  quel- 
qu'un prend  quelque  chose,  l'Anglais  désire  prendre  beaucoup 
plus.  »  Un  an  plus  tard,  le  tsar  dit  à  Hohenlohe  qu'il  est  mécontent 
des  Anglais  à  cause  de  leurs  menées  en  Arménie  et  en  Crête  :  «  J'ai- 
me beaucoup  l'Angleterre  et  les  Anglais  qui  me  sont  sympathiques, 
mais  ie  me  mélie  de  leur  politique.  y> 

Cette  méfiance,  d'ailleurs,  assez  légitime,  qu'éprouvent  les  Rus- 
ses pour  la  politique  anglaise,  jl  est  certain  que  la  guerre  russo-ja- 
ponaise n'a  pu  encore  que  l'accroître.  Tous  les  Russes  pensent  que. 
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sans  la  \<»l<»ii'i;  «J«*  rAngli»li*rro,  jamais  !<*>  Ja{>onni««  irauraioiit  osé 
les  atta<iurr.  Il  y  a  chez  eux  un  senlimenl  trè>  marqué  d'anglopho- 
Im«\  Seulement,  la  guerre  russo- japonaise  «»^l  tl«'*j;i  presque  oubliée  ; 
l«*s  intérêts  de  TAngleterro  el  de  la  Russir  n«»  »•  opposent  plus  sé- 
rieusement nulle  part  et  là  où  il  pourrait  ^uii-^i^liT  quehpie  légère 
(»p[>o^ition.  Ifs  Anglais  paraissent  dis|>os«îs  a  la  n^soiidn»  dan^  l'es- 
prit U*  plus  ronriliant.  Tout  cela  suffirait-il  pour  amener  une  en- 
lent«*  ?  et  cette  entente  serait-elle  générale  ou  ^^fulement  locale,  ne 
concernant  qu<'  les  affaires  asiatiques,  la  Per?)e.  l'Afghanistan  et  le 
Tibet  ? 

Voilà  la  ties  grosse  partie  qui  se  décide  en  oe  moment.  Du  côté 
allemand  on  a  travaillé  el  on  travaille  plus  (jue  jamais  à  s*assurer 
les  sympathies  des  llusscs.  L'empereur  comble  d  amabilités  M.  Is- 
wolsky  et  il  y  a  dans  Tentourage  direct  <lu  ministre  russe  des  hom- 
mes tout  à  fait  en  faveur  à  la  cour  de  Berlin.  <\>mnie  par  hasard, 
le  séjour  de  M.  Iswolsky  dans  la  capitale  allemande  a  coïncidé  avec 
une  hausse  inaccoutumée  des  fonds  russes  (*t  ct*t(e  hausse  était  due 
à  des  achats  multipliés  de  la  Rourso  de  IWlin. 

Les  Mémoires  de  llohenlohe  ne  sont  pas  S(*ub'ment  un  livre  d'his- 
toire ;  des  questions  «ju'ils  agitent,  plus  d'uni'  ♦v-^t  ii'arUinlité  ! 
mameuvres  chinoises  viennent  de  finir.  3U.<.hm.»  soldats,  bien  é(iuipés. 
|K>urvus  des  armes  les  plus  perfectionnées,  ont.  sou>  le  commande- 
ment du  vice-roi  du  Petchilt  Yuan-Shi-Khai, témoigné  de  leur  sérieux 
entraînement  à  la  guerre.  Les  attachés  militaires  étrangers  qui  as- 
sistaient aux  nlan<l'uvre^  ont  admiré  la  boinie  tienne  «les  troupes.  Les 
Anglais,  nou^  dit  on,  n'ont  pu  faire  qu'une  critique  :  le  plan  d<*  la 
mano  uvre  était  trop  rigoureusement  lixé  d'a\ance:  rien  n'était  laissé 
à  rinipré\u.  Mais  n'en  e*»l-il  pas  ainsi  dans  tous  les  pays  7  Vraiment 
les  (iiinois  auraient  tort  de  prendre  ombrage  <le  cette  erititpie.  Kt 
puis,  iih'^mh*  ••'ils  mancpiaient  un  peu  d'expérienci'.  même  s'ils  pa- 
raissai«>nt  encore  novices  dans  cette  imitation  di*  la  guerre,  ne  con- 
\ient  il  pas  <le  pardonner  quelque  faiblesse  à  des  débutants  ?  Ils  pa- 
raissent pleins  de  bonne  volonté  ;  le  reste  \itMidra  à  son  heure. 

Yuan-Shi-kai  est  le  plus  puissant  des  vice-n:>is.  A  la  mort  de  l'im- 
pératrice, i\  ili-^posera  \raisemblablement  du  pou\oir.  Or,  ce  vice- 
roi  du  iVtchili  est  l'homme  des  Ja|K>nais. 

.'\\ant  même  la  dernière  guerre,  alors  que  le  résultat  était  très 
inc4Ttain,  toutes  ses  sympathii^i,  tout  son  appui  allaient  aux  Japo- 
nais. Le  Japnii  lui  fournissait,  il  doit  lui  fournir  plus  ({ue  jamais 
lier*  m'-tiecin»*,  des  ingénieurs,  dt^  professeurs  et  surtout  des  t»f li- 
ciers instructeurs,  ."^on  armée  est.  sans  aucun  doule.  éduquée  à  la 
japonaise,  commandée  par  des  Ja|M>nais. 
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Les  grandes  manœuvres  chinoises  !  La  Chine,  le  pays  antimilita- 
riste par  excellence  qui  se  met,  elle  aussi,  à  équiper  des  soldats  et 
à  acheter  des  canons  !  Or,  elle  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  devenir  un 
grand  Etat  militaire  :  des  hommes  par  millions,  de  l'argent.  Ces 
hommes,  par  suite  de  leurs  traditions  séculaires,  de  leur  horreur 
pour  le  métier  des  armes,  n'avaient  aucune  aptitude  guerrière.  Mais 
il  leur  sera  beaucoup  plus  aisé  qu'on  ne  pense  à  les  acquérir.  Ils 
sont  s<rf)rcs,  endurants  à  la  fatigue  ;  ils  possèdent,  à  un  degré  ini- 
maginable, le  mépris  de  la  mort.  Que  faut-il  donc  de  plus  pour  faire 
un  soldat  ? 

Les  journaux  n'ont  pas  consacré  beaucoup  d'attention  à  la  nou- 
velle des  premières  manœuvres  chinoises.  A  peine  un  entrefilet  de 
quatre  lignes,  caché  au  bas  d'une  colonne.  Et  pourtant,  c'est  là  un 
événement  gros  de  conséquences  !  Supposez  qu'en  1900,  lors  de  l'in- 
surrection des  Boxeurs,  l'armée  de  Yuan-Shi-Kai,  cette  toute  petite 
armée  eût  existé,  telle  qu'elle  est  maintenant,  bien  équipée,  bien 
instruite.  La  marche  des  alliés  sur  Pékin  aurait  pu  être  considéra- 
blement retardée.  Mais  l'armée  de  Yuan-Shi-Kai  n'est  qu'un  em- 
bryon. Dans  dix  ans,  ce  n'est  pas  30.000  soldats  qu'aura  la  Chine, 
c'est  300.000  qu'elle  peut  avoir  ! 

Raymond  Recolly. 


II.  —  LA  VIE  LÉGISLiATIVE  ET  PARLEMENTAIRE 
I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc. 

14  octobre.  —  Décret  convoquant  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
en  session  extraordinaire  (J.  0.,  p.  6909). 

15  octobre.  —  Instruction  relative  aux  emplois  civils  réservés  aux  enga- 
gés et  rengagés  (J.  0.,  p.  6966). 

19  octobre.  —  Instruction  xx)ur  l'attribution  des  emplois  résen'és  par 
les  entreprises  industrielles  ou  commerciales  aux  anciens  militaires  (J.  0., 
p.  7086). 

20  octobre.  —  Non  officiel.  —  Lettre  adressée  au  Président  de  la  Répu- 
blique par  le  Président  du  Conseil,  Garde  des  Sceaux  (démissionnaire)  (J. 
0.,  p.  7116). 

22  octobre.  —  Décret  réorganisant  le  Comité  supérieur  consultatif  do 
rinstruction  publique  des  colonies  (J.  0.,  p.  7155). 

25  octobre.  —  Décret  promulguant  la  Convention  franco-cubaine  du 
28  juin  1906,  relative  à  l'échange  de  oolis  postaux  (J.  0.,  p.  7213). 

28  octobre.  —  Décrets  nommant  le  Président  du  Conseil,  les  ministres  ot 
sous-secrétaires  d'Etat  (J.  0.,  p.  7237-7240). 
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Dôrri't  rmr^aiiisant  Iii  direction  do  la  mutualité  ot  de  radministration 
I>t'>iiir4>iitiairf'  (J.  O.,  p.  7243). 

2K  (M'iobrr.  Décret  port  uni  r«*^1i'nu*nt  d'aulininistrution  puhliquo  pour 
l;i  tîxntion  d«*s  rc^levanccs  uuxf|u«>ll«'H  sont  A-Mijt^ttis  U*n  concc^Nionnain-s 
lit*  pri.M^H  dVau  !«ur  les  flouvc»  vt  riviiTt^  nuvi^ublt'^  cit  flottantes  )■/.  />., 

p.  *.■::■•). 


III.  -  OHRONOLOQIB  POLITIQUE  BT  SOCIALE 
Chronologie  ftrançaiia 

l"-ir»  orff>lirc.  La  Commission  du  bud^sct  étudi«^  \o  projM  do  bud^t 
pré.M*ntv  par  M.  Poincuré.ainsi  «|U<»  lis  projets  d'iiniMits  nouveaux,  ë  la  bore?* 
par  lui  ••»  y  apiM)rr4'  cli's  ni.dif*:r:itii)ns  <x)iisi(ici  .ibli». 

13- là  «iclobre.  —  Brillante  réci*ption,  à  Pari-,  du  Lord- M  aire  iïv  Lon- 
dri'it. 

17  orifilire.  L'état  d#»  santé  iU>  M.  Sarrirn,  président  du  C'<on*i4*ii  néci-s- 
••itant  un  rciios  absolu,  M.  Sarrirn  r«'ini*t  sa  démission  nu  Prési<Ient  di*  lu 
Républif|iie.  M.  ClénicncT^nu,  n>ini-tr«'  do  l'iniérivur,  «Ht  chui-gé  de  «-onsti- 
tuor  1(»  nuuvisiu  C'ubin(«t. 

|R  (M-fobre.  -  L<»  mus  marin  l.xtiht  eoule  dans  la  rade  d«'  Bizi-''^c.  î  '  i.ia- 
riu"*  v\  J  offu'iers  péri».M»nt  d.ius  «■  m«.  cata«<ti-opli(>. 

20  ucMibre.  —  M.  Canibon,  anibassudour  de  France  à  Londres,  si^no  la 
convention  raii&unt  l'accord  franco-angluib  du  *J7  février,  relatif  aux 
Nouvelb-s-nébridi'«*. 

M.  Ue\uil.  aniba^'îiadt'ur  dr  Frand-  à  Berne,  sipie  le  traité  dv  runiiuerco 
franco-Huifise. 

21  iM-ti»lire.  --  KlfM-tiun  léui-lativi*.  -  Lni.  Anundiikienu'nt  do  Fi^vac: 
M.   Bieavs.  radical.  «■*!   élu  fiar  n.ol;j  voix  sur  17.(t58  votants. 

22  orUilire.  --  M.  l^woUky,  mini^fre  def«  Affaires  étran>£«Ti*!*  d«*  ItuN^ie, 
arrive  à  Pari><  et  a  pluMi'ur^*  entivtii>n.<i  avec  le  minibiro  français  des  Af- 
faires  étranKères. 

Ouverture  du  CoUKrès   interne»!  iunal  d'h\uiène  alimentaire. 
Ouverture  du  troi^ièiue  Congre»  internaiiunal  pour  la  réprenaioD  do  la 
iraâtt»  des  bUacifc— , 
22  «N-|i»l»re.     ■  I^«  nuuveau  niiiiis(êr«*  tM  ain^i  eoniiHisé  : 
/'ii..'/'M-.    i/ii  r..;r.<(i/  W  Iutttitur    :   M.  l'i.LMKM  H\l"  ; 
.luAtic    :  M.  GrToT-DKftsAK.NB; 
.\*fnif%  f  f..iii»/#  j..«:   M.   SiirnjrN  Pm  iit»N  ; 
Fiimitr*  %.    M.   C\lLI.ll'X  ; 
liïi'tt'     Général  PiiQi\Kr; 

M't    Mm   ;    M.   TlloMMiN  ; 

/h '.'f  wi':....    l'ufii  ifif  :    M.    Hi'.iwii: 

T'il"iiix    i.tihUrt,    /•■  »^  X   .'    Ti '•:;;•!/./*'  *;    M.   B\iMlIiiI   ; 

(t'ftimf  rr,  •   M.    Dm  M  1.1(1.  IL; 

1«;iiriw7«rf  .   M.  Kl  *r  : 

'■/•*/. il  «;  M.  Mii.Li»P-L%rRorx. 
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M.  ViviAM,  (Uputé,  est  nommé  Ministre  du  Travail  et  de  la  prévoyance, 
sociale  (miuistèro  créé). 

Sous-Secrétariats    : 

Intérieur  :  M.  Albert  Sarraut; 

(rucrre:  M.  Chéron; 

Instruction   îw6îiguf:    M.    Dujardin-Beaumetz  ; 

Postes  et  Télégraphes:  M.  Simyan. 

25  octobre.  —  La  Chambre  et  le  Sénat  se  réunissent,  pour  s'ajourner  au 
o  liovembro,  après  une  allocution  de  leurs  présidents  respectifs. 

27  octobre.  —  Le  gouvernement  français  envoie  au  Maroc  un  croiseur 
et  300  hommes  pour  contribuer  à  rétablir  l'ordre  dans  une  certaine  me- 
sure. 

28  octobre.  —  Election  législative.  —  Côte -d'Or,  Arrondissement  de  Se- 
mur.  M.  Gérard-Varet,  radical,  est  élu  par  5.916  voix,  contre  4.073  à 
M.  Benoist,  conservateur. 


Chronologie  étrangère. 

Allemagne.  —  1«'  octobre.  —  Réunion,  à  Berlin,  du  Congrès  de  Vlnter- 
national  Lave  Association. 

3  octobre.  —  Ouverture,  à  Berlin,  de  la  Conférence  internationale  de 
télégraphie  sans  fil. 

4  octobre,  —  La  Correspondance  russe  de  Berlin  publie  une  lettre  de 
M.  Kokotzof,  ministre  des  Finances  de  Russie,  à  M.  Stolypine,  prési- 
dent du  Conseil  de  Russie,  au  sujet  de  là  situation  financière. 

10  octobre.  M.  de  Tschirschkx-,  secrétaire  d'Etat  à  l'Office  des  Affaires 
étrangères,  se  rend  à  Vienne  et  à  Rome,  où  il  a  des  entretiens  avec  les 
hommes  d'Etat  d'Autriche  et  d'Italie. 

15  octobre.  —  Le  prince  Alexandre  de  Hohenlohe  donne  sa  démission 
de  Président  du  district  de  la  Haute-Alsace,  à  la  suite  du  scandale  pro- 
voqué par  la  publication,  faite  par  lui,  des  mémoires  du  Prince  de  Hohen- 
lohe, l'ancien  Chancelier  de  l'Empire. 

15-30  octobre.  — ^  Dans  la  province  de  Posnanie,  un  grand  nombre  d'é- 
coliers polonais  se  refusent  à  recevoir  l'enseignement  religieux  en  alle- 
mand. 

Autriche-Hongrie.  —  21  octobre.  —  Le  comte  Goluchowski,  ministre  aus- 
tro-hongrois des  Affaires  étrangères,  donne  sa  démission.  Il  est  remplacé 
par  le  baron  d'Aerenthal,  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg.  Le  général 
de  Pitreich,  ministre  austro-hongrois  de  la  Guerre,  est  remplacé  par  le 
général  Schœnaich. 

28  octobre.  —  Transfert  des  cendres  de  Rakoczki  dans  la  basilique  de 
Saint-Etienne. 

Brésil.  —  8  octobre.  —  La  Chambre  vote,  en  dernière  lecture,  le  projet 
de  loi  créant  une  Caisse  dé  conversion  et  fixant  le  change  à  15  pence  par 
milreis. 

Danemarck.  —  !•'  octobre.  —  Le  roi  Frédéric  VIII  prononce  le  discours 
du  trône  à  l'ouverture  de  la  session. 

Espagne.  —  8  octobre.  —  L'évêque  de  Tuy  retire  les  phrases  de  sa 
pastorale,  estimées  offensantes  par  le  ministre  de  la  Justice. 
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lï.'»  ortt.br t .  —  Lr  goiivorncinent  préftente  aux  Cortèrt,  un  projet  de  loi 
Mir   lc»s   oA^ociationi». 

:U  orlobrr.  --  Le  gouverne  ment  e!«pagnol  envoie  un  croiseur  à  Tanger, 
piiiir  contribuer  à  maintenir  Tordre. 

Grande-Bretagne.  -  -  2<)  octobre.  —  Signature  de  la  Convention  avec 
la  Franco,  relative  nux  Nouvelles-Hébrides. 

i3  oetobfi'.  --La  Chambre  don  Communes  ouvre  sa  seasion  d'automne. 
DiscuMiion  du  TraJt'Disimtrs-liiU .  La  Chambre  des  Lord»  discute  VEdu- 
cntinn-Uitl. 

29  ocinhr* .  Déclaration  de  M.  Runciman.  au  nom  du  Foreign  Of* 
fier,  sur  les  relations  et  négociations  avec  la  Kussic. 

Italie.  --  7  octobre.  --  Ouverture  a  Rome,  du  Congrès  socialiste  ita- 
lien. 

Maroc.  —  lô-3()  octobre.  —  L'anarchie  augmente  sensiblement.  Roisuli 
accroît  son  pouvoir  et  l'insécurité  CHt  grande  à  Tanger.  Un  mouvement 
d'opinion  en  faveur  d'une  guerre  sainte  semble  un  moment  se  deosiner 
d:iiis  11 'fi  ré  liions  voisines  de  la  frontière  algérienne. 

Norvège.  —  22  octobre.  —  Le  roi  Hakon  VII  prononce  un  diicours  du 
trône,  à  l'ouverturo  de  la  session  du  Sturthing. 

Pérou.  —  'Jô  octobre.  -  Le  Sénat  autorise  le  gouvernement  à  contrac- 
ter nu  onipruut  de  lô  millions  de  dollarN. 

Perse  -  l"*  octobrt.  —  Los  élection:»  légiNlatives  commencent  en 
Pi»rse. 

Russie.  l^r-^JO  octobre.  —  Des  troubles  continuent  à  se  produire  de 
divers  cotés,  maisi  vont  en  n'affaiblissant. 

17  octobre.  —  M.  Iswolhky,  ministre  des  Affaires  étrangères,  se  rend  à 
Paris,   puis   à   Berlin. 

2(1  octnbrr.  --  Un  ukase  supprime  toutc^s  restrictions  de  claïae  pour  ce 
qui  ost  dos  fonctions  publiques,  il  abolit  également  la  responsabilité  col- 
lecttvo  dr<«   paysans  en  matière  d'impôts. 

•jr»  octi'btf.  ■  Le  Consi*il  des  ministres  décide  de  réduire  à  4  50  0/0 
rintérêt  dos  oniprunts  consi^ntfs  par  la  Banquo  dos  Paysans  pour  faciliter 
à  tvs  deniior'»  lo*  achats  de  terres. 

Serbie.  —  15  octobre.  La  Skoupchtina  reprend  m.»s  séances  et  nomme 
président  M.  Mika-Popovitch,  vieux -radical. 

24  octobn  .  -  La  Skou|)chtina  approuve  l'attitude  du  gouvernement 
dans  le  conflit  douanier  avec  l' Autriche-Hongrie. 

Suisse.  — .  2()  octobre.  —  Signature,  à  Berne,  du  traité  de  commerce 
frunco-suisM*. 
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A.  EsMEiN,  membre  de  l'Institut.  Gouverneur  Morris.  Un  témoin  américain 
de  la  Révolution  Française.  Un  volume  in-16,  Hachette  et  Cie,  Paris.  — 
Prix,  broché:  3  fr.  50. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  Politique  et  Parlementaire  connaissent  depuis 
longtemps  les  travaux  de  M.  Esmein.  Ils  en  savent  la  grande  valeur  et  la 
haute  portée.  Le  livre  que  nous  annonçons  ici  complète  à  merveille  les 
belles  études  sur  Thistoire  politique  de  la  France,  déjà  publiées  par  l'au- 
teur.  Et  il  nous  montré  qu^en  M.  Esmein  le  jurisconsulte  et  le  maître  auto- 
risé de  la  science  politique  sont  doublés  d*uu  lettré  délicat  et  d'un  écri- 
vain de  talent. 

Gouverneur  Morris  est  l'homme  d'Etat  américain  qui,  après  avoir  jou^ 
un  rôle  important  dans  la  révolution  d'Amérique,  quoique  jeune  encore, 
vint  en  France  au  mois  de  janvier  1789.  Il  fut  même  en  1792  nommé  minis- 
tre des  Etats-Unis,  accrédité  auprès  de  Louis  XVI,  et  conserva  ces  fonc- 
tions jusqu'au  mois  d'août  1794.  Il  a  suivi  toutes  les  phases  de  la  révolu- 
tion avec  une  perspicacité  à  laquelle  Taine  a  rendu  hommage,  et  c'est 
vraiment  un  maître  de  la  science  politique. 

L'auteur  du  présent  livre  a  étudié  d'après  le  Journal  et  les  Lettres  de 
Morris  ces  péripéties  politiques  d'un  si  haut  intérêt.  Il  a  relevé  et  jugé  ses 
opinions,  sa  méthode,  ses  prédictions  étonnantes  et  sa  doctrine  politique. 
Il  a  dégagé  le  rôle  par  Morris  en  1792  dans  la  préparation  d'un  véritable 
coup  d'Etat  en  faveur  de  Louis  XVI. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  société  mondaine  et  féminine  de  Paris,  à  laquelle 
Morris  fut  fort  mêlé  de  1789  à  1792,  qui  ne  soit  ici  décrite  avec  autant 
de  goût  que  de  sûreté. 

Comment  Morris  rentra  aux  Etats-Unis,  quelle  fut  son  appréciation  de 
la  démocratie  américaine,  c'est  sur  quoi  se  clôt  cette  remarquable  étude 
qui  est  comme  une  histoire  politique  de  la  Révolution  française  et  qui  ne 
contribuera  pas  peu  à  Fintelligenoe  de  cette  époque  splendide  et  sombre 
dont  on  a  tant  parlé  sans  la  bien  comprendre. 

LÉON  DcGuiT,  professeur  à  l'Université  de  Bordeaux.  Droit  constitutionnel 
(Premier  fascicule).  Un  volume  in-12  de  684  pages.  Albert  Fontemoiiig, 
éditeur. 

M.  Duguit  nous  donne  dans  ce  livre  le  résumé  d'un  enseignement  de 
vingt  années.  On  trouvera  dans  le  premier  fascicule,  qui  est  consacre  h  la 
théorie  générale  de  l'Etat,  un  exposé  très  clair  des  principes  du  droit 
politique,  fait  avec  une  richesse  dans  l'information,  une  documentation 
dans  la  bibliographie,  une  sûreté  dans  l'exposition  des  doctrines,  que  donne 
seule  une  longue  et  patiente  étude  de  ces  difficiles  questions. 

L'auteur  a  adopté  une  disposition  typographique  très  appréciée  des  étu- 
diants :  les  parties  essentielles  du  Manuel  sont  imprimées  en  gros  carac- 
tères; les  développements  historiques  et  les  discussions  théoriques  et  exé- 
gétiques  sont  imprimés  en  caractères  plus  petits.  Le  seul  regret  que  nous 
puissions  exprimer  est  que  ce  premier  fascicule  paraisse  sam>  table  des 
matières  qui,  sans  doute,  nous  sera  donnée  à  la  fois  jMur  les  deux  fasci- 
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mien  k  i»  fin  ilii  itecond  volume.  Mais  on  attondAnt,  cotto  lacuno  rond  li» 
niani<tn<*nt.  do  l'oiivrago  |ilus  malaise. 

Voici  vn  (]ii4'Iqii4>s  mots  U«  division»  principalt*K  de  lu  prfiniôr«>  partit-  : 
iim*  IfiiiKuo  i II tnMl notion  do  72  pa^^os  nouh  |HTiiiot  dVntror  dans  Tint  imité 
do«  id^i'R  do  l'autour  que  doux  ouvraf;«»M  si)oriaiix  ot  furt  <«iisîdi'r»l)1vs  : 
I/Efftf,  l*'  droit  nbjfCtîf  tt  Ul  U»i  iHtfifivf  ot  l/Eftit,  Its  ifnurt  imints  tt 
lis  tnji  nts^  avaiont  fait  connaîtra*  au  public  savant.  (Vn  idôos  no  *^mt  pjs 
(ïflleii  qui  prédominont  dan»  l>niiiMKDomont  du  droit  public  on  Krancf. 
KlNm  so  rranontcnt  do«  k*cturM  d'auteurn  étranRcrH,  dont  M.  Du^uit  Miit 
conacitfucieuHeoiont  la  prodnctioa,  et  notamment  doM  théorios  alKmandfi 
oon temporal noM,  natunilistoK  et  historiquoH.  11  cximbat  \vs  doctrinos  qui 
veulent  donner  une  juatification  philoHOpliiquc  de  la  puissano»'  politique. 
Pour  lui  (p*  3**).  1*  puissance  politique  eut  un  fait  qui  n'a  on  soi  aucun 
carartèro  do  légitimité  ou  d'illc(;itimitô;  c'est  U*  proiluit  «l'um»  évolution 
iiociali*:  il  CRt  fondé  sur  la  force,  a  Droit  divin,  volonté  vociale,  souveraineté 
national»  tiont,  dit-il,  autant  do  mot»  sans  valeur,  autant  do  Hophisnios, 
dont  li'H  ^uvornemont»  veulent  leurrer  leurs  sujets  et  ho  leurrent  souvent 
eux-mêmes.  »  L'Ktat  est  donc  fondé  sur  la  ft>i'ce  ;  mais  jHiur  a^ir  lè^iti- 
nu^nient,  ses  acte»  doivont  être  conformes  au  droit;  la  puinsanco  |K>litiquo 
e>t  la  forou  miM.*  au  sc>rvice  du  droit  ;  sa  forco  n'est  légitimo  que  lorsrju'cUc* 
h'exerct*  ivuformémont  au  droit,  et  pour  assurer  la  réalisation  du  droit  : 
d'où  la  théorie  de  k  l'Etat  sujet  de  droit  n  ou  x  lUchtstaat  n.  On  voit,  dè.s 
lors,  qufl  e!»t  |K>ur  M.  Duguit  le  fondement  du  droit  public,  de  C4>  droit 
ubjt<ctif  do  TKtat. 

Suit  la  prrniièn»  partie  toute  tluWiqiie,  qui  parait  soûle  aujourd'hui. 
Kilo  st*  divÏM'  en  quatre  chapitres,  dans  h-squeU  M.  Du^uit  ox|h>m»  iiUrtcK. 
hivement  le  Eliuunts  dr  IKUit^  les  Fonction*  dr  VEiai,  Iva  Unjnités  d>- 
VKfni,  enfin  les  Dtuits  individutU  quo  l'autour  justifie,  non  par  ce  f.iit  qui' 
l'individu  a  dos  droit&  subjectifn  contre  l'Ktat,  l'individu  n'ayant  aucun 
droit,  iiiai.'>  parco  qui*  l'Ktat  a  U'  devoir  de  ne  rien  faire  qui  empêche  l'in- 
divi*lu  d'accomplir  .scb  devuirs  sociaux  et  do  développer  li  h  remeut  >on  :u.-ti- 
\ité. 

K.i  A*'  <-U'  t niait  ix  ^i^naltT  dî's  son  appinitioii  c<'t  ouvrage  important  et 
niiuin.il.  Kilo  M»  rési-rvi-,  K>r.squo  ri>u\  r.i;^i-  '•»  ra  achevé,  d'eu  donn«T  unt» 
l'tud*'  critique. 

Mv^  iiii  F.  Di'iiorLiN.  Figures  du  temps  passé.  1  vol.  in-lti  do  la  Iiibliothi*<|uo 
d  lii-toip»  (^uiteni|>oraino.  Félix  Alcaii,  éditeur.  —  Prix:  3  fr.  'a). 

Lo^  livres  do  rni<on^.  —  Nfmo  «!«•  Pompadour.  —  Louis  XV.  —  Mme  Ro- 
land. -  La  conspiration  do  Malet.  ■  ("ondorcot.  NajMdéon.  --  Deux 
eniiM-rours  do  KuN>ii*.  -  -  Thiers.  Kru|ii»r.  Ti-N  sont  1rs  titn'sdes  princi- 
p.iux   ihapirrt's   qui   (tim|>o-teut   Cftto   iiiri*r«<^sante   publication. 

.\u  fur  «t  k  mo'^uro  que  paraissaient,  durant  i-»»^  dernières  anné«  s,  les 
mêimMr4«.  li-<  rorro*>i>ondanc<w,  les  r»'<-uoiN  de  documents  originaux,  M.  Du- 
moulin a  niité  ce  qui.  «lans  w»s  piihliratioiis.  |K>uv»it  apporter  une  i^ntri- 
huTiiiii  util.'  it  noui.lle  à  co  qm-  nous  savion-  déjà,  et  ré>umé  en  qii*  lqii«>s 
pai:**s  1rs  trait-»  nouveaux  épars  vn  di*  j:ros  volumes  qu'on  coii'<ult«'!.iiT  tou- 
jours a. «y»  fruit,  mai-*  qu«'  les  néc«f-^«<itéN  do  la  vie  moderne  w  (M'îiiM-tN-nt 
p»iint   di»  lin»  à  t«*«te  repos4Se. 

.\  Cis  étudias,  l'auteur  en  a  ajouté  d*autre^  qui  lui  sont  p«-rM>iiii>  Ih-s, 
tilli»  que  «'otto  incursion  dans  U*  va^to  et  i!itér«*ss;iiit  domain**  d»  «.  livn  s 
do  rai«:ons:  telle  quo  €^»tto  note  «ur  la  nobleaL.«e  de  Claudo  Péri«*r.   Il   \    a 


390  BIBLIOGRAPHIE 

joint  l'analyse  d'un  livre  sur  Berlioz,  mais  il  a  complété  cette  anal^^se  par 
des  souvenirs  personnels. 

Mebmeix,  Le  Socialisme.  Exposé  du  powr    et  du  contre.  Librairie  Ollen- 

dorff. 

Ce  que  veulent  ^cactement  les  Socialistes,  les  objections  que  les  écono- 
mistes font  à  leur  doctrine,  la  définition  précise  de  tous  les  termes  du  lan- 
gage socialiste,  l'introduction  du  socialisme  marxiste  en  France  par 
M.  Guesde,  sa  diffusion  par  M.  Jaurès,  un  tableau  descriptif  de  la  société 
socialiste  après  la  révolution,  toutes  ces  questions  jusqu'ici  obscures,  sont 
exposées  avec  une  grande  clarté  et  en  toute  impartialité  dans  cet  ouvrage. 

De  Lanzac  de  Laborie.  Paris  sous  Napoléon:  La  Cour  et  la  Ville;  La  Vie 
et  la  Mort.  Un  volume  in-8°.  Librairie  Plon-Nourrit  et  Cie,  8,  rue  Garan- 
cière,  Paris,  6«.  —  Prix  :  6  francs. 

Poursuivant  la  série  de  ses  études  documentaires  sur  la  vie  de  Paris 
sous  Napoléon,  M.  de  Lanzac  de  Laborie  aborde  aujourd'hui,  dans  son 
troisième  volume,  la  période  de  l'apogée.  Paris  n'a  plus  rien  à  envier  à 
Rome.  Il  est  devenu  le  centre  de  l'ambition  inquiète  d'un  nouveau  Charle- 
magne,  et  sa  physionomie,  ses  gestes,  sa  sociabilité,  les  mouvements  de  sa 
population  se  haussent  naturellement  au  niveau  de  cette  destinée  sans 
seconde. 

Nous  pénétrons,  à  la  suite  de  Thistorien,  dans  Tintimité  de  la  cour  impé- 
riale; nous  assistons  à  la  naissance  d'une  nouvelle  aristocratie,  d*une  éti- 
quette calquée  sur  celle  de  l'ancien  régime  ;  aux  réceptions  f actuouses  des 
Tuileries  et  des  hôtels  princiers;  nous  sommes  renseignés  sur  les  usages 
et  les  mœurs  des  classes  aisées  au  point  que  leurs  verrues  mêmes,  comme 
dit  Montaigne,  ne  nous  échappent  pas.  Livre  d'érudition,  où  l'aridité  du 
document  exact  est  sauvée  par  Timprévu  de  l'anecdote  et  le  pittoresque 
des  descriptions. 

Hbnbt  Ck>nTANT.  Le  Palais-Bourbon  au  XVIII«  Siècle.  La  Fin  du  Pré-aux- 
Clercs.  —  La  Duchesse  de  Bourbon  et  le  Bot.  —  Le  Marquis  de  Lassay. 
—  Construction  et  aménagement  du  FaXais-Bourhon.  —  L'Hôtel  de  Las- 
say. —  Les  Héritiers  de  la  Duchesse.  —  Le  Prince  de  Condl.  —  La  Vie 
au  Palais-Bourbon  (1765-1789).  1  vol.  in-S»  orné  de  11  pi.  hors  texte.  (Da- 
ragon,  éditeur,  Paris).  —  Prix:  8  francs. 

Le  premier,  M.  Henry  Coûtant  a  eu  l'heureuse  idée  de  faire  revivre 
dans  une  évocation  prestigieuse  la  demeure  princière  qui  fut  une  des  mer- 
veilles du  Paris  du  zYUi*  siècle,  avant  de  servir  de  théâtre  aux  grandes 
luttes  politiques  de  notre  temps. 

A  la  suite  de  longues  et  patientes  recherches,  il  a  pu  reconstituer  l'his- 
toire exacte  et  la  physionomie  complète  de  ce  coin  du  vieux  Paris  où  s'élè- 
vent aujourd'hui  la  Chambre  des  députés  et  le  Palais  de  la  Présidence, 
ainsi  que  d^  constructions  splendides  qui  y  furent  successivement  élevées 
par  la  munificence  de  la  Duchesse  de  Bourbon  et  du  Prince  de  Condé. 
Avec  un  soin  scrupuleux,  il  a  noté  toutes  les  richesses  artistiques  qui  y 
furent  accumulées  et  dont  le  détail  forme  une  page  précieuse  de  l'histoire 
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de  I*art  mu  zviii'  HÎècle,  <'t  Rurtout  il  a  fixé  dans  ce  cadre  somptueux  les 
figurod  attachantofi  des  personnage  qui  y  jouèrent  pendant  trois  quarts 
de  h'ÙK'lv  leur  rôle  do  grands  tiei(:n<*urs,  épri»  de  luxe,  de  vie  galante  et  do 
^loiri«  artistique  :  la  Duchi*ftM»  de  Bourbon,  lo  Marquis  de  Lassay,  le 
Prince  de  Conde,  etc.. 

CVt  ouvrage  orné  de  planches  et  de  plans  se  recommande  à  l'attention 
de  tous  lea  bibliophiles,  des  amis  du  Vi<*ux-Paris,  aussi  bien  d'ailliMirs  que 
de  tous  ceux  qui  ont  été  mêlés  à  quelque  titre  que  ce  soit  à  la  vio  publique 
dont  lo  Pal  ai  H- Bourbon  est  aujourd'hui  le  centre. 

Alpbbd  MizikRM,  de  1* Académie  P^rançaise.  SUhouetlM  de  Soldats,  l'n  \'ol. 
in-16,  Hachette  et  Cie.  Paris.  —  Prix,  broché   :  3  fr.  oO. 

Comme  il  l'a  raconté  dans  s(*8  souvenirs  du  Tempi  jtasgi-,  M.  MûzièreH  a 
été  éleré  à  Mets  au  milieu  des  soldats.  Lui-mêmo  à  deux  repliées  diffé> 
rentes  a  porté  l'uniforme.  A  Tâge  de  21  ans  il  remplissait  les  fonctions  de 
capitaine  d'état-major  et  pendant  la  guerre  de  1870  il  reprenait  du  ser- 
vice. 

C'est  ce  qui  explique  le  goût  qu'il  a  toujours  témoigné  pour  les  choses 
militaires  et  la  oomi>étence  qu'il  y  a  montrée.  Pendant  dix-sept  ans  prési- 
dent de  la  Cxminiission  de  l'armée  à  la  Chambre  des  députés,  aujourd'hui 
vice-président  de  la  Commission  de  l'armée  au  Sénat,  il  jouit  d'une  haute 
autorité  dans  toutes  les  questions  qui  concernent  la  guerre  :  on  ne  s'éton- 
nera donc  pas  qu'il  ait  pris  plaisir  à  retracer  des  physionomies  de  soldats. 

On  les  trouvera  dans  son  livre  nombreuses,  vivantes,  colorécy^,  depuis  k> 
maréchal  do  Luxembourg  jusqu'au  maréchal  Canrobert.  Personne  ne 
pourra  les  regarder  sans  un  frisson  d'enthousiasme  et  d'orgueil  patrio- 
tique. 

CuABLBs  Lbiugb,  inspecteur  des  financi^s.  maître  des  conférences  à  l'Kcole 
d<Hi  sciences  politiques.  L'Invasion  anglaise  en  Egypte.  L* Achat  des  actions 
de  Sues  (novembre  1875).  Tn  volume  in-Ki.  Librairie  Plon-Xourrit  et  Cie, 
H.  rue  Garancière,  Paris,  6».  —  Prix  :  3  f  r.  ôO. 

Kn  général,  on  sait  que,  vers  la  fin  de  187.'î,  le  vice-roi  d'Etzypu-  I^mail 
vendit  au  gouverm^ment  anglais,  moyennant  100  million:»,  17t>.^;<rj  actions 
du  canal  de  Huez.  Mais  dans  quelU*b  conditions  cette  colo^ale  «*t  iir.»>tv. 
ri«>use  opération  de  banque  fut -elle  négociée  P  Pourquoi  le  gouvernement 
anglais,  qui  fut  si  violemment  opposé  au  percement  du  canal,  décida-t-il 
d'acheter  la  moitié  du  capital  de  la  Compagnie  qui  l'avait  entreprih  Y 
Où  trouva-t-il,  en  l'absence  du  Parlement,  lea  100  millions  ?  Dans  toute 
•«•tto  étrange  affaire,  quel  fut  le  rôle  de  Nathan  de  Rothschild,  le  confident 
du  premier  ministre  de  la  reine,  et  quels  bénéfices  le  fameux  banquier 
rêalisa-t-il  comme  intermédiaire  entre  le  vice-roi  d'Kgj'pte  et  la  Tréso- 
rerie anglaise  ?  Quel  fut  le  rôle  du  duc  Decaies,  notre  ministre  den  Affaires 
étrangères,  et  comment  lea  combinaisons  financièri*8  de  M.  de  Soubeyran 
firent-elles  échouer  une  tentative  d'achat  des  capitalistes  français  et  assu- 
reront ainsi  1«>  succès  de  l'Angleterre  ?  Le  livre  de  M.  C*harleti  Levage,  qui 
oontient  un  exposé  complet  des  origineH  et  des  conséquences  de  l'opération, 
fournit  la  réitonne  à  ces  questions  demeurét^s  jusqu'ici  trè-»  obscur<^. 
M.  Lt^eage  les  a  traitées  avec  la  précision  et  la  netteté  qu'on  ix>uvait  atten- 
dn^  d'un  insp(»cteur  des  finances. 

Lo  voluiMi  oontitmti  en  annexe,  les  lettres  échangées  entre  lu  Trûeiorerie 
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et  la  maison  de  Rothschild,  ainsi  que  le  texte  de  la  vente  conclue  entre  le 
yice-roi  et  le  cabinet  britannique. 

Camille  Mabbo.  Christine  Redis.  1  vol.  in-18.  —  Prix:  3  fr.  50. 

Avec  une  grande  simplicité  de  moyens,  sans  personnages  inutiles,  Fau- 
teur nous  fait  assister  à  l'évolution  de  Tamour  de  Christine  Rodis  et  de 
Jean  Bruges  qui  naît  au  printemps,  resplendit  en  été,  décline  en  automne 
et  meurt  en  hiver. 

Les  descriptions  vivantes  et  colorées  ne  sont  pas  Tun  des  moindres  at- 
traits de  ce  livre  dont  la  langue  imagée  et  la  psychologie  nuancée  plairont 
aux  délicats. 

Le  deuxième  volume  d'Anna  Karénine,  qui  constitue  le  Tome  XVI  des  Œu- 
vres complètes  de  Léon  Tolstoï,  vient  de  paraître  à  la  Librairie  Stock. 

Insister  sur  la  particulière  valeur  de  cette  traduction  d'une  des  œuvres 
capitales  du  grand  écrivain  russe  serait  évidemment  superflu.  La  lecture 
du  Tome  P^  a  suffisamment  édifié  le  lecteur  à  ce  point  de  vue  :  aucune 
traduction  n'avait  encore  permis,  comme  celle-ci,  d'apprécier  aussi  exacte- 
ment ce  chef-d'œuvre  ;  c'est  le  texte  intégral,  sans  coupure,  ni  modi- 
fication, et,  si  la  forme  y  perd  parfois  de  son  élégance,  l'interprétation 
en  acquiert  une  valeur  plus  précieuse.  On  trouvera  en  outre  un  parti- 
culier intérêt,  en  ce  moment  où  le  vent  do  la  Révolution  souffle  en 
tempête  sur  l'Empire  du  Tzar,  à  lire  ces  pages  écrites  de  1873  à  1876  et 
dans  lesquelles  Tolstoï  nous  fait  une  fidèle  peinture  de  la  société  russe  à 
cette  époque  :  cette  lecture  éclairera  d'un  singulier  jour  les  événements 
actuels. 

J.  EsQUiROL.  Petits  et  Gros  Bourgeois.  Stock,  éditeur.  Collection  des  ou- 
vrages catholiques. 

Le  sujet  de  ce  nouveau  livre  est  emprunté  de  la  vie  courante  et  de  ses 
communs  épisodes,  relevés  par  un  choix  agréable  et  les  mille  ressources 
d'un  art  original.  Une  ironie  faite  tour  à  tour  d'outrance  bouffonne  et  d'in- 
génieuse raillerie  y  côtoie  le  don  d'émotion. 

MicHBL  AuGi-LABiBi.  Le  Problème  agraire  du  socialisme.  La  viticulture 
industrielle  du  Midi  de  la  France.  Bibliothèque  socialiste  internationale, 
1907,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  un  volume  in-8»  broché.  —  Prix: 
6  francs. 

L'ouvrage  de  M.  Augé-Laribé  n'est  pas  seulement  une  monographie  de 
notre  viticulture  méridionale  ;  c'est  pour  élucider  quelques  points  obscurs 
du  problème,  que  les  socialistes  désignent  sous  le  nom  de  question  agraire, 
que  cette  étude  a  été  entreprise.  Depuis  quelques  années  un  certain  nom- 
bre do  théoriciens  socialistes  ont  reconnu  que  l'évolution  du  capitalisme 
agraire  ne  correspondait  pas  exactement  au  développement  plus  net  et 
plus  rapide  du  capitalisme  industriel  et  cela  n'a  pas  manqué  de  les  préoc- 
cuper. Mais  pour  leurs  études  ils  se  sont  principalement  servi  des  grandes 
statistiques  officielles.  Dans  son  Introduction  M.  Augé-Laribé  montre  les 
inconvénients  de  cette  méthode.  Les  statistiques  sont  forcément  inexactes 
et  elles  ne  distinguent  pas  suffisamment  entre  les  différentes  productions 
agricoles.  Il  faut  recourir  à  des  monographies  régionales. 

Comme  contribution  à  cette  étude  l'auteur  nous  présente  les  résultats  do 
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rr-ii(|uétf  qu'il  a  powrsuivîi*  iJans  lu»  vignobles  du  Bas-Larmui-doc.  M.  Auge- 
Ltiri^i*  :irriv4>  ù  cotu*  ounclu^iim  qu*'  «larin  ra^ricultiin*  li»-»  profsrès  du  capi 
1iàIiMii«'  lit*  pouv4*iit  pas  viu*  uusài  c<*rîaiii«i  qm»  daii>  l'imliisTri**  parce  qui* 
If  riili>  (II'  l'asiUK'iation  ontro  |M'tits  prculucU^urs  \-  <«^t  plus  iniimrtant. 

(«iiiiiii**  il  convenait,  l'ôtudo  d**  la  viticultnn*  languc^hK-ii-nnc  o^t  lu  par- 
tit* la  jilii^  dcv«'lopp4*o  do  Touvrap*.  L't-iiqtiôto  avnijt  viv  (N>iidint«'  uvi'<-  un 
Minci  tn  •  1  «i::»rquah!«»  d'oxactt»  îiiip.i'-'ialitô  <•«•  livn»  M'ia  lu  non  sonlomi^nt 
par  los  .««oi  i.ilist<"(  ft  les  éoonomîMos  qu^*  prÀx>rn|M»  la  qn<-!4tion  agrAiro,mai.s 
au^HJ  par  tous  li'.<«  a|£rirnltfnr<  qui  d^*«in*nt  rtuilivr  K'  (aract^^o  iuduhtricl 
ii«*  la  vitirnltiin*  TiK>ri(Ii<<ii:i!-  . 

.I.-K.  HcTNMAm.  Lm  Foutot  da  Lourdea,  Ktock,  édîtour.   1  vol.  in-12.  — 

Prix    :  3  fr.  «). 

Dans  Cl*  volunii-,  J.-K.  Huysmans  a  «UVrît  la  vio  dos  grands  [H*U'rinap's 
infi-rnationanx  do  pnssap*  dans  rot ti»  ville,  la  fa<^»  dt»  ki'rniosso  ot  d'Iios- 
fiK-^'  di»  roN  foul«.*N  do  inaliuio*^  on  a^;f»nîo  ot  do  fMdorins  «»n  fêt**  ;  ot  aus'«i 
^1  faco  divine  dt*  co  nanctuniro,  av4*c  so8  aut«c«doiits,  los  itinêrniroK  qui>  la 
\  liTjjo  Nuivit,  on  Franiv,  k  notri-  vpuque,  avaut  do  venir  »*v  fixer,  les  mira- 
4  Ir».  qu'KIU*  y  ofH*n*. 

('<*  li\n*  <^t  cxniinio  unr  mÎM  au  (xnnt  don  opinions  >'i  divorses  qui  ont 
f  ;m:i>*.  dans  tous  loy  cainp^.  bur  ri>tt«>  vill««  uniquo. 

|ï'  A.  M\icir.  rnwlrrin  on  rlwf  dfs  A^ilos  do  la  Soîno,  profo*.^f»ur  nn  Coll^c^'* 
Il  lin*  dfs  Sci*>nroH  So<'ia!«*s.  Mysticisme  et  Folie  (Ktmh-  tU  rnyrhfUujif 
i'«  nmh'  tt  /ifi/Ai>/«>f7My>i«  ri»m;"ir/«'.<>.  Av«h»  prôfaro  do  >f,  \v  J}'  H.  Tlli"- 
iii'.  «lin-rtonr  do  l'KroIo  d'iinthro|k>lo;:î»*,  1!M»7.  Paris.  V.  lîi.-in!  et 
K.  Ilrior*».  «litours.  Tn  volnmo  in-^  *  av«f  tij;ur<'s.  -  Piix,  brochv  :  <î  fr.  ; 
r»*!:r  (roliuro<lo  la  ( 'o!  !*•<•?  ion  »  :  7  franr>. 

Cl-  hvri',  tfl  qu'il  a  été  con^'U  et  ocrit,  est  d'un  haut  eu^oi^noniont,  il  cbt 
.i.i--*i  d'une  in«mto.stablo  utilité  priitiquo.  II  ixmis^ith  ii  i-xaniiinr  do  pro> 
i  ^  pii-t4-nd-i>  -  vérités  >urnatiirolli'^  qui  ont  «-u  tant  d'actiim  .-ur  \fi%  luttnuiK.'*-, 

-M  wiM»;  Li  KiiV.  Les  Transformations  do  la  puissance  publiqu>-.  L>  x  Sijinlicutf' 
■  t.  /■•.iii/-h...i/ .j(-.  V  1  \i)!.  III-  ,  ll»'"7.  Pan-.  V.  Gianl  »t  K.  Hrirro,  éili- 
îiTT-  (O'IU**  tjnn  d»  s  Ktij'li-^  éi>ono:iiiquv>  oi  MX>iaU-<*i.  -  Pnx,  bruche: 
•  fr.tiK-s:   rt-lir  'r<liiiii'  di    !.i  tolUcUoiit,  'î  franc*. 

L.I  foim.it ion  d'.is-iH-i.iiioii>  ••»  do  Syndicats  dt'  fonctioMiairo»,  Iom  pour- 
\<i.«  nitinhrfux  d«'i>o<«é^  an  CoummI  tl'Ktat  \Hi\v  tiiiro  arnuliM'  Ittt  noiuina- 
\UM\^  dui's  au  favi>Titi<.ini'  |M(lit|f|no  iMit  tii>?»  pnifondéni'-n'  nio'lifié  loa  ca- 
tac-ôr««>  du  la  hiêrarchii'  udnnMi<»irati\«*;  co  M>nt  ros  inip.iiiant^'s  mudiûca- 
t:ui:>  qiio  M.  Mdxini'-  I/tTiiv  ;i  ni'horcliéi^s  ft  étudié*'-,  on  ««  référant  aux 
;ri»k:r.iiiiii.t  -  «t  aux  -t.iMi:-  di>  S\udicai.t  ot  aux  arioi.i  du  (Vmsfil  d'Ktat. 
l'iiit  a  nn  point  d»*  \\u*  miidiquo.  c'i-^f  un  «"«-ai  {mmif  raim  n^-r  â  l'unité  dc> 
î.tits  i|iti  M»iit  voHM-  K  la  ronnai*«Nanco  df  l'opinion  d'uiio  ni::niôro  di^iJorséi», 

.   H  jiluTi'H!»*. 

tKuvri'  il  oliM-rvaiioii  écii»»»  par  nti  juri««»o.  Co  livre  >nr  î.rs  Tftn.^i't^ui- 

'  .»i. •  •/•    /•!   /'il (.«.«41  H'-'    /'«l'Wfï/ii   .   rt^h^;ô  ilan*  i:n  ntylo  -nbro,  iii-nt  ôtro  In 

...1^'  puïlif.  inôni"»  par  (••■mx  qui   n'ont  pa-  d«*  confiai '•«.an'-i-.-»  juridiqn»^'*  oT 

l'ii  n-ux  (jui  lu*  paitai^'ii'  p.i-  l.i  vuipathîo  do  l'autour  [vtMr  !.•»  \vndKa'- 

•  •!•  ■••«»rin:nrri. 

Mmii-t.\   PRi.u:tiRiM.  Verte  la  Guerra   ?  Il  ditsidio  ira  1  Italia  e  l'Aostria 
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(Vers  la  Ovrcrre  ?  Le  différend  italo-autriehien),  1  vol.  in-S^.  Voghera, 

éditeur,  à  Rome. 

Dans  ce  volume  de  plus  de  600  pages,  M.  Pellegrini  étudie  minutieuse- 
ment, une  par  une,  les  causes  de  dissentiment  qui  existent  entre  Tltalie  et 
TAutriche.  Elles  se  rattachent  à  deux  groupes  de  questions  :  la  question 
irrédentiste  et  la  question  d'Albanie,  cette  dernière  pouvant  même  em- 
brasser toute  la  question  balkanique.  Le  besoin  d'expansion  de  l'Italie, 
son  désir  naturel  de  contribuer  à  mettre  en  valeur  le  pays  en  face  duquel 
la  nature  Ta  placée,  la  rendent  particulièrement  méfiante  à  1  égard  des 
projets  de  TAutriche  dans  ces  régions  et  de  sa  marche  en  avant  progres- 
sive. Doutant  que  le  statu  quo  puisse  être  maintenu  bien  longtemps,  l'au- 
teur conseille  à  son  pays  de  s'armer  et  de  se  tenir  prêt  à  toute  éventualité, 
non  point  pour  rechercher  une  guerre,  mais  pour  que  sa  voix  ait  des  chan- 
ces sérieuses  d'être  écoutée^  le  jour  où  se  délimiteront  les  sphères  d'in- 
fluence dans  les  Balkans. 

AicioÉB  Lajusan.  La  Crise  française.  Un  essai  de  solution,  1906,  Paris, 
V.  Giard  et  E.  Brière,  éditeurs.  Un  petit  volume  in-18.  —  Prix  :  1  fr. 
L'auteur  a  été  frappé  de  l'appui  considérable  qu'apporte  au  collectivisme 
une  partie  notable  de  la  bourgeoisie  française.  Tous  ceux  qui,  dans 
le  parti  républicain,  désavouent  aujourd'hui  la  politique  des  chefs  qui 
se  sont  montrés  les  véritables  héritiers  de  l'esprit  opportuniste,  risquent 
d'acheminer  le  pays,  par  une  poussée  plus  ou  moins  consciente,  vers  la 
guerre  de  classes,  et  peut-être,  le  triomphe  des  doctrines  collectivistes.  Ces 
doctrines,  l'auteur  n'en  mot  pa«  en  doute  l'insanité  et  la  stérilité;  mais 
profondément  convaincu,  d'autre  part,  de  la  nécessité  de  plus  on  plus 
pressante  d'une  politique  sociale  hardie,  commandée  par  l'état  actuel  des 
esprits,  le  développement  des  idées,  et  particulièrement  l'affaiblissement 
incontestable  des  croyances  religieuses,  il  engage  cette  fraction  de  la  bour- 
geoisie, qui  semble  inclinée  aux  idées  socialistes,  à  renoncer  aux  utopies 
néfastes  du  collectivisme^  et  à  donner  son  adhésion  à  des  projets  de  réfor- 
mes plus  sages,  plus  justes  et  plus  aisément  réalisables. 

F.  Atoeb,  licencié  ès-lettres,  docteur  ès-sciences  politiques  et  économiques. 

Efsai  sur  l'histoire  des  doctrines  du  contrat  social.  Un  volume  gr.  in-8°, 

Félix  Alcan,  éditeur.  —  Prix:  7  francs. 

Ce  livre  offre  le  tableau  des  différents  systèmes  de  contrat  social  que 
l'on  rencontre  dans  l'histoire  des  doctrines  politiques  avant  et  après  J.-J. 
Rousseau. 

L'auteur  n'a  pas  cherché  à  les  grouper  dans  une  classification  artificielle  : 
il  a  tenté  d'expliquer  les  divergences  des  systèmes  en  les  replaçant  dans  le 
milieu  social  et  intellectuel  où  ils  prirent  naissance. 

C.  ToRLONA.  Lo  Stato  socialista  secondo  la  concezione  di  Antonio  Menger. 

Rome,  Typogr.  de  l'Union  coopérative.  1  brochure  in-S®  de  (50  pages. 

L'auteur  expose  et  critique,  tout  particulièrement  au  point  de  vue  des 
dépenses  publiques,  l'organisation  de  l'Etat  socialiste,  telle  qu*elle  a  été 
développée  par  Menger  dans  sa  ^eue  Staatslehre.  C'est  un  travail  des 
plus  sérieux  et  des  pliLs  intéressants. 

Le  Directeur-Gérant  :  Fbrnand  Faure 

Pant,  --  Typ.  A.  DAVT,  5Î.  ne  MaduBe  —  léUphont. 
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Réformes  nécessaires  dans  radministration  de  Tannée. 
Questions  militaires  résolues  ou  traitées  de  1903  à  19(n. 


I.   --   I.NTHODl.tTION. 


Nous  voici  arrivi-  à  lu  fin  de  luiinétî  lOCM).  La  diambro  élue 
au  mois  «le  mai  de  rrllr  année  n'a  ronslilué  ses  grandes  Com- 
mi»ions  qu'aux  derniers  jours  de  la  ses>ion  ordinaire,  close 
le  IM  juillet. 

La  session  trautonine  a  clé  i  unsacrée  juxju'ici  ù  l'installa- 
liïui  du  nouveau  Cabinet  |»ré>iilr  par  M.  Clemenceau,  puis 
aux  nombreuses  et  importantes  interpellations  auxquelles  il 
a  eu  à  répondre,  enfin,  au  «'ommencement  de  la  discussion, 
qui  ne  >era  pas  sans  soulever  de  sérieuses  difficultés,  du  bud- 
get tir  Irxcrcice  liWC  Le  tia\ail  utile  d«*s  Ce  inmi>**ion**,  aulio 
tpic  i'cIm*  tlu  budget,  ne  pourra  être  ubor<lr  qu'en  cette  année 
lîHiT.  dttnt  Icn  prennei'c»^  >emaine>  seront  >ans  «loute  encore 
prises  par  l'examen  île  ce  budget,  qui  ne  sera  très  probable- 
men!  v(^lé  qu*a|u*é<  un  ou  «Jeux  douzièmes  provisoires. 

Nous  pouvons  donc  considérer  comme  close,  en  ce  qui  con- 
cerne tout  ce  qui  relève  des  commissions  de  Tarmée  de  la 
Chambre  et  du  Sénat,  l'œuvre  législative  de  1906  ;  et,  par 
suite,  nous  pouvons  dresser  le  bilan  exact  et  définitif  clés  tra- 
vaux militaires  que  le  Parlement  a  accomplis  de  19l».*{  à  W)!. 

Dans  ce  ilomaine,  comme  dans  les  autres,  la  Chambre  dc- 
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îunle  a  remué  beaucoup  d'idées,  soulevé  beaucoup  de  problè 
mes,  étudié  un  très  grand  nombre  de  questions  qui  intéressent 
le  personnel  et  les  choses  de  Tarmée  et  touchent  à  l'organisa- 
tion, à  l'administration,  au  commandement,  à  la  gestion  des 
établissements  et  du  matériel  militaires.  Mais  sur  un  petit 
nombre  de  points  seulement  des  conclusions  ont  été  présen- 
tées ;  sur  un  plus  petit  nombre  encore  elles  ont  abouti,  ainsi 
que  nous  le  verrons  dans  celle  étude. 

Nous  voudrions  en  consacrer  la  premièie  partie  exclusive- 
ment à  Texamen  des  réformes  que  la  mise  en  vigueur  du  sei- 
vice  réduit  nous  parait  rendre  nécessaires  plus  encore  qu'au- 
paravant. 

La  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  Tarmée,  qui  a 
établi  le  service  de  deux  ans,  constitue  l'œuvre  principale  et 
essentielle,  au  point  de  vue  militaire,  de  la  dernière  législa- 
ture. 

Si  nous  nous  reportons  aux  indications  fournies  par 
M.  Klotz  dans  ses  deux  rapports  sur  les  budgets  de  la  Guerre 
des  exercices  1905  et  1906,  en  les  complétant  pour  Tannée  cou- 
rante, nou25  voyons  qu'il  a  été  soumis  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés plus  de  quatre-vingts  projets  ou  propositions  de  loi  inté- 
ressant l'armée  ;  au  Sénat,  une  quinzaine. 

De  ce  nombre,  \ingt  seulement  ont  été  adoptés  par  la  Cham- 
bre ;  et  sur  ces  vingt,  il  n'y  en  a  eu  que  quatorze  adoptés 
aussi  par  le  Sénat,  dont  cinq  visent  le  rt^crulement,  et  neuf 
concernent  d'autres  objets. 

Parmi  ces  derniers,  la  plupart  portent  sur  des  détails  se 
condaires,  sur  des  points  particuliers  d'une  importance  et 
d'un  intérêt  restreints.  Le  seul  projet  qui  présente  un  inté- 
rêt et  une  importance  de  premier  ordre,  qui  soit  capital  et  con- 
sijîérable,  est  la  loi  dite  de  Deux  ans^  et  l'un  sait  ([u'elle  a  été 
d'abonl  volée  par  le  Sriial. 

11  n'y  a,  d'ailleurs,  pas  à  s'étonner  que  sous  le  rapport  mi- 
litaire, et  même  sous  d'autres  rapports,  le  bagage  essentiel 
d'une  législatuie  se  borne  à  une  ou  deux  grandes  réformes. 

Au  point  de  vue  militaire,  la  législature  de  1898  à  1902  n'a- 
vait donné,  comme  pouvant  se  classer  ainsi,  que  la  loi  rela- 
tive à  l'organisation .  de  l'armée  coloniale,  promulguée  au 
Journal  oUiciel    Iç  8. juillet  1900.  C^lle  de  1902  à  1906  n'a 
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donnr  que  la  nouvelle  loi  sur  k^  reiTuleoient.  pioniulgucc  le 
21  mars  19Q5. 

Ou*'  la  léBi^lalure  arluflji*  nous  donm*  ilciix  ou   -rois  «ic^ 
réformes  mîlilaires  doni  nous  signalons,  dans  k*  ;•.*'  -ru(  tni 
vaiL   l'urpenre  rolaliie  cl  la  mVeî?hiU\  el  I  <»ii  pn»  •;;!  s'esli- 
iner  heureux. 

Il  n'en  va  pas  aulremonl  hOii<  k*  ra|)|»ort  |ioliliqîi**  f  !  *^i)us  \v 
rapport  social.  La  Chambiv  élue  on  19^iL'  u.  mmjs  ces  rapporks. 
mené  à  bonne  fin.  avrc  la  collaboration  du  Siui.if.  la  loi  con- 
sacrant la  séparation  dt'ri  Kgli.ses  cl  de  IKlnl.  cl  la  -oi  organi- 
>aul  rsL<si.slanco  en  faveur  des  vieillanls.  jiilirin«-  m  viura- 
blc^  indigents. 

Que  la  lihambîv  élue  en  IWKi  dunuf  au  jkivs  \\o*<  ou  qua- 
tre n'formes  poIUiques  cl  sociales  lelle>  que  :  ré;;.'>i>Mincnl 
d'un  iiiqiùl  général  sur  le  revenu,  une  loi  «ie  dci'er'-^iî  lise  Lion 
el  di»  Informe  adininisiralive  :  une  bonne  Ini  r-vv  !•■  .  <  irai  ije 
travail,  une  autre  sur  la  réforme  des  aî>u<:ialii»n'^  «  î  syndi- 
cat^, el  l'on  pourra  «lire  i|ue  nos  Iépislale»;rs  u'aîjMjf!  |MM*du 
ni  Ifîir  'einp*^.  ni  leur  peine. 

r'«'>l  [)eul-élre  ce  dont  nu  n«.*  se  rend  pas  bien  •>  lui-îe  dan^ 
le  ;jn»îMi  pubiii-.  Iriïp  |inrle  ;;  rê|H'[<r  ^ouxrnl  h»  vie;: à  •  li«In?  : 
H  La  riiandjre  n'a  rien  fait.  ■  Mai*^  cela  est  i  onipri*-  H  reconnu 
pai  loute^  le>  per>onni'^  un  eouranl  de  la  lH*.sogne  législative 
el  |i.iiletuenU)ire.  Celh***-i  i  ••avent  «ouibicn.  pour*  un*'  rêfoinwî 
qc!  ali«  util,  d  a  lallu  aieuuuder  de  propo*«it.ons.  d  jb«>.  .1  dues 
a  I  uiiliuli\e  ilc>  ^énaleurs  ou  *U*>  iJépuU-^  pui-  <!»»  proj#;t< 
du>  .«  1  iniliii!i\e  du  m>u\ernenicnl.  enfir  d»*  rappoi  is  fail> 
au  uoni  de  roruiui<*^ioii^  di\ei>c<  de  la  Cliauder  •  '  du  Sênal, 
[)roposiliuns.  proJ4ïl^  v\  rapports,  rpii  toiub<*ii:  |  <'i:  le  pins 
«^i.iiui  n^'iid-tre  dans  I  Oubli  ou  la  «uducil*'.  cl  do:'  •■'  (.ernin. 
pas^^aut  à  r«Mal  de  loi  iieliniii\e.  t*M  le  vingtit^me.  iFcritiêine  ou 
(  iiiquaiiliènie  de  la  >érie. 

Il  faut  aiis^i  tenir  compte  de  ce  que,  en  dehors  des  lois  de 
refiHine  >i  longtemps  sur  le  ihanlii'i*,  le  l^irIelnenl  d4)il  dis- 
culer  ('lia(|ue  année  obligaloirenienl  lou>  le--  projet^  bndgè 
taires  ■joi>  de  tinan<'es  bu'iget.  «redits  supplémenlaje-,  etc.i, 
qui  prenîient  li*  pîi-.  *-ur  !*•'*  autres,  jiarre  ipn*  Iru'  v«t|f  s'im- 
pose, a  ilale  lixe;  pui-  il  doit  eff^NlmM'  tons  k>  lra\ai.A  ipiexige 
journelk*menl  i'expéditioD  des  affaire:?  courantes',  <.'i  malièie 
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économique,  commerciale  et  de  travaux  publics  (lois  doua- 
nières, lois  sur  les  chemins  de  fer,  les  ports,  les  services  pos- 
taux, et  autres). 

Enfin,  il  lui  faut  statuer  sur  toutes  les  motions,  questions, 
interpellations  et  projets  de  résolution,  que  suscite  à  jet  con- 
tinu l^imagination  fertile  des  députés  désireux  de  briller.C'esl 
pourquoi,  quand  on  y  songe,  il  faut  considérer  comme  très 
satisfaisant  le  bilan  d'une  Chambre  lorsque,  dans  une  époque 
normale,  qui  ne  saurait  être  comparée  aux  époques  d'enfan- 
tement révolutionnaire,  ce  bilan  présente  à  l'actif,  —  et  c'a 
été  le  cas  de  la  Chambre  de  1902,  —  trois  grandes  réformes 
comme  celles  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  de  la 
loi  sur  l'assistance  aux  vieillards,  et  de  la  loi  de  recrutement. 

Revenant  à  cette  dernière,  et  avant  d'aborder  l'énumération 
(les  réformes  d'organisation  que  rend  peut-être  plus  urgentes 
la  mise  en  vigueur  du  service  de  deux  ans,  il  me  paraît  utile 
(le  rappeler,  en  quelques  mots,  les  traits  caractéristiques  de 
notre  nouvelle  loi  militaire. 

Les  considérations  principales,  essentielles,  qui  ont  pré- 
sidé à  l'élaboration  de  la  loi  du  21  mars  1905  sont  les  suivan- 
tes : 

Au  poinl  de  vue  militaire,  le  législateur  a  voulu  atteindre 
le  lerr:rie  de  l'évolution  qui,  de  1872  à  1906,  a  fait  passer  l'ar- 
mée française  du  régime  de  l'armée  de  métier  à  celui  de  l'ar- 
mée vraiment  nationale.  Il  a  voulu  supprimer  toutes  les  dis- 
penses et  (ous  les  privilèges  qui  s'opposaient,  dans  le  passé, 
à  régalilc  dans  la  durée  du  service.  Il  a  établi  cette  égalité 
pour  tout  le  monde  sans  aucune  exception,  si  bien  que,  de 
ce  chef,  nos  troupes  actives  acquerront  plus  d'homogénéité 
et  nos  réserves  plus  de  valeur  militaire.  Il  a  fait  en  sorte  do 
maintenir  des  effectifs  à  peu  près  les  mêmes  que  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  de  1889  et  d'obtenir  dans  les  troupes  de  cou- 
verture, ainsi  que  dans  la  cavalerie  et  l'artillerie  à  cheval,  un 
noyau  de  soldats  de  trois  ans  fournis  par  des  engagements  et 
des  rengagements  volontaires,  puis  dans  toute  l'armée  un  ca- 
dre de  sous-ofQciers  rengagés  suffisamment  nombreux  et  so- 
lide. 

Pour  rendre  plus  pratique  l'exécution  des  dispositions  vo- 
tées dans  ce  dernier  but,  pour  empêcher  toute  obstruction  dans 


le  roiirs  régulier  «les  engagements  et  «les  rengai:eincnls,  jniur 
îH*  pas  laisser  naître  «rantagoniMne  entre  le>  rengages  et  le-^ 
engages  le  gouxernement  a  reronnu  néeessair»',  en  juillrl 
ilrrni«M\  «le  intnliiitM*  légèrement  le  texte  de  l'ai  ii<  Ir  r>0  «le  l;i 
loi  fin  :^1  mars  IIXC).  Le  Parlement  a  adopté  aiissitût  <  ettc  niu 
tlitiration  afin  de  mettre  le  tt^xte  4*n  eomplètt*  liai  munie  aver 
i V-prit  de  la  loi  ;  r*a  été  Idbjel  de  la  loi  promulguée  le 
l«i  juillet    lîXH). 

.lu  point  de  me  social,  le  législateur  a  voulu  que  la  gramle 
majorité  dt^s  I''ran<;ai<  fut  écartét»  un  an  tie  moiii<  de  la  vie 
cixile,  où  s'exerce  l'activité  sociale  sous  toutes  se-»  formtis  ;  et, 
pt)ur  la  |>etite  minorité  des  soutiens  de  famille,  «pii  fera  dé 
sonnais  deux  ans  au  lieu  d'un,  il  a  pres<ril  ipie  les  parent** 
néce^'^iteux,  privés  de  leur  soutien,  ix^evraient  «le  l'Klat  une 
allnciîlion.  p<*ndant  toute  la  duire  du  s<*r\icc  «'c  Inus  cnfiMil*-. 

Ainsi  ont  dispai'u  de  notre  loi  de  recrutement  les  germes  de 
laihlo^t»  <pii  la  minaient,  les  inégalités  dans  la  ihuvr  et  «îans 
/es  visiiiu's  du  siTvice  militaire,  (pii  choquaient  uns  iilé^'s  et 
noH  îiMiMirs  démocratiipies,  la  division,  en  deux  lalégtnies, 
des  riloyens  ayant  à  payer  l'impôt  du  sang  :  et.  d'iiutre  pari, 
a  tir  réidi-ér  pratitpiement  la  notion  <le  legaliti-  «les  de\oirs 
«Miver-  la  patrie,  tandis  «pi'élait  eidin  acipii>e  ladiïfsion  con- 
liiinle  tlu  pay<  à  ses  institutions  militairo. 

Hr.  lir  cette  adhésion  conliante  et  île  la  **lidi  ^  '•    «le  rr  -(;! 
fui  iiiilitiiin*  tniidanicutal.        >falMlité  ('mit  Ir^  ;<  -  «^  :;  !:.  i«-t 

lit-  l^^Sîhinii^  îivilit  privé>  depuis  plusieur>  ar:.  .  -i  «î  «pie  ntuis 
a  remlue  pour  une  longue  |»éri<nle,  ospérons-le,  la  l«u  de  «leuv 
îiM-,  ilepemlen!  en  grande  [»artie  la  for««:  et  la  -oli<lil"  «ie 
l'aimêe. 

ICIle^  «lé|)enilent  aus^i  «le  l'état  ni«)ral  «les  hommes  ;  et,  à 
cet  «*gar«l,  «ui  ne  saurait  tnqi  s*in**pirer  «h*>  «'nx'igncments  que 
ttturnil  l'teuxre  |Mislhum(*  de  «'e  graml  penseur  militaire  «pu: 
lut  I*'  4  olonel  Anlant  du  Pic«|.  meut  à  M«*t/.  «mi  héro^,  le  li)  août 
|NT<».      I  ne  «lios^»  ne  «hange  pa>.  «lisait-il,  à  travers  tous  h:s 

«  hangements  «piamènent  dans  larmement,  dan<  la  tacti«pi(* 
'    «'t  ilan^  la  >tratégie.  les  progrès  tie  la  scien»  •»  :  ce  qui  ne 

«hange  pas.  c'e^l  Iv  «-leur  «le  l'homme  :  hien  connaîln' 
•   riiomme.  savoir  ce  qu'on  |K'ut  obtenir  «le  lui  •t  «ommenl 
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((  il  (aul  le  lui  demander  :  voilà  la  science  essentielle,  primor- 
«  diale  du  chef.  » 

Nos  officiers  devront  donc  surtout  s'attacher  à  devenir  des 
conducteurs  d'hommes  et,  pour  cela,  à  être  des  éducateurs 
d*hommes,  à  exalter  les  facteurs  moraux,  à  user  surtout  des 
moyens  moraux  ;  et  cela,  bien  entendu,  sans  dédaigner  les 
facteurs  et  les  moyens  matériels,  mais  en  les  mettant  à  leur 
vraie  place. 

La  force  et  la  solidité  de  l'armée  dépendent  ensuite  d'une 
gestion  prudente  et  économique  du  budget  de  la  Guerre  qu'il 
faut  préserxer  du  gaspillage  et  du  coulage  qui  engendrent  fa- 
talement une  dégénérescence  tactique  et  un  abaissement  du 
moral  et  de  l'instruction.  Elles  dépendent  enfin  de  la  réalisa- 
tion d'améliorations  constantes  apportées  dans  le  service  et 
dans  l'organisation  des  détails  et  de  l'accomplissement,  en 
temps  utile,  des  réformes  nécessaires  qui  tiennent  compte  des 
conditions  nouvelles  de  la  défense  et  qui  rajeunissent  nos  lois 
et  nos  idées. 

De  ces  réformes,  je  voudrais  examiner  d'abord  celles  qui, 
précisément  par  suite  du  vote  de  la  loi  de  deux  ans,  sont  rela- 
tivement devenues  plus  urgentes  à  effectuer  dans  l'organisa- 
tion de  l'armée  nouvelle. 


II.    RÉIORAIES   NÉCESSAmES    DANS    l' ORGANISATION    DE    l'ArMÉE. 

Au  cour!^  de  la  longue  et  impartante  discussion  qui  s'est 
poursuivie  au  Sénat  sur  la  nouvelle  loi  du  reo-utement,  un 
certain  nombre  (Je  mes  collègues,  entre  autres,  l'honorable 
ftl.  de  Tréveneu(%  dont  la  compétence  militaire  est  justement 
appréciée,  ont  émis  l'avis  que  l'élaboration  d'une  loi  des  ca- 
dres et  des  eflecliis  aurait  dû  précéder  le  vote  de  la  loi  de 
recrutement. 

Certes,  il  y  a  une  relation  étroite  et  nécessaire  entre  les  ef- 
fectifs prélevés  el  les  formations  réalisables.  Mais  ne  serait-ce 
pas  renverser  le  problème  que  de  s'occuper  de  celles-ci  avant 
d'avoir  fixé  ceiiîv-là  et  n'est-il  pas  préférable  de  faire  la  loi 
des  cadres  après  la  loi  de  recrutement,  à  la  condition  de  la 
faire  maintenant  le  plus  tôt  possible  ? 
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I.a  nouvelle  lor  nous  donnera,  comme  nombre  de  soldats, 
le  maximum  f:r»rnpatible  avec  le  sciTire  «le  deux  ans,  C'est  ce 
maximum  cpiil  «agira  de  former  et  dVncadrcr  ;  et,  si  Ton 
ronsid^n*  que  fe^  effcrtifs  n»alisi»s  ijeronl  à  ]\eu  pr^s  les  m/^mes 
ipie  soij«i  l'empire  de  la  loi  de  trois  ans  et  «l'un  an  (juillet  1889), 
on  s\ipi'n;oii  qui!  ne  peut  s  ajjir  d'une  n^orgaiiisalion  totale 
s*imposant  inimédialemeni,  mais  de  remanienn^nts  partiels 
que  leur  urgimee  relative  permettra  d'abonler  successivement. 

Sans  doute,  la  transformation  profonde  réalisée  par  l'adop- 
tion du  service  de  deux  ans  ne  sera  pas  sans  avoir  une 
répercussion  marquée  dans  notre  organisation  militaire.  Pour 
la  première  fois,  nous  aurons  récllenH^nt  sous  les  dru|K*uu\ 
la  nation  armée,  et  il  faudra  bien  mo<iirier,  i*e\on  les  exigen- 
ces du  nouveau  concept  de  notre  force  militaire,  certaine-^ 
moMirs,  certaine^  idi^s,  certaines  solutions,  héritage  direct 
iU*  Tanni'^e  de  métier,  dont  U*s  lois  de  1872  et  de  1880  ne  nous 
avaient  pas  encore  entièrement  débarrassés. 

.Mîii<.  comme  nous  Ir  verrou*^,  peut-être  y  aura-l-il  plus  à 
faire,  -  et  plus  à  fain*  immédiatement.  —  dans  Tonlre  morui 
f|ue  diin^  l'ordre  maliTiel. 

Déjà  DUl  pri*-  vor]rfi  et  figure  divers  pri»jel>  «liml  les  auteurs 
examineni,  soit  dans  son  ensemble,  soit  -iir  lel  ou  tel  point 
de  i.eliiil.  le  [u  olïli^me  à  rê'-oudre.  \ol:wnnicnt.  le  nipiMiiieeir 
îiduel  lin  hn»i:^'f!  île  la  (iuerre  ù  la  <  luunbre  des  ilêpiités, 
M.  .Mes>niiy.  a  |»n'<enté,  au  eours  de  l:i  dernière  législature, 
de**  proposition^  mMiêrale^i  tr<*s  rfiniplet*»»^.  tnVs  étudiées,  fen- 
ilanl  à  une  réoruane^nlion  iiitégnde  il»'*^  troupes  et  des  setvier-i 
de  rarniee.  {  r^\  <ou-  la  fonne  d'un  projef  île  loi  des  cadres 
que  riionorahle  député  a  conden'-é  et  fnriMulé  m's  vues  ;  toute- 
fois. rexp<»sé  tlvr^  inolifs  franchit  sotivent  les  limites  du  texte, 
abordant  ainsi  par  quelque  point  la  plupart  des  questions  qui 
pnM>«'cupiMit  acluelleuient,  en  mali«Mf  fMiIttaire.  le  siM-iologue. 
l'économi-te  el  le  législateur. 

X'oiilanl  pa**ser  en  ivvtie  les  prineipaux  Mijet<»  d(Hi(  la  mise 
en  pratiipie  du  service  «le  «leux  ans  nous  semble  imposer  Té- 
liiije  ;  H  les  t'flntifs  ri  Ir  hudfjvL  les  fttrmaiions,  \v<  raHrrs. 
.  Vtnsitfiiîifw,  le<  rrlormes  tnairrirlln^.  les  rèft^rnu'^  morn 
•  /cs  ,  nou-  nou>  Iriuiverons  conduit  à  rencfKïtrer  et  à  dis- 
cuter le«  pixijel*  multi[des  et  divei-**  que  i  uiîtien!  la  proposititin 
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d'ensemble  de  M.  Messimy  et  les  idées  et  les  principes  sur  les- 
quels elle  s'appuie.  Nous  dirons  tout  de  suite  que,  si  plusieurs 
de  ces  divers  projets  nous  paraissent  pouvoir  être  réalisés 
successivement,  il  ne  nous  paraît  guère  possible  de  transfor- 
mer entièrement  et  d  un  seul  coup,  d'autres  diraient  boule- 
verser, toute  l'organisation  de  l'armée. 

En  matière  militaire,  plus  qu'en  toute  autre,  il  faut  se  gar- 
der des  réformes  hâtives  et  des  réorganisations  a  priori,  qui 
risqueraient  de  troubler  et  de  fausser,  loin  de  l'améliorer,  le 
fonctionnement  de  cet  inmiense,  complexe  et  délicat  organisme 
que  constitue  une  armée  de  plus  de  cinq  cent  mille  hommes. 

Les  ellectils  et  le  budget,  —  Par  sa  position  particulière  sur 
l'échiquier  européen,  par  sa  rapide  et  récente  expansion  co- 
loniale, par  la  stagnation  de  sa  population,  et  aussi  par  ses 
traditions  historiques  et  son  rôle  séculaire,  la  France  est  as- 
treinte à  un  plus  grand  effort  militaire  que  la  plupart  des 
nations  qui  l'entourent. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  à  la  tribune  du  Sénat,  notre 
pays  doit  avoir  ïarmée  de  sa  politique,  non  celle  de  sa  popu- 
lation, comme  le  pose  en  principe  M.  Messimy. 

Tant  que  des  événements  favorables  n'auront  pas  rétabli  en 
Europe  l'équilibre  territorial  si  profondément  troublé  il  y  a 
quelque  trente-six  ans,  la  France  est  obligée,  sous  peine  de 
recul  et  d'abdication,  d'entretenir  un  effectif  de  paix  propor- 
tionnellement plus  fort  que  celui  de  ses  voisins. 

Cette  nécessité  n'a  pas  échappé  à  la  majorité  des  membres 
du  Parlement  ;  nous  sommes  absolument  convaincus  que  la  ré- 
duction à  deux  ans  du  temps  de  service  n'aurait  été  admise  ni 
par  la  Chambre  des  députés,  ni  par  le  Sénat,  si  elle  eût  dû 
conduire  à  une  diminution  notable  des  effectifs. 

C'est  ce  que  le  promoteur  et  rapporteur  de  la  loi,  M.  le  sé- 
nateur Rolland,  a  répété  à  plusieurs  reprises  dans  ses  rap- 
ports et  dans  ses  discours,  notamment  dans  celui  où  il  déclare 
que  la  loi  de  deux  ans  n'aurait  pas  reçu  du  Parlement  l'accueil 
qui  lui  a  été  résen^é,  si  elle  avait  été  présentée  comme  une 
concession  à  accorder  aux  partisans  de  l'allégement  de  nos 
charges  militaires. 

Il  ne  peut  donc  s'agir,  pour  réduire  une  charge  réelle,  mais 
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absolument  obligatoire,  de  suivre  M.  Mcssimy  dans  le  pre- 
mier des  principes  qu'il  énonce  :  •<  Un  pays  ne  peut  pas  entre- 
«'  tenir  plus  d*un  soldat  par  100  habitants  »,  ce  qui  abaisserait 
r«  fferlif  entretenu  en  France  à  380.000  ou  400.000  hommes, 
v\  diminuerait  imni/Mliatement  «l'un  tiers  notre  force  militaire 
iicluelle.  basée  sur  un  effeclif  <le  .ViO.OOO  à  TiTO.OOO  hommes. 

i'e  n*est  pas  «pie  je  considère  ces  derniers  chiffres  comme 
intangibles  et  immuables,  et  j'indiquais  en  10(C^  qu'un  effectif 
tlà  peu  près  TiiO.iMX»  hommes  pourrait  être  considéré  comme 
sufHsant.  Mais  une  chute  de  1(N).(NM)  h<muncs  de  150.000  hom- 
mes, ne  saurait  se  produire  <lans  l'effirtif  actuel  sans  provo- 
quei'  en  même  tenqts  une  diminution  considérable  de  la  puis- 
sance militaire  <le  la  nation. 

Msl  il  d'ailleurs  bien  exact  de  <lire  que  «<  la  dime  d'hommes 
••  prélevée  sur  la  jeunesse  française  est  si  lourde  quelh' 
"  frappe  la  nation  dans  son  pnnci|>e  vital  1»  -,  quelle  lané- 
mie  progressivement  el  aura  vite  fait  «le  tarir  à  leur  soun:e 
même  la  richess<»  el  la  vitalité  é<ronomique  du  pays  ?  .Nous 
ne  !;•  I  'M!<on<  pji**.  La  chaîne  imposée  à  la  nalinn.  iiiiinid  on 
lui  prend  420  ou  4*W.000  hommes  pour  deux  ans,  le  reste 
de  l'armée  étant  constitué  par  la  partie  vraiment  permanente 
des  troupes  en  officiers  et  en  solilat<  à  long  terme,  est  plu- 
tôt il'ordre  familial  et,  disons-le,  d'ordre  minai  plutôt  que 
maléri«'l.  A  une  époque  où  le  fIévelop|>ement  du  machini>me 
réduit  de  plus  en  plus  rinq)orlance  de  la  main-d'o»uvre 
humaine,  croit  on  que  la  production  utile  --  celle  qu'on  peut 
écouler  -  prendrait  tout  d'un  coup  un  es>or  suffisant  pour 
four  nir  ilu  travail  à  nos  420.(KK)  soldats  rendus  à  la  vie  civile  ? 
t'4'U\-ci  ne  viendraient-ils  pas  renforcer  l'armée  grandissante 
lies  chômeurs,  retombant  ainsi  d'une  autre  manière  à  la 
charge  île  la  collectivité,  et  cette  fois  sans  aucun  effet  utile  ? 

La  question,  on  le  voit,  est  beaucoup  plus  complexe  qu  elle 
ne  le  parait  dè>  l'abord,  et  il  pourrait  se  faire  que  toute  «iimi- 
iMition  notable  opéréi'  bru'-tpn*!ni'nt  dans  le<  effectif  eût  pour 
conséquence  une  irise  économicpie  et  sociale. 

Je  ne  .^aurais  donc  admettre,  avec  l'hcmorable  députe,  que 
u  si  ni»u*i  pouvons,  à  la  rigueur,  su|q>orter  la  charge  linan- 
<•  cière  ipii  pèse  sur  nous,  la  dîme  d'hommes  prélevée  sur  la 
(1)  Proposition  MoMÎiny,  p.  7. 
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«  jeunesBe  française  est  si  lourde  qu'elle  frappe  la  ualmi  dans 
i<  son  principe  vital,  qu'elle  force  à  incorponer  les  tlébâes,  les 
«  faibtes,  les  lubercijdeux,  qui  succomJmit  wm  régâmeat  eu 
«  laissant  k  ceux  qui  restent,  aux  robustes  et  aux  forts,  le 
M  germe  du  fléau  le  plus  terrible  des  sociétés  modernes  ». 

Cette  dernière  crainte  surtout  me  parait  devoir  être  écartée 
depuis  les  instructions  sévères  données  aux  Conseils  de  révi- 
sion, à  qui  défense  est  faite  de  déclarer  bons  tes  tuberculeux 
ou  même  les  candidats  à  la  tuberculose  et,  d*uiie  manière  gé- 
nérale, les  malingres  et  tes  chélife. 

Si,  au  cwitraire,  comme  on  peut  l'espérer,  Tarmée  devient 
Técole  d'énergie  physique  et  morale  que  nous  voulons  qu'elle 
soit,  si  notre  corps  d'officiers  prend  pleine  conscience  de  son 
rôte  d'éducateur  et  s'en  acquitte,  il  est  permis  de  penser  que 
les  avantages  que  retirera  le  pays  du  passage  de  tous  ses  en- 
fants sous  les  drapeaux  compensera,  et  au-delà,  la  perte  de 
travail  correspondant. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  puissance  militaire  d'un 
pays  est  un  facteur  essentiel  du  développement  de  ses  expor- 
tations et,  par  suite,  de  son  industrie  et  de  son  agriculture. 
L^exempte  de  TAUemagne  est  assez  probant  à  cet  égard  pour 
rendre  toute  démonstration  inutile,  toute  discussion  sui>«r- 
flue. 

Est-il  exact,  d'autre  part,  comme  l'écrit  M.  Messimy,  que 
nos  dépenses  d'ordre  militaire  soient  hors  de  proportion  avec 
les  ressources  du  pays,  dépassent  ses  iacultes  contributives 
et  nous  conduisent  tout  droit  à  la  ruine,  à  plus  ou  moins  lon- 
gue écliéance  ? 

Mais,  puisque  l'honorable  député  a  écrit,  comme  nous  le 
rappelons  plus  haut,  que  la  charge  financière  peut  à  la  ri- 
gueur se  supporter,  -c'est  seutemenl  en  visant  les  accroisse- 
ments liUurs  de  ces  charges  financières  qu'il  fait  entrevoir 
l'anémie  et  la  ruine.  Ainsi  compris,  l'avis  est  à  retenir  et  tous 
te  partageront.  Il  n'est  pas  douteux  (ju'on  ne  saurait  indéfini- 
ment augrneuler  les  charges  du  budget  de  la  Guerre  et  que 
te  moment  est  proche  où  elles  auront  atteint  le  maximum  com- 
patibte  avec  le  maintien  de  la  vitalité  économique  du  pays. 
Toutefois,  il  serait  inexact  d'affirmer  que  l'on  a  déià,  aujour- 
d'hui, dépassé  l'effort  maximum  è  attendre  de  la  nation  et 
qu'elle  en  est  gravement  atteinte. 
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Le  dire  esl  [»€ut-4ire  devenu  de  mode  dans  rertains  milieux; 
le  prouver  est  plu^  diflirile.  I^e  très  distingué  directeur  de 
l Economiste  européen,  M.  Edouard  Théry.  a  d'ailleurs  fait 

rt'**sorlir  ptir  Wv-  rliiffrc<  |irrri«*  l'inoxai-titutU*  di»  relto  allir- 
malion  il). 

La  démonstr;ilion  est  lutiiinouf^  vi  tie  nature  à  convainrro 
tous  les  esprit--  non  prt'venn^. 

<i  8i  le  milliard  do  fraacK  qiio  notre  payii  conftftcre  rhaqno  «nnée  à  va 
CI  défeaae  prévmttvo  était  réelk*iii*'nt  hors  do  pro|KM-tion  avao  ■o^  ren- 
ff  Hoiircon  financièn*'*  norinalpH,  cctto  ruptiin»  d'écpiilibro  m^  traduirait  par 
«t  troii  faits:  1"  ;iîîjniM»n talion  projerossi^-o  do  notre  dette  publiquo; 
«  !2<*  dimination  do  notre  puiMMinoe  do  production  :  3<*  diaûaatîoa,  par 
•(  voio  do  conibHqiiiUi'c,  do  nos  inoyonit  financierg  et  de  notre  fortune  pu* 
■c  bliquo.  Il 

Or,  —  M.  lliéry  le  prou\i*,  -  aurun  de  tes  phénomènes  ne 
>*cst  produit.  Bion  plus,  il  montre  «jnc  la  ma>^ic  totale  des 
furliiiies  privées,  en  Franrc,  a  pn)gre»é,  en  ilix  ans,d'environ 
21  milliards,  le  .^tock  d'or  >'v  augmentant  du  reste  de  plus 
de  1  milliard  dan>  le  même  laps  de  temp^. 

((  Tous  ccM  (aîU  n'établiHitont-ila  pan  qu'il  est  luatérielleoient  inexact, 
•(  contniiri.*  à  la  vérité.  i*t,  par  conHvqui>nt.  danKer*Mtz  d*affirmcr  —  conimo 
K  on  lo  fait  iii  m>nv««iit  -  qne  In  France  ont  arasée  par  aen  charge»  mili- 
M  taires,  qu'elle  n'en  |>ourm  pla^  loni^tempa  soutenir  le  poida  et  qu'il 
'I  faut,  mi  plu»  viti*.  altépT  son  biid^t^t  di*  quelque:*  ceutaioea  de  mil- 
c(  lions  si  un  veut  ci  itor  la  faillite  procliaiiie?  •• 

I/émineiit  économis!*»  montre,  en  (Hiln-.  que  les  dépeiises 
d'onli-e  militairr  ne  >oiil  pas  >lérile>. 

'I  lioin  ({'«''tr-'  dt*^  rapitaiix  iM^nlux  et  une  caUM*  d'uinoîn(Jri%M'ment  de 
î  la  rirliesM»  naf ii>ii:ifi-.  n-»  dôfHnM's  consfiturnt  un  l'-ît-in- ti*  d':irtivitr.  in. 
M  du!(trif%lle.  acrirolc  rt  comnierriale  nu  mÔMM»  titro  que  U*^  iH*rif  d«>:i«'meii 
([  di^  autn-s  dupi-ii----»  publiqui^h.  •• 

La  Fraiu  (•  n'uyant  pa>  de  dette  extérieure,  presque  toutes 
ses  dépenses  budgétaires 

jM-iv.  !i*    •'■■    •   f    .  *i'!-.-  i.<    r  iinmc  <K-    Kimplf>     lirements    de    compte» 

M  niuililiiuit  daoa  une  certaine  oiiviure  la  |lo^iIi«  :.  HApiTtivo  dt^n  intéri^- 

M»-*.         Il  '  r-  •      i-»'::>.bîf'..         mai-  Ji"  TiHiiii.s;iii'    pa^  d'une  manière  ap- 

préi-îabl**  la    ,  :i'    ••    d»»  l'actif    nnfioîïnl.  <  >*T.i».»îin'    In    niasse  de^   for- 

'5  tune»»  privétti. 

Kn  pîirlii  iih«'r. le*-  *^(>mme^  jiayet»'^  -ju  *i*  Imdffet  delà  Guerre 
^{iu\.  ptMir  lu  plupiii'i.  immi*<li;i!riih'nt  remise^  en  eiiculalion 
pour  rii^ji'ii  iifi  d  aulre>  rii-lie^^M'-  et  h*  oiiiler  df  la  sorte  laf- 
li\ift*  nationale. 

(1)   La    ifrr   n:;..#..    Iî«l3. 
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Est-ce  à  dire,  cependant,  que  le  budget  actuel  de  la  Guerre 
doive  être  considéré  comme  incompressible  et  qu'on  ne  puisse 
le  réduire,  tout  en  conservant  à  notre  organisation  militaire 
le  degré  de  puissance  auquel  l'ont  porté  trente  ans  d'efforts 
ininterrompus  ? 

L'administration  de  la  Guerre,  elle-même,  serait  surprise 
d'une  pareille  déclaration  de  la  part  de  l'ancien  rapporteur 
de  trois  de  ses  budgets,  qui  a  sans  cesse,  au  contraire,  sou- 
tenu cette  autre  thèse  :  «  S'il  y  a  toujours  des  dépenses  nou- 
velles à  envisager,  par  suite  de  besoins  nouveaux,  il  y  a  en 
même  temps  et  il  y  aura  toujours  des  économies  à  effectuer  ; 
et  précisément  l'on  devrait  trouver  dans  des  économies  di- 
verses (de  contrôle,  de  gestion,  de  principe),  la  totalité  ou  au 
moins  la  plus  grande  partie  de  l'argent  nécessaire  au  paiement 
des  dépenses  nouvelles.  » 

L'Administration  de  la  Guerre,  —  nous  pouvons  le  dire 
malgré  la  légende  inverse,  —  est  Tune  des  plus  conscien- 
cieuses, des  plus  régulières,  parmi  toutes  celles  qui  gèrent  une 
portion  quelconque  du  budget  de  l'Etat.  Nous  n'en  voulons 
pour  preuve  que  le  très  petit  nombre  d'observations  que  sou- 
lève l'examen  de  ses  comptes,  malgré  l'importance  des  dé- 
penses qui  y  sont  décrites. 

Mais,  comme  la  plupart  des  administrations,  si  elle  sait 
fort  bien  s'inspecter,  se  contrôler,  se  critiquer  même,  elle  ne 
sait  pas  se  réformer.  Et  pourtant,  c'est  seulement  dans  des 
réformes  d'organisation  qu'on  trouvera  de  réelles  et  importan- 
tes économies  ;  c'est  dans  le  perfectionnement  des  organes  et 
des  moyens  d'administration,  en  particulier,  dans  la  spéciali- 
sation des  personnels  chargés  des  divers  services  du  matériel 
et  dans  une  coopération  plus  intime  des  nombreux  rouages 
qui  constituent  notre  armée  nationale. 

Nous  signalerons  et  rappellerons  plus  loin  quelques-unes 
des  mesures  qu'il  serait  avantageux  de  prendre  dans  cet  or- 
dre d'idées,  et,  comme  conclusion  aux  considérations  généra- 
les qui  précèdent,  nous  dirons  avec  M.  Etienne  (1),  ancien 
ministre  de  la  Guerre  : 

(i Souvenons-nous  que,  dans  rétat  actuel  de  l'Europe  et  du  monde, 

((  le  droit  sans  la  force  est  inopérant  comme  une  formule  sans  vertu,  et 

(1)  Le  Figaro,  1903. 
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<(  quo  lo  devoir  d'uni*  nation  qui  A' souffert  pour  \v  droit,  ot  qui  effp«*re 
Il  oncoro  vn  lui,  osr  di*  ni*>ttro  autant  quo  di»  hi^^oin  la  force  au  ser^'ire 
.:  dti  tlroit  vX  il<»  l'orKani'*<T  i>our  sa  défonst».  n 

Or,  no\\<  le  ropn'llons  siiir«»n»nuMil  autant  que  quiroruiiir, 
mais  r'e.Hl  un  fait  que  pourrait  snilenirnt  nioflifier  unr  lente 
transformation  des  liio^es,  la  situation  «le  la  Frann»  o>{ 
Inllo  <jn(\  parmi  !<•>  nati<ms  «Miroprennes,  <»lle  e>t  ronilamn«''«* 
à  foin-nir.  toulo  proportion  j^anléi».  lefforl  militaire  le  \A\\< 
ron**iflérahle  pcnir  a»^siirer  sa  défende. 

i'c^l  poiir(|uoi  nous  ne  saurions  tirer  la  mAme  ronrinsion 
que  le  rapport(Mir  «lu  bu«lRet  «le  la  Ouerîv  de  la  Chambre  «les 
«lêpi:!«''»<.  «le  la  «-omparaison  pure  et  sinq^le  «le  leffort  militaire 
a«tuel  «le  la  Kranre  aver  «elui  «les  autres  puissances  européen- 
ne*^. Il  faut  aussi  tenir  (*ompt<'  «le  la  position  particulière  «pie 
la  (iéïïmapliie  el  llii^^toirt*  (»nl  faite  à  «duH|ue  p«Mipl<\  (r  «ju*!! 
s«'rail  l'upiitahle  «le  comparer,  « 'est  le  rapport  entre  l'effort  ac- 
conq>li  et  le^  Ui^iM^^-sités  auxqindles  il  doit  |>ermeltre  de  fain* 
fa«T. 

\'M  Kuro|K\  n«»lr«*  situation  i\  l'épanl  «le  TAIIemapne  nous 
«il)li^^«»  à  re^fn-  une  puissan«'e  militaire  «le  pr«*mi«»r  onire.  I.a 
j:ii«Mr«'  pnivoqiïre  par  «'ette  puis<an«'e,  il  y  a  trente-six  ans^ 
Tafinexion  «!«•  lANace- Lorraine,  la  po>sil)iIit«'*  du  retoin*  «le 
pan»iN  ê\rn«''u«'nls,  -  dém«)ntrée  par  r«UM»ipnement  «l<»nn«'* 
«lan»^  h-  (w oh*'^  «routre-IUiin,  et  par  les  incidents  «l**  l'anntM* 
l'.)«».\  n«»u^  importeront  l«)nplemp<  encore  iitu'  f«»rte  organi- 
>iitiou  militaire. 

U'atilre  p;iït.  «-«minM»  nous  rav«»ns  «léjà  «i-flt'^-u^  in«liqué 
iluîi  mot,  le  «NHidoppmient  r«>nsi«lérable  cpi'a  pris  «îepiiis 
isTn  l'enqure  <-ol«Miial  «le  la  Fran«e,  en  m«*'me  temps  quil  a 
aflirmi*  la  \i(.'dil<*  dt*  la  iiatitm.  remlu  palpable  son  rel«>veme;d 
el  run-^lilué  p<»ur  l'avenir  une  <«Hn*«'e  «le  ri«b<'«sc,  a  mis  notre 
patri«*  à  même  devt'n'^M*  une  acli«)n  prt'»pon«léranle  «lans  la 
IA*be  civili'-alrif'e  «pii  in«*oml)c  aux  nations  europt'ennes. 

Mai-'  la  «ird«'n^e  «le  ««'l  empire  colonial  exige  une  organisa- 
tion militant'  ilaulanl  phn  soli«le  que  nous  ne  pouv«uis  son- 
fîor  à  eidreliMiir  en  t«iut  temps  des  forces  navales  capables  «le 
nou>  a-^-urei-  partout  et  loujours  l'empire  «le  la  mer.  F«)r«e 
nous  est  de  doter  cha«unc  de  nos  colonies  d'une  solide  dé- 
fende QuUmoine  ;  celle-ci  doit  avoir  pour  effet,  non  pas  «Je  met- 
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Ire  chacime  de  nos  colonies,  censidérée  isolément,  en  mesure 
de  résister  victorieusement  à  l'attaque  poussée  à  fond  d'une 
grande  puissance  européenne,  mais  de  nécessiter  de  la  part 
de  l'assaillant  un  effort  qui  paraisse  hors  de  proportion  avec 
les  bénéfices  qu'il  pourrait  espérer  retirer  de  l'^atreprise. 

Quant  à  l'armée  navale,  il  est  évident  que  nous  ne  pouvons 
la  réduire  aux  organes  qui  ont  pour  objet  la  défense  immé- 
diate des  côtes  de  la  métropole  et  des  colonies. 

Sans  doute,  la  France  ne  saurait  à  la  fois  être  une  puissance 
militaire  de  premier  ordre  et  entretenir  des  flottes  aussi  puis- 
santes que  celles  de  l'Angleterre,  Nous  devons  nous  garder 
soigneusen>ent  de  toute  mégalomanie  maritime  ;  mais,  sans 
vouloir  égaler  nos  voisins  d'outre-Manche,  nous  pouvons 
maintenir  notre  flotte  sur  un  pied  lui  permettant  de  lutter 
sans  désavantage,  le  cas  échéant,  contre  la  flotte  de  l'une  des 
autres  puissances  avec  lesquelles  nous  pourrions  entrer  en 
conflit. 

D'autres  raisons  s'opposent  à  ce  que  la  France  puisse  se 
dispenser  d'entretenir  ses  escadres. 

Les  intérêts  qu'elle  a  dans  presque  toutes  les  parties  du 
globe,  l'influence  morale  qu'elle  a  le  devoir  d'y  exercer  sous 
peine  de  déchéance,  l'y  obligent  absolument. 

Il  faut  aussi  tenir  compte  de  ce  qu'à  noire  époque,  l'action 
des  grandes  puissances  tend  à  s'exercer  de  moins  en  moins 
isolémenl  ;  la  première  condition  pour  que  l'alliance  d'une 
nation  soit  reclierchée,  c'est  qu'elle  soit  en  état  de  jouer  un 
rôle  efficace  dans  la  coopération  de  deux  ou  plusieurs  puis- 
sances ;  elle  doit  pour  cela  posséder  l'instrumenl  d'offensive 
par  excellence,  c'est-à-dire  une  flotte  suffisamment  forte. 

Bien  que  nécessaire,  l'effort  mihlaire  qui  nous  est  imposé 
n'en  pèse  pas  moins  lourdement  sur  nos  épaules  ;  et  cepen- 
dant —  tout  le  monde  à  peu  près  est  d'accord  sur  ce  point  — 
le  moment  n'est  pas  venu  de  le  réduire,  s'il  devait  en  résulter 
inévitablement  une  diminution  de  notre  puissance  militaire. 

Ce  que  l'on  doit  rechercher,  parce  que  c'est  possible  à 
trouver,  c'est  des  réductions  et  des  économies  budgétaires  qui 
ne  portent  pas  atteinte  à  la  force  vive  de  nos  institutions  mili- 
taires ;  les  mesures  susceptibles  de  produire  ce  résultat  ne 
sauraient  donc  consister  dans  une  importante  et  systématique 
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rédttftioii  fie  nos  radres  perinauenb  el  de  nos  eflierlif.s  do 
paix. 

En  cffeU  la  piûssance  mililaire  dun  pays  dé|>eDd  avant  tout 
de  la  valeur  de  ses  troupes  de  première  ligne*  qui  ne  sauraient 
èirc  (|ue  les  trouf»es  du  temps  de  paix  portées  a  leflerlif  de 
guerre  par  l'incorporation  d^in  <*ertain  nombre  de  réservis- 
tes ;  mais  ce  nombre  ne  peut  dépasser  une  certaine  limite, 
M>us  peine  de  devenir  un  dissolvant  au  litMi  d  être  un  renfort. 

11  est  tionc  c<:rtain  c|ue,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  à 
une  diminution  des  effectifs  de  paix  entretenus  par  une  nation 
correspond  une  diminution  de  sa  pui.s.<ance  militaire;  et  re 
dernier  effet  s'accentuerait  encoœ,  si  à  la  diminution  des  ef- 
fectifs de  |>aix  s'ajoutait  une  rédu4'tioii  excessi>e  cl  continue 
des  cadres  |iernianents. 

A  une  urnn'x'  ipii.  mèine  en  ce  qui  concernt*  It^  trouf»cs  de 
[irmiier  rlior.  lu»  roni|»l('iîi  <jiir  <lrs  jriiîu's  >oldals  et  des  rê- 
>i*rvisles  n'uvaiit  jamais  vu  le  feu,  il  faut  un  '-olide  encadre- 
ment (le  profe^^iunufN  :  n*la  s'appli(|ue  non  <r>ulen>ent  aux 
tifli'it'cs,  mais  encore  aux  >«»us-officiers. 

Ce>t  en  pesiuil  «rs  (li\riM'.>  r(insidération>  qu<*  !i<>ii^  main- 
tenon^  ici  aujourd  liui,  ctiinnie  mms  l'avons  luit  I  \  ii  tleux 
an>  il  la  tribune  du  Si-nut,  la  urtr^silc  île  ne  pa^  lais?er  s'ai- 
faiblu'  notre  ai  luft* ,  parce  i|u'ellir  e>t  le  seul  nio\eî»  d«*  -iinne 
Kardrr  noliv  indrircndanre  nalionuir  «t  de  nou>  t^araiilir  une 
|)iii\  «ti^ucet  >ùit\  tiuit  que  n'aura  |ki->  et«-  établie,  du  («uisen- 
teiiieiil  de  ItMi-»  le-»  p'uvernenient'-  san>  c\i'«'j.!ion.  l'eie  heu 
reuM'  de  la  paix  uni\er>elle  et  de*-  aibitrai:e-  inlrritationaux. 

Ou  fil  I  alti*ndant  un  |uopi»*^e.  à  la  pHteliauif  (  tui'  l'jite  de 
l.ti  ila\e.  la  liniilatinn  de^  arnicmeul>  à  leur  el«it  ^î<  lue),  nous 
y  S4MJM  ri\uns  «le  ^rdnd  eirur  :  mais  il  y  faudia  uu<^i  W  consi*n- 
teiueat  unanime,  et  l'Alleniaijne  donnera-t-elle  le  sien  ?  Le 
doute  e>t  iKM'uiis;  et  4*e  même  doute  a  été  exprimé  â  la  Cham- 
bre de*-  ri»iinuK'>  par  le  premier  Kjrd  de  l'Amirauté  ({ui,  en 
e\p(»-»îmt  >on  plan  •rtNtuuunie^i  na\alc^.  a  fait  «  ette  expresse 
le.v  r\t:  (jue  «  .^i  U*  C'on^rê^  de  La  ila\e  éclioue  *>l;  Ki  queslii»n 
'  de  lu  hmitation  de?-  anneuMMils,  le  troisième  cuiras^i-  —  (i  e- 
««  lui  qu'il  propose  d  i'ct»noiui>er)  —  sera  consflruit  ■  :  •'!,  a\ec 
ir  iuua>>«\  le  resii-  de  l'armeiuent  naval  [)oti:  le  nonient 
ajourné  ! 
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11  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  M.  E.  Robert 
son  affirmait  en  même  temps  que,  ces  économies  effectuées, 
la  Grande-Bretagne  n'en  conserverait  pas  moins  la  supréma- 
tie navale  nécessaire  à  sa  protection.  Trois  mois  après,  à  Shef- 
field,  lord  Tweedmouth,  le  premier  lord  de  TAmiraulé,  décla- 
rait que  la  flotte  anglaise  n'a  jamais  été  aussi  forte  (juau- 
jourd'hui  sous  le  rapport  du  nombre  des  navires,  de  leur  cui- 
rassement, de  leur  armement  et  de  leur  tonnage  ;  «  elle  est 
plus  forte,  a-t-il  dit,  que  la  situation  navale  de  n'importe  quelle 
alliance  qui  pourrait  se  former.  »  En  résumé,  le  gouverne- 
ment libéral  ne  veut  pas  aller  jusqu'à  un  trop  grand  luxe  de 
supériorité  dans  la  domination  de  la  mer.  Celle-ci  étant  assu- 
rée à  l'Angleterre  pour  un  certain  nombre  d'années,  le  Cabinet 
anglais  a  pu  faire,  en  consentant  de  légères  réductions  dans 
le  programme  des  constructions  navales,  une  manifestation 
pacifiste  inoffensive. 

Le  geste,  si  beau  qu'il  soit,  est  d'autant  plus  inoffensif,  — 
pour  ne  pas  dire  qu'il  tient  un  peu  du  «  bluff  »,  dont  ce  n'est 
pas  seulement  M.  Chamberlain  et  ses  amis,  mais  aussi  sir 
Henry  et  les  siens  qui  savent  jouer,  —  que  la  flotte  britanni- 
que est  actuellement  égale  à  n'imporle  quel  groupe  de  trois 
autres  flottes  réunies  et  que,  si  l'on  compare  les  progrès  rela- 
tifs des  diverses  marines  du  monde  eu  égard  aux  projets  de 
constructions  navales,  l'Angleterre  est  égale  aux  deux  plus 
fortes  autres  puissances  maritimes,  avec  de  la  marge. 

Ces  faits  sont  rapportés  dans  la  lettre  adressée  au  Times  en 
juillet  dernier,  au  moment  de  la  discussion  du  budget  de  la 
Marine  à  la  Chambre  des  Communes,  par  lord  Brassey,  l'hom- 
me le  plus  compétent  peut-être  en  la  matière. 

Avant  qu'un  gouvernement  du  continent  européen  suive 
l'exemple  donné  ainsi  à  peu  de  frais  par  les  Anglais,  il  aura 
donc  à  examiner  si  sa  situation  est  aussi  sûre  que  celle  de 
la  Grande-Bretagne  vis-à-vis  des  peuples  voisins  et  il  faudra 
aussi  qu'il  soit  certain  de  n'être  pas  seul  à  le  suivre,  à  côté 
d'autres  qui  n'y  consentiraient  pas.  C'est  toujours  à  ce  point 
de  vue  qu'on  est  obligé  de  revenir  :  Vaccord  préalable. 

Telle  est,  d'ailleurs,  l'opinion  qu'a  exprimée  de  son  côté,  en 
des  termes  qui  s'accordent  ainsi  avec  les  déclarations  de  son 
collègue  de  la  Marine,  le  ministre  de  la  Guerre  du  Cabinet 
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libéral,  l-c  tout  est  de  nature  à  montrer  qirune  certaine  presse 
a  fort  exagéré  -     pour  exploil«T  ensuite  ces  exagérations, 
les  tendances  à  la  limitation  dos  armements. 

Dans  sa  tournée  d'automne  en  Ecosse,  ù  East-Linton,  à 
lladdingUm,  M.  Ilaldane  a  dil  :  ««  I/lieure  n'e^t  pas  \ri!U«- 
d'affecter  aux  améliorations  sociales  l'argent  employé  potir 
les  armements.  Tant  que  Tarmée  existera,  il  faut  la  rendra 
aussi  forte  que  possible.  L'Anglelerre  ne  saurail  réduire  se< 
moyens  de  défense,  si  les  autres  nations  ne  le  ftuit  aussi.  Si 
non,  la  diplomatie  anglaise  serait  affaiblie  ;  la  situation  de 
lAnglelerre  atteinte.  Le  peuple  alors  exigerait  de  nouvellt'< 
dépenses  et  les  jirogrés  acquis  vers  le  désarmement  disparaî 
traient.  » 

Ainsi  se  trouve  bautement  affirmée  la  nécessité  de  iatcurd 
prcalabh\  Tant  cpiil  n  est  pas  conclu,  nous  sommes  contraints, 
hélas  !  à  ne  pas  désarmer,  et  rVst  pour  cela  que,  dans  celte 
éhido.  nous  nous  en  tenons  à  l'effectif  d'environ  5i0.000  sol- 
dat«,  qtie  le  législateur  a  voulu  cpie  la  loi  de  1005  donnfd, 
comme  celle  <le  18S0,  à  notre  pays. 

Les  formalions,  —  Comment  formerons-nous  les  oiO.fKX) 
hommes  (pie  vont  nous  donner  les  appels,  les  engagements 
et  les  rengagements  ?  —  Convient-il  de  modifier  de  fond  «Ji 
C(»mble  l'organisation  actuelle  ou  peut-on  se  contenter  de  la 
mudifirr  partiellement  ? 

Tello^i  s<»nl  les  très  iiiiportante>  questions  qui  ><»  posinl 
maintenant.  Nous  en  avons  déjà  dit  un  mot,  mais  elles  méri- 
tent (pielques  dévelop{)ements  et  xmv  étude  spéciale. 

A  notre  avis,  tout  le  problème  est  dominé  par  deux  consi- 
dérations primordiales.  Le  nombre  des  unités  du  temps  df» 
paix  doit  être  assez  grand  pour  [>ermettre  lent-adrement  -c» 
lide  des  formations  néce>saires  à  la  mobilisation  :  mais  il  ne 
doit  pas  être  tellement  grand  que  chacpie  unité  se  trouve 
n'avoir  plus  un  effectif  en  rapport  avec  le  grade  de  l'ofiicicM* 
qui  la  commande,  et  c|u*il  en  résulte  un  développement  e\4C- 
sif  des  spécialités  et  des  non-valeurs,  en  même  temps  que  des 
inconvénients  graves  pour  le  service  et  l'instruction. 

(  Vs  deux  principes  peuvent,  semble-t-iK  se  passer  de  jusîiti 
cation.  Malgré  Topinion  exprimée  par  M,  Klotz,  dans  son  rap* 
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port  sur  le  budget  de  la  Guerre  de  l'exercice  1905,  nous  som- 
mes résolument  de  l'avis  de  M.  Berleaux  et  de  M.  Messimy  en 
ce  qui  concerne  les  inconvénients  des  unités-squelettes.  «Mieux 
vaut,  dans  une  certaine  mesure,  prévoir  des  dédoulebemnts  à 
la  mobilisation  >\  dirons-nous  avec  M.  Berteaux  (1).  Ce  n'est 
un  seciet  pour  personne  que  la  plupart  des  unités  actuelle  de 
l'artillerie  et  du  génie  fourni^^sent  au  moins,  à  la  mobilisation, 
deux  formations  distinctes.  Pourquoi  n'appliquerait-on  pas  le 
même  régime  à  un  certain  nombre  de  compagnies  d'infanterie, 
en  renforçant,  s'il  est  besoin,  l'effectif  dans  une  mesure  à  déter- 
miner ?  Cette  solution  [jaraît  d'autant  plus  admissible  que  la 
nouvelle  loi  doit  nous  donner  des  réserves  uniformément  exer- 
cées cl  plus  solides  que  les  anciennes  ;  la  dernière  objection 
disj)arailra  si,  comme  il  sera  impérieusement  nécessaire,  on  se 
décide  à  s'occuper  sérieusement  de  la  formation  et  de  l'instruc- 
tion des  officiei-s  de  complément,  de  façon  que  les  réserves 
fournissent  elles-mêmes  les  cadres  supérieurs  —  j'entends  par 
là  les  officiers  —  qui  deviendront  indispensables  au  moment  où 
elles  viendront  prendre  place  dans  les  rangs.  A  ce  dernier  point 
(!o  vue.  nous  partageons  l'opinion  de  M.  Messimy  (?)  : 

((  Elle  (l'armée)  doit,  non  pas  vivre  à  côté  du  pays,  et  en 
<(  deliors  de  lui,  mais  au  contraire  lui  emprunter  toutes  ses 
<(  ressources,  et  préparer  simplement,  en  temps  de  paix,  l'uli- 
«  lisalion  en  temps  de  guerre,  de  tous  les  organes  de  la  na- 
«  tion.    )► 

D'où  cette  conséquence  :  «  Tout  le  complément  d'officier--, 
«  de  sous-officiers  et  de  fonctionnaires  militaires  qui  ne  sont 
('  l>as  absolument  nécessaires  en  temps  de  paix,  la  nation  ar- 
ec mée  ne  doit  pas  les  entretenir  coûteusement  d'une  manière 
<i  permanente,  mais  elle  les  demandera  aux  réserves.  » 

i\(>u.s  n'irons  pas  toutefois  jusqu'à  demander  que  le  dédou- 
bloment  soit  appliqué  à  toutes  les  compagnies  d'infanterie.  Il 
ruerait  dangereux  de  généraliser  la  mesure  et  de  l'étendre  aux 
trou|)es  de  couverture,  où  elle  nous  paraît  inadmissible.  Cons- 
tituer l'infanterie  de  nos  troupes  de  première  ligne  avec  des 
compagnies  composées  d'une  demi-compagnie  du  pied  de 
1)0 ix  (u5  hommes  environ),  renforcées  par  125  réservistes,  et 

(1)  Rapport  sur  la  proposition  do  loi  relative  au  service  de  deux  ans. 

(2)  Proposition  de  loi.  Exposé  des  motifs,  p.  168  et  169. 
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d4>ot  une  >uf  iltMix  i\c  compterait  qu'un  officier  de  rarinée  ac- 
tive, ce>erail  ^exposer  à  quelque  dé,sa?li'e. 

I.e^  |ii'iifri|ies  qu'on  \ient  de  po.>er  n<*  permettent  pas  <'*vi 
ikiniinriit  \.U*  rairuler  d'une  façon  malluMnaltquenrM'nt  précise 
le  nonilire  de^  uiiil(*s  à  constituer  4^1  lel'ïidif  à  atlrîiioer  à  cha- 
cune :  niai>  il^  limitent  le  champ  dcr*  n^-lierches  entre  deux 
ternies  facdc-  â  lixer.  Nous  ne  croyoji^  [)as  au  suqdus,  que 
Texaineu  de  la  question  conduise  à  un  bouleversement  com- 
plet de  ror^anisation  existanle.  H  est  probable  que  tout  se 
ré4iuii'a  â  la  su[>pressian  déiinilive  lie  ces  éphémères  qualriè- 
UH*^  fialailU>ii««  ipiou  s't^l  laissé  ailrr  â  créer,  un  peu  â  la  lé- 
I4€*n\  |>our  recevoir  l'excédent  atculentel  d'hommes  fournis 
par  quelque^  cla-se^  de  recrutement  exceptionnellement  nom- 
breux». 

Si,  «raill<*ur^.  il  appartient  légitimement  aux  représentants 
du  pays  iU*.  iircndre  l'initiative  de  la  réforme  de  la  loi  du  recru- 
leuàcul,  \u  U  liuitle  portée  sociale  df  la  quesli<m  dont  les  prin- 
<ipaux  êléni«MiU  muiI  au  <urplu^  <  oiniu*^.  il  ne  semble  pas 
qu'il  en  pui-^'  être  de  mériN»  pour  la  ma'iére  qui  nous  <H'<u|>e. 
("est  au  niiui>trc  de  la  (îuerre,  é<*la:ré  par  st^  conseils  techni- 
ques, de  trouver  la  fonnide  qui  ()cnnetlra  de  faire  des  soldats 
quf  iiuu-  lui  rioanons  U'  UKMlleur  enqdoi  possible.  Nous  leur 
confions  un  nutil  ;  à  eux  de  r«»chenher  la  manière  de  l'ulili^-'T. 

Nous  iK*  ^ui\ion<  donc  pas  le  rappoiU^ui*  «lu  budKel  <k'  la 
tiufiie  daii-  la  :r«»s  intén^^-^anU'  diH'U>^ion  «|ui  l'a  conduit  à 
liuiiiulrr  «*e«  pnt|ui-iili(Mi>  k^rnu*^  quant  a  leffi^ctif,  aux  cadn^s 
i-{  u  la  c(>rnjM>^il!on  dt*  chaque  arme  aiii^i  <|u'â  la  réorganisa- 
tion du  haut  •  ouinumiiejiR'ut.  Peut-4>lre.  du  reste,  le  princi{>e 
ile  i  iU'ilre  {«Miiaire,  diuil  il  prtVoni^*  l'adoption,  n'estil  pas 
îi  l'abri  de  toute  critique*  et  ne  coustitue-t-il  |»as  la  panacée  qu'il 
il  voulu  y  voii  !  Il  a  stTvi  de  |>oiid  de  départ  à  luie  biillante 
di--^*i1atiun  d  école  où  l'honorable  député  s'est  souvenu  qu'il 
lut  un  tie  uo^  plus  distingué^^  officiers  d'état-major  ;  mais  nous 
ne  pt*n>oas  pa^  qu'il  ait  pu  ^'imaginer  que  toute  l'organisation 
nouvelle  qii  en  -iéroide  puiï->e  être  sub'itituée,  d'im  seid  vonp 
ri  birnlt'rt.  a  1  organi>âdion  piv-^^site.  ou  même  faire  l'objet 
d'une  disru^^i'ju  prcN-haiOf*  dans  le  Tarlemeot. 

.s'il  en  de\ait  être  autrement,  nous  aurions  à  nous  étendre 
sur  kts  ineonvéoients  de  la  formation  ternaire,  dont  le  pria- 
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cipe  compte  peut-être  dans  Tarmée  assez  de  partisans,  mais 
qui,  telle  qu'elle  est  proposée  par  M.  Messimy,  est  défectueuse 
sur  un  point  capital  :  rencadrement,et  sur  un  autre  point  aussi 
important  :  Teffectif  de  nos  troupes  de  couverture,  qui  tombe- 
rail  d'environ  30.000  hommes.  Qui  voudrait  accepter  de  pa- 
reilles conséquences  ? 

Une  autre  raison  —  celle-là  toute  pratique  —  nous  invite 
encore  à  nous  borner.  L'utilité  d'une  nouvelle  loi  des  cadres 
est  indiscutable,  mais  la  réforme  peut  être  conçue  et  réalisée 
dans  le  système  actuel  aussi  bien  que  dans  le  système  du  corps 
d'armée  à  trois  divisions,  chaque  division  comptant  trois  ré- 
giments d'infanterie.  Enfin,  une  pareille  réforme,  nous  le  ré- 
pétons, ne  saurait  aboutir  par  l'initiative  parlementaire  ;  il 
y  faut  l'initiative  du  gouvernement  chargé  de  la  responsabilité 
du  pouvoir  :  la  matière  en  vaut  la  peine. 

En  attendant  donc  que  l'administration  de  la  Guerre  ait 
pris  sur  ce  sujet  l'initiative  qui  lui  appartient,  —  et  elle  le  fera 
prochainement,  si  l'on  en  croit  un  passage  de  la  déclaration 
ministérielle  du  5  novembre  dernier,  —  il  semble  que  le  Par- 
lement pourrait  appliquer  ses  efforts  à  faire  aboutir  quelques 
idées  maintes  fois  produites  déjà,  dont  la  réalisation  consti- 
tuerait de  véritables  réformes  utiles  et  producives. 

Fusion  des  éiats-maiors  particuliers.  —  Ingénieurs  militai- 
res, —  Troupes  techniques.  —  Dès  1896,  nous  avons  proposé 
la  fusion  des  états-majors  particuliers  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie et  le  groupement  des  éléments  similaires  de  ces  deux  ar- 
mes. Reproduites  dans  les  trois  rapports  sur  le  budget  de  la 
Guerre  que  nous  avons  présentés  à  la  Chambre  des  députés, 
ces  propositions  ont  eu  la  bonne  fortune  de  recevoir,  quelque- 
fois sous  certaines  réserves,  l'adhésion  de  nos  successeurs  et, 
en  particulier,  de  divers  ministres  de  la  Guerre  ;  le  général 
Billot,  qui  en  fît  commencer  l'étude  en  1897,  et  i\l.  Berteaux 
qui  l'a  préconisée  à  diverses  reprises.  Nous  avons  été  heureux 
de  voir  que,  dans  l'ancienne  Commission  de  l'armée  de  la 
Chambre  des  députés,  M.  Gervais,  qui  a  publié  plusieurs  arti- 
cles remarquables  sur  les  questions  militaires  et  M.  Messimy, 
le  Rapporteur  actuel  du  budget  de  la  guerre,  sont  entrés  à  leur 
tour  dans  cet  ordre  d'idées  et  ont  donné,  aux  parties  princi- 
pales de  la  réforme,  l'appui  de  leur  autorité. 
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In  poînl  essenlicl  seiiibU'  iiiainlrnanl  u'Imis.  re<[  quf,  pour 
porter  u  son  plus  haut  degré  la  valeur  pratique  et  le  rendement 
utile  (Je  nos  officiers  des  armes  siNM-iales,  il  faut  séparer  ceux 
qui  instruisent,  administrent  et  commandent  le>  troupes  de 
ceux  qui  élaborent,  construisent.  ^cix*nl  et  entretiennent  no- 
tre matériel  militain*.  Cette  néce*i-.ilé  apparaît  encore  plu<^ 
inéluctable  avec  le  service  de  d«'ux  ans,  qui  impose  aux  offi- 
ciers de  troupes  une  tâche  beaucoup  plus  rude  et  plus  astrei- 
gnante que  par  le  passé.  D'autre  part,  plus  impérieusement 
que  jamais,  il  faut  éviter  toute  dépense  inutile  et  pour  cela  spé- 
cialiser les  agents  des  divers  sen  ices  du  matériel. 

Ou'on  crée  donc,  «mi  fusionnant  les  élats-majors  particuliers 
de  rarlillerie  et  du  génie,  un  corps  d'ingénieurs  militaires  et 
une  Direction  centrale  du  matériel  et  du  domaine  militaires 
com[)renant  les  service^  de  l'armement,  des  fortifications.  îles 
constructions,  et  des  pon  ires  ! 

("est  là  la  soluli(m  que  nous  réclamons  <lepuis  ISOO,  et 
.M.  Messimv  la  mdame  à  son  tour,  en  faisant  sienne  toutefois 
wnv  rés4Tve  lie  M.  Berteaux.  qui  cr»int  qu'un  corps  unique 
diiïgénieur^  ne  Miflise  [  ,is  et  >ongi»  à  ln)is  coip^  .ii-^lincl'- 
correspondants  aux  trois  spécialités  considérées.  Mais  la  re- 
chenhe  <run  terrain  d entente  entre  ces  deux  systèmes  ne 
semble  pas  présenter  de  difficultés,  >i  Ion  veut  bien  se  rappe- 
ler (pit*  nous  avons  toujours  a«lmis  que  l'on  empbderait  cha< 
cun  Mdon  ses  aptilinles  et  que.  même  dans  un  corps  unique 
d'ingénieurs,  on  pourrait  réaliser  en  fait,  une  sorte  de  s|>écia- 
lisation  au  secomi  degré. 

Qu'on  institue,  si  l'on  veut,  trois  sections  ou  Iroi*^  catégories 
dans  ce  corps  unique,  mais  qu'il  soit  bien  entendu  qu'il  n'y 
aura  pa^  entre  elles  de  cloi>ons  étanrhes,  suivant  l'expression 
très  heureuse  de  .M.  Messimv,  de  façon  à  se  résencr  la  faculté 
de  confier  dans  certains  cas  a  un  même  ingénieur  lensemble 
des  attributions  du  s<>r\'ice  ;  de  plus,  qu'on  donne  à  ces  trois 
sections  une  tête  commune.  Ces  deux  mesures  sont  indispensa- 
bles si  Ion  veut  assurer  au  nouveau  corps  une  vitalité  suffi- 
sante et  un  avancement  régulier,  si  l'on  veut  aussi  éviter  les 
doubles  emplois  et  les  conflits  dont  nous  avons  cité  de  multi- 
ples exemples. 

Or.  ce  double  inconvénient  se  produirait  infailliblenDent  avec 
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trois  corps  d'ingénieurs,  dont  chacun  aurait  un  effectif  très 
restreint.  Ne  voit-on  pas,  au  surplus,  qu'il  n'y  a  qu'un  seul 
corps  des  ingénieurs  des  Ponts  el  Chaussées,  dont  les  uns 
construisent  des  ponts  et  des  routes,  les  autres  des  chemins  de 
fer,  les  autres  des  ports,  d'autres  encore  des  canaux  ?  Il  en 
sera  de  même  des  ingénieurs  militaires. 

Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que,  dans  notre  esprit,  le  fu- 
tur corps  des  ingénieurs  militaires  doit  avoir  un  effectif  sensi- 
blement moindre  que  la  somme  des  effectifs  des  trois  corps 
qu'il  est  appelé  à  remplacer  :  ingénieurs  des  poudres,  états- 
majors  particuliers  de  l'artillerie  et  du  génie.  Il  ne  saurait 
être  question,  en  effet,  de  continuer  à  confiner  nos  ingénieurs 
de  Tarmement  et  des  constructions  dans  le  rôle  infime,  peu 
digne  de  leur  science  et  de  icur  zèle,  qui  est  dévolu  à  la  plupart 
des  officiers  des  états-majors  particuliers.  Il  faut  relever  leurs 
attributions  à  la  hauteur  de  leur  savoir  et  fournir  aussi  à  leurs 
si  dévoués  collaborateurs,  les  officiers  d'administration  ac- 
tuels, l'occasion  de  justifier  par  des  services  d'ordre  plus  éle- 
vé les  avantages  divers  que  leur  a  accordés  le  gouvernement 
'"o  la  Réi)ub!ique.  Dans  ces  conditions,  riélivivs  rrailhuirs 
de  toute  préoccupation  étrangère  au  service  technique,  les  in- 
génieurs militaires  auront  un  rendement  infiniment  supérieur 
au  personnel  Protée  de  maintenant.  On  pourra  donc  se  con- 
tenter d'un  plus  faible  effectif,  surtout  si  Ton  se  dtWtide  à  entrer 
dans  les  vues  si  justes  exprimées  par  l'éminent  Président  du 
Sénat,  M.  Antonin  Dubost,  lorsqu'il  était  rapporteur  général 
de  la  Commission  des  Finances,  et  à  ne  plus  laisser  faire  par 
les  services  militaires  eux-mêmes  que  ce  qui  ne  peut  pas  être 
confié  à  l'industrie  civile.  A  ce  point  de  vue,  une  révision  com- 
pl('te  des  établissements  constructeurs  de  la  Guerre  s'impose. 
Il  faut  que  l'Administration  ne  conserve  qu'un  petit  nombre 
de  grandes  usines,  très  bien  outillées,  et  spécialisées  pour  une 
partie  des  travaux  de  précision  qu'il  y  aurait  inconvénient  à 
confier  à  l'industrie.  Toutes  autres  fabrications  doivent  être 
supprimées  :  ça  été,  par  exemple,  une  erreur  profonde  que 
d'avoir  construit  des  bicyclettes  —  et  quelles  bicyclettes  !  — 
dans  un  des  ateliers  de  l'artillerie  ;  c'en  est  une  autre  que  de 
fabriquer  des  dynamos  et  des  moteurs  électriques  dans  une 
des  trois  manufactures  d  armes  ! 
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Aillai  que  nous  Tavons  déjà  <;\filiqut''  ilans  la  Hcifu  :l>.  la 
fii-itm  lies  rlalS'inujors  particuliers  i!»»  rarlilliM-ii'  i'\  «in  j^tv.tvi 
Il  f^l  qu'un  premier  p«is  vers  tme  nur^fini>alinii  ronii:!*'!»»  «le 
it'^  lieux  arnics,  une  première  meMrr  owi  rfi  a|i|Hili.'  .. .  .*/.-. 
rhni(rin«*nt  rorrélalivcs. 

('e<  mesures  doivent  ron^i^^ler  <lan<  W  ^nmpeinenl  «ie<  l'Ii* 
innit'i  similaires,  de  façon  à  «loiine!*  aux  lioiqw^s  hi  sp,*  i,ili-îi- 
tmn  t\\u*  nous  rêali-^orw  pour  les  ilal^-injijnr*'.  -p«Tiîdi-aliMU 
li'aulant  plus  n<^res?;i ire  ipu»  la  diin-*^  In  ^i^rvire  «•-l  iliniinuir. 

M.  Messiniy  reconnaît,  connue  nous,  qut»  ijnciic  de  canipn- 
Liuf  «'I  guerre  de  forteresse  soid  iUxw  rlinses  distincte^,  el  il 
propose  clc  <*m»r,  sous  le  nom  de  fn»uiii'<  de  lorten^sr»,  une 
nouvelle  arme  qui  conqu'endrait  à  la  loi<  îles  lusiliers  «1^  ea 
muuïiers  cl  des  sai>e!irs.  Il  S4»nd)I»»  bien  que.  ce  îiiisanL  el 
p*»ur  mieux  alleindre  It»  but,  ou  ri^^îueniil  de  le  dépasse!-,  f  )ui, 
le  »-ici^c  d'iUH*  place.  la  i|rlcn-r  d Un  «anqi  nîranché  soni  îles 
t»|»f'ralions  bien  dinérenlt*-^  de  l'attaqu**  m:  tU*  la  défense  «l'une 
p(»<i}ion  dans  la  guerre  de  lampaune.  mai*:  ^eulein«*nt  nu  point 
de  \iie  lerlinique.  I^»  rôle  des  fanta-^sin-.  «lans  un  «a-iounue 
''«n<  laulre.  r'e^l  di»  combattre,  de  tire:  de<  elïorl-  el  .îe<  Ira- 
\,^ii\  préliminaires  di»  l4Mn*<  camarade^  des  arme-  «-pccialcs 
î'>ul  I  idii!  utdi»  qui  eu  peut  déeiniler.  I)è<  lor-».  il  e^l  î^uirpie 
e  I  iver  lie-  trou|ie-  lecluii.jni-  r  -  -icLe  e|  de  jiîii»-  ■.  i  m  r:i 
-ifUMuird  4*(iuune  neii-  laxnn^.  pr.i|i.i<.i-  !■•-  Iiîdi'»ri«-  .  i  ,.'(  «t 
'••-  »  iiUipaiTuie*  du  L't'îiie  «'e  Ui:îei.--i',  îîiai-  ee  -eia  '  -|)*ci,i 
îi-ei-  a  n'Iiours  que  de  ijnyor  c--  •  !•  ineni-  lecbniqiîe-  au  udlieu 
de  troupe*,  flinfantfi-i*». 

IM'ali'pienient,  du  re-te.  la  |ii-i«»!i  «î»  -  îr*iup<  -  *\\\  -•  h f  «ie 
'  iinqiaLîMi»  a\e*'  linfanterie  pié^^Mile  idu^  d  mctuiveUH^nls  vi 
nnîi  de-*  moindre^,  que  d'a\anlaL'e-.  h  autre  part,  latijoiiitioii 
il'iidanttM'ie  aux  troupes  teduii-pie-  t!e  -iètre  r\  lîe  pla*e  ne 
î  ou^  paraît  |>as  dexoir  être  r^**  «inMnandt*e  :  le-  rai^ou*>  in\n 
•  ;!iée<  a  ra|ipui  de  c«qte  adjofntinu  pi':;i  laieiiî  êlre  au  -i  bien 
donniv-  à  l'appui  de  la  fu^um  de-  liiru;»  -  iliuianterie  ••!  d'ar- 
tillerie di»  4*anipairne. 

On  "^ait.  iTautiv  pari,  «pu»  ru^ai."'  do  iaiie  fiiii*»  aux  oîiiriiT< 
de<  slatres  dano  les  <lifférenles  aimes  tend  û  so  aénrTali-cr  : 
«jfï  [iiMil  en  altendre  les  meilleurs  t^ffets.  et  il  >ullira  a  n*me- 
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dier  aux  inconvénients  qui  ont  suggéré  à  M.  Messimy  Tidée  de 
cette  fusion  par  ailleurs  injustifiée  et  plutôt  dangereuse. 

Quant  aux  pontonniers,  que  Thonorable  député  voudrait  rat- 
tacher à  rinfanterie,  il  me  semble  qu'ils  ne  doivent  pas  être 
séparés  des  troupes  du  génie  de  campagne. 

Il  faut  que  les  troupes  chargées  des  travaux  de  communica- 
tion soient  toutes  placées  sous  le  même  commandement  en 
campagne,  et,  par  suite,  il  est  bon  qu'elles  le  soient  également 
dès  le  temps  de  paix.  Pour  le  reste  des  troupes  techniques, 
(chemin  de  fer,  télégraphistes,  aérosliers),  on  ne  peut  former 
une  arme  spéciale  avec  cinq  bataillons.  L'avancement  y  se- 
rait trop  irrégulier.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  fusionner 
ces  troupes  avec  les  troupes  techniques  de  siège  et  de  place. 
(Ces  troupes  ont,  d'ailleurs,  à  faire  un  usage  très  développé 
des  télégraphes  électriques  et  optiques  et  à  exploiter  des  ré- 
seaux ferrés  à  voie  étroite.) 

L'étude  que  nous  venons  de  faire  à  nouveau  sur  cette  inté- 
ressante question,en  compulsant  les  documents  parus  depuis 
quelques  années,  nous  a,  en  somme,  confirmé  dans  les  conclu- 
sions que  nous  avons  développées  dans  la  Revue  du  10  mars 
cl  du  10  octobre  1896,  et  qui  se  résument  comme  suit  : 

1°  Charger  un  seul  et  unique  service  de  tout  ce  qui  concerne 
!e  matériel  et  le  domaine  de  l'armée  (ingénieurs  militaires)  ; 

2**  Fusionner  en  un  seul  et  même  corps  les  troupes  spéciales 
affectées  à  l'attaque  et  à  la  défense  des  places  (troupes  techni- 
ques ou  spéciales  de  siège  et  de  place)  ; 

3"  Remplacer  à  l'Administration  centrale  quatre  des  direc- 
tions actuelles  (Artillerie,  —  Génie,  —  Poudres,  —  Service 
géographique)  par  deux  directions  seulement  : 

La  Direction  des  troupes  spéciales  de  campagne  et  de  forte- 
resse ; 

La  Direction  des  travaux,  du  matériel  et  du  domaine  de  l'ar- 
mée. 

Soit  deux  divisions  de  moins  que  n'en  propose  M.  Messimy. 

Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ces  conclusions,  qui  sont  nô- 
tres, diffèrent  sur  certains  points  de  détail  de  celles  que 
MM.  Berteaux,  Raiberti,  Pelletan,  Messimy,  ont  tour  à  tour 
préconisées,  puisqu'elles  tendent  au  même  but.  Ce  qui  im- 
porte, c'est  que  l'on  prenne  enfin  la  résolution  d'en  aborder 
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l'examen  el  la  «lisrussion.  Le  gouveriimuMil,  Itu  Commissions 
(Je  rarniêe.  de  la  ('huniliie  ri  du  Sénat.  >uuroiil  liien  y  rendre 
re  «fui  doit  rester  el  éliminer  ee  qui  doil  être  érarlé. 

I/on  |MMit  dire  que  la  réforme  est  suffisanmient  nu'irie,  car 
<»lle  a  subi  l'épreuve  de  bien  de>  ronlroverses.  Elit»  e>l  facilc- 
iiRMiL  et,  si  l'on  veut,  profjrcssîrernenl  réalisable  :elle  rondiii- 
rait  à  des  éennomies  notables  >ur  I«»  personnel,  et  surtout  sur 
le  matériel.  XoU'^  la  plaçons  au  nondue  de-*  preiniéii*^  a  effee- 
tuer. 

Elle  s'impose  d'autant  plus  à  l'AdminiMration  de  la  Tiuerre 
(|ue  TAdministration  de  la  Marine  vient  i\r  lui  o'imner  l'exem- 
ple tie  proréder  à  une  réfornu*  >imilaire.  M.  Tliurnson,  minis- 
tre aetuel  de  la  Marine,  a  déposé  et  fait  voter  par  la  T/bambrc 
un  projet  de  loi  qui  est  actuellement  devant  le  Sénat  et  (pii 
tend  à  la  eréation  d'im  <*or|>s  d'infjçénieurs  <b*  rartilleric  navale. 

En  analysant  ee  projet  ilan<  la  Itvrur  poliliquc  el  parlemen- 
lain»  ilu  10  juillet  dernier,  M.  Simon  Itobert  rappelle  fort  jus 
tiïuient  qu'un  offiiier  ayant  fait   pendant  dix  ans  Ir  métier  d'in- 
génieur   n  est  plus  bien  préparé  à  faire  évoluer  une  batterie 
el  que  l'inverse  esl  plus  vrai  encore,  la  spécialisation  leclmi 
que  étant  une  des  chose>  (pie  le  progrès  exige  impérieusement, 

I-a  marine  a  compris  (pi'il  n'e<l  pas  nécessaire  «pie  le  [>er- 
sonnel  cbargé  île  fabriquer  les  armes  >-oil  un  corps  combat- 
tant, et  a  proposé  d«*  cré<»r  de<  ingéideurs  d'artillerie  qui  ap- 
pn*ndraient  leur  métier,  non  au  régiment,  mais  <lan^^  Ie>  u>ines 
el  pol\gone<  iJ'expiTH'ncr,  ri  >pii  tiTiinTaieid  un  mrp-  «  au- 
toiu)me  et  entièrement  spctialisr    .. 

'  (.'e!t(*  organi'^ation  rationnelle  con>tituera  un  tîrand  pro- 
grès :  tout  le  monde  l'applaudirait,  dit  M.  Simon  Itobert.  si 
ce  |irojel  de  loi  ne  concernait  pas  uniquement  la  marine  ! 
Mais  le  matériel  de  campagne,  celui  ile  siège  cl  de  place  el 
même  les  canons  <le  côte  continueront  à  être  fabriqués  par  des 
officiers  de  l'artillerie  métropolitaine  ;  cependant  la  fabrication 
d'un  canon  exige  des  connaissances  techniques  identiques, 
quelle  «pie  soil  la  destination  de  ce  canon...  11  faudrait  arriver 
a  la  fusion  des  personnels  tecbnitiues,  puis  à  celle  des  usines 
protlui^ant  du  matériel  et  des  objets  >cmblables.  des  laboratoi- 
res et  des  polygones  d'expérience. 

t'  L'économit*  serait  considérable, l'unité  d'organisation  favo- 
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riserait  les  progrès  communs,  tandis  qu'aujourd'hui  l'on  cons- 
tate l'ignorance  réciproque  des  travaux  accomplis  et  des  ré- 
sultats obtenus.  Il  faut  donc  espérer  que  le  Parlement  fera 
bénéficier  le  ministère  de  la  Guerre  de  l'organisation  proposée 
pour  la  marine.  » 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  entièrement  ces  conclusions, 
et  les  signaler  à  l'attention  immédiate  du  ministre  de  la  Guerre 
qui,  sans  doute,  ne  voudra  pas  rester  en  arrière  de  son  collè- 
gue de  la  Marine  dans  la  voie  du  progrès. 

Nous  applaudirons  vivement  M.  le  général  Picquarl  s'il  pré- 
sente à  son  tour  un  projet  portant  création  d'ingénieurs  mili- 
taires et  s'il  réalise  dans  TAdministraticm  do  la  (hierre  la  ré- 
forme mise  en  train  à  la  Marine. 

Train  des  équipages.  —  Gendarmerie.  —  On  peut  ensuite 
envisager  un  certain  nombre  d'autres  réfonnes  qui  ne  moili- 
fient  pas  non  plus  les  grandes  lignes  de  Turganisalion  actuelle 
et  dont  la  réalisation  serait,  à  la  fois,  aisée,  logique  et  fruc- 
tueuse au  point  de  vue  budgétaire, 

«  Est-il  nécessaii-e,  —  dit  M.  Messimy,  s'occupant  du  train 
<(  des  équipages,  —  de  conserver  en  temps  de  paix  une  arme 
<(  qui  n'a  pas  de  technique  spéciale  et  dont  le  rôle  ne  com- 
«  mence  qu'au  jour  de  la  mobilisation  pour  devenir,  d'ail- 
«  leurs,  ce  jour-là,  extrêmement  important,  complexe  et  dif 
«  fîcile  ?  )» 

L'honorable  député  répond  par  la  négative  et  nous  nous 
rangeons  absolument  à  son  avis.  Créé  par  Napoléon  P',  pour 
répondre  à  des  nécessités  du  mqment,  le  train  considéré 
comme  corps  autonome  n'a  plus  de  raison  d'être  dans  le  sys- 
tème qui  consiste  à  utiliser,  au  mieux  de  la  défense  nationale, 
toutes  les  ressources  du  pays. 

On  trouvera  facilement  à  la  mobilisation,  soit  dans  les  réser- 
vistes en  excédent  de  la  cavalerie,  soit  dans  l'armée  territo- 
riale, le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  conduii*e  les  con 
vois  (ie  l'armée  ;  ci  les  j)ériodes  d'instruction  suffiront  large- 
ment pour  instruire  tout  ce  personnel,  s'il  est  choisi  parmi  les 
charretiers,  routiers,  palefreniers,  cochers,  etc.  Il  suffit  donc, 
en  temps  de  paix,  d'avoir  quelques  unités-cadres,  servant  de 
centre  d'instruction  et  d*y  <:onvoquer  par  appels  échelonnés 
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W-*  honunes  qui  doivriil  rU-r  affectifs,  h  la  inobilisalion.  au  ser- 
vin»  firs  roiivois. 

Il  r«>lr  ciiHii  û  (lire  un  inul  du  ('ur|>s  qu'on  a[>p«'ll<*  un  pru 
♦Miiphaliiiuemenl  larme  <Ir  lu  ^emiariiH^rit;  et  dont  Nuis  U»s 
fi'ai'-  sont  ï^upporU-^  par  W.  biulm't  tir  la  (îuimto  il  . 

"  hislituée  p<Kjr  veiller  à  la  sûreté  publique  et  pour  asMirer 
Ir  maintien  «le  Tonhe  et  l'exerulion  des  loi^  '"J-  \  la  L^endar- 
uit-rie  e-^l.  au  fond,  une  véritable  forre  «le  pnlire,  qui  lin*  ses 
élen»eul>  «le  l'armée,  mais  qui.  pour  snn  seniee  •^pét'îil.  «ii*- 
peiid  plus  étroiteiuent  de  Taulorilé  judieiaire  el  <:<*  hmtorité 
admmi^tralive  que  lie  l'auturilè  militaire. 

Srs  attributions  en  matière  <Je  re<:rulement.  son  ;  n'e  éven- 
lut>l  aux  arjnécs  .sufli>ent-ils  |}Our  ju>tiiier  la  disp<)>î'  n:i  (pii  en 
fait  '  une  des  parties  intég'ranles  île  lannée  \\\)  »,  e  ,  par  \oie 
dt»  rnn-éniieure,  OU  lai>-i'  l;i  eharge  au  ministère  'îe  la  <îu«;rre? 
Sa  \raie  plare  ne  serait  flk*  pas  au  déparlenienl  de  l'Intérieur, 
étant  entendu  «pi'à  lu  nuilniisalion,  elle  passerait  stms  les  or- 
dre<  de  lautorilé  mililaijc,  rniunie  le*^  douaniers  et  forestier^  ? 
Ln  <  crlain  nombre  d  rrri\ainîs  militaires  et  de  membre'-  «les 
commi-^sions  de  l'armétî  l'nnt  pensé,  (.est  ainsi  «pie  M.  «le 
MonlÙM  t  a  euvi'^agé  la  <|uestion  au  Sénat,  lorsque,  aux  divers 
projets  «le  rnation  il'uu  torps  de  nendarmcrii'  mobile,  fdaré 
sou^  les  «udje<*lu  niini-lie  de  la  tîuerre,  il  a  oppose  une  pro- 
j.«.-.  '■:'l».'  .:iil  ;i  iiri;.i:.i-i  .  .ii.i-  u '■/T'/r '<■;".,..•  ;/io^;/r  .  qui 
r«'lé\erait  «'Xi'!ii-iv«'UUMit  ilu  riiiiii-lr«'  di»  i  Iiderichr. 

<  i'  n  e-l  pî»-  h  1  le  li«*u  'le  fiail«M'  «e  sujet  aviv  li  n-  Ir**  iléve- 
kqqierneiit^  «pi  i\  («unportr.  \iiu>  iiou^  prop«»><»n>  •(  >  reve- 
nu liii-qiii'  Ir-  (  liaud)r«*^  -er«Mil  î»pp«*|i'e^  ii  <li<i  ii!«-r  «r-  .ii\rî> 
p Dji't-.  «ifinl  I  iMl<»pli4)ii.  lointaine*  encore  peut-éirr  i*lar*'  >  imné 
Ici  b'uleur  d**'-  ttaxaux  parlementaires,  aurait,  san**  «ioule,  p«Hir 
(uri-équeiii e  .m**  tran>foiiiiati«>n  prot«ind«*  «lan>  I  jn^lilution  ue 
la  irendarmene. 

i.n  attentlanl.  ne  peut  «m  pa^  «liiv  «pi  il  eonMen  irait  au 
moiii<-  (ie  diMinir  à  la  g<*ndarmeri(*  un«*  urganisati<»ii  logique 
en  rappi»rl  a\e«*  les  «-(unlilions  «lan-i  l«*>«pielle>  elle  i":nli«»nne. 

i\\  C»»  iii:i1h*>ur««tiK  hiMii:r*r  pay»»  H^  mémo  le^  officier^  français  de  la 
i;«*iHJarmortr  dt  MarwJoinc.  -     <Vuir  lo  rapport  do  M.  Klo's.  rur  W>  bud- 

rJ»   Dt'f-r.  î    il'i   l'O  mai    V.^3.  Articî*»   pn»rai'*r. 
iM»  Di»*  r-  :  il  11  -•»  mai   l.*\<i.  Artirlt*  J. 
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Si  l'on  fait  abstraction  de  la  Garde  républicaine,  dont  Torganî- 
sation  régimenlaire  répond  à  des  besoins  spéciaux,  la  vérita 
ble  unité,  dans  ce  corps,  c'est  la  Compagnie  départementale. 
La  légion  n'est  qu'une  formation  théorique  et  factice,  une  vé- 
ritable formation  sur  le  papier,  qui  ne  se  justifie  par  aucune 
raison  de  service  ou  d'administration.  Cela  a  donc  été,  peut- 
on  dire,  une  réforme  à  rebours  que  celle  qui  a  consisté  à  ins- 
tituer l'administration  par  légion  (1). 

Les  promoteurs  de  cette  mesure  ne  se  sont  jamais  fait,  sans 
doute,  la  moindre  illusion  à  cet  égard,  et  j'imagine  qu'il  ne 
faudrait  pas  pousser  bien  fort  l'honorable  général  Mourlan, 
pour  lui  faire  avouer  que  l'administration  par  légion  a  eu  sur- 
tout pour  but  de  donner  un  semblant  d'utilité  aux  colonels  ou 
lieutenants-colonels,  chefs  de  légion,  et  de  consolider  leur  si- 
tuation quelque  peu  chancelante. 

En  un  moment  où  la  nécessité  de  comprimer  le  budget  de 
la  Guerre  apparaît  plus  impérieusement  que  jamais,  il  sem- 
ble qu'il  serait  opportun  d'en  revenir  à  l'économie  et  à  la  logi- 
que, en  supprimant  le  groupement  par  légions.  On  obteindrait 
ainsi  une  réduction  de  dépenses  de  plus  de  200.000  francs, 
compte  tenu  du  rétablissement  d'un  trésorier  et  d'un  adjoint 
au  trésorier  dans  chaque  Compagnie.  De  plus,  on  ne  verrait 
plus  se  produire  ce  fait  paradoxal  d'un  colonel  qui,  entré  peut- 
être  dans  la  gendarmerie  comme  lieutenant  et  y  ayant  servi 
exclusivement  pendant  plus  de  vingt  ans,  se  trouve  appelé  à 
recevoir  les  étoiles  d'officier  général,  ^ans  avoir  jamais  instruit 
ni  commandé  une  troupe  combattante  de  quelque  importance. 

Les  cadres.  —  L'un  des  défauts,  des  plus  graves  aujour- 
d'hui,— mais  naturellement  beaucoup  moindre  dans  le  passé  — 
des  lois  qui  ont  réglé  l'organisation  de  l'armée,  c'est  de  n'avoir 
pas  fait  suffisamment  fond  sur  les  réserves  et  surtout  sur  les 
ressources  qu'elles  peuvent  fournir  pour  la  constitution  des 
cadres  des  formations  de  guerre.  Certes  on  a  instruit  leurs 
hommes,  mais  qu'a-t-on  fait  pour  les  officiers  et  sous-officiers? 
Rien,  ou  presque  rien,  car,  inconsciemment  peut-être,  on  était 
dominé  par  celte  idée  que  seuls  les  cadres  actifs  formés,  pour 
la  plus  grande  part,  par  des  professionnels,  pouvaient  être  à 

(1)  Décret  du  9  octobre  1902. 
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la  huul4!ur  ilcs  circonstances.  De  là  fcllc  mesure  fâcheuse  qui 
a  ronsislê  à  créer,  sous  le  nom  de  cadres  complémentaires, 
II!'*  cjjjK'ce  lie  réserve  d'oflif  iers  sans  emploi  ;  île  là  aussi  l'ins- 
I.'  lion  tfun  lroisit>me  lieutenant  «lan^  les  balterie>  irarlillche, 
»!'•:  i  est  résulté,  en  ^ran<l<'  partie,  le  ralenlissiMuent  m**néral 
«I.  î's  ravamxMnenI,  dont  se  plaignent  ave«:  raison  les  ofiiriers 
«îf  rrlte  arnu*. 

IMiisijue,  pour  la  première  fois,  Tannée  va  bien  être  la  na- 
tion armée,  puisque  nous  allons  avoir  des  réserves  homogè- 
ne^ et  un  corps  d'officiers  de  réser\'e  «  ayant  reçu  une  prépa- 
•  ration  intégrale  et  ayant  exercé  dès  le  temps  de  paix,  les 
«  fonctions  mêmes  qu'ils  auraient  à  remplir  en  temps  de 
"  t^uerre  (1)  *>,  il  faut  résolument  abandonner  les  idées  ancien- 
ne-, réduire  le  cadre  du  temps  de  paix  à  ce  qui  est  nécessaire 
[MMir  l'effectif  de  paix,  en  demandant  aux  réser\es  de  se  suf- 
fire à  elles-mêmes,  c  est-à-dire  de  nous  donner  les  cadres  <le 
nmiplément,  comme  elles  nous  fournissent  déjà  les  hommes 
de  complément. 

Par  cette  c  mpréhension  nouvelle  du  rôle  des  réserves,  non 
seulement  oi!  «entrera  dans  les  vues  du  législateur,  non  seu 
\r',  »'ïl  on  nliè^'rîii  h*  liihL'el  ilr  la  ^iiieire  de  cliaip*-*  impor- 
ta nte<.  mais  encore  on  remédiera  à  la  situation  mauvaise, 
(pii  c«)nsiste  à  entretenir  en  temps  de  paix  des  officier^  sans 
emploi,  ("est  *e  qu'a  fait  ressortir  avec  beaucoup  de  force 
M.  Me>simy,  qui  rappt*lh\  en  outre,  avec  à-projx»,  ce  passage 
du  rap|H)rl  de  .M.  Maurire  Berteaiix  Mir  le  budget  de  lîMC  : 

>t  La  vaJcur  do  iicm»  officiera  de  CArrii*ro  repose  ossentîenemi'Dt  Biir 
ft  leurs  uptitudos,  leuni  occupntioii!i  normuU^.  leur  travail.  Pour  pouvoir 
M  dé%'clopper  leum  aptitudei»,  pour  disposer  d'occupations  régulières,  il 
Il  est  indispensable  que  ces  officiers  soient  pourvus  d*ouiplois  effectifs. 

M  Admettre  dans  nos  cadres  du  temps  de  paix  un  nombre  d'officiers 
ti  égal  à  celui  qu'i^xigt^nt  les  cadres  du  temps  de  guerre,  c'est  mettre  tous 
<i  les  officiers  dans  l'impossibilité  absolue  do  remplir  leurs  fonctions  d'une 
Il  manière  permanente;  iU  n'auraient  aucun  des  éléments  de  travsîl  et 
ti  d'octMipation  nOcesaire^  au  développement  de  leurs  aptitudes;  ils  pren- 
Il  (lrai4*nt  malgré  eux  de«i  babitudes  d'oisiveté  et  perdraient  rapidement 
(f  1rs  meilleures  de  leurs  qualités  militaires.  » 

En  ilêfmitive,  dans  cette  immense  ruche,  toujours  en  travail, 
que  va  être  Tarmée  nouvelle,  il  ne  saurait  plus  y  avoir  place 

(1)  M.  MAt'Bici  BcKiBAix,  ministrv  de  la  Querre.  —  Discours  au  Sénat, 
le  IG  février  1905. 
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pour  des  cadres  inoccupés  ou  à  demi  occupés.  Il  faut  que  la 
ccHnposittcMa  en  soit  étudiée  de  très  près  et  fixée  à  ce  q4ii  est 
nécessaire  et  suffisant,  mais  par  compensation  il  faut  que  ce 
cadre  soit  touiours  au  complet. 

Pour  ce  faire,  une  mesure  s'impose,  c'est  de  renoncer  à  faire 
compter  dans  les  corps  de  troupe,  quoique  n'y  effectuant  au- 
cun service,  les  titulaires  de  certains  emplois  permanents  dans 
les  écoles  ou  étaWissements  divers,  les  officiers  d'ordonnance, 
elc.,etc.Cependaflt,il  n'est  pas  indisf)ensabte4e ressusciter  à  cet 
eiïet,  pour  l'infanterie,  comme  M.  Messiaoy  le  propose,  un  de 
ces  états-majors  particuliers  que  nous  suppriflMQs  par  ail- 
leurs, il  suffit  d'admettre  la  mise  hors-cadre,dans -chaque  arme, 
d'un  certain  nombre  d'officiers  et  de  sous-officiers. 

Quant  aux  vacaBoes  iaiprévues  pour  maladie,  congé,  mis- 
sion, on  les  comble  facilement  par  l'appel  d'officiers  et  de  sous- 
officiers  de  réserve. 

Echelonnée  sur  mi  certain  nombre  -d'années,  la  suppression 
des  emplois  reconnus  inutiles  pourrait  s'effectuer  sans  léser  les 
droits  acquis,  surtout  si  on  la  combine  a\^ec  diverses  mesures, 
telles  que  l'ouverture  du  droit  à  la  retraite  à  vingt-cinq  années 
de  service,  —  (c'est  ce  qu'a  réalisé,  jusqu'à  concurrence  de 
560  unités  seulement,  la  loi  du  7  avril  1905),  —  et  la  création 
d'une  catégorie  d'emplois  civils  réservés  aux  officiers,  que  nous 
avons  réclamée  dès  1896  (1). 

Les  considérations  qui  précèdent  visent  surtout  les  corps  de 
troupe  ;  toutefois  elles  trouvent  aussi  leur  application  en  ce 
qui  concerne  Tétat-major  général  et  le  service  d'état-major. 

Assister  à  quelques  rares  séances  d'un  Comité  ou  d'une 
Commission  quelconque  ne  saurait  constituer  un  emploi  suffi- 
sant pour  un  officier  général.  Certaines  fonctions,  telles  que 
celles  de  gouverneuj*-ad joint  d'une  place  forte,  de  chef  d'étal- 
major  de  certains  corps  d'armée,  pourraient  être  aussi,  sem- 
hlc-t-il,  les  premières  supprimées,  les  secondes  confiées  à  un 
colonel.  Dans  ces  conditions,  on  parviendrait  certainement  à 
supprimer  les  trente  emplois  d'officier  général  créés  par  la  loi 
du  25  juillet  1893,  et  même  à  ramener  le  cadre  à  un  chiffre 
inférieur  à  la  fixation  ancienne  (300),  sans  cependant  en  arri- 
ver à  l'hécatombe  que  propose  M.  Messimy. 

(1)  Rapport  sur  le  budget  de  la  Guerre  de  l'Exercice  1897. 
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Pour  k'  >«ivi«e  (rôtal-iiiajor.  une  informe  plus  profonde 
scnibir  iirrr^-^aire.  Avim:  M.  Messiiiiy,  qui  a  sur  rc  point  une 
(*ntiip«'tiMir<.'  luud'  piirticuli^TC,  nous  pun.soiis  qu'il  convient  de 
di'biirrasHcr  It'*-  offic'iors  du  servi^-r  de  tout  re  qui  ne  conrerne 
pa^  ^l»^^anis:itio^.  Tinslrunlion  pênérale  «les  lrou(»eset  la  pré- 
|»Hration  ïi  la  guerre,  en  eonfiant  les  autres  questions  à  des 
ofliriiM-^  d';i«lininislralion.  II  faut  aussi  dtVsenronibrer  certains 
élal^ major--  véril;ilil(*ni('nl  plê!lH»ri«|î'«'»*.  plari'-  :iUîiri'<  de  ir: 
tains  grande  :lieN,  et  en  arriver  aux  li\ation>  |dus  modestes 
i\i}^  annér-,  xcr-ine-.  Dans  l'étatinajor  généraL  dans  le  ser\ice 
l'i-lat-niajor.  plu^  eneore  que  dans  la  trou|M*,  il  imporli*.  en 
effet,  de  iv-erw»r  a  chacun  un  chanq)  d'action  .sufli.^ant  pour 
entretenir,  nvc:  iii  xi^ueur  physique,  lactivitê  intellectuelle*  et 
l'aptitude  au  travail. 

Il  va  san^  dire  qu4'  la  in(*^ure  coiisi>tant  à  supprimer  le.*4 
entplois  inut  !('<«  in  tenip^  de  paix,  en  faisant,  le  rus  échéant, 
appel  aux  n--t»Mires  civile>.  doit  tronvir  <o!i  application  aussi 
bien  dan*-  les  M'ixices  |)articuliers  que  ilan*^  les  corp.-»  de 
lrou|>e. 

Ouelques  ui\^  ilc  ces  ser\icc**  se  sont  exagéréiueitt  dé\elop- 
pé>,  parce  cpie.  juMpiâ  présent,  on  a  toujours  agi  comme  si 
larintv  étail  i^^uléc  dans  la  nation  et  di*vait  fondement  consti- 
tuer un  orguiii^ine  conqilet.  s«^  sulli^ant  â  lui-même  |)our  tou- 
te^ I  liiiM'v  !•'  ^'\\  Inulc-  iinon^lanco.  et  au»i  piim*  qu'on  a 
cliei.lic.  :mi  i.ii*\cn  il  auKineidalion^  de  radre^,  a  remédier 
a  l:i  Ire*-  râ-rlli-  ^(nuisaliiMi  de  rav.'ineem«*nl. 

I.  i..i'lli«  .1  ■  '   ■  ■!«  iiiiiT  |ir»int  «le  \i!f.  de*  aeiroi-^M-m^'ids 

de  personnel  nali^i  ^  n  e>t  plii>  maintenant  contolee  pai*  p(*r- 
-«•Mie.  I'  .  ••--ri«  fie  pi'ii  lie  diiP'i».  beneiiciaul  .*  eiielijiif*- 
un-  de  cei:\  nw  *e  tmineiit  en  ligne  nu  moment  opportun, 
voilà  tout  1.  ei!  M!!  en  obtient.  Apre*^  cela,  la  \oie  e^t  bloquée 
coinmi*  a\a{i(.  mai*  on  a  Mircbaiire  le  bi.'dget  e!  augmeidé 
I r  l'avenu  !•**  •  liar^e<  de  la  dette  \jagere. 

Il  i;»ul  d(i!i  renoncer  à  de  tid>  ei lenuMits  et  ne  doter  les 
••eixi  •"-  part  I  iii.er*  que  du  iM-r.'ionnel  qui  leur  est  striclemeiil 
iii'<i*j»en*.il.i:  t*r*  altan-ldimant  lu  \ii*ille  tradition  du  fani  du 
sr 

Sur  ce  \u\.\\'  non*  nous  rencontrons  doni-  avec  le  rappor- 
teui  a*  (lie!  du  1  ii  lue!  de  la  (îuerre.  et  uou>  prcconirron*  «  umme 
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lui  le  développement  de  Tidée,  si  timidement  appliquée,  quoi- 
que féconde,  qui  a  conduit  à  substituer  à  quelques  services  ré- 
gimentaires  des  services  de  garnison. 

Pour  le  service  de  santé,  en  particulier,  on  s'explique  mal 
qu'il  faille  trois  médecins  pour  veiller  sur  Thygiène  et  la  santé 
de  1.200  hommes  d'un  régiment  d'infanterie,  et  deux  pour  les 
600  ou  700  hommes  d'un  bataillon  de  chasseurs. 

Malgré  l'encombrement  dont  on  se  plaint  dans  la  carrière 
médicale,  la  population  civile  est  loin  d'être  aussi  bien  parta- 
gée. Il  semble  qu'en  remplaçant  l'organisation  régimentaire 
actuelle  par  un  sei'vice  général  de  garnison,  on  pourrait  ré- 
duire notablement  le  personnel  du  corps  de  santé,  tout  en  as- 
surant aux  soldats  les  soins  et  la  sollicitude  vigilante  dont  ils 
bénéficient  maintenant.  Enfin,  il  faudrait  se  résoudre  à  exécu- 
ter la  loi  du  7  juillet  1877  en  supprimant  les  hôpitaux  militai- 
res en  surnombre  et  en  confiant  les  malades  aux  hôpitaux  ci- 
vils ;  cette  mesure,  que  nous  avions  réclamée  dès  1896  (1),  pro- 
curerait à  la  fois  économie  de  personnel  et  économie  d'argent. 

Le  service  vétérinaire  peut  être  réduit  et  organisé  par  gar- 
nison, dans  les  mêmes  conditions  que  le  service  de  santé. 

Quant  au  service  de  l'intendance,  la  première  mesure  à 
prendre,  c'est  de  réduire  au  minimumcompatible  avec  les  né- 
cessités de  l'instruction  du  personnel  le  nombre  des  gestions 
directes.  La  seconde,  c'est  de  faire  tomber  la  barrière  à  peu 
près  infranchissable  qui  sépare  le  personnel  d'exécution  (of- 
ficiers d'administration)  du  personnel  de  direction  (intendants 
et  sous-intendants). 

Qu'on  continue,  nous  le  voulons  bien,  à  laisser  aux  officiers 
de  l'armée  une  partie  des  places  du  cadre  supérieur.  Le  corps 
de  l'intendance  ne  peut  que  gagner  à  cette  introduction  d'of- 
ficiers ayant  vu  la  troupe  de  près  et  connaissant  ses  besoins. 
Mais  qu'on  renonce  à  cette  disposition  archaïque  qui  réserve 
la  direction  presque  exclusivement  à  ceux  qui  n'ont  jamais 
exécuté.  Ce  faisant,  on  assurera  à  un  personnel  dévoué,  com- 
pétent, spécialisé,  le  débouché  qui  lui  manque  maintenant  ; 
on  ouvrira  franchement  la  porte  que  la  loi  du  16  mars  1882 
n'a  fait  qu'entrebâiller  ;  on  complétera  enfin  l'œuvre  équitable 
qu'ont  accomplie  le  Parlement  et  le  gouvernement  de  la  Répu- 
(1)  Rapport  sur  le  budset  de  la  Guerre  pour  1897. 
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Mi(|ue,  (|uand  ils  ont  donné  aux  ofFu  iors  d^administralion  un 
rang  bien  défini  dans  la  grande  famille  militaire. 

L'inslruclion.  Plusieurs  fois,  au  cours  de  la  discussion 
de  la  loi  sur  le  recrutement,  on  a  déclaré  que  la  mise  en 
application  du  service  de  deux  ans  augmenterait  notablement 
la  lAche,  déjà  si  ardue  et  si  complexe,  de^  instructeurs,  offi- 
ciers et  sous-officiers.  Cette  appréciation  ne  peut  être  contes- 
tée ;  il  semble  toutefois  que  l'augmentation  prévue  résultera 
encore  plus  de  la  qualité  et  de  la  composition  des  contingents 
à  instruire  que  de  la  rt'*duclion  du  temps  dont  on  pourra  dis- 
poser. 

Il  ne  faut  [>as  perdre  de  \ue,  en  effet,  que,  si  l'un  a  <leux  ans 
M*ulement  au  lieu  de  trois  pour  instruire  un  soldat,  au  moins 
(m  en  disposera  intégralement  et  pour  tous,  alors  quaupara- 
vanl,  les  effectifs  étaient  décimés  par  la  plaie  des  prélèvements 
pour  emplois  divers  et  <|ue  deux  hommes  sur  trois  étaient  ren- 
voyés après  une  seule  annexe  de  présence  sous  les  drapeaux. 

Par  contre,  avec  le  service  égal  jiour  tous,  chacun  do  nos 
régiments  deviendra  une  réduction  exacte  <lu  pays  lui-même. 
I/'ntellectuel,  futur  docteur  de  nos  universités,  y  coudoiera 
l'ingénieur  qui,  demain,  étonnera  le  monde  par  >es  concep- 
tions hardies,  comme  le  brave  cultivateur  qui  n'envisage  que 
le  retour  à  la  charrue  paternelle. 

I^our  in.struin»  frnrhuMj<<.Mnent  ces  éléments  si  divers,  pour 
li»>  inlércssiT  tous  à  l'truvre  commune,  il  n'est  pas  niable  qu'il 
(iull«*  ai>pc»rl«-i'  tics  traii^ftuinations  profondes  aux  méthode^ 
de  maintenant,  «pii  sont  Iroj»  souvent  encore  les  méthodes  de 
jailis. 

L'instruction  sera  intensive  :  ainsi  lenlend  le  Parlement  : 
ainsi  le  voudront  nos  chefs  <le  corps,  justement  soucieux  de 
leurs  devoirs  envers  le  pays.  On  ne  pourra  pas  cei>endant  tou- 
jours manteuvrer,  vi  l'on  \eut  éviter  le  surmennfre.  oui  vide  le 
rang  pour  remplir  les  h<^pitaux.  De  plus,  précisément  parce 
qu'on  se  trouvera  en  fac(»  dune  collectivité  à  lespril  plus  ou- 
vert, moins  pa»ive.  il  faudra  bien  dire  aux  soldats  le  pour- 
(|uoi  de  ce  qu'on  leur  enseigne  ou  leur  ordonne,  s'adresser  a 
leur  intelligence  [dus  qu'à  leur  automatisme  et  à  leur  mémoire. 
l.c<  théories  dans  les  chambres  prendront  donc  une  importan- 
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ce  bien  plus  grande  qu'à  Theure  actuelle.  On  ne  pourra  plus 
se  contenter  de  ces  interminables  lectures  de  théorie  qui  n'ont 
d'autre  résultat  que  la  diffusion  d'un  incommensurable  ennui  du 
caporal  ânonnant  aux  soldats  simulant  l'attention.  Il  faudra 
instituer  un  enseignement  plus  vivant,  capable  d'intéresser  les 
hommes  et  pour  cela  créer  une  pédagogie  et  un  matériel  péda- 
gogique militaires  qui  n'existent  pas,  avoir  enfin  comme  offi- 
ciers et  sous-officiers  de  très  bons  instructeurs. 

Pour  assurer  la  fonction  de  ces  instructeurs,  point  n'est  be- 
soin de  bouleverser  ce  qui  existe  ;  il  suffit  de  le  perfectionner. 
La  meilleure  école  pour  le  sous-officier  sera  toujours  le  régi- 
ment ;  la  meilleure  direction,  l'impulsion  raisonnée  et  continue 
du  chef  de  corps.  C'est  à  ce  dernier  qu'il  appartiendra  de  dé- 
velopper, en  y  appliquant  les  efforts  de  son  corps  d'officiers, 
les  qualités  de  tact  et  de  conscience  absolument  nécessaires  au 
futur  instructeur  ;  de  saisir  les  vocations  naissantes,  de  les 
encourager,  de  les  soutenir;  de  récompenser  enfin  les  bons 
éducateurs  militaires  par  une  répartition  bien  comprise  de 
l'avancement  et  des  diverses  faveurs  dont  il  dispose. 

D'autre  part,  les  écoles  militaires  devront,  à  côté  des  études 
purement  techniques,  réserver  une  large  place  à  la  formation 
et  au  développement  moral  du  futur  officier.  A  ceux  qui  doi- 
vent être  des  éducateurs  et  des  conducteurs  d'hommes,  il  faut 
apprendre  à  enseigner,  à  convaincre,  à  commander,  à  entraî- 
ner. Qu'on  renonce  à  prolonger  à  l'Ecole  militaire  la  vie  de 
collège  ;  que  Tannée  de  service,  imposée  au  Saint-Cyrien  ou 
au  Polytechnicien,  transforme  l'adolescent  insoucieux  en 
homme  conscient  du  lourd  devoir  qui  va  lui  incomber  ;  que 
nos  écoles  s'ouvrent  largement  à  Tair  du  dehors,  pour  que  le 
futur  chef  vive  de  la  vie  de  tous  ;  ce  sera  le  meilleur  moyen 
de  réaliser  dans  l'armée  nationale  —  et  même  de  préparer 
dans  le  pays  —  cette  solidarité  étroite,  cette  unité  morale,  sans 
lesquelles  une  troupe  n'est  qu'un  troupeau  artificiellement  ras- 
semblé. 

Plus  encore  que  par  le  passé,  le  droit  au  commandement 
doit  s'affirmer,  dans  la  nation  armée,  parla  supériorité  morale 
et  intellectuelle  de  celui  qui  l'exerce.  L'officier,  comme  le  per- 
sonnage de  Térence,  ne  doit  rester  étranger  à  rien  de  ce  qui 
est  humain,  puisqu'on  lui  confie  la  haute  mission  de  conduire 
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des  hommes.  C'est  dire  que  nous  ne  saurions  adhérer  ù  Tavis 
de  ceux  qui  voudraient  abaisser  le  niveau  des  grandes  écoles 
militaires.  Ainsi  que  nous  Tavons  exposé  au  Sénat  (1),  il  est 
nrct^^^^aire  que  Tarmée  renferme  u  un  grand  nombre  d  offi- 
riei>  ayant  reçu  une  culture  littéraire  et  scientifique  plus 
haute  et  plus  développée  que  celle  à  laquelle  ont  dû  nécessai- 
rement se  restreindre  ceux  de  leurs  camarades  qui  n'ont  pas 
pu  consacrer  de  longues  années  à  renseignement  secondaire 
et  préparer  les  concours  »• 

Toutefois,  —  hàtons-nous  de  le  répéter  —  à  côté  de  cette 
catégorie  d^officiers,  il  y  a  place  pour  ces  braves  soldats,  pro- 
fondément imbus  de  Tidée  du  devoir,  qui,  par  leur  travail  per- 
sonnel et  avec  l'aide  bienveillante  de  leurs  chefs,  tendent  cha- 
que jour  vers  le  mieux.  Un  décret  récent  (2)  a  réserx'é  10  0/0 
des  nominations  de  sous-lieutenants  aux  adjudants  comptant 
au  moins  dix  années  de  service.  Nous  voudrions  voir  cette 
proportion  augmentée,  de  façon  à  bien  mettre  en  évidence 
qu*une  grande  démocratie  comme  la  nôtre  sait  découvrir  et 
récompenser  les  modestes  et  les  méritants.  On  mettrait  ainsi 
la  récompense  sous  les  yeu.x  de  tous  ceux  à  qui  Ton  demande 
reffort. 

Les  rélormes  malêrieUes.  —  Tous  ceux  qui  ont  étudié  d'un 
peu  près  les  bu<lgels  de  la  Guerre,  ont  pu  constater  le  peu 
d*im|K>rtance  relative  des  déf^enses  de  matériel  par  rapport 
aux  dépenses  obligatoires  d  entretien  du  fK^rsonnel.  Celles-ci 
sont  forct^es  :  l'administration  y  |iourvoit  très  régulièrement  : 
roll(*>-hi  n'ont  pas  un  caractère  d'obligation  absolue  :  l'admi- 
nistration tergiverse  et  ajourne.  Si,  d'ailleurs,  on  pousse  plus 
a  fond  l'analysr.  on  s'iip<*rçoit  que,  si  Ion  néglige  rarement  rc 
qui  touche  à  l'entretien,  au  renouvellement,  à  Taccroissement 
(lu  matériel  de  guerre  proprement  dit,  armes,  munitions,  pla- 
I  !•>  foileï^.  viMes  ftlratégiques,  par  contre,  les  prt'\i.sions  >ont 
beaucoup  moins  larges  pour  les  installaUoos  permanentes  des* 
tinées  à  l'inslallation  ou  à  1  instruction  de  la  troupe. 

A  la  vérité,  depuis  sept  ou  huit  ans,  —  et  encore  a-t-il 
fallu  que  rinitîative  parlementaire  y  poussât  Tadministralion 

(1^  S^;iiicr  (iii  :U>  jnnrirr  1?»  j. 
CJ)   18   jttiB    1901. 
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—  on  a  dépensé  des  sommes  importantes  pour  rinstallalion 
de  grands  camps  d'instruction  et  l'amélioration  des  stands, 
champs  de  tir  et  champs  de  manœuvres.  Mais,  en  ce  qui  con- 
cerne les  casernements,  on  s'est  laissé  réduire  à  la  portion  con- 
grue avec  une  résignation  par  trop  évangélique.  Il  s'est  même 
produit  ce  phénomène  bien  singulier  que  les  créations  d'uni- 
tés et  les  renforcements  d'effectifs  opérés  dans  ces  dernières 
années  ont  pu  —  tout  au  moins  budgétairement  —  s'opérer  à 
peu  près  sans  frais  de  première  installation.  L'Administration 
de  la  Guerre  avait-elle  donc  à  sa  disposition  l'un  de  ces  en- 
chanteurs légendaires  qui  se  rient  des  difficultés  matérielles 
et  font  naître  instantanément  maisons  immenses  ou  palais 
spacieux  ?  Non,  sans  doute.  Mais  on  appréhendait  d'effrayer 
le  Parlement  avec  des  demandes  de  relèvement  de  crédits  ; 
on  n'osait  pas  lui  dire  toute  la  vérité,  lui  faire  le  tableau  com- 
plet des  besoins.  Et  alors  ?...  alors,  on  s'arrangeait  tant  bien 
que  mal  ;  on  rognait  sur  les  entretiens  pour  faire  les  aménage- 
ments et  construire  les  accessoires  absolument  indispensables, 
puis  l'on  suppléait  à  l'insuffisance  des  locaux  en  serrant  les 
hommes  dans  les  chambres,  quelquefois  jusqu'au  chiffre  prévu 
comme  contenance  maxima.  C'est  ainsi  qu'en  1901,  par  exem- 
ple, les  troupes  ont  été  extrêmement  resserrées  dans  les  2® 
et  6*  corps  d'armée,  puisque,  pour  1 .000  hommes  de  l'effectif 
moyen,  on  n'y  disposait  que  de  1.076  et  1.122  places  normales 
(17  mètres  cubes  par  homme).  Or,  ces  corps  d'armée  sont  pré- 
cisément presque  en  tôle  de  la  liste  de  morbidité  pour  l'an- 
née considérée,  ce  qui  tend  à  démontrer,  une  fois  de  plus, 
que  l'encombrement  du  casernement  est  l'un  des  facteurs  les 
plus  importants  de  l'insalubrité  des  casernes. 

Il  importe  de  renoncer,  une  fois  pour  toutes,  aux  errements 
que  nous  venons  de  rappeler.  En  envoyant  ses  enfants  à  l'ar- 
mée, la  nation  veut  et  doit  avoir  la  certitude  qu'on  les  y  rece- 
vra dans  les  meilleures  conditions  matérielles  et  qu'aux  cau- 
ses de  mortalité  inévitables,  résultant  d'une  grande  agglomé- 
ration d'hommes  pris  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'âge  épidé- 
mique  par  excellence,  ne  se  joindront  pas  d'autres  causes, 
évitables  celles-là.  La  France  a  trouvé  des  centaines  de  mil- 
lions pour  renouveler  son  matériel  d'artillerie  et  en  faire  le 
premier  matériel  du  monde,  elle  ne  doit  donc  pas  reculer  de- 
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vant  quelques  sacrifices  pécuniaires  pour  conser\'er  son  capi- 
tal humain,  Tagcnt  essentiel  et  irremplaçable  de  sa  puissance 
offensive  cl  défensive. 

Dès  les  premiers  jours  de  son  enlrée  au  ministère  de  la 
(iuerre,  M.  Berteaux  avait  porté  son  attention  sur  le  point 
que  nous  signalons.  Il  a  institué  un  largo  concours  sur  l'amé- 
lioration des  casernements,  d'où  sont  sorties  cies  idées  utiles 
pouvant  permettre  d'établir  un  programme  rationnel  des  ré> 
fections  à  poursuivre. 

S*il  nous  est  permis  d'exprimer  à  cet  égard  nos  desiderata 
jîous  demanderons,  en  première  ligne,  un  large  desserrement; 
puis  la  substitution  aux  planchers  putrescibles  tl'aires  imper- 
méables; l'installation  de  réf«M'toires,  de  salles  de  jeu  et  de  ré- 
création ;  de  hangars  aux  manœuvres,  de  salles  d'astiquage  et 
de  latrines  de  nuit  ;  l'organisation  d'un  système  rationnel  de 
chauffage  et  de  ventilation  :  l'amélioration  du  mobilier  par 
fr<q>  primitif  des  chambres  d  hommes,  et  notamment  l'instal- 
lation d  armoires  indi\i<luelles. 

Le  Parlement,   qui  a  toujours  généreusement  a«'conlé  ce 
qu'on  lui  demandait  pour  l'armée  de  la  République,  ne  refn 
sera  certainement  pas  les  ressources  nécessaires  pour  placer 
ses  enfants  dans  les  meilleures  conditions  d'hygiène  et,  par 
suite,  les  meilleures  conditions  de  rendement  militaire. 

1rs  rrlormes  moralrs.  Pour  tout  ob>crvateur  alli^ntif,  il 
s'r<t  produit,  il  y  a  quin/«*  an^  environ,  une  transforiuatioîi 
pri>londc  dans  le  régime  intérieur  <lv<  troupes. 

l/époqur  tMi  a  été  marquée  par  la  mise  en  vigueur  d«î  la  loi 
de  1880,  c|ui  a.  la  première,  in>titué  l«?  service  obligatoire, 
mais  non  encore  égal  pour  tous. 

Se  rapprochant  par  bien  des  point>  de  l'armée  di*  métici*, 
l'armce  que  nou<  avait  donnée  la  loi  <le  187::^  était  encore  re- 
lativem«*nt  fermée  au  souffle  du  dehors,  et  formait  pour  ainsi 
dire  en»  ore  une  sorte  de  convrréuation  laïque  au  milieu  de  la 
société  civile. 

Ses  cadres  '^upéricur^  axaient  tous  \u  nos  désa>lrts  ;  ItMir 
jii  tivite  ne  connaissait  qu'un  seul  et  iniiqu(*  but  :  for^ivr,  poiir 
hi  revanche  possible,  pMit-élre  prochaine,  l'outil,  lin^^lrument 
de  guerre  cpii  convenait.  Ils  ^'isolaient  volontiers  «le  loute  au- 
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tre  préoccupation,  faisant  de  la  caserne  une  sorte  de  collège 
austère  où  rien  d'étranger  à  Tinstruction  militaire  ne  pouvait 
avoir  accès. 

II  est  bon  de  rendre  à  ces  hommes  la  justice  qui  leur  est  due 
et  de  proclamer  bien  haut  le  service  qu'ils  ont  rendu  à  la 
France  en  lui  reconstituant  très  rapidement  une  armée  redou- 
table. Peut-être  fussent-ils  arrivés  au  même  but  par  une  voie 
moins  rude,  celle  qui  s*est  imposée  depuis,  lorsque  tous  les 
éléments  de  la  nation  sont  venus  prendre  place  sous  les  dra- 
peaux. En  1889,  au  surplus,  les  circonstances  avaient  changé. 
Le  pays  avait  repris  foi  en  lui-même  et,  si  la  plaie  ouverte  en 
Europe  n'était  pas  fermée,  tout  au  moins  avait-il  pu  essayer 
ailleurs,  avec  succès,  son  armée  nouvelle.  Aussi,  dès  ce  mo- 
ment, la  caserne  s'humanise  et  devient  moins  dure.  On  s'at- 
tache toujours  à  faire  des  soldats,  et  l'on  y  réussit  ;  mais  on 
se  souvient  plus  volontiers  que  ces  soldats  sont  des  hommes 
et  Ton  s'attache  à  leur  rendre  plus  facile  l'accomplissement 
de  leur  devoir  journalier.  Le  chef  entre  en  contact  plus  direct 
avec  le  soldat,  lui  parle  plus  fréquemment,  s'enquiert  de  ses 
besoins,  crée  pour  lui  des  bibliothèques,  des  salles  de  récréa- 
tion, organise  même  des  fêtes  où  tous  se  mêlent  pour  célé- 
brer un  événement  glorieux.  En  résumé,  on  travaille  toujours, 
mais  on  travaille  plus  gaiement. 

C'est  dans  cette  voie  qu'il  va  falloir  persévérer  avec  le  ser- 
vice réduit  à  deux  années.  Plus  l'effort  est  grand,  plus  il  faut 
le  faciliter.il  est  nécessaire  que  nos  soldats  de  deux  ans  aiment 
leur  régiment,  leur  compagnie  ;  et,  pour  atteindre  ce  but,  il 
faut  qu'ils  trouvent  dans  l'unité  où  ils  sont  incorporés,  une 
sorte  de  prolongement  de  la  famille.  Qu'on  adoucisse  donc  les 
règlements  et  leurs  vieilles  formules  ;  que  les  punitions  effec- 
tives cèdent  la  place,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  à  ces  ré- 
primandes paternelles  qui  stimulent  sans  aigrir  et  corrigent 
sans  blesser  ;  qu'on  n'oublie  pas  enfin  cette  maxime  placée  en 
tête  du  règlement  (1)  : 

«  Si  l'intérêt  du  service  demande  que  la  discipline  soit  fer- 
me, il  veut  en  même  temps  qu'elle  soit  paternelle.  »  Ajoutons 
à  cela  que  nos  nouveaux  règlements  militaires  eux-mêmes,  — 
celui  de  1904  relatif  à  la  manœuvre,  celui  de  1905  relatif  au 

(1)  Règlement  sur  le  service  intérieur. 
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lir  de  rinfanteric,  —  ont  coDsa*  ré  ce  qu'un  de  nos  généraux  u 
up|R*lé,  danh  un  récent  et  remarquable  arlirle  de  la  Ucvue  de 
/^in.s\  ra|»pel  aux  forces  morales  du  soldat,  à  son  intelligence, 
à  son  initiative,  k  son  désir  do  seconder  le.s  intentions  du 
chef.  H  A  la  conception  du  soldat-instrument  se  substitue  celle 
«lit  i-ollaboraleur  intelligent  et  dévoué  ;  au  lien  de  la  discipline 
qui  suffisait  aux  années  de  métier  s*a joute  le  lien  intellertu«*l 
et  moral  qui  convient  à  une  armée  nationale.  <» 

C'est  à  ces  nolioits  nouvelles  que,  dans  nos  grandes  écoles 
mdilaires  et  dans  nos  conférences  régimeiitaires,  il  faut  dé- 
sormais initier  les  honunes  appelés  à  l'honneur  de  commander 
de^  trouiK.'s  franaçises. 

Formés  comaie  nous  l'avons  e\pli(|ué,  amenés  au  niveau 
moral  que  nous  leur  demandons,  les  cadres,  officiers  et  sous- 
offiriers,  entreront  d'eux  mêmes  dans  cet  ordre  d'idées, pounu 
loiilrfoi>  f|u*ils  ne  m*  lieui  tcnl  pas  à  un  mauvais  tîsprit  systé- 
matique et  qu'on  leur  assure,  avec  la  sécurité  du  lendemain, 
la  considération  que  méritent  de  bons  serviteurs  du  pays. 

C  est  dire  qu'il  importe  de  réagir  énergiquement  contre  cer- 
taine propagande,  |>eut-étre  plu>  bruyante  que  réellement  efli- 
carc,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  répudier  nos  gloires  natio- 
nales et  à  détruire  dans  les  jeunes  générations  l'idée  de  patrie. 

De  iiiénu',  il  faut  balayer  cette  atmosphère  «le  mdiancv  ei 
de  suspicion  dans  laquelle,  |>endant  un  certain  temps,  nos  otii 
«  iers  onl  dû  >e  résigm-r  à  vivre.  Quelques-uns  dentrr  eux,  en 
p(*tit  nombre  d  ailleurs,  il  faut  le  n*connaître,  n'ont  pas  tou 
jours  su  conser\er  la  réserve  que  commandait  leur  situation 
et  se  sont  laissés  aller  à  la  manifestation  publique  d'idées  et 
irnpiiiitui^  lio^lïlo  à  la  démocratie  républicaine. 

.Mais  n'ont -ils  pas  une  excuse  tirée  de  Téduration  qu*ils 
avaient  nrue,  de  lisolement  systématique  dans  k'quel  ils  res- 
taient confiné^.  a\ant  la  transformation  relativement  récente 
de  nos  mœurs  et  de  nos  institutions  politiques  ? 

ijuc  |)ouvaicnt-ils  savoir  des  choses  et  des  doctrines  de  la 
liémocTatie.  de  l'esprit  des  lois  de  la  Itépublique,  puisqu'on 
n«'  leur  en  avait  jamais  rien  dit  :  de  leurs  devoirs  en\ers  les 
poii\oir^  publics  issu^  du  suffrage  populaire,  puisqu'on  ne  Itur 
avait  jamais  parlé  que  do  leurs  droits  ? 

.\  oubhtm-^  pas.  au  .surplus,  qu'a  part  ces  quelques  excep- 
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lions,  la  masse  énorme  et  quasi  unanime  de  noire  corps  d'offi- 
ciers esl  toujours  restée, en  fait,  d'un  loyalisme  à  toute  épreuve, 
volontairement  renfermée  dans  sa  haute  mission,  sourde  à 
toute  excitation  du  dehors,  d'où  qu'elle  soit  venue. 

En  rénovant  comme  nous  l'avons  indiqué,  l'enseignement 
des  écoles,  on  n'aura  même  plus  à  redouter  de  ces  manifesta- 
tions isolées,  singulièrement  amplifiées  par  l'esprit  de  parti,  et 
dont  les  ennemis  de  l'armée, —  qui  ne  sont  autres,  au  fond,  que 
les  adversaires  de  l'ordre  social  républicain, —  ont  pris  prétexte 
pour  faire  peser  sur  tous  d'injustes  soupçons  et  entretenir 
trop  longtemps  l'appréhension  et  le  malaise. 

On  peut,  d'ailleurs,  sans  crainte  de  se  tromper,  dire,  en 
envisageant  l^s  choses  de  haut  et  d'une  manière  générale, 
que  tous  les  incidents  de  ces  dix  dernières  années,  désormais 
enfouis  dans  le  passé,  ont  été  le  résultat  d'un  immense  malen- 
tendu. 

Organisé  et  réglementé  comme  il  l'était,  le  corps  d'officiers 
ne  pouvait  pas  être  autre  qu'il  n'a  été.  Respectueux  de  la  loi, 
certes,  sauf  quelques  regrettables  exceptions,  mais  pas  dans 
le  mouvement,  en  retard  d'un  quart  de  siècle  sur  les  idées  ac- 
tuellement courantes.  De  là,  méfiance  réciproque  entre  l'offi- 
cier, pas  prétorien  du  tout,  quoi  qu'on  en  dise,  et  le  citoyen  ac- 
tif, pas  davantage  révolutionnaire. 

Mais  ces  méfiances  et  ces  malentendus  deviendront  de  plus 
en  plus  rares  et  disparaîtront,  au  fur  et  à  mesure  que  nos  offi- 
ciers seront  davantage  pénétrés  de  leur  rôle  social,  lorsque 
tout  le  monde,  dans  l'armée  et  aussi  au  dehors,  comprendra 
que  les  besoins  moraux  de  la  démocratie  et  des  armées  moder- 
nes sont  les  mêmes. 

C'est  ce  qu'a  montré  ici  même  le  capitaine  Paul  Simon,  dans 
l'étude  qu'il  a  consacrée  à  faire  ressortir  qu'il  y  a  v(  harmonie 
entre  la  puissance  militaire  et  la  démocratie  ».  Aussi  doit-on 
rompre  avec  la  vieille  formule  de  l'officier  en  marge  du  reste 
du  pays,  vivant  isolé,  sorte  de  moine  laïque,  étranger  à  ce  qui 
passionne  le  reste  de  la  nation.  A  une  armée  de  soldats-ci- 
toyens ou  de  citoyens-soldats,  il  faut  l'officier-citoyen,  mêlé  à 
la  vie  commune,  délivré  de  la  «  pension  obligatoire,  du  cer- 
cle obligatoire  »,  se  frottant  à  tous  pour  comprendre  les  aspira- 
tions de  tous,  —  sans  qu'il  se  jette  pour  cela  dans  la  politique, 
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bien  entendu,  ni  surtout  dans  la  nièléo  où  >e  disputent  le*"  par- 
tis politiques  . 

L  officier  ne  perdra,  d'ailleurs,  rien  ù  sorlii-  de  son  «  splen- 
dide  isolement  >\  à  descendre  de  son  piédestal  inarressible.  Il 
se  fera  apprécier  par  sa  valeur  morale,  son  insiruclion,  les 
hautes  qualités  qu'il  a  puis/n^s  dans  son  éducation  s|M'<'iale. 
Son  action  nécessaire  sera  basée  sur  Testime,  non  -iir  la 
crainte.  Happrorbé  de  la  nation  par  une  instruction  pln^  al- 
truiste ,  partageant  davantage  ses  aspiration»*,  l'officier  de  de- 
main, non  moins  loyaliste  que  Tofliricr  d'birr,  >ervini  avec 
plus  de  zèle  encore,  si  Ion  sait  lui  montrer  roniiance  et  ('•piité. 
si  Ton  soustrait  son  avancement  aux  influences  occultes  v\  aux 
«aprices  de  classement^  où  le  hasard  el  la  fantaisie  ont  pins  de 
part  fjue  la  logique  et  l'équité. 

Dans  Tarniée  aussi  lHt*n  que  dans  tout  autre  groupement 
humain,  le  sentiment  de  la  juï^lice  s'impose  à  tous.  Mien  ne 
froisse  [ilus  le<  individu*^,  pris  en  corps  ou  isolément,  que  de 
voir  faire  telles  ou  telles  nominations,  ou  prendre  telles  ou  tel- 
les mesures,  dont  on  [>eut  à  bon  droit  prnser  tout  ba*^,  si  on 
ne  peut  le  dire  tout  haut  :  «  Kncore  une  faveur  imméritée  ! 
rnrorr  une  injustice,  i» 

Iji  ministre  intuel  de  la  (iuerre,  qui  a  souffert  pour  la  Ju-^ 
tite,  doit  éprou\«»r  mieux  que  personm»  rombien  ««'  MMitimrnl 
v<\  vi\ari*et  pro!on«l  au  niMir  de  l'honunr.  Plus  que  quiconque 
d  aura  a  cœur,  nous  en  exprimons  le  terme  espoir,  de  faire 
régnrr  la  juslitr  tlaii^  l'armée  :  el  le  gou\ernrment  a  \rnu  ù  U: 
promettre,  en  ^'exprimant  ainsi  dans  la  récente  déclaration  mi- 
nistérielle :  <  In  pri»j<*t  iN*  loi.  drpuis  longtemps  attendu,  ap- 
portera plus  dr  justice  dans  l'avancement  des  officiers.  .  Une 
telle  loi  sera,  à  ce  point  de  vue,  comme  à  bien  d'autre?,  jm - 
cueillie  avec  uni'  satisfaction  immense,  disons  même  avec  un 
grand  soulagement,  par  l'armée  tout  entière,  telle  que^ion  est 
relie  que  nous  devons  traiter  maintenant  au  début  mém«*de  la 
ilernièrr  partie  du  présent  article,  dan*^  laquelle  nous  exami- 
nerons en-'  •'♦^  les  projri<  relatifs  au  Haut  Commandement,  au 
rrrrulemeiii  t*l  à  la  ronntiunauté  d'origine  de<  offirier-,  enlin 
a  la  réforme  des  tribunaux  militairt-^. 

I.oi  i<  Hoi  ni  N<M.r. 
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La  Revue  Politique  et  Parlementaire  a  publié  au  mois  de 
mars  1898  un  article  de  M.  Descubes  sur  le  projet  de  Paris 
port  de  mer. 

L'ancien  chef  de  cabinet  du  ministre  des  Travaux  publics 
avait,  en  sa  qualité  de  député  rapporteur  d*une  commission 
spéciale  de  la  Chambre,  vu  défiler  devant  elle  un  grand  nombre 
de  personnes  toutes  opposées  à  la  réalisation  du  projet.  Il  avait 
entendu  les  représentants  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  ceux  de 
la  batellerie,  les  organes  du  commerce  Rouennais  et,  à  leur 
suite,  les  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine,  tous  hostiles 
à  la  venue  des  navires  à  Paris.  Toutes  ces  doléances  n'avaient 
pas  ému  la  majorité  de  la  Commission  et  huit  membres  sur 
onze  constataient  que  les  objections  étaient  contradictoires  et 
nullement  décisives.  Pour  certains  adversaires  du  projet  la 
batellerie  faisait  les  transports  à  meilleur  marché  que  les  na- 
vires  et  ainsi  le  canal  ne  devait  servir  à  rien.  Pour  d'autres,  au 
contraire,  Paris  devait  ruiner  Rouen,  le  Havre,  Dunkerque  et 
Boulogne  ;  ce  qui  semblait  bien  impliquer  la  valeur  et  le  bien- 
fondé  des  partisans  du  projet. 

Derrière  chaque  objection  on  voyait,  d'ailleurs,  poindre  un 
intérêt  particulier  souvent  minime,  mais  toujours  contraire  à 
l'intérêt  général  du  pays. 

Il  n'y  aurait,  semble-t-il,  à  l'heure  actuele,  qu'à  reproduire 
les  pages  insérées,  il  y  a  huit  ans,  dans  la  Revue  Politique  et 
Parlemenlaire,  parce  qu'elles  entraînent  la  conviction  chez 
tout  lecteur  impartial.  Mais  de  nouveaux  faits  sont  venus  à 
l'appui  des  conclusions  du  rapport  de  la  Commission  de  la 
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C  tuiiubre  des  députés  cl  il  importe  de  les  >igiialcr.  C  est  ce  que 
nous  voulons  faire  aujourd'hui  en  quelques  notes  rapides, 
plutôt  cpien  apportant  une  étude  complète  et  détaillée. 

M.  Descubes  avait  bien  montré  théoriquement  l'utilité  des 
ports  intérieur^,  mais  on  hésitait  encore  à  définir  le>  résultats 
de  lessai  du  port  de  Manchester.  1^  ranal  qui  joignait  cette 
\  illo  à  la  mer  avait  coûté  très  cher  et  le  tonnage  au  début 
n'avait  pas  été  considérable. 

Une  mission  d'ingénieurs  conduite  sur  les  lieux  avait  conclu, 
sans  faire  attention  à  toutes  les  différences  entre  les  deux  œu- 
vres, à  l'êrhec  probable  de  celui  de  l'aris,  non  au  point  de  vue 
de  l'exécution  qui  paraissait  facile,  mais  au  point  de  vue  de> 
produits.  Pour  employer  une  locution  américaine,  le  canal  ne 
paierait  pas. 

Or,  huit  années  d  exploitation  ont  montré  que  le  canal  an- 
glais n'est  pas  une  mauvaise  affaire,  le  trafic  va  en  croissant  et 
les  commerçants  se  montrent  très  satisfaits. 

Plus  [>rès  de  non--,  les  Belp's  mettent  carrément  la  théorie 
de?  ports  intérieur>  en  pratique.  Nous  allons  bientôt  assister 
à  l'inauguration  de  Bruxelles  port  de  mer.  Fuis  viendra  celle 
de  Bruges,  et  enfin  le  mois  dernier  les  Allemands  ont  fêté  le 
premiiN-  r<»i!p  de  pioche  du  canal  qui  va  joindre  Berlin  ii  la 
mer.  C'e>t  dans  cet  élément,  a  dit  l'empereur  Ouillaume.  que 
se  conqnitMt  la  puissance.  Tous  ces  faits  corroborent  ce  que 
nou<  axtMi-?  écrit  depuis  'St  ans  et  muntrrnl  que  rien  ne  jK'Ut 
arrêter  les  <*onsé(piences  du  perfei-li«»nncment  des  marhines  a 
xapeur  et  de  rabaissement  du  prix  des  transports  pas>anl  «le 
îi«»  centimes  la  tonne  kilométrique  sur  route  à  3  centimes  par 
voie  ferrée,  à  I  r.  :^  par  la  batriirrie  et  à  0  c.  1  par  navire.  La 
diligence  ne  peut  lultiT  <  i»ntre  la  batellerie,  laquelle,  lor«î- 
que  les  cirronslanre>  lopographiqucs  le  permettent,  doit 
lais>er  le  trafic  aux  navires. 

Ur,  les  cirionstances  sont-elles  favorables,  dans  le  cas  de 
Paii"^  et  de  la  vallée  «le  la  Seine  ?  Y  a-t-il  de  plus,  ce  qui 
v<[  absolument  nécessaire,  un  intérêt  commercial  à  faire  de 
Vi\ri<  un  ç^rand  marché  maritime  ? 

Lorstpie  j'abordai  l'élude  de  cette  cpieslion,  j'avai*^  été 
frappé  de  l'extension  continue  du  tonnage  du  port  dWnvers  et 
de  rappel  des  marchandises  du  Nord  et  de  TEsl  de  la  France 
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qui  se  faisait  sur  la  Belgique.  II  est  vrai  que  le  port  d'Anvers 
était  très  bien  outillé,  qu'un  réseau  complet  de  canaux,  des  ta- 
rifs abaissés  de  chemin  de  fer  le  favorisaient.  Mais  ce  qui  atti- 
rait l'attention,  c'était  que  le  mouvement  des  marchandises  ap- 
pelait en  quelque  sorte  son  augmentation.  Les  départs  des  na- 
vires devenant  plus  fréquents  satisfaisaient  mieux  les  exporta- 
teurs et  produisaient  un  abaissement  des  frets. 

Nous  ne  pouvions  lutter  contre  Anvers  qu'en  établissant  chez 
nous  un  grand  mouvement  commercial.  Ce  mouvement  pou- 
vait-il se  faire  en  prenant  pour  base  un  de  nos  ports  déjà  acha- 
landés ? 

C'est  sans  prévoir  les  conclusions  auxquelles  je  pouvais  ar- 
river que  j'ai  tracé  pour  mon  usage  ce  que  j'ai  appelé  les  cartes 
de  possibilité,  pour  les  ports  de  Dunkerque,  du  Havre  et  de 
Rouen.  Pour  chacun  d'eux,  il  s'agissait  de  limiter,  par  rapport 
à  Anvers,  la  zone  d'attirance  des  marchandises,  en  tenant 
compte,  soit  des  canaux,  soit  des  voies  ferrées.  En  prenant, 
par  exemple,  pour  critérium  Strasbourg,  parce  qu'avec  cette 
ville  on  s'assurerait  de  tout  l'Est  de  la  France,  du  duché  de 
Bade  et  de  la  Suisse,  il  fut  facile  de  voir  qu'aucun  des  ports 
indiqués  ci-dessus  ne  pouvait  lutter  contre  Anvers.  Pour  Paris, 
si  les  navires  pouvaient  y  arriver  économiquement,  le  résul- 
tat était  différent.  De  là  est  venue  l'étude  pratique  du  canal 
maritime  devant  unir  notre  capitale  à  Rouen,  considéré  comme 
le  port  le  plus  proche. 

Tout  le  projet  a  été  étudié  au  point  de  vue  économique,  com- 
mercial. Cela  veut  dire  que,  non  seulement  il  ne  devra  y  avoir 
aucune  dépense  de  luxe,  mais  que  si  l'on  est  obligé  à  un  point 
quelconque  du  trajet  d'abandonner  le  cours  du  fleuve,  de  cou- 
per une  des  boucles  de  la  Seine,  celte  section  sera  motivée 
financièrement  au  point  de  vue  de  l'économie  du  trafic. 

Ceci  était  important  pour  lutter  contre  l'engouement  d'un 
public  attachant  une  grande  importance  à  l'abréviation  de  la 
distance,  à  l'emploi  d'un  canal  en  ligne  droite. 

Or,  en  marine,  avec  des  frets  descendus  à  0  c.  1  la  tonne  kilo- 
métrique, la  distance  est  peu  de  chose,  et  l'on  paie  le  même  prix 
pour  envoyer  une  cargaison  au  Havre,  à  Anvers  ou  à  Mar- 
seille. La  différence  tient  surtout  aux  tarifs  locaux  de  pilotage 
et  de  droits  de  port.  En  faisant  le  calcul  pour  le  sectionnement 
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successif  de  loutoâ  Iv^  liom-lcs  <lu  flriivo,  ou  s'apcrçoil  qu'au 
{Miint  (Ir  vue  iinancicr  il  fau<lrail  pailnul  .suivre  le  lit  de  la 
Seine,  l'ne  autre  raisou  forçait  de  considérer  ipien  présence 
de  la  lran>funualiou  incessante  de  la  marine,  il  fallait  donner 
au  projet  la  |)lus  grande  élaslicilé  p<H<ible.  rr-l-à-dire  per- 
mettre d  augmenter,  s'il  en  était  besoin,  le  profil  el  la  profon- 
deur du  canal  el,  comme  pour  les  tra\aux  darl  unr  modifica- 
tion était  presque  impossible,  il  fallait  choisir  des  types  exa 
gérant  tout  ce  <|ue  l'avenir  pouvait  apporter  d'améliorations.  Il 
fallait,  en  outre,  bannir  autant  (pie  po^^^ible  dans  leur  construc- 
ti<m  remploi  du  granit  et  du  bron/e.  Ce  que  l'on  fait  en  ma- 
tière «onuuerciale est  toujours  temporaire  :  rien  ne  saurait  Cire 
éternel  ;  l'éternité  ne  nous  est,  d*ailleur<.  pas  arcessible  et  coû- 
te très  cher. 

Une  autre  raison  drvait  empêcher  le  canal  de  traverser  la 
\oie  ferrée  direct*»  «h»  Pari>  à  Houen.  Les  trains  y  sont  si  fré- 
quent<<  que  l'ouvertun»  d'un  poni  était  considérée  comme  im- 
possible. Cela  a  «onduit  à  couper  deux  de>  bourle<  de  la 
S(»inr.  l'ime  <elle  dt»  Hezons-Sarlrouville.  l'autre  «'«*lle  de  Tour- 
\illr.  I^rés  de  <elle  tlernière  bou<*h\  le  chemin  ilr  fer  sera  dé- 
vié, mai<  cette  tlé\iation  lui  permettra  de  mieux  desservir  la 
\ilh.»  «le  Pont-de-l'Arche,  d'abréger  la  distame  rt  d'offrir  de< 
|M*nl»'<  plu>  faibles.  Cria  e>t  tout  bénélire  pour  la  Ctmipagnie 
dr  rOuf>l.  Crilr  du  «anal  sera  oblii-rr  dr  cou'-lruire,  par  ton 
Irr,  dru\  pont<  sur  la  Seine,  dont  l'un  en  amont  dr  Flouen  doit 
élre  <nrrl«»\é. 

Cr  i|U*il  y  a  «le  partirulier.  c*e>t  que,  d'une  Unan  générale,  le 
traie  que  nous  aNon--  a«lopté  s'impose'.  Il  avait  été  adopté  en 
ls2i  h»rs<prune  conq>agnie  proposait  de  cou'^lruire  un  canal 
entre  !*aris  el  la  mer.  Klle  coupait  couuui*  nou^  le<  deux  mômes 
bouch»s.  Plu>  lard,  le  chemin  de  fer  sui\ait  la  même  voie  :  puis 
rn  l.sr>i'»,  M.  r>elgrand,  en  vue  aussi  d'un  i  anal,  proposa  le 
même  sectionnement.  On  voit  tpril  y  a,  mémr  en  matière  de 
«anaux,  jkmi  de  choses  nouvelles  >ous  le  soh'ii. 

Lois  d«'  la  re»ia*  lion  du  projet,  certain-  punU  -urelevé>  de- 
\ aient  |)ei mettre  le  passage  des  navires.  Ouelle  devait  être  la 
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hauteur  des  travées  pour  permettre  ce  passage  ?  Sur  ma  prière, 
Tamiral  Thomasset,  président  de  la  Commission  d'études  de 
Paris  port  de  mer,  écrivit  au  ministre  des  Travaux  publics, 
demandant  que  ce  chiffre  fût  déterminé  par  une  commission 
nautique,  comme  cela  avait  eu  lieu  pour  les  ponts  de  la  Dordo- 
gne  et  de  la  Vilaine. 

Il  fut  répondu  qu'une  commission  ne  pouvait  être  réunie  que 
pour  examiner  un  projet  officiellement  présenté.  Le  cercle  était 
vicieux,  puisqu*un  projet  sérieux  ne  pouvait  être  conçu  sans 
cette  donnée.  Nous  prîmes  le  chiffre  de  22  m.  50  adopté  pour 
les  ponts  surélevés  du  canal  de  Manchester  ;  si  le  Conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  trouve  le  chiffre  trop  fort,  ce  sera 
une  économie  de  construction,  mais  on  peut  être  certain  qu'on 
n'accusera  pas  les  Anglais  d'être  ignorants  en  pareille  matière. 
Du  reste,  cette  question  des  ponts,  la  plus  importante,  en  réa- 
lité, car  ils  se  présentent  en  grand  nombre  dans  le  canal  pro- 
jeté, avait  besoin  d'être  regardée  de  très  près. 

Plusieurs  d'entre  eux  devront  s'ouvrir  devant  les  navires, 
et  cela  est  juste,  car  un  navire  de  mille  à  douze  cents  tonnes 
de  jauge  peut  porter  un  chargement  de  deux  mille  col- 
liers qui  occuperaient  sur  une  roule  une  longueur  de  6  kilo- 
mètres. La  terre  doit  céder  le  pas  à  la  mer.  Mais,  même  s'il  ne 
s'agit  que  d'un  seul  collier,  son  arrêt  devant  un  navire  doit 
être  aussi  court  que  possible  et  des  travées  glissantes,  dont  le 
mouvement  est  très  rapide  s'imposent.  L'ouverture  d'un  tel 
engin,  d'une  longueur  de  30  mètres,  peut  être  fait  en  30  se- 
condes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  les  ponts  routiers  doivent  s'ouvrir  de- 
vant les  navires,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les 
ponts  de  chemins  de  fer.  Ils  doivent,  du  reste,  être  class<és  en 
deux  catégories  ;  les  uns,  ceux  à  grand  trafic,  doivent  être 
surélevés  et  c'est  ainsi  que  le  canal  a  dû  être  tracé  pour  éviter 
de  nuire  à  la  voie  directe  entre  Paris  et  Rouen.  Il  en  est  de 
même  pour  la  voie  qui  passe  par  Argenteuil,  dont  le  pont  a  été 
porté  au  chiffre  de  22  m.  50  sous  travée,  quelle  qu'ait  été  de  ce 
chef  l'augmentation  du  coût  de  l'ouvrage  (I).  Mais  en  ce  qui 

(1)  Nous  pouvons  faire  ici  la  remarque  cxue  la  ligne  d'Argenteuil  à 
Mantes  a  été  demandée  au  ministre  après  la  présentation  de  notre  projet 
et  cela  sous  le  prétexte  d'alléger  la  roie  directe  encombrée    soi-disant  de 
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ronrorne  le?  chemins  de  fer  i^  faible  Irafic,  romme  celui  de 
^Tiiiide  ceinture,  les  pilotes  de  la  Compagnie  maritime,  con* 
naissant  lv<  heures  <!u  passage  des  trains,  s'arrangeront  pour 
les  laisser  passer. 

Ajoulerons-nous  aux  considérations  précédentes  celles  qui 
tiennent  au  commerce  lui-même,  au  mouvement  que  nous  vou- 
lons satisfaire. 

IjCs  négociants  et  les  voyageurs  demandent,  du  reste,  des 
choses  différentes.  Les  premiers  veulent  recevoir  ou  envoyer 
des  marchan<Iises  à  pied  d'œuvre,  c'est-à-dire  que  les  navires 
doivent  arriver  aussi  prés  que  possible  des  usines  ou  des  entre 
pots.  Les  autres  veulent  surtout  voyager  vite. 

De  là.  en  réalité,  les  paquebots-poste  de  grand  tirant  d  eau 
qui  exigent  <le^  \um\^  à  In  mer,  et,  d'un  autre  cAté.  les  cargo- 
boal^  de  moindre  calaison.  où  tout  est  sacrifié  au  bas  prix  des 
frets,  mai?  dont  le  tirant  d  eau  ne  peut  descendre  au-de*^sous 
dr  n  mètres.  CVst  le  <'lïiffre  qui  a  été  indiqué  par  les  Améri- 
«ains  pour  pouvoir  ftiire  arriver  à  l'océun  la  flotte  i\n\  navigue 
dîins  les  grands  lacs. 

Il  v^\,  d'ailleurs,  une  autre  consiilération  qui  limite  aux 
<»nvin»ns  d»*  ce  chiffre  la  profondeur  du  canal  à  créer  entre 
Paris  et  Mouen,  ceî?t  celle  du  tirant  d'eau  des  navires  cpii 
f»euvenl  venir  s'amarrer  le  long  des  quais  de  la  capitale  de  la 
\orman<lie. 

r)'une  façon  normale,  régidière,  les  naxires  d'une  calaison 
supérieure  ne  peuvent  y  être  envoyas.  Ce  n'est  point  quen 
<y/y^ie  exce|>liunnellenient.  la  marée  ne  permette  de  dé- 
pa--er  c»»  chiffre  :  mais  un  approfondissement  qui  stTail  coû- 
teux et  ne  servirait  que  très  rarement  n'est  pas  admissible 
linan<iérement,  et  l'on  de\ra  attendre  pour  en  faire  la  dépense 
que  l'on  ait  pu  abaisser  quelque  peu  la  barre  de  l'enibouchure 
de  la  Seuie,  qui  n'a  pas  \arié  de  hauteur  depuis  1S32.  En  pré- 
vision iU'  cet  avenir,  le*«  ouvrages  d'art  s<Munl  édilieh  sur  une 
hauteur  de  7  m.  TA)  sous  le  plan  des  eaux. 

Ur  r«*\ainen  technique  du  projet,  je  ne  détacherai  ici  que  ce 


marrhan()i««<«.  (%>la  étnit  fnit  au  rnonH>nt  m^mv  oà  \v  diroct^Mir  dt^  la  Com- 
|)acni«>  (Jo  rOiivM  (l«H*laraii  qiu  .  par  le  fait  de  la  ooncurraici*  d«*  lu  batel- 
ioriM.  le  cht-min  di  iVr  do  l'OuiM  avait  pnrdu  Iv«  quatre  cin<|uiî-nKf«  d<»  bo» 
trafic. 
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qui  regarde  la  largeur  du  canal,  parce  qu'elle  a  donné  lieu  à 
une  grande  discussion. 

Il  est  des  ingénieurs  qui  voient  grand  et  qui  rêvaient,  non 
seulement  un  canal  pouvant  recevoir  des  transatlantiques,  mais 
même  des  cuirassés.  Pour  eux,  il  ne  fallait  pas  songer  à  une 
voie  ayant  moins  de  10  mètres  de  profondeur  et  50  mètres  de 
largeur  au  plafond. 

La  nécessité  de  partir  de  Rouen  restreignait  le  premier 
chiffre,  mais  ils  se  rabattaient  sur  le  second  pour  permettre  aux 
navires  de  se  croiser  en  pleine  marche. 

Ils  oubliaient  que  la  dépense  de  la  construction  devait  être 
modérée,  sinon  il  serait  plus  économique  de  subventionner  une 
compagnie  de  batellerie  pour  faire  gratuitement  le  transport 
des  marchandises  entre  les  deux  villes. 

L'exemple  de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger  doit  suffire  pour 
nous  renseigner  à  ce  sujet.  Voici  les  largeurs  des  canaux  adop- 
tés chez  nos  voisins. 

Boston 40  mètres  Gand       17  mètres 

Suez   37      —  Corinthe 22      — 

Amsterdam   . .  27      —  Kiel  25      — 

St-Pétersbourg  55      —  Manchester  ...  30      — 

Nous  avons  adopté  pour  largeur  au  plafond  un  chiffre  très 
près  de  celui  de  Manchester,  35  mètres  dans  les  parties  droites 
et  45  mètres  dans  les  parties  les  plus  courbes,  qui  ont  un 
rayon  de  1.500  mètres,  c'est-à-dire  différant  peu  de  la  ligne 
droite. 

Parlons  d'abord  des  avantages  matériels,  de  ceux  que  l'on 
peut  calculer  avec  certitude  et  qui  découlent  de  la  construction 
même  du  canal  : 

Dans  les  circonstances  actuelles,  lorsqu'une  crue  survient, 
non  seulement  le  trafic  sur  la  Seine  est  arrêté,  les  chalands  re- 
morqués ou  non  ne  pouvant  circuler  lorsque  les  eaux  arrivent 
à  une  certaine  hauteur,  mais  toute  la  vallée,  si  la  crue  aug- 
mente, est  inondée. 

Or,  la  construction  du  canal,  c'est-à-dire  les  deux  coupures 
de  Tourville  et  de  Bezons-Sartrouville  modifieront  très  utile- 
ment le  régime  de  la  Seine. 

Le  calcul  de  la  diminution  de  la  hauteur  de  l'eau,  dans  le  cas 
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«l'une  rrnc  ilihitanl  le  inùine  xolunic  que  relie  do  1876,  donne  a 
Paris  un  abai>>einent  de  1  ni.  ."»!,  chiffre  qui  relierait  à  peu 
]ii'rs  le  même  juM|u*à  Mantes.  I/abaisM*ment  sérail  de  1  m.  SS 
à  Meulan  et  ï  m.  .*n  à  Poissy. 

Osdiminiition*^  «It*  hauteur  soustrairaient  à  Tinond^ition  uik* 
*»urfare  de  2^2  kilomètre^  rarrés  dans  la  plaine  de  TFpUv  II  e^-I 
«l'autre*^  événements  qui.  ronuue  le»»  inondations,  narriveni 
hcureu^^eiuenl  que  rarement,  uuiis  «lonl  les  conséq':enres  sont 
enrure  plus  douloureuses. 

I*aris,au  xix'  siècle,  a  été  investi  et  pris  en  1814- IM:^  et  1871 . 
A  la  derni«»re  date.  m»s  fortilirations  ont  retardé  sa  reddition, 
mais  ne  l'ont  pas  empêchée.  Ou'arrivcrail-il  d'un  «nvahisse 
ment  >i  Paris  était  rt*lié  à  Houen  par  un  canal  maritime.  Dimin 
oflitier**  de  grande  réputation,  les  colonels  Foury  et  Henné 
bert,  ont  traité  la  question,  le  premier  en  18ÎK),  |i»:'s  de  Teii- 
quéle,  le  serond  eu  1895. 

Tout  est  à  lirr  dans  la  première  déposition,  dérlaranl  cpir 
l'exérulion  de  Pari<  port  de  mer  s'impose  comme  œuvre  piilrii: 
lique  indispen>al»l»*  aux  intérêts  de  la  défense,  en  «a^  d'inva 
>ion. 

"  La  conM-ience  légitime  de  notre  loir*»  ne  saurai;  nous  per 
mettre  d'érarler  l'éventualité  d'un  nouvel  investi.^M-'ment  de 
Pari-  rî  ;|  r-l  la«ilr  de  >t*  lemlre  couqde  <onïbierï  la  puissant*.- 
ihi  I  aiiq»  ntraih  lir  -r  lrou\t*rail  renforrée  par  l'augmentation 
*lu  liranl  d'eau  dr  la  Sein(\  rnnune  par  l'établissement  à  Clich\ 
d'un  \i:ilabl»'  puil  de  mrr  «ajKible  de  n^evoir  Iv^  ï.avircs  dt- 
fini  lonnagi*  <*t  «h*  »  réer  wn  \a>le  entrepiM  de  denrf>  «le  toul» 
nature,  \otre  fone  morale  ne  |K.'Ut  que  gagner  à  ce  tjuo  tout  !»■ 
monde  ^oil  bi»Mi  «onNainru  qu'à  l'avenir,  en  cas  de  p»vei .  im 
prévus,  a  la  fntnliére,  l'ennemi  ne  doit  plu>  conqder.  ^omme  en 
1871,  ^ui  ime  rajiitulation  par  la  famine  â  bre\e  •••  tiranci:.  . 
Le  nhinel  Foury  fait  plus  loin  remarquer  que  W<  plus  mê 
uinrabl'--  fléfen'-e>  <le>  gramles  guerres  de  la  Képubliqur  cl  de 
rtMupi.t'  -e  --oui  appuyées  **ur  les  approvisionnement-^  dispo- 
uiblr>  tie-  grand*-  |iorl<  :  en  18<Hi,  Masséna  à  (ién#  -,  puis  en 
IM  I.  htïxoul  a  llaudiourg.  Carnot  à  Anvers,  ri  rhr/  1«-;  élriin 
iîer<.  hià:d/ig  déi^ndu  par  les  Prussiens,  Cadix  pii:  !•••  F-(;i 
L'UuN.  \.n  ri*«-umé.  dit  en  terminant  le  coh»ni'l.  -r*..r\l  bi«M. 
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coupables  ceux  qui,  sous  l'influence  de  calculs  égoïsles,  empê- 
cheraient la  réalisation  de  Paris  port  de  mer. 

Pour  atténuer  Timporlance  de  cette  déposition,  les  ingé- 
nieurs de  la  navigation  de  la  Seine  ont  déclaré  que  le  colonel 
Foury  était  attaché  à  la  Société  d'étude  de  Paris  port  de  mer. 
Ce  fait  est  inexact,  je  n'avais  jamais  vu,  ni  connu  le  Colonel. 

La  publication  de  la  brochure  faite  par  le  colonel  Hennebert 
a  une  importance  au  moins  égale  à  la  déposition  du  colonel 
Foury. 

Il  estime  que  la  guerre  avec  l'Allemagne  est  inévitable.  II 
rappelle  les  théories  de  Frédéric  II,  pour  qui  le  premier  prin- 
cipe d'un  Etat  consiste  à  se  conserver,  puis  à  s'agrandir,  à  la 
condition  d'avoir  de  Targent,  de  donner  un  air  de  supériorité  à 
ses  troupes,  et  de  savoir  attendre  les  événements.  Les  journaux 
allemands,  il  n'y  a  pas  longtemps,  n'onl-ils  pas  parlé  de  l'an- 
nexion de  la  Bourgogne  et  de  la  Franche-Comté,  comme  si 
l'heure  leur  semblait  venue  de  réaliser  une  fois  de  plus  les  vi- 
sées du  grand  Frédéric. 

D'autres  plus  audacieux,  voyant  plus  loin  dans  l'avenir  et 
aussi  dans  le  passé,  car  ils  parlent  de  la  conquête  d'Arioviste 
sur  les  Séquaniens,  demandent  le  démembrement  de  la  France 
et  une  Seine  allemande  pour  faire  pendant  au  Rhin  allemand. 
Quelques-uns  sont  même  allés  jusqu'à  dire  qu'alors  ils  réalise- 
ront Paris  port  de  mer. 

Ne  devons-nous  pas  les  devancer  dans  cette  œuvre  de  dé- 
fense ? 

La  brochure  très  étendue  du  colonel  traite  toutes  les  ques- 
tions qui  peuvent  se  poser  en  présence  d'un  ennemi  essayant 
d'entourer  Paris,  coupant  les  conduites  d'eau  et  refaisant,  plus 
scientifiquement  qu'en  1870,  le  siège  de  la  capitale. 

Sa  conclusion  est  que  l'on  doit  s'empresser  de  doter  Paris 
d'un  port  maritime,  destiné  à  concurrencer  heureusement  Li- 
verpool,  Londres  et  Anvers  et  à  devenir  le  magasin  central  de 
TEuixîpe  occidentale. 

Ainsi,  à  tous  les  points  de  vue  examinés  jusqu'à  présent,  le 
projet  de  Paris  port  de  mer  se  présente  comme  offrant  toute 
une  série  d'avantages  matériels  et  patriotiques. 

Pour  qu'un  pareil  travail  soit  exécuté,  il  importe  qu'il  soit 
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facilenieiil  exécutable.  .Nous  i>coui<*rons  sur  ce  point  les  oppo- 
>anU  rnêiiH'  du  projet,  les  inspecteurs  généraux  du  conseil  des 
p(>;ils  el  rliaussées.  dont  la  déclaration  est  à  noter.  liC  projet  ne 
Miulévera  aucune  des  diflicultés  que  les  ingénieurs  ne  soient 
pa^  habitués  à  surmonter. 

Donnera  t  il  des  profits  certains  ?  Nous  devons  étudier  cette 
question  -ous  <li\er>  aspecrls,  car  plusieurs  intérêts  .sont  en 
[iié.sence  et  parfois  en  désaccord. 

Il  y  u  l  intérêt  des  industriels  cl  des  commerçants,  celui  de^ 
armateur.'^,  celui  des  actionnaires  de  la  future  société,  et,  en 
première  li;rne,  celui  de  l'Ktat. 

Ce  dermii  a  un  intérêt  immédiat  et  évident  à  la  création  d*un 
port  et  d*un  grand  marché  à  I^aris.  Il  a  intérêt  aussi  à  concéder 
le  canal  et  le  |)ort  à  une  société  ne  demandant  ni  subvention,  ni 
garantie  d  intérêt  et  m*  conl^^ntant  «l'un  droit  de  tonnage. 

l'Ai  faisant  cette  conccs>ion  et  en  abandonnant  à  une  compa 
gnie  le  lit  tic  la  Seine,  l'Etal  déchargera  son  budget  des  dépen- 
sas considérable'^  en  matériel  et  en  |»ersonnel  qu'il  supporte 
chaque  année  |»onr  renlrclit'n  «le  la  Seine  entre  Paris  et  Houen. 
Ce>  dépense»  atteignent  près  «le  48U.000  fr.  Mais  ce  n'est  pa< 
tout.  Le  tonnage  de  Paris  devenu  port  de  mer  pou\ant  s'élever, 
d'après  lo  diri*  des  |K'rsonnes  les  plus  autorisées,  en  quelques 
années  à  '.  nullion>  de  tonnes  de  jauge,  repivsenlant  en  poids 
en\  iion  ."»  million>  de  loiuieaux.  les  droil>  de  douane  augmente- 
raient d'une  vingtaine  de  millions  il,).  I^  chiffre  des  impôts 
diieris  el  imlirecls  provenant  de  la  ctm.-^lruction  d'usines  et  de 
la  plus-value  des  terrain^  le  long  du  canal  et  à  {iroximité  du 
port  de  (li'liy,  apporteraient  au.**-*!  un  accroissement  de  n;celtes 
de^  pin-  iiiipftrtanls.  L'intérêt  de  l'Etat  est  donc  palpable  el 
de.>  ageul-*  du  mini>tère  des  Financeb  pourraient  e.s^ayer  de  le 
mesurer  |»ar  une  évaluation  précise. 

Dan*"  >on  i  apport  de  la  (.'omnii**>ion  d  enquête  «le  la  Seine, 
conimi^'^.oii  pré>idé4«  par  Alphand  et  qui  était  conqmsée  de 
pei>onne*'  a\anl  une  haul4*  situation.  .M.  Poirrier.  sénateur. 
:m:.  len  Président  de  la  Chambre  de  Conmierce,  indique  tous 
le-  avantas^.*-»  «pie  les  commerçants  retireront  de  la  conslruc 

il  Lf-  \  !  .i''ioris  il%«  j.iiin«-  k  IViiliôi»  fcruiiiit  jilt.v  do  3  milliun*  dv 
tittiiicRiix  «!•'!  <«jp|M>neriiioot  dfN«  droit»  do  dousnc. 
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tion  du  port  de  mer  de  Paris  et  les  évalue  à  la  valeur  loême  du 
transport  par  tonne  de  Rouen  à  Paris. 

Quant  aux  armateurs  une  élude  très  approfondie  de  leurs 
recettes  et  dépenses  a  été  faite  pour  un  navire  de  1 .000  tonnes 
de  jauge,  selon  que  le  trajet  maritime  s'arrête  à  Rouen  ou  se 
poursuit  jusqu'à  Paris  ;  dans  ce  second  cas,  l'armaîeur  a  un 
bénéfice  relatif  qui  s'élève  à  2  fr.  27  par  tonne. 

Reste  rintérêt  des  actionnaires.  Celui-ci  est  démontré  par 
les  calculs  effectués  par  l'ancien  chef  du  mouvement  commer- 
cial du  chemin  de  fer  de  l'Ouest.  Il  résulte  de  ces  calculs  que, 
cinq  ans  après  l'ouverture  du  canal  à  la  navigation,  le  tonnage 
du  port  de  Paris  atteindra  4  millions  de  tonnes  de  jauge. 
Dans  ces  conditions  les  frais  d'entretien  et  d'amélioration  du 
canal  déduits,  ainsi  que  l'intérêt  à  5  0/0,  il  resterait  encore  un 
boni  de  5  millions  de  francs. 

Dans  ces  conditions,  comme  il  y  a  bénéfice  pour  tout  le 
monde,  comment  expliquer  que  le  gouvernement  et  le  Parle- 
ment n'aient  pas  adopté  un  tel  projet  et  qu'il  ne  soit  pas  exécuté 
à  l'heure  actuelle  ? 

C'est  qu'il  touchait,  au  moment  où  il  a  été  présenté,  à  des  in- 
térêts défendus  âprement. 

Le  service  de  la  navigation  qui  venait  d'exécuter  des  travaux 
ayant  produit  une  sérieuse  augmentation  du  tonnage  ne  vou- 
lait pas  les  modifier.  Il  y  avait  pour  les  constructeurs,  dont  la 
réputation  était  attachée  à  un  certain  nombre  d'écluses,  une 
question  d'amour-propre  irréductible.  Mais  aujourd'hui  que 
ce  personnel  a  disparu,  que  le  service  s'est  en  entier  lenouvelé, 
on  ne  trouvera  plus  une  telle  opposition. 

Il  ei:  est  autrement  de  celles  des  Rouennais  qui  ne  veulent  à 
aucun  prix  voir  les  navires  monter  au-delà  de  leur  port.  Les 
courtiers  et  tous  ceux  qui  vivent  du  navire  ont  fait  une  violente 
opposition  et  les  députés  de  la  région  auraient  perdu  leur  siège 
s'ils  ne  s'étaient  pas  mis  à  l'unisson  de  leurs  élecfeui's. 

Joignez  à  cela  la  direction  et  les  administrateurs  du  chemin 
de  fer  de  l'Ouest,  les  charbonniers  du  Nord  et  l'on  aura  une 
réunion  d'intérêts  faisant  masse  à  la  Chambre  et  au  gouverne- 
ment et  capables  d'annihiler  les  meilleures  bonnes  volontés. 

Le  martyrologe  du  projet,  car  on  ne  saurait  donne:  un  autre 
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nom  a  la  loll^lle  série  (l<*s  phast^s  paiiciueiilaircs  qu'il  a  tra* 
VPrstV--.  r-l  iï^<i:i  rurii'ux. 

K  octohn^  l^**«l.  -  PreHontatioii  du  projot  «u  niitiistrr  do'.  Travutiz  pu- 
hlirn  par  l'aniiral  TKoma-Hset. 

*2i  févrior  18HM.  —  Proposition  do  résolution  présentée  pur  M.  AcLurd 
et  45  députés. 

21  juin  188S.  —  Rapport  sommairo  favorable  (M.  Gomot). 
11  juillel  18H8.  —  Prise  en  considération. 

0  juillet  1M^<).  .  -  Rapport  favorable  de  la  Commission  spéciale  do  l.i 
(^hnmbp*. 

Fin  </f  la  Irgislaturr,  amenant  ta  di$iHiritinn  du  projrf. 

A  mar-^  HO^).  -  -  Projet  de  résolution  si^né  par  t)9  députéf^. 

2<)  mars  LSÎNl.  —  Rapport  itommnire  favorable  (M.  Guie\>»^o). 

29  mar^  ISIH).  -  .  Projet  de  résolution  au  Sénat  si^né  par  27  sénateurs. 

22  août  181HI.  —  Arrêté  ministériel  ortlonnunt  la  mise  aux  enquêt<'s. 
Septembre  1892.  —  Proposition  de  résolution  hi^née  par  29/>  députés. 
2.3  février  1893.  —  Proposition  de  loi  signée  par  31  députés. 

29  mars  l!^93.  —  Rapfwrt  favorable  de  la  Commission  d'initiative 
(M.  Muller). 

Fin  de  la  Ugislaturr. 

2  décwnbn*  1893.  —  Proposition  de  loi  sifcnéo  par  38  députes. 

14  décembre  lt^93.  —  Rap|>ort  sommaire  favorable  (M.  Mesureur >. 

2*)  janvitT  1H9I.        Prist*  «>n  connidérutiou  par  la  Chambre. 

27  février  1894.  --    Nominntion  d'une  Commission  spéciale. 

ô  février  ISÎM».  --  Coin  m  virement  de  la  lecture  du  rapport  défavorable 
«le  M.  de  La^tfvrie. 

19  déc4'mbre  18ÎHi.  —  Fin  de  la  lecture.  Le  rapport  est  repoussé.  M.  De»- 
rubes  €«t   nommé  rapportour. 

1",  juin  IS"7.  --  Rup|>ort  favorable  do  M,  Deticubfs  (huit  voix  contre 
trois). 

fin  df  la  Ugitlaturr, 

4  jiiilU*'  W^*«.         Pro|M>MtK>n  de  loi  signéo  pur  149  députés  . 
H  juillet  1^9*^.     -  Rapport  sommaire  favorable  (M.  Gousv). 

l'J  juillet  iy>ï*.        Mis«»  À  l'onlredu  jour  de  la  proposition  de  loi. 

1  '  janruT  l'^Mi.  .\joiirnement  par  suite  de  l'opposition  de  deux  dé- 
putes. 

2*1  mar.<   r*<^i.  .Nomination  d'une  Commission  spéciale,   M.  Charles 

RoK.  rap|Ku-teiir. 
'J'i  novf'mSre  ISN^l.        Rap|iort  favorable  de  M.  Charles  Bos. 
Fin   <i(    la   hiits^laturf, 

*i  décembre  1902.  —  Proposition  di*  loi  ^iKnée  par  M.  Charles  Bos  et 
139  tlépute*4.  urKt^nce  déclarée. 

<i  iléceinbr<>  \\H)i\.  •  -  Renvoi  à  la  Commission  de*»  grands  travaux. 
--         1<)«»3.  —  Rapport  provisoire  favorable  de  M.  Holti. 

■'  iM>\-«  mhre  l!N>4.  —  Knvoi  au  ministre  des  Travaux  publics  par  la  S4)- 
fiô'.ê  d'KtH'l.'s  de  Paris  poit  do  ni»r  d'un  projet  de  convention  et  de  cihi*  r 
di".  iharK«'v 

5  dèceinbr'  \\*M'k  M.  (fauthi<*r,  ministre  île»  Travaux  publics,  «.e  «lé- 
< ';ir.-  favo'.ibIi'H  au  projet. 

Fin  c/c  la  li'tjislaluTf. 


,r.'  ^r 
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A  PROPOS  DU  SCRUTIN  DE  LISTE 
ET  DE   LA   REPRÉSENTATION    PROPORTIONNELLE 


I 

M.  Charles  Benoist,  protagoniste  éminent  de  la  Représenta- 
tion Proportionnelle,  s'est  montré  fort  irrité,  en  juin  dernier, 
parce  que  le  gouvernement  n'avait  pas  daigné  parler  dans  sa 
déclaration  de  la  réforme  électorale.  Il  n'avait  pas  tout  à  fait 
tort  et  son  mécontentement  fut  partagé  par  un  grand  nombre 
de  députés  de  gauche  qui  n'osèrent  pas  témoigner  aussi 
bruyamment  leur  mauvaise  humeur. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  y  ait  à  la  Chambre  une  forte  ma- 
jorité de  gens  disposés  à  suivre  M.  Charles  Benoist  :  cela  si- 
gnifie simplement  que,  parmi  les  élus  de  mai,  il  en  est  beau- 
coup qui  se  préoccupent  déjà  de  la  façon  dont  s^accomplironl 
les  élections  de  1910. 

Il  n'est  pas  besoin  d'être  grand  clerc  pour  deviner  que  le 
travail  de  préparation  électorale  sera  tout  différent,  suivant 
(|ue  tel  ou  tel  mode  de  scrutin  sera  choisi. 

Avec  le  scrutin  d'arrondissement,  le  député  ne  regarde  guère 
au-dessus  de  la  haie  qui  le  sépare  de  l'arrondissement  voisin. 
Avec  le  scrutin  de  liste,  il  doit  travailler  le  département  tout 
entier.  Et  si  la  représentation  proportionnelle  venait  à  triom- 
pher, le  rôle  des  Comités  prendrait  une  telle  importance  que 
les  futurs  candidats  de  1910  devraient  d'ores  et  déjà  veiller  à 
la  sérieuse  constitution  de  ces  organismes  spéciaux  du  Suf- 
frage universel. 

Donc,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  ait  actuellement  à  la  Cham- 
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re-^  domaines  nouveaux  manque.  Pour  (aire  cesser  te  (àclieux 
vlal  de  choses  il  faut  que  de  la  capitale  puissoni  partir  des 
navires  pour  les  points  les  plus  éloignés  du  monde.  Alors,  une 
vie  nouvelle  surgira  de  ce  ronlacl  plus  intime  avec  la  Fniiicc 
d'outre-mer. 

("est  dans  l'espoir  et,  j'ose  le  dire,  avec  la  certitude  de  voir 
la  France  devenir  plus  grande,  plus  riche  et  plus  forte,  que  jo 
réclame  du  Parlement  le  vote  ù  bref  délai  du  projet  de  Paris 
port  de  mer. 

Borçî  ET  I)i:  l.A  tiRYK. 
âr  rinitiiut. 
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M.  Charles  Benoist,  protagoniste  éminenl  de  la  Représenta- 
tion Proportionnelle,  s'est  montré  fort  irrité,  en  juin  dernier, 
parce  que  le  gouvernement  n'avait  pas  daigné  parler  dans  sa 
déclaration  de  la  réforme  électorale.  Il  n'avait  pas  tout  à  fait 
tort  et  son  mécontentement  fut  partagé  par  un  grand  nombre 
de  députés  de  gauche  qui  n'osèrent  pas  témoigner  aussi 
bruyamment  leur  mauvaise  humeur. 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  y  ait  à  la  Chambre  une  forte  ma- 
jorité de  gens  disposés  à  suivre  M.  Charles  Benoist  :  cela  si- 
gnifîe  simplement  que,  parmi  les  élus  de  mai,  il  en  est  beau- 
coup qui  se  préoccupent  déjà  de  la  façon  dont  s^accompliront 
les  élections  de  1910. 

Il  n'est  pas  besoin  d'être  grand  clerc  pour  deviner  que  le 
travail  de  préparation  électorale  sera  tout  différent,  suivant 
(\ue  tel  ou  tel  mode  de  scrutin  sera  choisi. 

Avec  le  scrutin  d'arrondissement,  le  député  ne  regarde  guère 
au-dessus  de  la  haie  qui  le  sépare  de  l'arrondissement  voisin. 
Avec  le  scrutin  de  liste,  il  doit  travailler  le  département  tout 
entier.  Et  si  la  représentation  proportionnelle  venait  à  triom- 
pher, le  rôle  des  Comités  prendrait  une  telle  importance  que 
les  futurs  candidats  de  1910  devraient  d'ores  et  déjà  veiller  à 
la  sérieuse  constitution  de  ces  organismes  spéciaux  du  Suf- 
frage universel. 

Donc,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  y  ait  actuellement  à  la  Cham- 
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brr  un  {zroii|u*  In»^  ruiiipacl  <!'  »  ùmes  en  peine  •>  qui  vou- 
draient iMre  tirées  li' incertitude  et  connaître  sans  retard  la  mé- 
Ihoile  !•!•■  torale  dont  elles  devront  s'arronimoder. 

<  '(*  d«**!r  légitime  se  traduira  certainement  par  une  prochaine 
mise  ù  I  i»rdre  du  jour  de  la  Héformc  l'Iectorale  et  par  une 
discussion  au  moins  aussi  intéressante  que  celle  d'où  sortit  en 
lStSr>  le  rélabli>seuu'nl  du  Scrutin  île  liste. 


II 

Mon  distingué  collaborateur,  M.  La  (  lirsnais,  a  saisi  Tac- 
fualité  de  la  question,  et,  dans  le  numéro  d'octobre  de  notre 
Hevue,  il  exhortait  consciencieusement  le>  puissants  du  jour, 
c  est-à-dire  les  radicaux,  a  voler  courageusement  le  î^ystème  de 
la  Hepré-entation  proportionnelle. 

M.  La  Chesnais  sV>l  nu)ntré,  comme  toujours,  fort  éloquent, 
hois-je  lui  apprendre  que  .son  étude  a  eu  le  don  de  jeter  la  tris- 
li's^e  dan-  le  cu»ur  de  M.  Charle*^  Henoist  ?  En  quoi  donc  une 
«léfense  aussi  ardente  de  la  IL  P.  a-t-elle  pu  chagriner 
lun  de>  pt^rc'i  de  la  doctrine?  En  ce  que  M.  La  Chesnais, 
après  avilir  xigourcusemenl  et  précisément  résumé  tous  les 
argument-  (|ui  pouvaient  déterminer  les  républicains  de  gau- 
che en  faveur  de  la  Itéforme.  a.  -ans  préparation,  loyalement 
cl  brutalement  déclaré  que  lo  radicaux  occupaient,  de  par 
la  volonli-  liu  >crufin  uninominal,  soUnnle-seizc  sii'fjvs  de 
trop  M   : 

1»  M  L.ï.  1^  lïtjNNr.T,  MKTÙtairt*  t^i-néial  dv  la  F«MJératioii  r aul irait ■•»>- 
cialtNt.  par:>ieiim*.  nu*  signale  certaino;*  erreursi  qui  auraient  été  couinil- 
M'?*  par  M.  La  CiH'siiuÎN.  lian^  m-?»  calcul^.  M.  do  La  Chesnais  aurait  puisé 
la  hnji4*  (!«»  s<*>  rfUsoi^iiriii«»iits  iIuuh  \v  Bull f tin  officiel  du  Parti  radical, 
portant  I.i  liaN*  du  4  mai  \\nn\.  Or,  c«*tt4«  listo  comprend  à  tort  des  nom», 
do  randidnto  iiui  n'étaient  pa?»  dv^  radicaux:  ainM,  MM.  Caulier  <Aisne), 
.\lily  (AudtM,  Pjton  «Vo^jres),  fous  troi^  socialistes  unifiés.  D'autre  part, 
un  ciituin  noiubn*  th*  radicaux  n'étaient  pas  portés  aur  la  liftte,  toit  par 
oubii,  MM'  pam»  «|UiU  m*  présentaient  contre  un  autre  radical  ayant 
rf'vti  rinv.'.îiturf.  mut  parr<>  qu'iU  avaient  été  «i  disqualifiés  »  politique- 
Hi»*nt.  *or  •Tuoro  pan»»  f|iii*  U-  Comité  exécutif,  entre  deux  candidaturi*s 
radiraU^.  :i  avait  pa-»  \oiilu  prendre  parti.  Les  justes  observation-  d.« 
M.  I#«nii'  Iti>nnot  sonr  d.»  nature  à  troubli*r  la  statistique  do  M.  La  Che>- 
nai-.  Tuut««foiH,  il  conii«iit  »li»  reconnaître  que.  d.ius  l'ensemble,  elle  «•.-»? 
exa.  To  «î  t^u'une  appltiaiiuii  de  la  K.  P.,  sur  hs  ba^ei  de  scrutin  du 
<;  mai,  MTa.i  certainem«-nt  défavorable  au  Parti  radical. 
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Cela  revient  à  dire  que  le  rédacteur  de  la  Revue  Politique  et 
Parlementaire  a  sollicité  la  majorité  de  bien  vouloir  se  guil- 
lotiner par  persuasion. 

Les  Stances  du  Cid  elles-mêmes  sont  incapables  de  nous  dé- 
peindre une  émotion  pareille  à  celle  qui  doit  régner  dans  l'àmc 
d'un  de  ces  soixante-seize,  fût-il  le  plus  honnête  homme  du 
monde,  lorsqu'il  se  voit  pris  entre  le  désir  de  justice  électo- 
rale et  la  crainte  de  perdre  le  siège  où  il  se  voit  confortable- 
ment assis. 

Le  pis  est  que  l'infortuné  troupeau  des  sacrifiés,  s'il  peut 
être  dénombré  par  une  statistique  pénétrante,  ne  peut  être  nom- 
mément désigné.  Si  bien  que,  parmi  les  242  radicaux  qui  ont 
été  catalogués  avec  patience  par  M.  La  Chesnais,  il  n'en  est  pas 
un  dont  on  ne  puisse  dire  :  <(  Voici  la  victime  à  laquelle 
M.  Charles  Benoist  tend  le  couteau  !  » 

Comprenez-vous  maintenant  la  tristesse  de  ce  fin  psycholo- 
gue qu'est  l'auteur  de  «  la  Crise  de  l'Etat  moderne  (1)  ?  » 

III 

Quel  sort  la  Chambre  actuelle  va-t-elle  réserver  à  la  grave 
proposition  qui  lui  est  faite  ?  Voilà  ce  que  je  voudrais  aujour- 
d'hui étudier,  sans  vouloir  jouer  le  rôle  hasardeux  de  pro- 
phète. 

On  sait  que  la  Commission  du  Suffrage  universel  de  la  pré- 
cédente législature  n'avait  pas  rencontré  dans  son  sein  une 
majorité  pour  prendre  un  parti  décisif.  Elle  s'était  divisée  en 
trois  groupes  d'importance  à  peu  près  égale. 

L'un,  ayant  à  sa  tête  M.  Charles  Benoist,  préconisait  le  scru- 
tin de  liste  avec  représentation  proportionnelle. 

Le  second,  hostile  au  scrutin  uninominal,  demandait  le  ré- 
tablissement du  scrutin  de  liste  pur  et  simple. 

Le  troisième  était  partisan  du  statu  quo. 

En  présence  de  ces  divergences,  la  Commission  décida  que 
deux  rapports  seraient  présentés  à  la  Chambre.  M.  Charles 

(1)  Ch.  Benoist.  La  dise  de  VEtat  moderne.  De  VorganUaiion  du  ««/- 
frage  universel,  1  volume  in-8°,  Firmin  Didot,  éditeurs.  Il  était  à  peine 
utile  de  mentionner  ce  beau  livre  aujourd'hui  devenu  classique  et  dont 
les  morceaux  les  plus  intéressants  forment  la  base  du  rapport  présenté 
par  son  auteur  à  la  Chambre  des  députés. 
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Bonoisl  (ut  tout  nalurellerneiil  <  hargé  de  résumei  les  argu- 
miMils  ilv^  amis  de  la  R.  P. 

M.  I.oiiis  Buyal,  député  de  ll-ère,  irrui  la  mission  de  soute- 
nir le  scrutin  de  liste  sans  R.  F. 

Les  •«  arrondi issements  •»  ^e  ronlentùrenl  de  lormnlpr  des 
réserves. 

D^s  le  début  de  la  législature  présente,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 18  du  règlement  intérieur  de  la  Chambre,  MM.  Charles 
Benoist  et  Louis  Buyat  reprirent  leurs  rapports  «pii  furent  ren- 
voyés à  une  nouvelle  Commission  du  suffrage  universel  (1). 

il  est  difficile  de  formuler  une  opinion  certaine  sur  l'état  d'es 
prît  qui  anime  les  commissaires  actuels.  A  première  vue,  il 
semble  qu'ils  soient  en  général,  mieux  disposés  en  faveur  d«' 
la  R.  P.,  mais  il  serait  présomptueux  d'affirmer  qu'ils  sont  en 
majorité  partisans  de  celte  réforme.  Si  je  suis  bien  renseigné, 
la  plupart  des  bureaux  se  sont  désintéressés  de  la  que^^tion,  la 
nomination  de  «elle  Commission  ayant  été  opérée  plusieurs 
jours  après  le  choix  des  »«  Grandes  Commissions  -  et  je  ne  sa- 
rhe  pas  «piiine  seule  discussion  de  principes,  vraimoni  srrieuse, 
ait  été  esquissée  dans  aucun  bureau  avant  le  vote.  Dans  la 
plupart  des  cas,  les  députés  se  sont  bornés  a  enregistrer  gra- 
cieusement le  désir  de  leurs  collègues,  qui  ont  manifesté  l'in- 
tention de  devenir  les  collaborateurs  de  M.  Charle*  Benoist. 
Si  donc  il  était  établi  que  la  nouvelle  Commission  est  «omposée 
d'une  majorité  de  -  Proporlionnalisles  .«,  j'y  verrai-  la  preu\e 
d'une  habile  manœuvre  île  ces  derni«'rs.  non  la  traduction  d'une 
tendance  propre  à  celte  législature  (2). 

(1)  CV'tto  CommÎMion  eut  c*oiupoMM>  do  MM.  Charles  Benoist,  prétidtnt; 
FA,  .\yniird,  Ferdinand  Buisson,  rirr.pri.^ifh  uts;  d'Irîart  d'Ktchepare, 
srcTifuirt  ;  Babaud-LacTOM»,  de  Pntiiionsé,  Krantz,  Etienne  Flaadin 
(Tonn^),  Tar^nn«»,  Labori,  Chion-Ducolli't,  OrouAsau,  Jowph  Reinach 
(BaiiSM-AlpM),  do  Folloville  (de  Bimorel),  Hector  Dcpaaae.  Danaetie^Do- 
rlauz-Montoil,  P^ronnoau.  Empereur,  Louis  Martin,  Hippolyte  Laroche, 
Alicot. 

(1)  Ren«rtgnMn«*ntf  pri»  aupr^8  do  gêna  bien  informéK,  la  nourollo 
Commimion  eat  en  grande  majorité  favorable  au  nyatèmo  proportionnel, 
re  qui  n*infirroe  en  quoi  qui»  ce  aoît  mon  appréciation.  Il  est  remarqua- 
ble  que  M.  Louis  Buyat,  lo  distingué  rapporteur  du  scrutin  de  lûte  n'ait 
pas  été  élu  dans  son  bureau.  Il  a  été  battu  à  une  voîz  de  majorité  par 
un  proportionna  liste.  Cela  n*indiquo  pas  une  grande  généroAitê  ni  iin«* 
bielle  logique  dans  le  camp  des  proport  ionnalistes.  Il»  ont  pruuvi'  '(l'iU  no 
perdaient  em-mèraca  aucune  occasion  d*écraser  les  minorités.  II  eût  peut- 
{tre  été  habile  de  leur  part,  ne  pouvant  appliquer  leurs  idée»  en  droit. 
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IV 

La  vérité  loule  nue  est  que,  dans  les  conversations  particu- 
lières, la  presque  unanimité  des  députés  de  gauche,  anciens 
ou  nouveaux,  manifestent  une  répulsion  instinctive  à  Tégard 
du  projet  de  loi  dont  MM.  Louis  Mill  et  Charles  Benoist  ont 
été  les  plus  fervents  propagandistes. 

Symptôme  plus  décisif  encore  :  Au  dernier  Congrès  du 
parti  radical-socialiste,  tenu  à  Lille,  en  octobre,  la  réforme 
électorale  n'a  fait  Tobjet  d'aucun  débat  approfondi  (1).  Son 
étude  a  été  un  peu  dédaigneusement  renvoyée  aux  Comités 
fédérés  pour  que  la  question  soit  soumise  au  Congrès  de  Tan- 
née prochaine.  Cette  décision  revêt  tout  à  fait  la  forme  d'un 
enterrement.  Il  est  d'évidence  que  si  les  radicaux  ne  deman- 
dent pas  le  dénouement  immédiat  d'une  difficulté  dont  la  so- 
lution peut  bouleverser  de  fond  en  comble  les  mœurs  électo- 
rales, c'est  qu'ils  comptent  absolument  sur  le  statu  quo  en 
1910  !  (2). 

Je  ne  voudrais  pas  être  accusé  de  m'ériger  en  colporteur 
des  ragots  qui  se  chuchotent  tous  les  jours  dans  la  salle  où 
Mirabeau,  d'un  geste  éternel,  chasse  le  marquis  de  Dreux- 
Brézé.  Mon  ambition  unique  est  de  renseigner  très  sincère- 
ment les  braves  gens  qui  s'intéressent  à  la  réforme  électorale 
sur  Topinion  présente  de  mes  collègues  au  Parlement,  concer- 
nant ce  que  M.  Charles  Benoist,  si  justement,  appelle  V orga- 
nisation du  suffrage  universel.  Mon  élude  n'est  pas  une  dis- 
cussion, c'est  une  observation. 

Jamais,  depuis  l'âne  de  Buridan  (honni  soit    qui    mal    y 

de  les  appliquer  en  fait.  L'exclusion  de  M.  Louis  Buyat  de  la  Commission 
du  su£Prage  universel,  pour  laquelle  le  désignaient  ses  travaux,  est  tout 
à  fait  incompréhensible,  autant  qu'aurait  pu  l'être  Texclusion  do  M.Char- 
les Benoist. 

(1)  A  noter  que  le  dernier  convent  maçonnique,  après  un  très  beau 
discours  bien  documenté  de  M.  Louis  Bonnet,  a  voté,  à  la  presque  una- 
nimité, le  principe  de  la  Représentation  proportionnelle,  en  demandant 
son  inscription  en  tête  de  tous  les  programmes  de  réformes  républicaines. 
Le  Convent  a  marqué  ses  préférences  pour  le  système  de  la  concurrence 
des  listes  adopté  par  la  Conférence  internationale  d'Anvers. 

Même  décision  au  Congrès  socialiste  de  Limoges  (3  novembre  1906). 

(2)  M.  Maxime  Lecomte  a  dit  avec  quelque  mépris  :  ((  Il  s'agit  d'un  sys- 
tème belge!  »  A  Lille,  ces  mots-là  ont  toujours  du  succès. 
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pense  !),  une  volonté  de  bien  faire  wv  >v>[  vue  plai**»*  on  tare 
(l'une  (iifficullé  aussi  <Iëlirate  que  relie  dont  la  volont*-  de  no< 
parlementaires  est  aujourd'hui  obsédée.  Il  s'agit  d'un  problè- 
me dont  les  données  sont  mal  posées  dont  la  solution  e<l  in- 
rertaine,  d'une  réforme  au  sujet  «le  laquelle  rexpérienee  e^l 
demeurée  contradictoire,  dont  les  répercussion^  -^onl  ineon- 
nues,  les  formules  bizarres,  les  applications  lonipliquêes. 

Etonnez-vous,  après  cela,  de  voir  l'esprit  de  no<  honorables. 
^i  épris  qu'ils  soient  de  justice,  obnubilé  |)ar  des»  considération^ 
qui  sont  de  nature  a  troubler  le^  con-cicnces  les  plu«  pures. 


Il  faut  introduire  ici  une  première  distinction.  Si  la  l.  hambre 
^tait  appelée  à  voter  sur  celte  unique  question  :  •  Doit  on,  oui 
nu  non,  maintenir  le  scrutin  uninominal?  >»  il  c^l  probable 
qu'il  se  formerait  tout  de  suite  une  a«sez  forte  majorité  pour 
répondre  non. 

Une  sourde  révolte  gronde  au  fon<l  du  cœur  de  pi  «-que  tous 
les  élus  du  Suffrage  universel  contre  l'assujettissement  électo- 
ral qui  devient  par  trop  |)esant.  Ce  serait  tomber  dans  la  ba- 
nalité que  de  ressasser  les  critiques  qui  ont  été  dirigées  contre 
le  système  funeste  de  -^  l'administration  parlementaire  «.  Le 
iléputé  qui  veut  satisfaire  le  corps  électoral  n'a  plus  le  teni[»< 
de  s'occuper  des  intérêts  généraux  :  il  n'est  plus  que  «  le 
chargé  d'affaires  des  intérêts  partifuli«'r<  -.  Toutes  ses  nuili 
nées  sont  prises  par  d'interminables  attente>  dans  les  anticham- 
bres ministérielles,  et  son  après-midi  est  occupée  par  la  cor- 
respondance i>ersonnelIe.  par  celle  qu'il  ne  peut  même  ï»as  con- 
fier à  un  secrétaire  !  L'absence  des  parlementaires  aux  st*anccs 
publiques  et  aux  réunions  dos  Commissions  ne  «loit  pas  tou- 
jours être  attribuée  à  la  paresse  ;  elle  est  principalement  cau- 
sée par  le  travail  infernal  qu'exigent  du  député  se^  occupations^ 
extra-parlementaires.  Comment  peut  on  demander  une  lec- 
ture approfondie  de  la  volumineuse  distribution  quotidienne, 
letude  des  textes  cl  des  précédente  «le  savante^  di*-*  u^siun-» 
préparatoires  et  «les  rapports  soigné^  â  un  honmif  «lont  la 
fonction  indispen^^ablo  est  d'être  un  quarl-de-prêlel  i.îe  son  dé- 
partement ! 
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A  ces  fatigués  le  scrutin  de  liste  apparaît  comme  un  sana- 
torium de  repos. 

Nul  doute  que  la  proposition  Buyat  développant  avec  force 
des  considérations  de  ce  genre  ne  soit  de  nature  à  rallier  au- 
tour d'elle  beaucoup  de  partisans.  J'ai  toutefois  entendu  ces 
voix  discordantes  :  <(  Le  scrutin  de  liste  majoritaire  ne  chan- 
gera rien  du  tout  à  la  situation  présente.  Les  candidats  à  la 
députation  seront  dans  chaque  département»  choisis  comme 
le  sont  les  candidats  au  Sénat,  c'est-à-dire  par  région.  Arri- 
veriez-vous  à  supprimer  l'arrondissement  que  voua  auriez  en- 
core le  député  du  Nord,  le  député  du  Sud,  celui  de  l'Ouest  et 
celui  de  l'Est.  Vos  députés  de  liste  seront  des  députés-cardi- 
naux. Ils  conserveront  avec  leurs  électeurs  les  mêmes  relations 
personnelles  et  il  ne  leur  sera  pas  permis  davantage  de  concen- 
trer leurs  efforts  sur  l'œuvre  législative  I  » 

M.  Buyat  a  été  frappé  de  la  vigueur  de  cette  objection.  Y 
a-t-il  répondu  suffisamment  en  disant  «  que  le  scrutin  de  liste 
donnera  seulement  ses  résultats  avec  un  temps  d'expérience 
raisonnable  »  ?  Cela,  c'est  le  secret  du  vote  futur.  Tout  ce 
que  je  puis  croire,  c'est  que  la  majorité  décidée  à  supprimer  le 
scrutin  d'arrondissement  sera  d'autant  plus  considérable 
qu'elle  sera  plus  convaincue  de  sa  libération  électorale.  C'est 
le  seul  argument  décisif  qui  puisse, Tagréger.  Cependant,  il 
est  infiniment  probable  qu'il  se  rencontrera  parmi  les  ennemis 
du  système  actuel  une  forte  quantité  de  <(  proportionnalistes  » 
qui  sont  aussi  opposés  au  scrutin  de  liste  majoritaire  qu'ils  le 
sont  au  scrutin  uninominal. 

MM.  Ribot  et  Jaurès,  tout  comme  M.  Charles  Benoist,  ont 
laissé  pressentir  qu'ils  n'admettaient  le  scrutin  de  liste  qu'avec 
la  R.  P.  et  que  c'était  une  condition  sine  qua  non. 

VI 

Il  esf  entendu  que  nous  sommes  tous,  au  Parlement,  mus  par 
un  pur  esprit  d'équité  et  de  bienveillance.  Seulement,  bien  mal- 
gré nous,  machinalement,  nous  avons  une  forte  tendance  à 
confondre  l'intérêt  général  avec  notre  intérêt  particulier. 
Avouons  qu'il  est  beaucoup  plus  facile  de  comprendre  les  bien- 
faits de  la  Représentation  Proportionnelle  quand  on  est  dans 
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r<)ji|ioMtioii  que  qiiuad  ou  figure  sur  les  bancs  ministériels  1 

Au  fond,  quelle  est  donc  la  croyance  primordiale  qui  pousse 
I  cxirôuic-droileet  rextrènic-gauclie  à  goûter  les  complications 
du  <>  Système  belge  »  ?  Toutes  deux  posent  en  principe  que  les 
abstentionnistes  sont,  en  général,  des  gens  dopposition,  les- 
qiîï'b,  dégoûtés  par  avance  d'un  lêsultal  qu'ils  devinent  fatale- 
nu  iû  contraire  à  leurs  espérances,  préfèrent  une  muette  bou- 
derie à  la  manifestation  éclatante  de  leur  hostilité.  La  H.  P^ 
serait  le  seul  moyen  df  transformer  ces  citoyens  passifs  en 
électeurs  actifs. 

On  i»eul  discuter  à  perle  «-c  vue  sur  cet  argument  essentiel 
du  débat.  Il  semble  avoir  du  poids,  mai>  il  est  malaisé  de  le 
«ontn'iler  s^^ientifiquement.  Mon  humble  avis  est  que  labsten- 
tionni-le  est  avant  tout  un  homme  heureux.  Son  indifférence 
doit  être  envisagée  comme  l'attitude  d'un  satisfait  qui  ne  se 
dérange  pas  uniquement  parce  qu'il  considère  que  les  choses 
ne  vont  pas  trop  mal. 

J'ai  observé  bien  des  fois  des  ras  de  ce  tjenre  :  des  électeurs 
nombreux  ne  prennent  pas  part  au  scrutin  parce  qu'ils  jugent 
que  leur  candidat  préféré  a  des  chance.*)  certaines  de  passer. 
L'expérience  leur  démonire-t-ellc  que  leur  trop  confiante  abs- 
tention a  failli  favoriser  une  candidature  adxerse?  IN  vien- 
nent \4tîer  vu  ma<se  au  scrutin  suivant.  Il  n  y  a  peut-être  pas 
un  seul  |>!'elct  qui  ne  pui2-^e  témoigner  d'un  fait  semblable... 

Mai>.  j  •  -«ai^  bien  qu'aucune  dcmon^-lralion  ne  fera  rebrous- 
>t*r  (  hetiiin  aux  proportionnali>t4>.  I>'abord,  ils  n'avoueront 
jamai>  qi*».-  leur  ilé>ir  principal  esl  d'augmenter  la  force  numé- 
r  i<|ue  de  leurs  groupes  |>olitiqucs.  Ils  partent  de  ce  principe 
•  |ue  le  .Suffrage  univ«Tsel  étant  la  force  motrice  de  la  démocra- 
tie, lu  Ileprésentation  nationale  doit  être  une  résultante  arith- 
luélique  de  toutes  les  opinion>  qui  sont  comprises  dans  le  Suf- 
frage uni\ersel.  Suivant  la  forte  expre»ion  de  M,  Charles 
lîenoi^l.  iK  \eulenl  ijuc  Ir  ihiffrt'  se  translorme  en  agent  de 
{tLsth  c  ; 

Vil 

l.e  «liili.jle  >era  de  canaliser  le^  volontés  des  «i  Listiers  ma- 
joriliiiru-  •  et  des  Pn»portionnali?tes. Pourtant, «iN  ne  trouvent 
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pas  un  point  de  conciliation,  la  Chambre  devra  se  résigner  à 
ne  rien  changer  du  tout. 

Les  deux  partis  sont  unis  par  une  haine  commune  contre  ce 
qu'ils  appellent  «les  bassesses  du  scrutin  de  clocher  ».  Les 
uns  et  les  autres  veulent  en  finir  avec  la  domestication  des 
élus,  avec  les  sollicifafions  ministérielles.  Ils  sont  également 
désireux  de  remplacer  entre  l'électeur  et  le  député,  le  lien  per- 
sonnel par  un  simple  lien  politique,  d'établir  «  un  scrutin  qui 
donnera  la  mesure  de  Topinion  de  Télu  et  non  celle  de  sa  po- 
pularité (1)  »  et  de  créer  en  France  de  grands  mouvements 
d'idées  générales. 

Mais  leur  enïente  se  borne  à  ce  haut  idéal. Les  Proportionna- 
listes  ne  croient  pas  à  l'efficacité  du  scrufin  de  liste  pris  en  lui- 
même.  S'ils  trouvaient  un  autre  moyen  de  faire  régner  la  jus- 
tice électorale,  ils  l'accepteraient  avec  plaisir.  Il  convient  de 
rappeler  que  la  Ligue  de  VaHion  libérale  approuva  jadis  un 
système  fort  ingénieux  de  vole  limité  dont  l'auteur  est  le  comte 
Gonzague  des  Francs  et  qui,  au  fond,  tient  du  scrutin  unino- 
minal (2).  M.  Charles  Benoist  et  ses  amis  adoptent  le  scmtin 
de  liste  départemental  parce  qu'ils  l'envisagent  comme  le  mode 
le  plus  pratique  d'application  de  la  R.  P.  Ils  ont,  si  possible, 
encore  moins  de  sympathie  pour  la  Liste  majoritaire  que  pour 
le  scrutin  d'arrondissement. 

C'est,  qu'en  effet,  aux  yeux  des  proportionnalistes,  le  simple 
scrutin  départemental  a  l'immense  tort  d'écraser  la  minorité 
plus  encore  que  le  système  acfuel.  Si  les  élections  de  188B  ont 
constitué  au  premier  four  pour  l'opposition  une  heureuse  sur- 
prise, ce  n'est  pas  du  lout  parce  que  la  jusfice  électorale  avait 
accompli  son  œuvre,  c'est  surtout  parce  que  les  vieux  conser- 
vateurs avaient  profité  de  leur  notoriété.  Les  listes  avaient  été 
panachées  d'une  manière  paradoxale  par  les  naïfs  électeurs 
qui  avaienf  rayé  impiloyablement  les  inconnus  pour  les  rem- 

(1)  L'expression  est  de  Waldeck-Rousseau.  Il  convient  cependant  de 
rappeler,  que  le  5  mars  1902,  M.  Ruau,  alors  rapporteur  de  la  Oommift- 
sion  du  sufFrage  universel,  a  nettement  constaté  que  M.  Wa]deck-Roiu- 
.seau  était  à  ce  moment  tout  à  fait  hostile  à  la  représentation  proportion- 
nelle. L'éminent  homme  d'Etat  donnait  comme  raison  que,  ch^  noua, 
les  partis  étaient  beaucoup  trop  divisés  et  émiettés. 

(2)  V.  la  brochure  Vote  limité  et  candidatures  indépeiuJani€$,  par  le 
Comte  GONZAGUS  dbs  Francs,  Orléans,  imprimerie  Goût  et  Cîc. 
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pla<'rr  par  lo  |»(.*i>oni)UKes  ilorit  le  nom  uvait  le  plus»  ^oiiwnl 
frappé  leurs  oreilles  (M. 

Los  pro[M»rlîniinali>t«»»^  n'i^nurrnt  pas  r«'tlc  c:irconslnn<e\  Ils 
siivi»nl  aussi  qu'à  la  Iftnfiur,  le  srrulin  île  liste  simplr  îuijriifra 
an  Psirleinent  des  niajoritrs  île  pln^^  en  |ilus  rnloiilohlo'». 
H  Alors,  «lisent-ils  aux  IJstirrs,  vous  allez  plus  «pie  jamais  rn- 
ta'-'îiM*  les  équivoques.  La  llirori.'  i!ii  />/or  mrilrr  Ulnr  entrera 
(laxanlaf^e  chacpie  jour  dans  la  prati(|iu'  et  le  syslrine  d<»s  al- 
liaiMT'^  lourlies  devieiulra  une  ré^le  *»hli^'aloirr.    . 

l/ol)jertion  est  une  de  celles  ipii  m'ont  paru  rhranirr  ^iii^u- 
lifM'rmrnt  plusieurs  radicaux.  Il  ne  faut  pa<  se  dissimuler,  rn 
effcl.  (pie  le  mal  le  plu<  f^ravr  dont  souffre  aujourd  liui  Ir  (larti 
radical  rst  la  difiiculté  qu'il  rprouxt»  à  >e  ilclinir  d'iuie  façon 
claire  aux  yeux  «lu  [lublic.  De  même  qu'il  existe  des  députés 
so<iali>tc**  indépendard**,  qui  \\v  <anrai<'nt  dire  ilan'*  quelle 
proportion  les  voix  radicale^  ont  contrilnié  à  la  foiinalion  de 
leur-  majorité,  de  icme  la  [duparî  dc<  radicaux  sont  incapa- 
bles de  t«  \enliler  •  leur  clientèle  so<'iali**te.  Cette  silualion 
caclu»  un  dani^er  gr:»v«'. 

Hcuueoup  d'honunes  politiques  sen  vont  répétant  que  les 
élections  de  mai  lîMK»  ont  révélé  une  orientation  déternunée 
du  pays  vers  l'opinion  la  plus  avantve  et  iN  part(*nl  de  là  pour 
alhiMier  <pie  la  nation  est  ili<iio<éc  à  acrt>plcr  l*»<  rcfornM*-i  *-o- 
ciah*s  les  plus  coiitfMi^ie'*.  Ils  n'ont  pciit-élre  pas  analysé  siifti- 
samment  la  composition  dc<  majorité^s.  1|  o>l  des  cnconscrip- 
lions  iré<  iiondirru*^es  «lans  lesquelles  les  radicaux  ont  •-eule- 
meiil  réussi  à  caii^c  de  la  modiTation  de  leurs  |»rogrammi*>. 

Si  Ton  veut  dégafjrr  la  pliiloso|>lue  des  élections  «le  WVMy 
on  y  aperçoit  nettement  une  explosion  d'anticléricalisme,  non 
une  tendance  socialiste.  Toutes  les  fois  que  Ton  offre  à  l'idéa- 
lisme des  Français  une  sati>faclion  qui  n'atteint  pas  leur  porte- 
monnaie,  ils  sont  assez  disposés  à  trancher  «lans  le  vif.  Avec 
allégresse,  ils  ont  démontré  qu'ils  n'aimaient  pas  les  «*urés  et 
ce  fut  cette  hostilité  sourde  contre  la  domination  romaine  qui 

(Il  Dmnn  tm  Sarthi».  il  y  avait  environ  7.(NMl  bulletÎDA  qui  |>ortaient  pôl^ 
niôli'  it'H  iiuiii!!  >uivant«:  <(  L<*porché  (radical),  La  Itochofoucauld  (iiionar- 
rhiitrc).  Ca%'ai;;nar  <rc{MibiîcaiD  modéré),  Gaiiton  Galpin  (bonapartiste), 
L**l{l;jtJir  (républicain),  d'Aîllièret  (monarchiste).  Dans  Im  autrt's  dépar- 
t«-mont*>,  c'était  à  Tavonant. 

KKVCK  l'Ol.ir.,  T.    L  31 
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fut  ]e  ciment  d'agglomération  de  tous  les  partis  de  gauche.  En 
dehors  de  cela,  pas  de  critérium  décisif  ! 

Les  radicaux,  qui  n'ont  pas  assisté  à  leur  triomphe  sans  être 
un  peu  étonnés  de  le  voir  si  complet,  savent  à  merveille  que 
toute  médaille  a  son  revers.  Ils  ont  le  souci  de  responsa- 
bilités nouvelles.  Pendant  la  campagne  électorale,  ils  ont 
ménagé  tant  qu'ils  ont  pu  les  collectivistes  et  ils  ont  vu  ces 
derniers  répondre  à  leurs  avances  avec  une  amabilité  d'ours 
qu'on  caresse  à  rebrousse-poil. 

Aujourd'hui,  ils  se  demandent  avec  anxiété  si  le  gros  de  leur 
troupeau  est  disposé  à  les  suivre  dans  la  voie  des  impôts  de 
solidarité  sociale.  De  deux  choses  l'une  :  ou  les  charges  nou- 
velles pèseront  uniquement  sur  les  plus  riches  et  alors,  elles 
procureront  des  ressources  insuffisantes  ;  ou  bien  elles  attein- 
dront les  classes  moyennes,  dans  lescfuelles  se  trouvent  presque 
tous  Ic^  agents  d'élection,  et  alors...  gare  à  la  i-eculade  des 
radicaux  de  la  zone  mitoyenne. 

VIII 

Le  premier  effet  de  la  Représentation  Pioportionnelle  se- 
rait d'étabhr  une  coupure  facile  entre  les  radicaux  purs,  les 
radicaux  socialisant  et  les  collectivistes.  M.  La  Chesnais  a 
parfaitement  mis  en  lumière  ce  résultat  essentiel  de  la  réforme 
qu'il  préconise  en  notant  «  qu'elle  obligerait  tous  les  candidats 
à  se  définir  comme  candidats  d'un  parti  politique  bien  déter- 
miné. )) 

C'est  là  que  git  la  différence  caractéristique  entre  le  scrutin 
de  liste  simple  et  la  R.  P.  La  liste  simple  ne  peut  que  renforcer 
le  système  de^  alliances  ou  des  coalition^  bigarrées.  Elle  pos- 
sède peut-èlrc  la  verin  lî'airacher  à  la  longue  le  représentant 
du  peuple  tVla  contrainte  éleclorale,  mais  assurément,  elle  n'en 
fera  pas  l'homme  d'un  programme  net. 

Malgré  la  virulence  de  l'argument,  il  n'apparait  pas  que  les 
proportionnalistes  aient  déterminé,  du  sein  (ie  l'ancienne  Com- 
mission, une  seule  conversion  parmi  leurs  adversaires.  Eux- 
mêmes  n'ont  voulu  faire  aucune  concession  à"  la  ?]octrine  ma- 
joritaire, puisqu'ils  ont  écarté  le  système  lransa<'lionnel  repris 
par  M.  La  Chesnais  et  qu'on  peut  appeler  le  syslàme  des  plus 
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(jros  restes.  On  sait  que  la  méthode  de  M.  Charles  Benoisl 
s*inspiranl  do  la  méthoile  belgo,  donrM*  à  rhaque  parti  une  i  r- 
présrntation  (lua^^i-malhematiqno.  Il  faut  <prune  opinion  i^oil 
l»ion  faibIcMnrnt  soiitenno  pour  quelle  n'arrive  pas  û  laîre  «t- 
t<Mndre  [lar  ses  l<'nants.  la  proportion  du  pUis  peliL  c-omniun 
divixrur.  Au  4-onlraire,  le  système  de  M.  La  (.'hesnais,  défa- 
\orable  aux  partis  ininu^rules,  les  laisse  sans  représentation 
et  renforce  les  grosses  majorités.  Le  fait  que  la  CommisMun  a 
rej«*f«*»  rc  mode  d'opérer  prouve  qu'il  n'y  a  guère  de  terrain 
d'erilrnle  possible. 

L\ 

Il  n  y  a  pas  davantage  de  eoneiliation  a  espérer  entre  les  Lis- 
tiers  et  les  IJninominalistes.  Ces  dernirrs  sont  plus  nombreux 
t\\\v  nr  sendile  le  niveler  le  rappori  de  M.  Huyat.  Ils  sont  un  peu 
tK»nleux  parre  qu'ils  paraissent  déf«»ndre  un  bas  égoïsnK»  éh*r- 
lorul  «»f  qu'ils  ont  peur  d'Mr*  appelés  •<  -on^-vétéiinainîs  »•. 
\^i\\<  h»ur  forre  d'inertie  est  suffisante  à  paralyser  la  combali- 
\ité  dr  l*héroïque  phalani^'e  dont  M.  Charles  Henoist  est  le  cen- 
turion. 

Il  o<\  ai^ié  d«'  pénétrer  leur  étal  d'Ame.  Voici  a:  «|ue  me  disait 
ré«riiniH'[ïl  Tnii  deux  : 

'  Huoi  nuf'  pni*i>e  pivlemlre  M.  La  Chesnais.  la  question 
i\e  la  ItrloruM*  élortorair  r>l  iulimem«»nl  liée  à  la  «{uestion  ck» 
dn  tritralr-^ation.  iU\  \i\r<  élerleurs  traduisent  aisément  vr  mol 
ilrt  rnlniUsntinn  par  ri*lt«'  péi'i[dirase  :  supprt'ssinn  //<■  iinnni 
,/  N<,;..f';^  i)n  M»  t!oii\<'nt  \v^  parti^an-^  du  srmlin  de  li*^lr? 
]h\u^  k'^  tîrand*-  rrnfrr-.  L«»  thrf  lif»u  de  iléparli'Uienl  a>|Mrr  à 
lunl  tliriiîrr.  il  \nil  d'un  bon  cim!  la  -uppri'>'*i<»ii  i\r^  ^nu'^-pivffr 

lnii  ^  .'♦     'r-    ftiIJ.  In'îlia.'lt'w  ilr*  rlorh»*!'.   Il   H  îirrïnli'  |.'»i-  '   i;]f"  If 

-«îmImi  hiiiiinniiriîil  «"•!  !»*  •'t*iniei"  <»l»-îa«  li*  a-i  ÎN  ;^'ioi:«ili^ifir. 
Mai-  r\i\  aii-»»i.  If-  p*n-  •!«•  l'ai  rondi*?-i*iu*»iil.  lu'  i'itrini  «  tiI  pas. 
\»ti!  -l'ulPiiH'nf  i'-  lirnniMil  â  a\oir  Inif  •N'jMilé  ^oii*.  la  niain. 
mai-  iiîi  nir.  iN  m*  \ruli'nl  pa-  «nif  Ifiir  mandataire*.  **'aiia- 
(  !iaul  a  1  iir  -ni,  n'ait  plu-  aurmi  iiitéiét  a  mainteiiii'  U-iir  •  ir- 
ioii-«  I  iplmn.  Uau<  \c  -»  i  iilin  «le  li^^le.  il-  xoifiit  a\i«'  !♦*!  uni  la 
di-f^arition  du  **ou'*-prétet.  du  rei'i»\eur  do  llnani-CN  dr-  fi»ne- 
tiunnane«*  (|ui  gravitent  autour  d eux  et  enliii.  relie  de  leur 
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tribunal  !  Au  fait,  pourquoi  vcul-on  obliger  l'élecleur  à  voler 
pour  un  candidat  qu'il  ne  connaît  pas?  Est-ce  que  mandat  n'im- 
plique pas  confiance  ?  Ces  braves  gens  entendent  apprécier  l'in- 
telligence, le  caractère,  les  mœurs  de  Thomme  à  qui  ils  remet- 
tent le  soin  de  faire  de  la  politique  pendant  qu'ils  feront  des  af- 
faires. On  veut  à  toute  force  qu'ils  aient  une  opinion,  c'est-à- 
dire  des  idées  générales.  N'ont-ils  pas  le  droit  de  riposler,  pa- 
rodiant la  femme  de  Sganarelle  :  «  Et  si  nous  ne  voulons  pas 
on  avoir,  nous,  d'idées  générales  !  C^Ia  ne  regarde  que  nous  !  » 


Quand  je  cherche  à  lire  dans  la  pensée  de  la  plupart  de  mes 
collègues,  je  ne  tarde  pas  à  constater  que  le  plus  grand  nombre 
demeure,  tout  au  fond,  hostile  à  la  Réforme  électorale.  C'est 
demander  un  grand  effort  à  un  homme  politique  que  d'exiger 
de  lui  la  répudiation  d'un  système  auquel  il  doit  son  succès 
personnel.  Pour  qu'un  nouveau  mode  de  scrutin  fût  admis, 
il  serait  indispensable  qu'il  se  présentât  aux  débals  sans  être 
paralysé  d'objections  trop  graves.  Or,  comment  ne  pas  qua- 
lifier d'objection  grave  le  fait  de  la  complication  extrême  des 
calculs  ?  M.  Charles  Benoisl  a  beau  s'évertuer  à  simplifier  la 
besogne  des  scrutateurs,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que,;  pour 
lui  emprunter  ses  propres  expressions,  «  le  système  de  la  con- 
currence des  listes  avec  double  vole  simultané  est  quelque 
chose  dont  le  nom  seul  a  l'on  ne  sait  quoi  qui  n'attire  pas  !  » 

Voici  un  département  dans  lequel  110.000  volants  ont  eu  le 
choix  entre  trois  listes  pour  nommer  six  députés  : 

La  liste   républicaine  a   obtenu 65.000  voix. 

La    liste  réactionnaire  —  45.000    — 

La  liste  socialiste  —  10.000    -^ 

Comment  va  se  faire  la  répartition  des  sièges? 

On  se  rappelle  la  méthode  par  laquelle  M.  Charles  Benoisl, 
reproduisant  le  système  d'Hondl,  va  chercher  le  plus  petit  com- 
mun diviseur  : 

Liste 
Limite  républicaiuc  Liste  réacUonfttire  socialisl* 

]«»■  quoUent  :  55.000    (1"  député).         45.000    (2«  député).  10.000 

2«'    quoUent  :  27.500    (3«    député).         25.000    (4*  député).  5.000 

3-    quoUent  :  13.750    (5«    député).         H.iso    (6«  et  dernier  dép.).        2.50O 


^^*<•\l    hi:   r>\(.iioii*  .11.   i*\iti.i:Mi:M.\ini:  W-^ 

Le  plus  pclil  roiiimiin  ilivi.-eur  siTa  ll/J5(),  rhifîre  (jui  \a 
«loiiner  le  sixième  el  dernier  tlê|nilé  û  lu  li>le  réarlionnaire. 

Oui  n'aperçoit  alors  qu'en  rhorrlianl  à  oblenir  un  dépulé 
ii'^  soriali^les  ont  joué  le  rôle  «le  dupe^  ? 

En  s'alliani  aux  républii-ain^^,  iN  auraient  donne  au  paMi  de 
f^auehe  quatre  sièges  contre  deux  aux  rèaelionnain*?.  En  vmi- 
lant  bi'iièlirier  de  la  il.  I\,  ils  ont,  dans  le  déparlenienl,  Ia\o- 
ri<«'  d'un  siège  la  tiroilc  clérieale. 

Msl-il  possible  de  dire  qu'un  pareil  sysiènje  ne  soit  pas  ilan- 
j^'ereux  el  «onipliipiê  (l)? 

I-e  dèpulé  se  dnnande  ronunent  il  arrivera  à  faire  rompn'U- 
«Ire  à  réle<t«'ur  le  niéranisine  d'une  opération  qui  p«»ut  ainenr r 
des  ré>ultals  aussi  bizarres.  11  lui  faudra  lutter  <onlre  le  pré- 
jugé lies  partis  qui  veulent,  étant  le  nombre,  être  la  force.  Ces! 
re!  égoisme  politique,  si  aneré  dans  l'esprit  français  <'<uil 
M.  t/amille  Pellelan.  a\ee  son  âpre  élocpiencc,  s'est  fait  le 
4-hanq»ion  au  Cnn^rè^  de  Lille. 

\l 

.\\vt  une  l(»yaulr  (|ui  l'bonore,  M.  Ibarles  Benoi<^i  a,  dans 
-(>{)  rappoif,  reproduit  les  arguments  qu'il  avait  lui  inëme  mi^ 
«•n  a\anf  jadi-  roiilir  la  Meprésenlalion  proportionnelle.  A  If 
|)n  |iii'  où  il  lonuninrail  à  i^hereber  les  moyens  il'orKani-er  !*• 
SMlïra^'r  unuerM'I,  l'éminenl  doeU»urês  si  ii-nces  Muiak"^  »lail 
-uîtinii  |)iri>('(  npt*  tlamener  la  repré>enlalion  de^  forri'<  é(  i» 
noniiqiM'^  ilr  la  iialion.  Il  rè\ail  une  di\i>ion  liu  ror|»^  él-  *  In- 
Tiil  rn  ariMipi'»^  prolessionneN  el  voulait  fonder  ee  qui!  ap|i*'lail 
tir--  rireonseriptit)ns  <oriali'>  ■.  .Mai<  alors,  la  IL  I*.  ne  lui 
dî-ail  rien  qui  vaille.  Il  serait  «l'une  ironie  trop  faeilc  d'oppoMT 
aujininlhui  M.  Charle-^  Benoi>l  à  M.  l'Iiarles  Benoi^^t.  Sa  fran 

(1)  J>ni:aKo  C4'Ui  do  mo^  lectourb  qui  vvulrnt  i^*  faire  une  id«-t*  i\e  In 
<Jifficnlt<»  «lu  p-crutin  proport  ton  noi,  d'ouvrir  h*  rap|Mirt  di*  M.  C^harlo»  Br- 
noÏHt  ani  pa^^es  «i>l  vt  S/ki  (Circulai |^c  du  minintro  do  rint«rir*ur  do  B«>t- 
(ciqtic  aux  KouvorniMirs  do  provinoo),  et  do  wni^iT  aux  onnuîs  qu'épruu- 
rofit  art uotif mont  nuM  bur«*iiuz  d<*  roto,  lorn  doA  vlixrttoiis  où  U%  ran- 
didatii  Hont  nombreux.  Déjà,  lorv|u*au  cours  do  la  té^iHlaturo  d«*rnit>r«\ 
t^t  v«?nu4«  an  di!«ru.4.«ion  l:i  pro|io«>ition  do  loi  »»ur  le  iM^ret  du  vot*».  tou^ 
W  dôputé^-mairt's  ont  protesté  au  Parlement  contre  lefi  m<^ur« -«  nou- 
▼ellea  qui  étaient  do  nature  à  troublrr  Télectour  dan^  nés  habit  udo**,  pur* 
^iculièremont  contre  l'inut allât  ion  des  a  iiioloirii  >•. 
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chise  a  dispensé  ses  conlradicteurs  de  ce  procédé  de  discussion. 
Seulement,  il  faut  avouer  que  la  première  manière  dtt  rm^Mir- 
rcuresl  de  nature  à  nuire  à  la  seconde.  L'analyse  critique  à  la- 
(luelle  il  se  livre  dès  le  début  de  son  travail  paralyse  les  condn- 
sions,  elle  rend  le  lecteur  sceptique  et  contribue  à  déchaîner 
plus  violente  la  tempête  qui  gronde  sous  le  crâne  de  nos  parfe- 
mentaires. 

Eh  quoi  !  M.  Charles  Benoist  affirme,  d'une  part,  que  la  Re- 
présentation proportionnelle  fera  disparaître  les  majorités  im- 
morales et  factices,  mais  il  déclare,  d'autre  part,  qu'elle  «  nous 
fera  verser  de  la  tyrannie  des  majorités  dans  Tanarchie  des 
minorités  !  >» 

Je  sais  qu'à  toute  objection,  M.  Charles  Benoist  tient  une  ré- 
ponse prête.  Mais  quelques-unes  de  ses  réponses  me  rendent 
perplexe.  On  dirait  que  le  député  de  Paris  a  trop  d'esprit  pour 
avoir  une  conviction  bien  assise. 

Quand  on  le  met  en  présence  de  la  complexité  des  calculs» 
il  répond  avec  désinvolture  :  «  Il  n'est  pas  indispensable  pour 
(jue  le  système  fonctionne  que  tous  les  électeurs  soient  capa- 
bles de  l'analyser  !  »  Si  on  lui  dit  :  «  La  II.  P.,  une  fois  appli- 
quée, ne  donnera  pas  tout  le  bénéfice  qu'on  s'en  promet  », 
il  riposte  en  souriant  :  «  C'est  probable  !  »  Et  puis,  en  fln  de 
compte,  il  conclut  :  «  Basl  !  avec  le  temps,  la  «  mécanique  » 
sera  l'objet  d'une  adaptation  par  hérédité,  par  aptitude  trans- 
mise !  »  Cette  application  de  la  méthode  darwinienne  à  la 
R.  P.  était  au  moins  inattendue... 

Et  l'on  est  tenté  d*en  revenir  à  l'appréciation  un  peu  mélan- 
colique qu'on  peut  lire  dès  les  premières  pages  de  la  «  Crise 
de  l'Etat  moderne  »  :  «  La  R.  P.,  après  cinquante  ans  de  dis- 
cussions et  de  pn^lication  n'a  pas  poussé  de  profondes  raci- 
nes dans  le  champ  si  souvent  retourné  de  la  législation  électo- 
rale. » 

XII 

Cela  nous  conduit  à  constater  que,  toutes  les  fois  qu'on  agite 
la  réorganisation  du  Suffrage  universel,  fatalement  les  princi- 
pes essentiels  de  la  démocratie  sont  remis  en  discussicm. 

En  quelques  pages  décisives,  mon  savant  collaborateur, 
M.  Esmein.a  démontré  que  la  représentation  des  électeurs  n'é- 
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tait  pa.H  lin  but.  mais  un  moyen  d exercer  Uk  $ouveixUnelé  nalio- 
nain  (  I  ).  1^  pouvoir  du  nombre  étant  admis,  les  hommes  «rElat 
nv  (loiieiil  plus  avoir  d'autre  idéal  que  celui  d'en  faire  surgir 
le  liicn  général.  La  force  motrice  qu'ils  ont  ainsi  à  leur  di>po< 
silion  est  rude,  hrulc,  inorganisée  ou  à  peine  organisée.  KUe 
est  assurément  plus  difQr.iie  à  canaliser  que  les  torrents  (|ui  se 
f)rrripilent  des  montagnes.  Ix*  Suffrage  universel,  c'est  le  rè- 
gne «le  la  foule.  rVsl  le  gouvernement  d'un  <«  être  psycholo- 
gique »,  amorphe,   instable,  capricieux,   tumultueux. 

Or,  nous  n'avons  pas  plus  le  droit  de  nous  abstraire  du  Suf- 
frage universt^l  que  nous  ne  |>ouvons  nous  abstraire  de  l'air 
qu(*  nous  respirons.  C'est  un  dogme  sur  lequel  repose  toute 
la  civilisation  moderne. 

Ije  problènte  consiste  à  utiliser  cette  force  brutale,  à  la  ren- 
<lre  sinon  bienfai^^antc.  au  moins  le  plus  inoffensive  qu'il  .^oit 
possible. 

I^es  métaphysiciens  de  la  politique  s'imaginent  aisément  qu'à 
l'aide  d'une  réglementation,  il  sera  facile  de  dompter  le  mons- 
tre, qu'obliger  le  r.orps  êh*ctoral  à  se  diviser  en  catégories  et 
en  iipiriionsesl  un  moyen  de  l'amélionîr. 

liélas  !  toutes  U-  réformes  i!e  ce  genre  sont  de  surfat-e,  elles 
n'atteignent  pa>  le  Iri/.  C  est  I  individu  qu'd  faut  toucher. 

Lorsque  dan>  s^i  thèse  inaugurale,  M.  Charles  Uenoist  a 
voulu  analvMM-  le-^  luéthodes  éhr^toiiilirs,  il  a  intitulé  son  clia- 
pilrr  (  Unit'n  lut  uts  ^rnliUmnl  dans  lu  forme  »»  (2).  Il  a  ainsi 
nettement  drhmitr  la  (|iie>tion. 

Nt>us  connues  tous  tourmentés  au  Parlement  par  le  besoin 
d'augmenter  le  pre>tige  de  la  Iteprésentatron  nationale  et  d'as- 
surer convenablement  l'exécution  de  notre  mandat.  Nous  som- 
mes prêts  ô  voter  les  réformes  électorales  les  plus  hardies,  mais 
à  une  condition,  c'est  que  la  nouvelle  méthode  constitue  sur 
l'ancienne    un  progrès  reconnu. 

C)uel  est  en  délinilive  le  but  à  atteindre?  Il  faut  faire  sortir 
de  la  foule  de*-  capacités.  Il  faut  amener  l'électeur  à  distinguer 
l'homme  le  mieux  placé  pour  gouverner  le  pays  ou  pour  con* 
Irôler  le  gouvernement. 

(l)  EcmiN.  EUmrniM  dr  droit  eon»fituîionnel,p.  Gi3,  PATu^LaroM,  édi- 
teur, isn9. 

(2)  Ln  crifif  d»'  rEtnî  mndernr,  p.  65. 
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Qui  ne  conçoit,  dès  lors,  que  toutes  les  manières  d'organiser 
le  Suffrage  universel  se  vaudront  tant  que  le  Suffrage  univer- 
sel demeurera  au  même  niveau  intellectuel  et  moral. 

L'opinion  publique  a  parfaitement  compris  les  données  du 
problème  et  un  grand  journal  quotidien,  Le  Malin,  a  traduit 
les  préoccupations  de  Theure  présente  en  soumettant  au  con- 
cours cette  question  urgente  :  «  L'éducation  de  la  démocra- 
tie. » 

Tout  est  là  ! 

Les  heurts,  les  conflits,  les  malentendus  qui  divisent  les  uni- 
nominalistes,les  listiers  et  les  proportionnalistes  viennent  de  ce 
que  tous,  instinctivement,  comprennent  Tinanité  de  leurs  ef- 
forts sincères  en  présence  d'un  corps  électoral  qui  n'a  pas  en- 
core une  pleine  conscience  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits. 

XIII 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Représentation  proportionnelle  corres- 
pond à  un  haut  idéal  de  justice  et  il  faut  rendre  hommage  à 
ceux  qui  ont  entrepris  de  l'incorporer  dans  nos  mœurs. 

On  a  beau  ne  se  faire  aucune  illusion  sur  les  bienfaits  parti- 
culiers qu'elle  pourra  produire.  Il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'elle  constitue  une  théorie  attrayante  et  que  l'élégance  ma- 
thématique dont  elle  se  pare  est  de  nature  à  séduire  les  intelli- 
gences amoureuses  de  précision  et  de  clarté. 

J'estime  qu'elle  ne  sera  pas  volée  : 

1*  Parce  qu'elle  se  heurte  à  la  mauvaise  volonté  des  heati 
possidentes  ; 

2"*  Parce  que  des  esprits  très  droits  ne  sont  pas  encore  ras- 
surés sur  ses  conséquences  politiques  ; 

S"*  Parce  que  beaucoup  de  députés  auront  peur  de  dérouter 
le  Suffrage  universel  en  lui  imposant  un  système  trop  com- 
pliqué. 

Je  ne  serais  même  pas  troublé  dans  mon  opinion  sî  l'on  me 
prouvait  que  la  nouvelle  Commission  du  Suffrage  universel 
est  entièrement  acquise  à  la  R.  P. 

Il  est  fort  possible  que  la  majorité  de  cette  Commission  soit 
gagnée  au  principe,  mais  elle  reculera  certainement  devant 
les  difficultés  d'application. 
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Le  scnilin  de  lislc  pur  cl  Minplc  a-l-il  de>  clluni-c^  d'clic  ré- 
tabli ?  Je  suis  inoin>  adirinalif  .sur  ce  point.  Il  e<t  p<Mniis  de 
'•npposer,  avec  M.  Louis  lîiiyal,  qu'il  se  rencontrera  mio  majo- 
rité disposée  à  considérer  le  -irulin  de  liste  iomnie  un«.»  «'lape 
l'iilre  le  système  actuel  et  Ic^  >yslémcs  mathématiques  île  Ta- 
vcnir  (1). 

Aux  yeux  des  républicains  de  gau<*he.  la  l\>\v  majuiitairc 
aura  pour  vertu  de  maintenir  au  moins  leurs  |Mi>ilions.  ^inon 
d'écraser  les  partis  adverses.  Et  c  est  là  un  rc>ultal  «pii  n  est 
pas  pour  déplaire  à  une  majorité.  C'e.st  si  humain  ! 

<iambelta,  qui  était  opposé  au  scrutin  d  arrondissement, 
mais  partisan  du  scrutin  de  liste  simple,  disait  un  jour  :  •  On 
administre  avec  des  capacités,  mais  on  ne  gouverne  qu*avec 
son  parti.  » 

Le  mot  était  peut-être  un  peu  dur  pour  les  parlementaires, 
mais  il  est  adéquat  à  la  mentalité  générale  de  mes  contempo- 
rains. 

.M\i  lurr    \J^\l. 

(1)  L;i  déclaration  iiiitii^têriclle  du  Ty  novembre  dernier  u  visé  la  réforma 
«l«K*toralo  danH  la  phravo  un  peu  d|iocatyptique  que  voici  :  n  Vvh\  m  vue 
<i  d'uno  oxt4»nKion  nouvollo  d'attributions  aux  pouvoir^  récionauz  que 
i(  !M»ra  préparée  ta  réorKanisatiun  administrative,  imptiqunnf  '1nv.%  noirf 
Il  firnftt  V élargi tf^mfnf  du  m*»'/*  i.'»  scrutin  dans  l*s  *t*cfi"Ls  Uiji^a- 
Il  iivfi.  »i 

NouK  avouH  nu  dopiiis.  pur  U*  (-oinpt4*-ronilu  d'un  (oiiM-il  d*-  Cabinet 
(8  noi'finbro),  qw»,  dan«  l*«»»prit  du  i;ou%*eriiomont.  c-«»  passa f^i'  i-nvi*a|{eait. 
MMilciiinnt  Irt  rétabliMenp'iir  du  ^rrutin  d^  listo  majoritainv  (Vtto  décinion 
confirmerait  singulièromoui  le  pronostic  que  j'iiidi<iii:ii^  dan*'  !a  <oncIu* 
»ion  do  mon  étude.  Kilo  fliminuo  aingu librement  Ii-s  vhaiic-*'  de  la  r«*pré- 
M'Utation  proportionnelle. 


LtHOLUTION  m  CONGO  FRANÇUS 


M.  Gentit,  Commissaire  générdl  du  gouvernement  au  Congo^ 
vient  de  rentrer  en  France  pour  soutenir,  devant  Topinion  et 
devant  les  Chambres,  le  projet  d'emprunt  dont  il  juge  la  réa- 
lisation indispensable  au  développement  et  à  la  vie  même  de 
notre  grande  colonie  africaine .  Celle-ci  va,  de  ce  fait,  retenir 
à  nouveau  l'attention  publique. 

Pour  comprendre  tout  l'intérêt  et  Topportunilé  de  Topera- 
tien  financière  réclamée  par  M.  Gentil,  il  est  nécessaire  d'avoir 
présents  à  Fesprit  révolution  économique  de  notre  jeune  colo- 
nie depuis  quelques  années,  sa  situation  actuelle  et  ses  besoins. 

Nous  nous  proposons  d'en  tracer  ici  un  rapide  exposé  et  de 
fournir  à  nos  lecteurs,  les  éléments  d'appréciation  qui  peuvent 
leur  permettre  de  juger  les  questions  congolaises,  discutées 
SQUvent  avec  passion,  mais  généralement  peu  connues  et  sur- 
tout mal  connues. 

De  toutes  nos  colonies  africaines,  le  Congo  est,  avec  la  Côte 
d'Ivoire  peut-être,  celle  qui  offre  à  la  colonisation  les  sources 
de  richesses  les  plus  abondantes  et,  pourrait-on  dire  aussi, 
les  plus  rapidement  appropriables. 

Il  possède  ce  que  le  distingué  publiciste  Pierre  Mille,  a  ap- 
pelé «  une  immense  mine  aérienne  »  dans  ses  vastes  forêts 
remplies  d'arbres  ou  de  lianes  à  caoutchouc  dont  la  richesse 
actuelle  peut  être  évaluée  sans  exagération  à  plus  d'un  mil- 
liard. A  la  différence  des  gisements  minéraux,  ces  richesses  ne 
disparaîtront  pas  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exploitation.  Si 
celle-ci  est  méthodique  et  rationnelle  comme  elle  le  deviendra 
peu  à  peu, la  mine  congolaise  se  reconstituera  régulièrement, 
assurant  aux  colons,  bon  an  mal  an,  un  revenu  ininterrompu 
de  25  à  40  millions,  suivant  les  cours  du  caoutchouc. 
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Lr  <ul  t\v  notre  rolonio.  rnrirhi  <le  la  dépouille  de  ses  forëU 
^rculain*'^  csl  RrnrralomenI  1res  f»Tnic  :  il  offre  pour  la  culture 
t\o^  plantas  tropic:a !(**<.  nolanimenl  «lu  rarao  et  du  caoutchouc, 
un  champ  cpii  ne  s*a|)panvrira  pa<  de  longtemps. 

LVxph)itation  forestirrr,  d'autrr  part,  promet.  dan<5  cer- 
lîum'<  régions  conpnlaises,  d'important**  Ix'nrjit'e*^.  Au  nioment 
nu  1rs  •■  Ihu<  de  pays  •»  tleviennenl  en  Murn|M*  de  plus  en  plus 
rares,  rt,  par  suite.  ('Iia(|ue  join*  plu<  rortleux.  rette  ré'Hîrvc 
Iniîiliiihi-  prrnd  un  inIrnM  tout  parlicïdier.  \.c^  (onM-i  du  ('on- 
^o,  qui  ifuterment  des  essences  \ariéc«  et  af»i»réciées,  particu- 
lièrement drs  acajou*^,  romparahles  à  ceux  de  Tuba  ou  de 
r.\mrri«|u<»  (  entrale,  permettront  de  rombler  les  vides  dont  se 
plaint  la  ton^ommation  europiVnne.  pour  le  plu'^  grand  profit 
•le  ceux  (pii  les  mettront  en  coupe. 

Knfin  h»  <ous-sol.  eneore  peu  expli>ré  de  noire  coh)nie.  sem- 
hir  conli'uir  des  lirlie^se*^  analoj]jues  à  celle-^  cpii  ont  dt^jà  été 
remnnues  >ur  le>  territoires  voi«5ins  de  llîtat  Indépendant  : 
cuivre,  or,  èlain.  plomb  argentifère,  ont  déjA  révêlé  leur  pré- 
sence en  main»^  endroits.  Ces  <lécouverles  permettent  d'apréa- 
U\v<  r^poirs. 

l/exploilalion  des  richesses  congolaises  est  facilitée  par  un 
réseau  de  \oies  navigables  comme  il  n  en  existe  guère  en  au- 
«iin  pay*^  du  mondt*.  Lorsque  les  travaux  nécessaire^  pour  nel- 
|o\rr  \v^  rivières,  baliser  leur  rour**.  abai'^'^er  <*erlain'*  seuils 
iHi  uirllre  en  rommunication  par  voie  ferrée  divers  biefs  navi- 
gables, <erunt  eff^Tlué'^  au  Conpo.  relui-ri  possédera  5  ou 
i\.(X¥)  kilométrer  de  voie<  c]ui  marrhent.  c><t-ft-dire  les  pro 
tvdé<  de  transport  le«  plu*<  iVonominue»»  et  les  phi^  facilement 
ulili**ables. 

lin*'  ^vulr  diflirullé  pourra  apporb'r,  au  début,  quelque  en- 
trave à  l'effort  de  la  rolonisation  :  <elle  de  la  main-d'œuvre  ; 
non  «pie  notre  <olonie  ne  *!oit  pa<  peufdée  :  on  évalue  actuel- 
lement à  0.  |0  ou  1 1  million^  d'indigènes  sa  population  totale, 
et  ce  chiffre  paraît  inférieur  à  celui  qui  résulterait  d'un  recen- 
sement romplei.  Mai<  relte  population  e^^t  rebelle  au  travail. 
Klle  r<\,  en  rffel,  ri^^lét»  au  dernier  érlielon  de  la  civilisation  ; 
ss  mœurs  «sont  sauvages  et  .ses  besoins  h  peu  près  nuls.  Par 
suite,  elle  n'a  aurun  ilésir  de  se  prf>run*r  par  un  lalieur  quoti- 
dien le»*  biens  tfue  recherchent  les  peuples  civilisés. 
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Le  régime  social  des  autochtones  csl  d'ailleurs  un  obstacle 
à  leur  initiative  individuelle.  Lo  communisme  le  plus  barbare 
existe  chez  la  plupart  d'entre  eux.  Quiconque  veut  posséder 
devient  suspect  ;  quiconque  s'enrichit  prononce  sa  condamna- 
lion  et  le  poison  punit  de  mort  sa  coupable  ambition.  De  là 
vient,  disons-le  en  passant,  l'inquiétante  consommation  d'al- 
cool que  Ton  constate  au  Congo.  La  richesse  bue,  en  effet,  ne 
se  voit  pas,  et  sa  destruction  immédiate  met  celui  qui  l'a  ac- 
quise à  l'abri  de  la  vindicte  publique. 

Mais  on  peut  espérer  que  ces  coutumes  barbares  disparaî- 
tront au  contact  des  Européens,  comme  disparaît  peu  à  peu  le 
cannibalisme.  Au  même  contact  aussi  naîtront  des  besoins 
nouveaux.  Ce  qui  s'est  passé  dans  l'Afrique  Occidentale,  ce 
qui  se  constate  même  dans  les  régions  du  Gabon  où  l'indigène 
fréquente  les  blancs  depuis  plus  longtemps,  se  produira  bien- 
tôt partout. 

Il  y  a  quelques  années,  les  indigènes  du  Cap  Lopez  ne  se 
couvraient  le  corps  d'aucune  étoffe  ;  on  vend  aujourd'hui  dans 
ce  port  gabonais  des  chapeaux  «melons  »  pour  les  hommes  et 
des  corsets  pour  les  femmes. 

L'indigène  du  Congo  ne  diffère,  en  définitive,  du  Sénégalais 
ou  du  Dahoméen  que  parce  qu'il  a  subi  depuis  moins  de  temps 
l'influence  européenne. 

Le  Congo  est,  en  effet,  la  plus  récente  de  nos  possessions 
d'outre-mer. 

C'est  en  1876  seulement  (jue  Savorgnan  de  Brazza  com- 
mença ses  voyages  dans  l'Hinterland  du  Gabon,  qui  n'était 
guère  alors,  pour  la  France,  qu'un  poste  d'observation  dans 
le  Golfe  de  Guinée. 

Pendant  vingt  ans,  avec  des  moyens  financiers  très  res- 
treints mais  avec  des  ressources  morales  et  un  dévouement 
intarissables,  de  Brazza  poursuivit  son  œuvre  de  pénétra- 
tion, négociant  avec  les  chefs  indigènes  dont  il  avait  su 
gagner  l'amitié,  et  plaçant  successivement  sous  notre  protec- 
tion toutes  les  régions  avoisinant  les  fleuves  du  Congo  et  de 
rOubanghi.  Grâce  à  lui,  les  territoires  qu'il  avait  ainsi  par- 
courus, purent  être,  en  1885,  reconnus  possession  française 
par  les  grandes  puissances  européennes  et  par  les  Etats-Unis. 
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Le  (loinainc  ain«*i  onncxr  rt.iîl  loin  d'avoir  alors  rélonduc  de 
iioln*  rolonif  arliiolk».  Il  a  friiiu  17\  ans  4*in'on*  pour  y  ajouter 
le>  réf^ions  de  la  llaulr  San^hri  el  du  Haut  Ouhan^^dii.  et  lt*s 
Ifrriloire'^  du  Cliari  et  du  T«li;ni.  Aujourd'liui,  la  lonqutMe 
c^\  terminée,  lille  s'est  faite  dans  îles  ruridilious  «jue  l'on  |)eul 
ronsjdrrer  comme  uniques  dan--  imtre  lii^loire  roloniale  :  sans 
|Wi  —  |Ui*  (rargenl,  dr  troupe-  <•  «'«'ffusinn  de  san^.  Alors  que 
pour  conquérir  et  pacifier  riudo-< -iiinr,  Ir  Soudan,  Madaga»- 
i:ar,  la  Méli-oiiole  a  dû  consentir  les  sarriliies  Ie<  plus  <-oi\teu\ 
1»!  parfoi>  les  plu»^  «  ruel,  au  <  <»n^t),  sfs  rxplorali'ur>  et  ses 
oflicii'rs  ne  lui  ont  à  ptMi  prés  vn*u  demandé,  et  les  larmes  des 
mère^  n'ont  |»as  terni  la  gloire  de  -es  surrés. 

r«'llr  ixinne  fortune,  d'aillrurs,  na  pas  élé  sans  revers: 
\un\<  le  montrerons  plu<  loin.  Ayant  fait  une  ronquéte,  pour 
ain-i  dire  ^ratuitr.  I;i  l'janrf  a  rrii  pouvoir  -e  clispensor  éga- 
l«'ïmMrt  de  grever  >e-  bu<lg«»l-  mêtr<q»oIitains  pour  assurer  la 
mi-f  en  \aleur  de  ^ou  nouMMu  doniaine.  Pour  tirer  parti  de 
Mi)I.tga«^ear«  et  poui-  (  léer  i«>i  (»iitillage  publie  en  Indo-Chine 
et  in  Afri(|ue  OcridentaI<\  elIt*  a\ail  épuisé  la  honnt*  \olonté 
du  Parlement.  Sou  dernier  rniaat.  pauvre  Cendrillon  <Je  la 
•  pln<  Grande  I''ran<e  "  dr\a  f  \  ivre  et  grandir  connue  il  pour- 
rail,  et  ne  eonqder  qur  >ur  Ut  i*rn\id«'n<'e  poin*  si'  tirer  de 
[MMii*.  Cv[U\  divinité,  bicnfai-iinli'  il  r>t  \iai.  n'a  pas  nuinqué 
à  -.1  fnn4'liun.  I**lle  a  ^uu'uén-  ;i  M.  Andn*  Lflmn.  mini-Ire  di*s 
riil..iiirson  l.S!»S.  v\  a  -l"-  -il  f  i-mmu-,  M\I.  Trouillol  v\  Giiil- 
laih.  I  idi-i*  de  nifllrt'  a  pioll;  rcnlliiniMa^^nii*  prn\nqiir  par  li* 
^Ui  «  «•<  des  <*ntr(*pri<(S  brlges  fc>ndérs  dan-  IMtal  indé|HMidant 
du  Congo  et  d'a^^urer  a  notre  pt»s>o*.^ion  le  ron<  «nu-  tlv<  riï\n- 
tali-les  de  la  .Mrtr<q»olt*  en  fa\orisaid  la  «on-lilulii)!!  de  socié- 
té- puis-ant**-,  analogues  à  i  rite-  qui'  I.éopoM  II  avaient  fon- 
dée- dans  son  va>te  royaunn*. 

Allirer  de^  colon-»  frant;ai-  «lau-  un  pa\*^  imoniui  oii  n'exi-- 
lai!  ni  administration  régulière,  m  voie  de  connnuni4'ation.  ni 
même  séeurité  n»rtaine.  parai-^ail  une  iru\re  (Numérique  et 
folle.  Cette  <»'uvre  a  pourtant  réun^i.  In  engouement,  peul-étn» 
irrai'ioimé  à  cette  époque,  s'est  [iroduit  pour  le  Congo  à  la  (in 
de  Tannée  IKOS.  Le  gouvernement  l'a  eneouragé  en  offrant  aux 
«•olons  de  l>onne  volonté  de  vasli**^  con<'essions.  leur  a^^-iu-ant 
pendant  .'W)  ans  le  monopole  de  la  cueillette  et  de  tous  le*^  pro- 
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duils  du  sol  ;  en  quelques  mois,  il  n'y  eut  plus  au  Congo  un 
pouce  de  terrain  qui  ne  fût  Tobjet  d'une  demande  de  conces- 
sion. 

M.  Guillain  accéda  dans  une  très  large  mesure  à  la  plupart 
des  demandes  dont  il  fut  saisi,  et,  dès  Tannée  1899,  octroya 
à  41  Sociétés,  dont  le  capital  représentait  le  chiffre  énorme 
de  54  millions,  la  jouissance  de  territoires  comprenant  près  de 
la  moitié  du  domaine  congolais,  soit  environ  650.000  kilomè- 
tres carrés. 

C'est  à  l'époque  de  ces  attributions  territoriales  que  com- 
mence, pour  ainsi  dire,  l'histoire  économique  et  même  l'his- 
toire administrative  de  noire  colonie.  C'est  alors  que  le  com- 
merce s'organise  et  se  dcveloppe  et  que  les  pouvoirs  publics 
s'essayent  à  fonctionner  d'une  façon  régulière.  Nous  allons 
essayer  de  décrire  aussi  lapidement  que  possible  l'évolution 
économique  et  les  transformations  administratives  qui  mar- 
quent cett^  période  de  1899  à  1906. 

En  1897,  le  mouvement  général  du  commerce  au  Congo  n'at- 
teignait pas  9  millions.  Sur  ces  9  millions,  plus  de  7  millions 
appartenaient  aux  étrangers.  Ceux-ci  étaient,  en  effet,  presque 
seuls  à  exploiter  les  richesses  de  notre  colonie.  Ils  s'y  étaient 
installés  pour  la  plupart,  sans  titres  de  propriété  réguliers  et 
y  exploitaient  le  caoutchouc  produit  du  sol,  sans  s'inquiéter 
de  savoir  si  les  forêls  qu'ils  dépeuplaient,  appartenaient  ou 
non  au  domaine  de  l'Etat.  Si  Ton  consulte  les  statistiques  et  si 
Ton  y  constate  que  l'augmentation  considérable  du  mouvement 
commercial  résultant  du  régime  des  concessions,  a  profité 
presque  uniquement  au  commerce  français,  on  comprend  la 
campagne  violente  que  ce  régime  a  déchaînée  en  Angleterre. 
L'on  est  étonné,  en  même  temps,  que  le  gouvernement  français 
ail  été  sur  le  point  de  céder  aux  injonctions  qu'il  recevait  d'ou- 
tre-Manche et  n'ait  pas  vu  de  suite  que  sous  le  drapeau  du 
droit  et  de  l'humanité,  se  cachaient  surtout  les  intérêts  parti- 
culiers de  quelques  négociants  dépossédés  des  fruits  d'une 
exploitation  qui  avait,  en  droit,  tous  les  caractères  du  détour- 
nement et  du  maraudage. 

L'attribution  des  concessions  a  empêché  les  commerçants 
étrangers  de  s'approprier  les  produits  du  domaine  de  l'Etat, 
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r  est-à-dirc.  notammenl,  le  cadulrhour,  prinrîpaie  richesse  du 
pays  :  elle  a  arra<-hé  cRJui-ii  aux  niains  des  Anglais,  des  Al* 
lemands,  des  Hollandais  cl  dc^  Belpcs,  qui  avaieat  e«pén;  jouir 
sans  trouble  des  énormes  profils  qu*il  pouvait  procurer,  en 
laissant  seulenK'nf  au  Bouvernemcnl  français  le  soin  de  payer 
le<î  frais  d'orcupalion  et  d'administration  des  terriloins  qu'ils 
fXploitaieiiL  Oui  i»^«.Taif,  en  l'^ranco,  se  plaindri*  dt*  n»  premier 
effet  du  r^'ffiin»'  ri»nres.*iionnairr  ? 

I.a  substitution  de  l'élément  franrais  à  l'élément  étranger 
ne  *i  est  fia-*  opérée,  d'ailleurs,  sans  «littieultés. 

r)*un  cAlé  k's  étran^ei-s,  tout  au  moins  les  Anf^ais.  se  sont 
refusés  à  n^^onnaître  le  régimt'!  nouveau  et  à  s'incliner  devant 
les  contrats  pass4»«  par  le  gouvernement  avec  les  Sociétés  fran- 
çaises il), 

La  concurrence  qui  en  est  résultée  et  que  le  gouvernement 
n'o'sa  point  réprinuT  de  suite,  a  été  ruineuse  pour  les  So«'iélcs 
françai»*es  nui  ;naiont  trouvé  des  né<!ociant<:  sur  leurs  conces- 
sions. Les  nouveaux  occupants  étaient,  en  effet,  dans  un  état 
d'inférioritt'  nianniée  vis-à-vis  de  cer^  négociants  qui  avaient 
une  ronnai^sance  plus  longue  du  pays  et  de^  in<ligcnes,  et  qui 
étaient,  de  phi-,  anrancliis  des  charges  onéreuses  imposées 
aux  sociétés  françaises  par  leur  cahier  des  charges.  Cette 
lutte  a  retardé  rJe  T)|ii«;ieur*«  années  la  mise  en  valeur  des  ré- 
gion^i  conte-itee<.  Il  i-^t  très  regretlalili»  que  le  coiivcrneiiient 
ail  îiinsi.  |i;ir  le**  lî«-:l;i(inns  de  ^a  diphmiatie.  affaibli  les  forces 
M»lnnisalîii  ••-  «Miil  .i\;iil  -i  habilenuMit  <u  prorurcr  à  sa  nais- 
>ante  rolonii'. 

I.  iîiexhiM  il  ru  ••  «*e  hi  pliqiint  de«i  Sorié|é«^  ri  l'absen<*e  ^le 
totile  ortr:uM^at*«i:i  rirlinini^tratiAe  furent  eau'^'.  d'auli'C  part, 
que  l'expei  leiii  •'  i  nri-^smnnain'  ne  donna  pa^.  dé'*  \v  début. 
Ir<  rêsidtal>  alten  '•■^ 

Le»*  l«inilaleur<  ^  Sori<'te*i  roiit;olais4»<  avaient  nu  que  les 
^uc<  e^  ohterni*^  <!;'•!-  I  Ktîil  inilèpendant  étai«»nt  pour  vnx  un 
uag»»  «!<•  nii'-'^ilf'  -niinétliale.  Il'i  n  avai(*nl  pa**  songé  qm»  pour 

(1)  CV  rxinilit  n«>  --'«^t  t4<rniinû  qu'!l  >  a  troU  moin.  ta-»  iiêcociaTitN  mi- 
Kl«ii>  unt  cofi^t  uTi  il  jli.iutJiinii«T  U^  éi,iMJih^<-iiiHQti»  ciu'iU  »%-aî«>Bt  crtHw  i1;iiih 
Ia  rt'jùm  111:11  MiiM*  -I  1  ('4iip.-.  iiKKf  riii.iiit  iiijo  iii(]finiiiti*  iJ«*  L.ViO.fNii»  fr., 
(|iii  loiir  .1  i'*i»  Vf'-.-.  Ti  l'.irti*»  r<ii«Mt:int  i.t  iloiil  lo  siirplii^  vr.t  payô  par 
sinniiitt*. 
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atteindre  l'ère  de  prospérité  qu'elles  traversaient  en  1898,  les 
entreprises  belges  avaient  lutté  pendant  10  ans. Ils  avaient  né- 
gligé aussi  de  s^apercevoir  que  les  colons  de  TEtat  indépen- 
dant possédaient  une  administration  régulière,  un  budget  de 
25  millions,  une  armée  nombreuse,  capable  d'occuper  effecti- 
vement tout  son  territoire  et  d'y  réprimer  toute  tentative  de 
rébellion. 

Notre  colonie  était  dans  une  situation  bien  différente.  Son 
budget  grevé  par  les  frais  d'expédition  de  la  Mission  Marchand 
et  par  les  dépenses  résultant  de  l'occupation  de  frontières  que 
Ton  s'efforçait  d'éloigner  chaque  jour  davantage,  se  soldait 
en  déficit  ;  son  administration  était  déplorable  ;  de  Brazza, 
qui  avait  été  le  plus  grand  des  conquérants  pacifiques,  avait 
été  aussi,  il  faut  l'avouer,  un  très  médiocre  administrateur.  Il 
avait  recruté  au  hasard,  un  personnel  qui  comprenait  à  côté 
de  quelques  hommes  éminents,  comme  le  lieutenant-gouver- 
neur Dolisie,  nombre  d'unités  dont  la  moralité  était  douteuse, 
mais  rincapacité  certaine  ;  anarchie  et  misère,  telle  aurait  pu 
être  la  devise  de  notre  colonie  au  moment  où  les  Sociétés  con- 
cessionaires  y  envoj'èrent  leurs  premiers  agents. 

Ceux-ci  furent,  d'ailleurs,  au  début,  pour  la  plupart,  aussi 
mal  que  l'avaient  été  les  fonctionnaires  dont  s'était  entouré, 
dix  ans  auparavant,  Savorgnan  de  Brazza.  Préoccupés  avant 
tout  d'imiter  les  Belges,  les  Compagnies  françaises  étaient  al- 
lées chercher  principalement  en  Belgique,  leurs  premiers  col- 
laborateurs ;  elles  avaient  recueilli  ainsi  beaucoup  d'agents 
congédiés  dans  l'Etat  indépendant  ;  cette  erreur  leur  coûta 
cher. 

Enfin,  le  morcellement  excessif  des  territoires  concédés  ne 
fût  pas  sans  nuire  beaucoup  au  début,  au  succès  de  l'œuvre 
de  M.  Guillain.  Il  en  résulta,  en  effet,  une  dispersion  des  efforts 
et  une  augmentation  des  frais  généraux,  des  difficultés  de  per- 
sonnel, qui  contribuèrent,  pour  une  large  part,  aux  déficits  qui 
apparurent  dans  les  premiers  bilans  des  sociétés  concession- 
naires. 

A  peine  ces  bilans  furent-ils  connus,  que  le  public,  prompt 
au  découragement  comme  il  lest  à  l'enthousiasme,  s'écria  que 
Texpérienre  tentée  par  M.  Guillain,  avait  piteusement  échoué, 
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4*{  proclama  sans  plus  lanliT  •'  le  kra<ii  du  ivginic  <!cs  coihts- 
sions  i'. 

Trop  de  capitaux,  cependant,  étaient  engagés  dans  lenlie- 
I»rise  pour  qu'on  n  essaya!  |»as  de  les  sauver.  Les  Socirlês  con 
jztdaisrs  se  inirenl  à  In uvre  résolument.  Elles  cliang<^renl  leur 
personnel,  elles  modifièrent  leurs  niclliodes.  Celles-  <iui  nn 
vaient  pu  résister  à  la  hourrascpie  (|ui  avait  >érlié  ]vuv  |)rr- 
niière  sève,  passèrent  la  main  à  celles  qui  alliaient  plus  de  res- 
sources à  plus  de  foi.  Des  groupements  .*-e  produi>in'nl,  i|tji 
<innulêrent  le>  effels  fâcheux  du  nuurellement  excessif.  !)«•< 
ententes  intervinrent  en  vue  d'assurer  à  frais  communs  \v^ 
transports  fluviaux  <Ionl  l'exploitation  individuelle  «lait  lies 
omTeuse.  Les  frais  gi^néraux  furent  réduit-^.  Troi^^  nu<  plu*^ 
tani,  la  situation  avait  ctmiplètement  changé,  et  Ton  appre- 
nait avec  une  lertaine  btu|)eur,  dauj»  les  milieux  coloniaux 
eux  mêmes,  que  les  hénéfires  avaient  succédé  aux  pertes,  cl 
(pie  <-es  bénéfices,  |Hiur  plusieurs  Sociétés,  atteignaient  une 
proportion  qu'on  est  peu  accoutumé  à  rencontrer  même  diu!< 
les  affaires  les  plus  prospères. 

Ces  succès  particuliers  avaient  un  intérêt  considérable  pour 
la  colonie,  car  ils  se  traduisaient  pour  elle  par  une  augmenta- 
lion  considérable  de  ses  ressources  budgétaires.  Ainsi,  les  re- 
cette^ douanières  passaient  de  1.224.12i  francs  en  1898  i\ 
LN:în.o,TJ  en  1!M»:<,  à  2.<«L817  francs  en  IWH  et  à  L\:<%.0î)7 
fram>  en  1900  (I). 

Tandis  <|ue  se  réalisaient  sur  le  terrain  économique  ces  ic- 
inarquables  progrès,  le  gouvernement  s'efforçait,  de  son  côté, 
de  créer  l'organisation  administrative  qui,  jusqu'à  1898,  avait 
|)n*sque  totalement  mampié  à  notre  colonie. 

.M.  lirodet,  nommé  commissaire  général  du  Congo,  vers  la 
fin  <le  1889,  essayait,  tout  d'abord,  de  restauier  l«*s  Jinan«cs 
gravement  compromises  de  son  gouvernc^menl. 

Malgré  une  subvention  de  la  Métropole  de  r><H).tMM>  francs, 
le<  bilans  de  notre  jeune  colonie,  comme  les  premiers  bilans 

(1)  M.  (fl«>util,  dans  un  intorriew  récent,  a  clM'laré  que  pour  lOOG  Un  r*- 
œtU**  sont  oncoro  en  auRmontation  do  500.000  fr.,  voit  do  prt»%  do  l.'o  (i  () 
Mir  coHcA  do  rannéo  1905. 

MvrB  rouT.,  T.  L  3l> 
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dos  So(  iélés  concessionnaires,  se  soldaient  alors  par  d'impor- 
tants dcTicits. 

Il  fallait  s'attacher  avant  tout  à  modifier  cette  situation. 
V..  frio'îet  s\v  employa  avec  une  énergie  à  laquelle  il  convient 
de  rendre  hommage. 

Administrateur  expérimenté,  travailleur  infatigable,  il  in- 
Irodiiisil  dans  la  colonie,  des  méthodes  de  régularité  que  son 
prédécesseur,  M.  de  Lamothe,  n'avait  pas  eu  le  temps  d'appli- 
quer, et  réussit  rapidement  à  terrasser  le  mal  qu'il  combattait.. 

Les  mesures  qu'il  prit  pour  arriver  plus  vile  au  succès  ne 
furent  pas  toutes,  il  est  vrai,  également  heureuses.il  crut  utile, 
par  exemple,  de  réduire  les  forces  de  police  déjà  trop  restrein- 
tes, réparties  sur  les  vastes  territoires  qu'il  administrait,  et 
on  a  pu  lui  adresser,  avec  quelque  fondement,  le  reproche  d'a- 
voir rendu  plus  aisées,  les  insurrections  locales  qui  se  produi- 
sirent fdors  et  qui  eurent  pour  tristes  conséquences  l'assassi- 
nat de  plusieurs  Européens.  Il  est  téméraire  d'affirmer  que  ces 
douloureux  incidents  eussent  pu  être  évités.  Il  semble  cepen- 
dant, que  M.  Grodet  sacrifia  trop  à  la  légitime  préoccupation 
de  restauration  budgétaire  qui  l'animait,  et  négligea  quelque 
peu  des  questions  d'un  intérêt  non  moins  immédiat  que  les  in- 
térêts financiers  du  Congo,  notamment  la  sécurité  publique  et 
Tamélioralion  économique  du  pays. 

D'un  caractère  naturellement  méfiant  et  ombrageux,  le  com- 
ini-saire  général  d'alors  ne  voulut  point  voir  dans  les  Compa- 
gnies qui  débutaient,  les  associées  qui  pouvaient  l'aider  dans 
l'oHïvre  de  civilisation  et  d'organisation  que  le  gouvernement 
lui  avait  confié  la  mission  d'accomplir. 

Peu  encouragé  sans  doute,  par  les  premiers  insuccès  des 
rom|>a^nies  concessionnaires,  et  par  divers  conflits  qui  mar- 
quèrent son  contact  avec  certaines  d'entre  elles,  il  crut  devoir 
leur  témoigner  une  indifférence  plutôt  hostile,  et  s'abstenir 
totalement  d'aider  leurs  efforts.  Une  autre  altitude  eut  certai- 
nement produit  de  meilleurs  effets. 

En  1902,  le  gouvernement  confia  à  M.  Gentil  la  succession 
(•'e  M.  Grodet.  C'était  une  lourde  tâche  pour  un  homme  que  sa 
carri'Tc  militaire  et  son  rôle  d'explorateur  et  de  conquérant 
îu:^i|  iacomplôlenicnt  préparé  à  la  direction  d'un  organisme 
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aiis^i  vast4^  au'^si  L-oin|ilexc  el  encore  au>si  informe  que  celui 
de  noire  nouvelle  colonie. 

M.  Gentil  apporta,  dans  ses  nouvelles  fonctions,  ses  qualifias 
rnerffiques  de  soldai,  sa  vive  intelligence  el  sa  foi  passionnée 
dan<^  r<ruvre  congolaise. 

IMn>  heui-eux  que  son  prédécesseur,  d'ailleurs,  il  prenait  tes 
rênes  du  pouvoir  au  moment  uù  les  Sociétés  congolaises  com- 
mençaient à  faire  preuve  de  vitalité  et  où  la  colonie  ressentait 
les  premiers  effets  d'une  activité  commerciale  qui  lui  avait 
manqué  jusqu  alors. 

Aussi  les  efforts  faits  pour  mettre  à  profit  cette  situation  fa- 
vorable, ne  restérent-ils  point  sans  résultat,  l^  budget  de  la 
colonie  entra  dans  l'ère  des  excédents.  L'administration  cen- 
trale commença  à  envisager  Tavenir  avec  plus  de  confiance  et 
à  entrevoir,  pour  le  Congo,  des  destinée  sfavorables.  Elle  prêta 
par  suite,  plus  d'attention  aux  suggestions  de  son  commissaire 
}j«'iiéral.  Le  pro^ranunc  <lc  réorganisation  administrative  des 
iiMTitoires  de  la  colonie  que  celui-ci  avait  très  judicieusement 
otabli,  put  ainsi  rMler  le  sort  «lu  •«  classement  sans  suite  « .  Ije 
drcret  du  ^4^9  dn  eiiibre  19(KJ  assura  la  «lécentralisation  a<lmi- 
ni^trative  indi^|>eiisable  dans  un  pays  aussi  vaste,  tout  en  aug- 
iii<-nlant  «lans  l'ordre  politique,  l'unité  de  la  direction  et  du 
contrôle.  Le  dr-  n'I  du  11  février  \90Ct  a.  po-léricurcment,  ron- 
^(»ll•l^  riicon»  cl  ;)rn«Oioré  rvWo  orgnnisatitHi. 

S<ni<:iru\  <l"ati:;n)fnter  le*^  n'ssoiirce**  de  la  colonie,  pour  per- 
iiicllre  l'éxecution  «lc<  travaux  indivjien^abU'^  à  son  dc\clop- 
|K'menl,  .M.  <ienhl  >o  pnoccnpa  activement,  tl'autre  part,  d'a- 
mener les  indi|2:«*nes  à  participer  aux  dépen»^^  luidgétairc^  en 
«organisant  l'impôt  sur  lout<»s  les  parties  du  territoire. 

Il  <'attela  a  cette  tâche  avec  ime  ténacité  d'autant  \)\\i<  méri- 
toire que  sa  rêali-:itn>n  n'était  pa*^  <an^  ri>«|nes. 

L'établi.<.<^ment  de  l'impôt,  en  effet,  ne  ^^e  pre-entait  pas  au 
t.'ongo.  dans  de'^  coînlilions  au<*»i  ^iïnples  que  dans  nos  autres 
colonie-i  africauie-. 

Il  faut  se  rap|)eler  que  le  Contro  a  été  conquis  pacifiquomrnt, 
c'esl-â  dire  cjrà»  t»  aux  habile^:  iiêgix-ralion*  que  SavorL^nan  de 
hraz/ri  >ul  ci»ndi,;rc  a\ec  le^  rlieN  inditîèn«*s.  lu^Lr«»c:ali(ms 
dan<  li»-t|nelle-  !  h  lulde  «hi  diplomate  trcMiva  un  auxiliaire 
puis>ant  «lan-  \r^  liirire<'M»<  faite^i  à  ceux-ci.  et  dan-  la  dislri- 
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bution  d'arguments  sonnants el,  pourrait-on  dire,  tré- 
buchants, car  Talcool  eut,  à  côté  de  notre  Talleyrand  congo- 
lais, un  rôle  que,  depuis  longtemps,  il  n'était  plus  accoutumé 
à  jouer  sur  la  conscience  des  souverains.  On  se  montre  volon- 
tiers docile  aux  exhortations  d'un  protecteur  qui  manifeste 
son  appui  par  de  généreux  cadeaux.  Les  bons  conseillers  sont 
toujours  les  payeurs.  Mais  le  jour  où  le  protecteur  cesse  de 
donner,  il  commence  à  devenir  suspect.  Quand  il  veut  rece- 
voir, il  risque  de  devenir  odieux.  En  Afrique,  s'il  est  suffisam- 
ment fort  et  s'il  peut  étayer  son  prestige  d'un  appareil  militaire 
imposant,  le  noir,  généralement  craintif,  maugrée,  mais  n'ose 
pas  se  révolter.  Que  pouvait-il  faire,  s'il  se  sentait  capable  de 
résister  à  la  main  qui  se  fermait  et  qui  commençait  à  le  mena- 
cer ?  Telle  était  la  question  que  M.  Gentil  devait  se  poser  quand 
il  décida  d'appliquer  énergiquement  le  principe  de  l'impôt  ad- 
mis par  le  gouvernement  avant  son  avènement,  mais  molle- 
ment mis  en  vigueur  jusqu'à  lui. 

Ce  qui  rendait  la  situation  particulièrement  délicate,  c'est 
que  notre  commissaire  général  n'avait  pas  les  moyens  d'assu- 
rer par  des  démonstrations  militaires,  ou  tout  au  moins  par  des 
forces  de  police  respectables,  l'exécution  de  sa  volonté. 

Nous  pensons  qu'il  eût  été  préférable,  dans  ces  conditions, 
de  renoncer  à  ces  projets  fiscaux,  ou  tout  au  moins  que  leur 
réalisation  exigeait  l'organisation  préalable  d'une  police  forte 
et  l'occupation  effective  des  territoires  où  notre  puissance  ne 
s'était  encore  manifestée  que  par  des  libéralités. 

A  dire  vrai,  la  politique  fiscale  de  M.  Gentil  n'a  pas  provo- 
qué de  sédition  générale  dans  notre  colonie.  Mais  les  révol- 
tes locales  qui  en  sont  résultées  et  qui  ont  causé  la  mort  d'une 
dizaine  d'Européens,  suffisent,  à  nos  yeux,  pour  justifier  les 
regrets  que  nous  exprimons. 

La  façon  déplorable  dont  s'est  effectuée  la  perception  confiée 
à  des  miliciens  sénégalais,  qui,  faute  de  surveillance  (parce 
que  le  budget  local  ne  permettait  pas  de  les  encadrer  de  sous- 
officiers  européens)  prélevaient  sur  les  indigènes  deux  ou  trois 
fois  les  taxes  qui  devaient  régulièrement  les  frapper,  a  provo- 
qué, parmi  les  populations  une  irritation  ou  une  terreur,  qui, 
alors  même  qu'elles  n'occasionnaient  point  de  rébellion,  avaient 
sur  l'activité  économique  de  la  colonie,  les  effets  les  plus  défa- 
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vorables.  Dans  beaucoup  de  régions,  les  indigènes  se  sauvaient 
dans  la  brousse,  renonçant  au  travail,  et  accusant  les  colons  et 
les  <:ommerçants  d'être  les  instigateurs  des  mauvais  traitem<^nts 
que  les  miliciens  leur  faisaient  subir  ;  la  |>erception  de  l'impôt 
allait  ainsi  à  rencontre  des  efîorl*^  tenlrs  par  les  Sociétés  con- 
cessionnaires pour  développer  les  transactions  commerciales, 
en  ralentissant  l'essor  de  celles-ci,  en  diminuant  en  même  temps 
les  recettes  douanières  de  la  colonie,  qui  perçoit  environ  20  0/0 
sur  chaque  opération  de  troc  (10  0  0  sur  la  marchandise  im- 
portée, et  10  0  0  sur  le  produit  exporté).  En  renonçant  aux  3 
nii  iOO.OOO  francs  que  lui  a  procuré  l'impôt  en  1904,  la  colu- 
nir  ne  se  fut,  certes,  pas  appauvrie  d'une  somme  égale  :  elle 
aurait  trouvé  dans  les  perceptions  plus  abondantes  de  ses  bu- 
reaux de  douanes,  une  large  compensation  à  cet  abandon. 

M.  Gentil  n*a-t-il  pas  reconnu  depuis  lors  les  inconvénients 
du  régime  qu'il  sViiiit  prescrit,  il  y  a  trois  ans,  d'appliquer 
dans  toute  sa  rigueur? 

On  pourrait  le  croire,  en  lisant  les  instructions  qu'il  a  adres- 
sées à  ses  collaborateurs  à  la  «l.  !t>  du  8  juin  lOOC.  II  écrit  en 
effet,  dans  ces  instructions,  que  les  administrateurs  pourront 
«  suspendre  les  perceptions  partout  où  ils  estimeront  qu'elles 
sont  une  cause  de  troubles.  >» 

Il  faudrait  voir,  dans  celte  déclaration,  une  prime  donnée 
à  la  rébellion,  si  elle  ne  paraissait  pas  contenir  une  renoncia- 
tion implicitt*  aux  principes  fiscaux  défendus  avec  tant  d'opi- 
niâtreté jusqu'alors. 

Nous  n'in<isterons  pas  plus  longtemps  sur  cette  (|uestion  : 
nou^  n'enlen<lons  point  d'ailleurs  faire,  dans  ces  rritiques,  le 
procès  du  commissaire  général  du  Congo.  Ia»  but  qu'il  a  pour- 
suivi en  matière  fiscalt*  était  louable  ;  ses  ambitions  étaient 
admis«iblr<.  surtout  *4*il  avait  disposé  de  la  police  nécessaire 
pour  assurer  la  bonne  exécution  de  ses  projets.  .Ajoutons  que 
ses  instructions  eussent  permis  d'éviter  les  abus  que  nous  si- 
gnalions plus  haut  si  tous  ses  collaborateur^  avaient  apporté 
à  les  suivre  la  vigilance  et  le  doigté  nécessaires. 

("est  malheureusement  ce  qui  ne  s  est  point  passé. 

Nous  ne  rappellerons  ici  que  pour  mémoire  les  incident^ 
Gaud  et  Toqué,  l'émotion  qu'ils  provoquèrent  en  France,  l'en- 
quête que  le  gouvernement  confia  à  Savorgnan  de  Brazza,  les 
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polémiques  véhémentes  et  injustes  qui  suivirent  cette  enquête, 
le  procès  administratif  qui  fut  instruit  contre  M.  Gentil  et  ies 
accusations  dont  il  fut  finalement  et  très  heureusement  lavé. 

Tout  cela  est  déjà  aujourd'hui,  ce  qu*on  appelle  de  l'histoire 
ancienne,  et  il  vaut  mieux  pour  tous,  que  cette  histoire-ià  soit 
effacée  des  souvenirs  que  nous  léguerons  à  nos  enfants. 

Il  n'en  faut  retenir  que  la  conclusion  logique  qui  découle  de 
la  campagne  entreprise,  dans  un  but  certainement  louable, 
mais  avec  une  trop  grande  ignorance  des  choses  congolaises, 
par  MM.  Rouanet,  Challaye,  et  quelques  autres  publicistes  ; 
cette  conclusion  est  qu'il  est  impossible  de  fonder  sans  ressour- 
ces une  colonie  aussi  vaste  que  notre  Congo  et  qu'en  refusant 
au  chef  de  cette  colonie  les  moyens  de  constituer  un  personnel 
sérieux,  suffisamment  nombreux  pour  occuper  tous  les  terri- 
toires de  la  colonie  et  pour  ne  pa:^  échapper  au  contrôle  de  ses 
chefs,  le  gouvernement  métropolitain  a  pris  à  sa  charge  une 
lourde  responsabilité.  C'est  que  les  abus  du  portage,  qui  ont 
fait  l'objet  de  si  ardentes  dénonciations,  ne  peuvent  être  évités 
en  Afrique  que  par  la  création  de  moyens  de  transport  puis- 
sants, rétablissement  d'un  outillage  puMic  adapté  aux  besoins 
économiques  du  domaine  qu'on  s'est  chargé  de  mettre  en  va- 
leur, et  que,  pour  créer  ces  organes  indispensables,  il  faut 
beaucoup  d'argent.  C'est  qu'en  assumant  le  gouvernement  de 
nouveaux  territoires,  les  Etats  modernes  s'obligent  en  môme 
temps  à  leur  procurer  les  avantages  essentiels  dont  jouissent 
les  pays  civilisés  et  qu'ils  ne  peuvent  se  dérober  au  devoir  d'y 
remplir,  ful-oe  même  au  prix  de  sacrifices  financiers  assez 
lourds,  les  fonctions  de  protection,  d'éducation,  d'organisation 
administrative  et  économique  qui  leur  appartiennent  en  propre 
sur  les  vieux  continents. 

Cette  conclusion,  la  Commission  chargée  par  M.  Clémentel 
d'examiner  le  rapport  de  la  mission  de  Brazza  et  d'en  dégager 
la  portée  pratique,  Ta  formellement  tirée  ;  elle  a  prodamé, 
d'une  façon  très  nette,  la  nécessité  de  fournir  au  Commissaire 
général  du  Congo  les  moyens  d'action  qui  lui  faisaient  défaut 
et  a  indiqué  la  réalisation  d'un  emprunt  important  comme  la 
seule  solution  logique  du  débat  engagé.  Nous  allons  voir  que 
la  situation  actuelle  de  la  colonie  permet  d'envisager  celte  opé- 
ration, non  seulement  comme  nécessaire,  mais  encore  comme 
peu  onéreuse  pour  la  métropole. 
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l)uraiit  les  se|it  aiiiitM*s  qui  ^<:  soiil  «touUts  depiiii'  l'In^lalia- 
tiun  lin  ivpino  «:once>îiioniiaire  au  i.'on^'o,  une  ljan.>lciiual'«,ri 
rouiplètc  s  est  opérée  dans  notre  colonie. 

lin  ISlKs.  il  n'y  oxi^lait  f^urir  que  7  ou  8  n^goiiani**  el  les 
capitaux  enKaK^^s  par  o^ux-ri  strlt-vai^^nt  à  peine  a  2  un  *•  iril- 
lions. 

Aujourd'hui,  a  rùlê  de  cvs  roninien;anls,  se  >onl  iiiMlalN  i:s 
•i:f  sot'iriês  coiure^^ionnaires,  dont  le  eapilal  social  représente 
Tfi  millions  et  dont  le  personnel  ronipirnd  plus  de  .'îUO  em- 
plo\r-  ruropreu'i,  san<  compter  les  agents  ^ênêjialais  ou  indi- 

Chacune  do  ces  so<:iêlês  a  pris  à  >a  charge  la  mise  en  \alein' 
ilnne  parcelle  de  lerriliure.  Sur  chacune  lic  ces  piinellrs, 
4!es  l*'rançais  se  nieLlenl  en  contact  avec  la  population  noiie  cl 
s'flïorcent  de  l'anicncr  au  travail  et  à  la  civili>ation;  en  même 
h  iiips  «piils  exploitent  les  pro^luils  faciles  à  recueillir,  ils  chi- 
«licnl  le  paxset  en  inventorient  les  richeiî^c^s,  recherclnmt  hvs 
voies  de  communication  nalurelles,  commencent  leur  anîcna- 
f^iwiirnl,  amrliorcnl  les  rouh'<  terrestres,  sefforcen!  «le  lai-litiT 
autant  (pie  possihie  les  relations  de  village  à  village  tt  (cllc- 
des  indigènes  avec  les  blancs. 

Avec  une  amiace  quon  ne  saurait  trcip  admirci*.  Ic^  agents 
ile>  sociétés  concessionnaires  onl  pénétre  sans  au«  un  um'Ycm  •!•' 
«'•■irn<«»  dans  des  régions  cui  \v>  noir-  na\airnl  jamais  \u  il  ru- 
n)|H  t'u-^  ri  parai-*-airnt  peu  laxoiahhts  â  leur  pr«*sen« f  parmi 

Uv  r»ra/.za  a  con(iui>  le  Congo,  mai>  il  ne  la  pa-  nrrupf .  La 
prrmirn»  onupatiixi  française  auia  rlé  l'Hivr»*  f'*  »  n-  iimh 
meri;ant>.  C'«'lle  audace  a  été  fatale  à  c|uelque?-uns  «ic  v.v<  <  om- 
patrioles.  hans  la  Sauglia,  dans  libenga.  dans  lu  \liounie, 
un*»  di/aine  d'entre  eux  ont  éh»  as>as'-iné>.  Mais,  h»  j  lu».  *.f.!i- 
\(  nt,  la  lortune  a  favorisé  la  liardiesse  française. 

A|>rês  les  diiliculiês  de  début  que  nous  a\ons  signalées,  la 
plupart  lies  scH-iélés  congolaises  sont  entrées  dans  la  voie  des 
hmrhces.  Leurs  premiers  exercices  sociaux  ^'élaient  -ol»;»-^ 
par  une  |H.Mie  globale  de  près  de  10  millions.  En  l\h.\  h  uv 
|H»rle  annuelle  ne  l'élève  [dus  qu'à  l.yr)7.<HH>  francs,  lin  19<»i, 
Ic'.  gam>  >uc<:èdenl  aux  perle>  et  dépas.^ent  celles» -ti  «'«■  I  mil- 
lion Sir».<HM»  francs  :  en  PJi."».  ils  semblent  devoir  élie  supe- 
ru»urs  à  \  millions,  soit  plus  de  12  HO  ihi  capital  engagé.  Mn- 
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core  ce  profil  moyen  est-il  abaissé  par  les  pertes  de  quelques* 
sociétés  retardataires.  Plusieurs  entreprises  ont  réalisé  en  1905 
un  bénéfice  qui  excède  50  0/0  de  leur  capital  et  ce  résultat  sem- 
ble devoir  être  dépassé  dans  l'avenir  (1). 

Pour  la  Colonie,  la  situation  n*a  pas  été  moins  favorable.  Le 
mouvement  général  du  commerce  est  passé  de  8.850.479  fr. 
en  1897  et  10.539.538  fr.  en  1898  (époque  à  laquelle  les  pre- 
mières missions  des  demandeurs  en  concession  ont  eu  déjà  uiv 
effet  favorable  sur  le  mouvement  commercial),  à  21.193.603  fr. 
en  1904  et  environ  24  millions  en  1905. 

En  sept  ans  le  commerce  général  a  donc  triplé. 

Celte  augmentation  s'est  produite  surtout  en  faveur  du  com- 
merce français. 

«  Jusqu'en  1898,  la  quote-part  du  commerce  français  dans 
«  le  mouvement  général  de  la  Colonie  oscillait  autour  de  25  0/0^ 
((  dans  les  importations  comme  dans  les  exportations. 

«  De  1898  à  1904,  le  commerce  étranger  ne  gagne  que 
«  739.558  francs  aux  importations  contre  4.453.187  fr.  aux 
«  importations  françaises. 

«  Au  point  de  vue  des  exportations,  le  commerce  français 
bénéficie  de  8.651.552  fr.,  alors  que  le  commerce  étranger  perd 
3.408.119  francs. 

«  La  moyenne  du  commerce  français  en  1898  dans  les  impor- 
tations passe  ainsi  de  25  0/0  à  53  0/0  en  1904  et  celle  des  expor- 
tations de  25  0/0  à  90  0/0  (1).  » 

Encore  faut-il  attribuer  à  des  circonstances  passagères  l'im- 

(1)  Il  est  utile  de  dire  que  ces  résultats  ont  été  obtenus  en  Tabsence  de 
toute  institution  de  crédit  capable  de  faciliter  les  opérations  des  Sociétés 
concessionnaires.  Celles-ci  ont  dû  immobiliser  en  fonds  do  roulement  des 
}^mme8  énormes  qui  dépassent,  à  notre  avis,  40  millions  par  an.  Tandis 
qu'un  commerçant  européen  peut  en  2  ou  3  mois,  parfois  en  2  ou  3  se- 
maines, récupérer  par  la  rente  le  montant  de  ses  achats,  au  Congo,  les 
mêmes  opérations,  étant  donné  la  lenteur  des  transports,  exigent  de  9  à 
18  mois.  Si  les  colons  pouvaient  empninter  à  une  banque  en  donnant  en 
gage  leurs  marchandises  et  surtout  leurs  produits,  ils  rendraient  disponi- 
bles pour  des  opérations  nouvelles,  une  partie  de  leurs  capitaux.  Le  mou- 
vement  commercial  de  la  colonie  s'en  trouverait  accru  dans  une  pro- 
portion considérable.  Mais  ce  n*est  pas  une  Banque  métropolitaine  qui 
peut  assumer  le  rôle  d'escompteur  ou  de  prêteur  sur  gage  au  Congo.  IV 
est  de  toute  nécessité  qu'une  Banque  française  soit  fondée  dans  ce  but 
dans  notre  colonie;  elle  y  doublera  rapidement  l'activité  commerciale. 

(1)  Ces  renseignements  sont  tirés  du  Rapport  cP ensemble  sur  les  opéra- 
tions des  Sociétés  concessionnaires,  publié  par  le  Syndicat  de  ces  Sociétés^ 
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porlancc  que  les  exportations  étrangères  ont  consorv«'»e.  .lii> 
qu'à  la  présente  année,  Anvers  était  considéré  comme  le  seul 
marché  accessible  aux  caoutchoucs  congolais  et,  de  plus,  les 
liâmes  «le  navigation  helges,  favorisée-^  par  leurs  liens  ije  nalio- 
nahié  avec  le  Chemin  de  fer  de  l'Htat  indépendant  que  devaient 
ulili*-er  la  plupart  des  produits  rérolt«'*s  dans  notre  colonie  pour 
acréder  à  TAtlanlirpio,  portaient  nalurollemenl  ceux-ci  sur  h^ 
marché  anversois. 

Depui'^  cette  année»,  crile  situation  sesl  modifiée.  Les  mar- 
chés de  Itordcaux  cl  du  Havre  sont  entrés  en  concurrence  ac- 
tive avt*c  i.elui  du  faraud  pori  hcige  ;  la  Compagnie  française 
drs  (,'hargeui*s  Hennis  qui  a  fait  preuve  en  cette  circonstance 
d'un  esprit  d'initiative  et  «le  soucis  patriotiques  auxquels  il  con- 
vient de  rendre  puhlicpiement  hommage,  a  organisé  des  cour- 
riers plus  alertes  cl  fait  a\ec  les  Compagnies  de  navigation  flu- 
viales qui  «lesserveiit  le-^  régions  intérieures  de  notre  colonie, 
de-  <M)tentes  qui  enlév«»ront  aux  expéditions  de  produits  congo- 
lais à  rélranger.  une  grande  partie  de  leur  importame. 

hès  laimée  pro(dàaine  nous  estimons  que  ces  (»nvois  à  l'é- 
tranger diminueront  de  moitié  ;  si  nos  fabricants  de  ti<su<  arri- 
\i'n'  â  conciuTencer,  quant  aux  prix  et  aux  qualités,  les  fabri- 
can{<  anglais  et  si  le*?  marchés  de  Hordeaux  el  du  Havre  pro- 
luri'ut  aux  produits  des  (-4)iidition<  de  réalisation  auoi  avanta 
gen--es  qu«*  celles  du  manhé  d'Anvers,  la  Fraiie»'  eonsrrvera 
liie:*tnl  pour  elle  seule  le  profit  des  lran>actions  rommerciale- 
du  t.'ongo. 

I.e  régime  concessionnaire  a  donc  eu  pour  le  comniercr  fran 
ea:-  et  pour  la  coloni»»  les  ré'-ullats  los  plus  faxorjilde*.  :I  .  I  r 

<  1 1  Li-H  flétrAct4^urs  dt  h  coucfMivionA  «uz-m^raeft  roconnuissoiit  aujourd'hui 
ritiiimrtanco  dv*  réHultats  ncqiii<».  Mais  ils  prétomlmt  «ni»*  n'-.  av.iiiritK«"4 
no  M>nt  qtio  pottagorH. 
Vùri  t'n  quels  tcnnr*  .s Vx primo  à  Cft  éRAnl  M.  Fêlici«*ri  Clialluyo  : 
La  r(>u*wqurnc4«  vcum»mi(|Uo  du  rëgim<-  dcfi  grandes  C(iiicfs<iion«.  v'vvi 
'  1  invantiïiM'inont  r;iî»iilo  d*»  ric-hr**^»*  f^u":!  faudrait  ospluitcr  môthoiii- 
:  i\  iRHMit  ;  L'Wt  l'vpuiHoiiiriit  intou*>if  d'un  ««ol  qui  sora  «.anH  vaUMir,  de» 
i  i|.;i»  lot  lianri«  à  caoutrhour  aunont  disparu.  Kt  la  conséqunict*  poli- 
■  ti'ju«\  «VHt  rétablis«ffnf*nr  d'une  forco  nouvolle  dVclavago.  fécond**  «n 
:  sp»  ifiraiirrt  do  toiiU-<«  >ortiH»  jwur  U*s  noirs:  cV»t  le  phîs  spriiMix  ob<»taH'» 
>.  n-ï  drvoh)p|N'nivnt  normal  do  co»  raoï^s  infôriouren.  >* 

(->-s  critiqufH  nouA  parai^«>ont  |m«u  fondée«.  Tout  d'ak»ord  M.  Ci;alla\c*  no 
saurait  oxpliqiior  ccrnimont  la  pirtite  cotooiKation  pourrait  «par^niT  la 
n  uiino  04*1  tonne   »  du  (on  1:0  inioux  que  Icm  Sociétc^t  ronc<***«iionnairi'».  Ce 
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ministre  des  concessions,  M.  Guillain,  peut  êlre  satisfait  de 
son  œuvre  :  sans  celle  expérience,  un  peu  audacieuse  pour  un 
pays  comme  le  notice,  il  est  incontestable  que  notre  colonie 
en  serait  aujourd'hui  au  même  point  qu'il  y  a  sept  ans. 

Dans  un  pays  comme  le  Congo  de  1898,  ou  même  comme  le 
Congo  de  190G,  en  effet,  où  n'existe  encore  aucun  moyen  de 
communication,  où  la  sécurité  est  précaire,  où  le  climat  ne  per- 
met point  les  longs  séjours,  la  petite  colonisation  a  peu  de 
chances  de  réussir.  Il  faut  de  gros  capitaux  pour  assurer  soi- 
même  ses  transports  et  sa  protection,  pour  avoir  un  roulement 

qui  s'est  pmssé,  antérieurement  à  elles,  prouve,  au  contraire,  que  l€t> 
colons  de  passage  qui  n'avaient  aucun  intérêt  à  ménager  les  sources  de 
leurs  profits,  dévastaient  impitoyablement  la  forêt  congolaise,  coupaient 
les  lianes  à  caoutcliouc  et  ne  se  pi*éoccupaient  nullement  de  reconstituer 
la  richesse  consommée. 

Les  Sociétés  concessionnaires  ont,  au  contraire,  intérêt  à  exploiter  d'une 
façon  rationnelle,  parce  qu'elles  ont  un  long  bail  et  des  droits  éventuels 
de  propriété  et  qu'elles  ont,  par  suite,  le  souci  de  conserver  à  leur  do- 
maine toute  sa  valeur. 

Leur  cahier  des  charges  les  oblige-  d'ailleurs  à  replanter  le  caoutcliouc 
dans  la  mesure  oii  ils  le  produisent.  Si  cette  obligation  n'a  pas  été  rem- 
plie d*une  façon  tout  à  fait  stricte,  o^est  que  l'ignorance  en  matière  de 
cnltiire  caoutchoutiëre  était-  grande  en  Afrique  jusqu'à  ces  temps  derniers. 
Il  y  a  peu  de  temps  que  Ton  connaît  les  essences  susceptibles  de  s'acclimater 
au  Congo  et  que  Ton  a  su  choisir  parmi  les  essences  indigènes  celle  dont  la 
culture  peut  donner  de  bons  résultats. 

L'Administration  n'a  eii  rien  d'ailleurs  secondé  les  études  des  Sociétés 
à  cet  égard.  Elle  ne  leur  prête  même  pas  son  concours  pour  protéger  leui*s 
plantations,  ou  même  les  ressources  naturelles  de  leurs  concessions.  Dans 
beaucoup  de  régions,  les  indigènes  détruisent  les  lianes  à  caoutchouc,  par 
crainte  d'être  forcés  de  travailler  à  leur  exploitation  et  l'Administration 
ne  réprime  pas  ces  actes  de  sot  vandalisme. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  les  Compagnies  concessionnaires  soient  à 
l'abri  de  toutes  critiques;  elles  n'ont  certes  pas  fait  encore  tout  ce  qu'on 
doit  attendre  d'elles,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elles  sont  encore  à  leurs 
débuts.  Elles  viennent  à  peine  d'entrer  dans  la  voie  prospère  où  les  béné- 
fices permettent  de  faire  des  sacrifices. 

Beaucoup  d'entre  elles  d'ailleurs  ont  encore  à  combler  les  gros  déficits  des 
années  stériles. 

On  peut  néanmoins,  considérer  qu'elles  sont,  pour  la  plupart,  animées 
d'un  excellent  esprit,  qu'elles  sont  prêtes,  non  seulement  à  remplir  toutes 
leurs  obligations,  mais  même  à  aller  au-delà.  Elles  ont  témoigné  on  maintes 
eiroonstances  d'un  esprit  d'initiative  qui  a  souvent  manqué,  sinon  aux 
chefs  de  la  Colonie,  du  moins  à  la  plupart  de  leurs  collaborateurs.  En  Afri- 
que les  progrès  sont  toujours  lents  ;  si  Ton  comparait  cependant  l'activité 
déployée  par  les  colons  et  celle  dont  l'Administration  a  fait  preuve,  il 
n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  la  comparaison  ne  serait  pas  favorable 
à  cette  dernière. 
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de  personnel  (|ui  pcrnuUle  le  rapatrieniciil  i\c^  agents  malades 
ou  tati^iio.  pour  pouvoir  supporter  les  [rais  d  entretien  et  de 
rapatriement  de  ee  pers<innel.  L'n  petit  colon  qui  dispos<*rail 
de  10  à  L'tiJKX)  francs  aurait  à  peine  les  ressources  nécessaires 
puur  MibMMiir  à  ses  liai<^  de  voyage  et  de  séjour  pendant  un 
an.  (oinnienl,  dansées  conditions,  rêver  fpi'il  puisse,  à  l'heure 
actuelle  réussir  et  créer  un  établissement  durable  ! 

i^  petite  colonisation  aura  son  heure  au  Congo,  <]i]an>i  exis- 
teront des  moyens  de  transport,  (pianil  se  >eront  fondées  des 
ville>.  quand  lindigène  devenu  plus  laborieux,  consentira  a 
travailler  comme  ouvrier  agriiole  <lans  les  plantation^  cpie 
créeront  les  Européens.  Ce  moment  n  est  pas  encore  venu. 

.Iu>(|ue  la,  notre  colonie  doit  surtout  compler  sur  la  pro.s|)é- 
rité  conmierciale  et  >ur  les  recettes  diverses  «pie  lui  procure- 
ront les  sociétés  «oncessionnaires.  Ces  leceMles  ont  trois  sour- 
ces :  les  taxes  douanières  à  l'enlrce  et  à  la  sortie  des  inarchaii- 
dist»s  et  ilv<  produits,  la  retlexance  lixo  iiupo>ée  aux  <  oncc>- 
sioii^  <iui,  pour  lOn."),  a  cté  «le  .'îli^s.Wd  fr.  et  la  paiiicipation 
de  15  (>;0  dan>  les  bemlices  réservés  à  la  colonie  par  lr>  con- 
trats de  coiice^>ions  qui  s'est  élevée  à  1M8.UU<)  fr.  en  VMt.  La 
MHuine  de  «  e<  divei^c-^  lecelles  produira  en  llH^s  environ 
:{.tH)U.(XM.>. 

iJien  linim'o,  cuinmo  rlle>  parai»enl  l'éli»*,  toutes,  à  Iheure 
actuelle,  «Hilillccs  cl  organisée-  dune  façmi  ipii  \w  piMil  «pie 
s'aniclicuer  de  jour  en  jmir,  lc>  >ociéli-.  i  (Uicc-^^ionnaires  doi- 
vent pr4N  urer  au  bud^t  I  du  Cong4».  pour  lavenir,  des  revenus 
qui  iront  encon*  en  cioi^sant.  On  ne  peut  avoir  aucun  doute  a 
cet  égard.  La  colonie  peut  «lonc  engager  une  partie  «le*  %o*? 
revenus  actuels  sau'-  craindre  rju'ils  lui  fas>ent  «lèfaul  pro^hai- 
nement.  Les  emprunta  qu'elle  garantira  ainsi  sont  bien  gagés 
«•t  la  métropole  ne  ri>que  point  d'en  voir  retomber  les  charires 
sur  elle-même. 

Il  ne  >ullit  pas  de  constater  «lue  la  situation  actuelle  du 
t  (iiigo,  la  progression  considérable  et  d'apparence  durabh*  de 
M'^  recettes,  lui  permettent  d emprunter.  11  faut  encore  .savoir 
>i  indre  colonie  a  des  besoins  urgents  (]ue  son  budget  ordinaire 
ne  lui  permet  pa*^  i!«-  satisfaire,  et  â  quel  usage  elle  pcuirrait 
con>acrer  le-  r«-^HOii:'is  extraordinaires  qui  lui  seraient  pro- 
curées |iai  *«  -  j.j i-lfi.  -. 
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Il  est  facile  de  répondre  à  ceux  qui  ont  des  doutes  sur  la 
nécessité  de  l'op^'ration  financière  réclamée  par  M.  Gentil. 

L'on  n'a  que  l'embarras  de  choisir,  entre  beaucoup,  les  arti- 
cles du  programme  à  réaliser,  grâce  aux  ressources  de  l'em- 
prunt. 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  l'œuvre  administrative  accom- 
plie dans  notre  colonie  durant  ces  sept  dernières  années.  Bien 
qu'elle  ait  exigé  beaucoup  d'efforts,  elle  a  été  surtout  une  œu- 
vre préparatoire,  et  seulement  le  prélude  d'une  action  réelle- 
ment efficace  et  génératrice  de  résultats  pratiques. 

La  restauration  fmancière,  la  réorganisation  administrative 
effectuée  tout  au  moins  dans  ses  grandes  lignes,  sont  des  opé- 
ralft>ns  qui  devaient  être  faites  avant  toutes  autres. 

Mais  ce  sont  des  mesures  qui  auraient  peu  d'intérêt  si  elles 
n'avaient  pour  but  de  permettre  la  réalisation  ultérieure  d'un 
programme  administratif  et  économique  capable  de  procurer 
à  la  métropole,  aux  colons  et  aux  indigènes  des  avantages 
réels  et  tangibles. 

Nous  ne  connaissons  point  dans  leurs  détails  les  projets  de 
M.  Gentil  concernant  l'emploi  des  capitaux  qu'il  se  propose 
d'emprunter. 

Nous  indiquerons  donc  seulement  ici  nos  idées  personnelles 
sur  le  programme  à  réaliser. 

A  notre  avis,  l'emprunt  doit  avoir  trois  destinations  princi- 
pales :  assurer  d'une  façon  définitive  la  sécurité  dans  la  colo- 
nie ;  faire  face  aux  frais  de  premier  établissement  des  grands 
services  publics  dont  l'organisation  ne  peut  être  retardée,  jus- 
tice, enseignement,  hygiène  et  santé  publique  ;  procurer  aux 
colons  et  aux  indigènes  l'outillage  public  qui  permettra  au 
commerce  de  prendre  un  essor  nouveau,  et  favorisera  l'œuvre 
civilisatrice  de  la  mère-patrie. 

Le  premier  devoir  d'un  Etat  digne  de  ce  nom  est,  à  coup  sûr, 
d'assurer  la  sécurité  à  ses  sujets.  Celte  sécurité  n'existe  pas 
encore  au  Congo.  Sur  une  grande  partie  des  territoires  de  no- 
tre colonie,  l'européen  est  exposé  à  être  assailli  par  des  popu- 
lations hostiles  auxquelles  l'Administration  n'a  pu  donner  le 
sentiment  définitif  de  notre  force  et  inspirer  la  crainte  et  le 
respect  qui  sont  partout  le  commencement  de  la  sagesse. 

Dans  certaines  régions,  comme  dans  celles  de  l'Ibenga  ou 
de  la  N'Gounié,  des  indigènes  révoltés  ont,  il  y  a  deux  ans. 
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ussassiiu*  el  inangê  les?  agents  européens  des  sociétés  roncc?- 
>ionnaires  cl  res  abominables  forfaits  sont  restés  impunis.  Ix^s 
sociétés  ont  dû  quitter  les  territoires  menacés,  laissant  aux 
noirs  riniprrs'sioii  «pie  la  Frame  n'était  i»a<  assez  forte  pour 
réprimer  leurs  attentats  :  retle  impression  répandue  au  loin, 
avec  la  rapidité  de  transmission  et  rextraordiiiHiit»  publirité 
dont  bénéficient  toutes  les  nouvelles  en  Afrique,  a  sérieusement 
rum|)romis  notre  prestige. 

11  est  indispensable,  pour  que  la  sécurili*  règne  au  Congo, 
(pt'ime  répression  éinirgique  soit  faite  partout  où  nou>  avon^ 
reculé  devant  les  rebelles  et  que,  dans  les  régions  où  nous 
n'avons  pas  encore  assis  notre  influence,  des  manifestations 
militaires  pacifiques  fas^^ent  connaître  aux  populations  les 
moyens  d'action  dont  nous  disposons  et  «{ui  appuient  notre 
autorité. 

Kn  ajournant  ces  manifestations,  le  gouxeruement  >'e\pose 
à  (Mre  un  jour  dans  la  nécessité  de  lesentrcpreUilre  d'une  façon 
plus  énergique  el  en  usant  des  méthodes  \iolentes  (|ui  lui  repu* 
louent  et  cpion  lui  reprocherait  justement  de  n'avoir  pas  su 
éviter. 

Pour  occuper  le*  cgions  où  ces  manifestalion>  ^ollt  néces- 
saires, il  est  indis|icusable  que  le  gouvernement  local  puisse 
augmcMiter  ses  contingents  militaires  el  qu'il  soit  en  état  d^ac- 
croître  >a  milice.il  faut  aussi  (pfil  puisse  encadrer  celle-ci  avec 
des  sous-ofli4*iers  sûrs,  dont  la  présence  enqiéche  les  abuse!  Ic-^ 
attentais  au\(|uels  nous  avons  fait  allusion  en  parlant  de  la 
perception  de  Tinipùt. 

Il  faut  enlin  (|ue  les  miliciens  el  leurs  cadres  soient  eux- 
u)éme<  surveillés  de  près  par  des  fonctionnaire^  civils  qui 
n'ignorent  rien  de  leurs  actes. 

Toute  «elle  organisation  destinée  à  assurer  l'exercice  de  la 
[uemière  fcmction  de  l'Etat,  la  protection  de  ^es  sujets,  entraîne 
lies  dépenses  <iue  le  gouvernement  local  n'est  pas  à  même  d'ef- 
fectuer à  l'heure  présente.  Que  l'emprunt  du  Congo  soit  ou 
non  autorisé,  il  est  indispensable  que  le  ministre  des  colonies  et 
le  Parlement  procurent  a  notre  colonie  la  M*curité  qui  lui  fait 
encore  défaut. 

.\près  la  protection  des  personne»*.  Il-tat  doit  à  *e<  -ujels  la 
ju>tict\  L'organisation  de  celle-ci  au  Congo  est  par  trop  rudi- 
mentaire. 
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Il  existe  des  tribunaux  et  des  juges  à  Brazzaville  et  à  Libre- 
ville. C'est  tout,  ce  n'est  pas  assez. 

Les  administrateurs  sont  bien  revêtus  des  pouvoirs  de  juges 
à  compétence  étendue,  mais  leurs  connaissances  juridiques 
sont,  en  général,  aussi  restreintes  que  leur  compétence  est 
étendue.  D'ailleurs,  la  confusion  des  pouvoirs  administratifs 
et  judiciaires  dans  une  colonie  où  le  contrôle  est  aussi  difficile 
qu'au  Congo,  ne  peut  être  qu'une  source  d'abus,  quelles  que 
soient  les  capacités  des  représentants  de  l'Etat, 

On  ne  peut  demander  à  un  administrateur  de  se  prononcer 
impartialement  sur  des  incidents  dans  lesquels,  le  plus  sou- 
vent, il  a  joué  un  rôle  actif.  Le  nombre  des  cas  au  Congo,  où 
cette  situation  a  eu  comme  conséquence  d'extraordinaires  dé- 
nis de  justice  est  grand  ;  nous  nous  garderons  d'en  commencer 
Ténuméralion. 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  santé  publique,  la  tâche 
des  pouvoirs  publics  au  Congo  est,  également,  lourde  à  rem- 
plir. Faute  de  ressources,  presque  rien  n'a  encore  été  tenté. 

Il  n'est  pas  cependant  de  meilleur  procédé  pour  conquérir 
la  confiance  et  l'affection  des  indigènes  que  de  leur  procurer 
les  soins  médicaux  qui  leur  font  défaut.  C'est  la  base  de  la  poli- 
tique de  beaucoup  de  sociétés  concessionnaires.  Mais  leurs 
efforts  sont  insuffisants,  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas,  à  l'ex- 
ception d'une  ou  deux  d'entre  elles,  qui  se  sont  empressées  de 
le  faire,  entretenir  à  leurs  frais  des  médecins  pour  soigner  les 
indigènes.  Certaines  maladies  comme  la  maladie  du  sommeil, 
font  d'effroyables  ravages  dans  les  rangs  de  la  population. 
Grâce  à  l'initiative  de  la  Société  de  Géographie,  au  concours 
de  la  colonie  et  des  concessionnaires,  une  importante  mission 
vient  d'être  envoyée  pour  une  durée  de  deux  années  à  Libre- 
ville, afin  d'étudier  ce  mal  redoutable  et  de  chercher  les  me- 
sures à  prendre  pour  en  enrayer  les  progrès.  Des  sacrifices  du 
nicme  genre  devraient  être  laits  pour  combattre  parmi  les 
noii-s,  la  tuberculose,  la  syphilis,  la  petite  vérole,  le  palu- 
disme, etc. 

Quant  aux  inesuies  d'hygiène  et  de  salubrité  qui  pourraient 
diminuer  consi«lérablemenl  la  mortalité  dans  la  colonie,  elles 
ne  peuvent  avoir  liinportance  nécessaire  que  si  elles  sont  ap- 
p!i([uées  par  l'Administration  et  au  prix  de  gros  sacrifices.  La 
rolonie  doit  être  dotée,  à  bref  délai,  des  ressources  nécessaires 


pour  l'oxrrulion  «riin  |)ru^raninie  miiiinitim  en  laveur  de  la 
sanir  |Mihli(|ue.  M.  Iloiiaiid  et  le  |farli  socialiste,  dont  le  pre- 
mier ministre*  du  Travail  est  Tun  de?  éminents  leaders,  ne  sau- 
rair^nl  lui  refuser  Tappui  financier  rltmt  elle  a  besoin  à  cet 

r|::iril. 

La  i»arl)ari(^  de<  fioupladi'^  rongnliUM*^  fxipe.  dauln*  pari. 
(|ur  l'administration  fusH*  \v  |>his  tôt  (H»^<ihie  un  f;ran>l  effort 
pour  rri'pr,  tout  au  moins  mu  enseiunrmrnl  (irolt'ssitirniel  qui 
pn'jian*  pour  l'avenir  une  pên»»ration  d<*  travailleurs  dorilcsel 
Jîtpiiblr^. 

M.  riementel,  lorsqu'il  était  au  pavillon  de  Flore,  avait  ma- 
nil4"*tê  Ir  (l<*sird'orf;anis<*r  san<  retanl  l'in^^lrurlion  primaire  et 
prnft'ssionnelle  dans  notre  rolonie.  M.  I-<'ypue<  s'est  ri^alcment 
piV-orcupr  de  n'tle  question.  Cependanl.  faute  daryml.  ri<Mi 
♦rnl'le  n'a  encore  pu  ôtn»  t<»nté, 

S'  r<m  pi'iiM'  f|u<'  h'<  «euvre<  d'en**oiirnemenl.  par  leur  nn- 
lm<'  inruii».  i\v  |MMiV4'nt  avoir  d'effet>  |>nifiqu<*-  qu'au  bout  de 
«]url(pi«*s  anntVs,  on  reroimaîtra  qu'il  e-l  urf^f^nt  «le  s'en  or- 
ruitr-r  ^iin-»  relard  au  Con^^o. 

.\nn-  <*n  arrivons  au  rha|iitre.  le  |»hi^  important  tin  pro- 
pramrn«*  frutilisalic»n  de«  res»<ourre<  de  l'enqu'unl  :  relui  «Ifs 
lr;«\.nî\  publics. 

^    I  ImMIH»  actui^llc.   à  r«'\r('plinn  «'i-  *;U«1'  lU*-  liirur<  \r\rfîin 
pii.  |M«'-.   il  ii'îi  r\i'  ittil  iiu  (  niiL'»»  Jî  |»t''i  prr-  iiiMiiU'^  lra\:n]\ 
phlil»'-. 

Sî'ï  n-  |iMT;iilMrji#*îl«i;in(,  ji  tfiiil  rtlni  i  rr:ill^(  rnr  rr«ipfi|,ilr;iil 
Il  ■  pii'ill.  l'rniii  nn»'-;il  i\  ••orial.  pan  ••  «pi'aiiU'i  !«•<  iïulJLîi-in-s 
it  ■iii.tiliiiirnt  l«*-  liii'îifaiU  <lr  la  prnti»iti(in  Imncai^c  «•!  I:i 
Itj  Minib'  <lr  litiqwil  :  proli'  mat«'Ticl.  parre  que.  dans  I  «>rilrr 
!»■  ••:i<Miii(pir.toiit4*  ari^'lKiratioii  d'onJillai!*'  a  p<Mir  ron-rïpw^ïïif 
l(  «':  M'|!i|iprmrnl  «:■-«  lrHn-a«ti«nw  l't,  p;ir  ^iiile.  l'autniienln 
II'.'-  .1r-  HTt'Ilr-  fi-1  alf'».  «loiiariicrr^  <»u  îifiln»*-. 

\n\rr  i'iMVfin  a  la  bniine  (orlunr  d  rUf  LnorÏM'  par  la  nature 
•  1  .;  |Miii\oii  |iinlit«  r  dr**  ^arrilii  1'^  hiit*- pur  1  llhil  ind«*pendanl 
po;ii  II'  lirNilnppcin'îit  i|r  -mu  «i mimp**! «r  propH*.  Il  |>eut  ain-i 
I  v.-  iliiti-  ;i  nniMi-  dt  iT'.n-  «mm*  m»-  iiii*!*-  <  olnnir^  alriniinc^  *'** 
i  «Ml'  ll;iiri*  publn   rii  1  i'««*»;iir<»  a  -a  pi  i<-|irrilr. 

I        ?ii»-",'    t'i\  !■!>'•».    lui  ;i  ilniii!.'  iiiti'  o>-^ï'/  \a*l«*  l'I^'Ildili»  de 

1 1.;.  V        i.'  ■  !*'***•  «  '"  «MT  pnr  I-'-  rive-  <le^  innnensi»<  latriincs 
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qui  sont  en  communication  avec  elles  —  et  de  grandes  rivières, 
navigables  pour  la  plupart  sur  100,  200  ou  même  300  kilomè- 
tres (sans  compter  le  Congo  et  l'Oubanghi  qui  peuvent  être 
parcourus  sur  plus  de  2.000  kilomètres  par  des  bateaux  d'assez 
fort  tonnage). 

Sa  situation  lui  permet,  d'autre  part,  d'utiliser  le  chemin  de 
fer  de  TElat  indépendant,  qui  relie  ses  côtes  à  Brazzaville  et  lui 
procure  une  voie  de  pénétration,  dont  il  n'a  eu  ni  à  attendre  la 
réalisation,  ni  à  payer  les  frais.  Il  ne  reste  qu'à  tirer  parti  de 
ces  éléments  favorables. 

Grâce  aux  sociétés  concessionnaires  et  aux  obligations  im- 
posées par  l'Etat  à  ces  sociétés,  plus  de  35  bateaux  à  vapeur 
circulent  aujourd'hui  sur  la  plupart  des  rivières  congolaises. 
Mais  le  cours  de  ces  rivières  est  encombré  d'obstacles  qui  y 
rendent  la  navigation  difficile  et  qui  en  diminuent  la  partie 
navigable.  La  première  dépense  sur  le  chapitre  des  Travaux 
publics,  doit  à  notre  avis  être  consacrée  à  nettoyer  les  lits  de 
rivières,  à  baliser  les  passages  difficiles,  à  faire  sauter  certains 
seuils  actuellement  infranchissables  ;  on  doublera  ainsi,  aisé- 
ment, le  réseau  navigable  de  notre  colonie. 

Il  faudra  ensuite  faire  communiquer  par  des  routes  terres- 
tres les  bassins  des  divers  affluents  du  Congo  ou  de  l'Oubanghi 
ot  relier  leurs  divers  biefs  navigables  par  des  tronçons  de  voies 
ferrées  ou  non  ferrées. 

Il  ne  sera  point  nécessaire  pour  apporter  aux  communica- 
tions et  aux  conditions  des  transports  par  terre  des  améliora- 
tions considérables,  de  construire  tout  d'abord  des  chemins 
comparables  à  nos  roules  nationales. 

Que  l'on  agrandisse  certaines  pistes  indigènes,  qu'on  en 
retire  les  arbres  abattus,  qu'on  y  fasse  des  jetées  au  travers 
des  marigots,  qu'on  y  lance  des  ponts  de  lianes  sur  les  ruis- 
seaux et  l'on  aura  avec  une  dépense  annuelle  qui  n'excédera 
guère  150  francs  par  kilomètre,  réaUsé  déjà  un  progrès  inap- 
préciable. 

Les  projets  du  commissaire  général  sont  sur  ce  sujet,  nous 
croyons  du  moins  le  savoir,  beaucoup  plus  ambitieux.  M.  Gen- 
til veut  laisser  son  nom  à  une  œuvre  plus  durable  et  se  pro- 
pose d'affecter  la  plus  grande  partie  des  ressources  que  procu- 
rera l'emprunt,  à  la  construction  de  voies  ferrées. 
Il  est  certain  que  dans  les  pays  tropicaux,  les  routes  se  dé- 
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gracient  vite  et  «^xigcnt  un  enirelien  très  roAtcux.  Le  chemin 
de  fer  offre  des  avantages  indéniables.  Mais  il  coûte  cher. 
Le  prix  de  00.(MN)  francs  par  kilomètre  parait  <}lre  im  minimum 
«|ui  sera  souvent  dépassé. 

Il  f»>l  certain  qu'au  Congo,  il  serait  urgent  de  relier  les  biefs 
de  !'( )ubanghi  en  aval  et  en  amont  de  Kanghi  par  une  voie  fer- 
rée et  d'assurer  des  communications  faciles  enlre  le  bassin  de 
lOubanghi  et  celui  du  Chari  par  une  voie  qui  relierait  Fort 
Crampel  à  Fort  Possel.  On  supprimerait  ainsi  les  «<  horreurs 
du  portage  •>  qui  ont  fait  couler  tant  d'encre,  il  y  a  un  an,  et  aux- 
(|uels  en  effet,  il  convient  <le  mettre  rapidement  un  terme. 

M.  Gentil  a  prévu,  parait-il,  dans  son  programme  rétablis- 
sement d'une  voie  Decauville  destinée  à  a>surer  cette  jonction, 
mais  le  projet  dont  il  désire  avant  tout  la  réalisation,  est  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  partant  de  la  (ùte  pour  abou- 
tir d'abord  à  la  rivière  Ivindo,  atteindre  ensuite  la  Likhoula 
Mossuka,  affluent  navigable  du  Congo  et  être  prolongé  ulté- 
rieurement jusqu'à  Ranghi. 

\ous  reconnaissons  volontiers  l'intérêt  de  cette  gramie  œu- 
vre» :  toutefois,  nous  estimons  que,  vu  les  lenteurs  probables  de 
sa  réalisation,  et  pour  d'autres  motifs  qu'il  serait  trop  long 
d'énumérer  ici,  elle  ne  saurait  être  exclusive  de  toutes  autres  ; 
elle  ne  doit  pas,  à  notre  avis,  absorber  seule  l'attention  des 
pouvoirs  publics  île  la  colonie  et  de  la  métropole  au  détriment 
de  travaux  de  moindre  envergure,  mais  d'une  utilité  non  moins 
immédiate  et  impérieuse. 

Du  rapide  exposé  que  nous  venons  de  faire  de  la  >iluation 
ih  luelle  du  Congo  et  dr^i  réformes  ou  travaux  qu'il  e^t  urgent 
d'y  réaliser,  il  ressort,  rroyons-nou^.  d'ime  façon  bien  nette, 
t|ui*  le  Parlement  prut  et  dnit  arcueiilir  \v<  propositions  qui  lui 
*;onl  ap|)ortée*i  par  le  cln^f  d«'  ni>tre  colonie.  Tn  emprunt  impor- 
tant pour  le  (\»ngo  Irouxe  sa  ju>lilicalion  dan^  la  situation 
linanciéiv  et  économiipie  «le  la  colonie  et  dans  la  tâche  que  la 
France  a  le  devoir  d'a4'4*omplir  pour  assurer  la  sécurité  de  ses 
<nj«*l^,  liMir  progn»<  moral  et  matériel  et  la  mis?  en  valeur  du 
l»a\>.Lc^  ilépensrs  qui  >eraient  faites  promettent,  nous  croyons 
I  avoir  «lémonlré,  de  ne  pas  rester  infructueuses.  Ix'<  (inance> 
publitpies  comme  les  finances  privées,  profiteront  sans  nul 
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doute  des  améliorations  morales,  sociales  ou  économiques 
réalisées    grâce  à  l'emprunt. 

Dans  un  interview  qu'il  a  donné  à  un  rédacteur  du  Temps 
dès  son  arrivée  à  Bordeaux,  M.  Gentil  a  indiqué  l'importance 
des  sommes  qu'il  demandait  à  emprunter,  les  gages  que  sa 
colonie  pourrait  donner  et  le  concours  qu'il  avait  besoin  d'ob- 
tenir de  la  Métropole. 

L'emprunt  s'élèverait  à  75  millions. 

Les  recettes  actuelles  du  Congo  permettent  de  couvrir  l'an- 
nuité de  cet  emprunt  qui  s'élève  à  3.800.000  francs  jusqu'à  con- 
currence de  2.560.000  francs. 

L'Etal  devrait,  par  suite,  prêter  son  concours  au  moyen 
d'une  subvention  de  1.240.000  francs.  Encore  M.  Gentil  est-il 
certain  que  dans  un  délai  très  rapproché,  la  Colonie  pourra 
rembourser  les  avances  qui  lui  seraient  ainsi  consenties. 

Le  ministre  des  Finances  sollicité,  il  y  a  quelques  mois,  d'ap- 
poser sa  signature  sur  le  projet  de  loi  préparé  au  Pavillon  de 
Flore,  n'a  pas  cru  devoir  le  faire  avant  d'avoir  reçu  des  rensei- 
gnements plus  précis  au  sujet  des  ressources  de  la  colonie  et 
des  gages  offerts  par  elles,  qui  lui  avaient  peut-être  été  indi- 
qués trop  sommairement. 

C'est  pour  l'éclairer  d'une  façon  plus  complète  que  M.  Gen- 
til est  rentré  en  France.  Nous  sommes  certain  que  le  com- 
missaire général  du  Congo  réussira  dans  ses  efforts  et  qu'il 
pourra  communiquer  au  successeur  de  M.  Poincaré  la  con- 
fiance qui  l'anime. 

Il  est  impossible  pour  quiconque  étudie  attentivement  la  si- 
tuation de  notre  colonie,  de  douter  de  l'avenir  qui  lui  est  ré- 
servé. 

Lorsque,  dans  un  pays  aussi  inorganisé,  on  peut  obtenir  des 
résultats  comparables  à  ceux  qui  ont  été  atteints  durant  ces 
trois  dernières  années,  quand  on  y  voit  augmenter  annuelle- 
ment le  mouvement  du  commerce  de  près  de  20  0/0,  on  peut 
prévoir  sans  hésitation  les  progrès  qui  pourront  être  réalisés  le 
jour  où  la  sécurité  sera  certaine,  l'organisation  administrative 
moins  embryonnaire,  les  moyens  de  transport  plus  perfection- 
nés ;  sans  outillage  public,  sans  instrument  de  crédit,  malgré 
l'ignorance  et  la  barbarie  de  populations  qui  n'avaient  encore 
pris  aucun  contact  avec  la  civilisation  européenne,  la  colonie 
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a  pu  arriver  à  un  t^tol  prospère.  QuvU  iv^ultals  ne  peul-on  pas 
rsprrer  \o  jour  où  le  Congo  français  sera  organisa»  el  doté  coin- 
mr  noire  colonir  de  rAfritpie  occidentale  ? 

Si  Ton  songe,  par  exemple,  que  les  importations  actuelles 
de  marchandises  eïiropéonnes  re|u-c^enlent  à  pMi  près  unr 
consommation  annuelle  d*un  franc  par  indigène,  il  apparail 
que.  si  forte  qu'ail  été  la  progivssion  commerciale  depuis  qua- 
tre ;m<,  elle  est  loin  d'avoir  atteint  le  moment  où  elle  se  ralen- 
tira. ('«•  ni'<\  i>a<  1  fr.  par  tète  et  par  an  que  la  population  con 
golaise  doit  consommer,  c'est  aisément  5  fr.  et  bien  vite  10.  Ce 
n*est  pas  'J.(H»0  tonne*  de  caout<*houc  que  la  lorél  doit  produire 
mais3.00<).  4.<KHi,  peut  et n-  .%.n<MV  Et  re  n'est  pas  à  l'exploita 
tion  de  deux  produit^.  le  caoutchouc  et  l'ivoire  que  doit  se  li- 
miter indétiniuient  Taclivilé  commerciale  des  colon*.  F^e  sol  si 
fertile  du  Congo,  snii  iiiuuense  forèf  tropirale  rontienneni  le- 
ii«'ho<^(>^  ]o<  y]u<  variées  :  plante*  textiles,   graines  olèagi 
îi«*ii-os.  plante*  pli.-irniaceuliques  cl  niédieinîile^.  gomme*  tli 
viT*es,  piassava.  raphia,  cire,  manioc,  cacao,  coton,  bois  pré 
<•;.  ii\.  bétail,  [leaiîx  et  plume*.  tj)us  les  pro<luit*  tropicaux  et  li 
plupart  i\v<  riche-*.!'-  iniiiiere*  se  trouvent  au  Congo  el  poui 
rnnf  y  être  exploité*  le  jour  où  la  [lopulalion  aura  appris  h  Ira 
vailler  et  où  la  création  de  moyens  nouveaux  de  communica 
tinn  el  rabai-^enient  «les  prix  de  trau**porl  permettront  d'ar 
rroître  l'activité  commiTciale. 

\f)U<  somme*  convaincu*  qiie  la  prngre**ion  annuelle  de 
t.*iMMï  rnii-lîilér  t]:\n<  le  iiiou\ement  général  du  eonimt.Tce  doit 
c«mlinuer  jM-ixhiril  plu-ieiir-  annér-  i»neore.  Avant  quatre  an*. 
iinii<  r<pérori^  \  oir  la  halanre  du  Congf»  «*'é|r\rr  à  Ti^i  million-*. 
<*e  jour  l;i.  I»-  reielle<  ordinaire*  du  butiget  loeal  auront  dini- 
Mé  el  la  Colonie  [murra  cléjA  *onger  à  im  nouvel  emprunt  pour 
i-ompléter  ToMure  qu'elle  vctil  aujourd'hui  eonmien<'er. 

(Ju  il  MOU»*  *oil  permi*  d'ajouter.  i»our  concliui',  que  ledé\e- 
!«»ppeiuenl  de  lu  pro-périlé  congolaise  ne  sera  pa-*  a*surè  par 
|f  -iiil  vole  «!i'  leniprunt  (pîi  fournira  à  notre  Colonie  les  res- 
-niin  »'*  linan»  iére*  qui  lui  font  défaut.  Il  taul  encore  que  l'Ad- 
uiini^lration  locale  minlifie  à  l'égard  de-  indicéne*  et  de*  eo- 
!nn-  la  politique  i|u'elle  a  -ui\i«»  jiî^qu'à  rr  jmir. 

\  rit::»r«l  «'«'-  indi^rêue-.  en  effet,  «die  a  fait  preu\<f  a  la  loi»* 
..'••  h»»!»  «le  faiblesse  cl  de  trop  d'indifférence.  Lv<  noirci,  on  Ta 
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dit  souvent  et  rien  n'est  plus  exact,  sont  de  grands  enfants. 
Comme  les  enfants,  ils  n'ont  que  très  imparfaitement  con- 
science du  bien  ^t  du  mal,  du  devoir,  de  la  vérité,  de  toutes  les 
lois  morales  sur  lesquelles  est  basée  la  société  moderne.  Il 
faut  faire  leur  éducation  comme  on  fait  celle  des  enfants  ;  pu- 
nir et  récompenser.  Ils  ne  trouvent  pas  dans  leur  conscience 
la  sanction  de  leurs  actes.  Il  faut  donc  que  cette  sanction  soit 
extérieure.  La  faiblesse,  l'indulgence  trop  grande  ont  sur  eux 
une  influence  démoralisante  déplorable. 

Mais,  en  revanche,  on  doit  assurer  aux  noirs  une  protection 
pour  ainsi  dire  paternelle,  les  mettre  à  l'abri  de  ces  vindictes, 
dont  nous  parlions  au  début  de  cet  article  et  qui  privent  la 
population  de  ses  éléments  les  meilleurs  ;  les  instruire,  les  soi- 
gner, leur  procurer  dans  la  plus  large  mesure,  ce  qu'on  a  ap- 
pelé les  bienfaits  de  la  civilisation. 

Les  administrateurs  auxquels  est  confié  le  mandat  de  repré- 
senter auprès  d'eux  la  France  bienfaisante,  doivent  remplir 
leur  rôle  non  en  policiers,  mais  en  éducateurs.  S'il  en  est  heu- 
reusement qui  comprennent  ainsi  leur  tâche,  combien  d'autres 
n'en  ont  seulement  pas  conscience  ! 

Ouanl  à  la  politique  à  l'égard  des  colons  et  surtout  des  socié- 
tés concessionnaires,  elle  a  été  faite  jusqu'à  ce  jour  de  mé- 
fiance et  d'hostihté. 

Pour  l'Administration,  le  colon  est  un  personnage  gênant. 
Nous  lisions  récemment  une  lettre  d'un  administrateur  congo- 
lais qui  se  plaignait  des  soucis  que  lui  causaient  les  sociétés 
concessionnaires.  Cet  honorable  fonctionnaire  s'écriait  :  «  Mon 
Dieu,  qui  nous  débarrassera  de  ces  commerçants  encom- 
brants !  »  C'est  là  malheureusement  un  vœu  qui  n'est  pas  isolé 
et  que  forment  beaucoup  de  fonctionnaires  de  la  colonie. 

Ils  n'admettent  pas  qu'ils  sont  en  Afrique  à  cause  des  colons 
el  pour  les  colons,  que  leur  tâche  consiste  à  aider  au  dévelop- 
pement du  commerce  et  non  à  Tentraver  ou  à  le  socialiser, 
comme  ce  pourrait  bien  être  l'ambition  de  quelques-uns. Leurs 
chefs  ne  s'emploient  guère,  d'ailleurs,  à  modifier  cet  état  d'es- 
prit et  à  rapprocher  les  parties  en  présence  dans  leur  intérêt 
commun.  Tout  fonctionnaire  qui  se  loue  de  ses  relations  avec 
un  colon  craint,  an  contraire,  de  paraître  suspect,  et  d'être 
accusé  de  s'être  fait  payer  sa  sympathie,  alors  qu'il  esf  con- 
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vaincu  que  son  hostilité  paraîtra  toujours  de  bon  aloi.  Et  pour- 
tant, combien  de  fois  cette  hostilité  n'a-t-elle  d'autres  causes 
en  Afrique  que  des  froissements  d'amour-propro,  ou  des  ré- 
sistances justifiées  à  un  despotisme  arbitraire  ! 

On  pourra  dépenser  bcauroup  de  millions  au  Tongo, ;  si  Ion 
n'arrive  pas  à  modifier  ces  dispositions  d  esprit,  on  naura  pa^ 
fait  une  œuvre  réellement  utile.  Il  faut  que  colons  et  fonction- 
naires vivent  sous  le  régime  de  renlenle  ronliale  et  non  sous 
^•elui  de  la  paix  armée.  Les  colons  *sont  |»n^ls.  pour  cela  a 
beaucoup  de  concessions.  Oue  ne  feraient-ils  point  pour  éviter 
dajouter  aux  tracas  des  affaires,  les  souri<  énervants  des  con- 
flits avec  l'administration  ?  Mais  les  fonctionnaires  doivent  de 
leur  côté  montrer  une  bonne  volonté  qui  leur  a  trop  fait  dé- 
faut jusqu*à  présent. 

Quelles  belles  destinées  attendent  la  France  coloniale  le  jour 
ou  Tantagonisme,  ou,  si  Ton  veut,  le  malentendu  existant  ac- 
tuellement entre  administrateurs  et  colons  aura  cessé,  et  ou  les 
uns  et  les  autres  marcheront  la  main  dans  la  main  pour  assu- 
rer la  prospérité  morale  et  matérielle  de  notre  admirable  em- 
pire d'outre-mer  I 

E.  Df  VmF.R  Di:  Stref.i.. 
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Notre  collaborateur  Robert  Léger  est  mort  le  24  novem- 
bre dernier,  peu  de  jours  après  nous  avoir  remis  l'épreuve 
corrigée  de  son  article  sur  le  Contrat  de  travail. 

Bien  n'autorisait  à  prévoir  cette  fin  prématurée  d'un 
homme  de  trente  ans  à  peine.  Nous  tenons  à  exprimer  ici 
à  ceux  qu'il  laisse  après  lui  et  que  la  mort  frappe  ei  cruel- 
lement  notre  profonde  et  sincère  sympathie. 

Auditeur  de  première  classe  au  Conseil  d'Etat,  Robert 
Léger  s'y  distinguait  par  la  netteté  de  son  esprit,  la  fer- 
meté de  ses  travaux  et  la  conscience  qu'il  apportait  dans 
l'accomplissement  de  tous  ses  devoirs  professionnels.  Il  y 
était  entouré  de  la  haute  estime  de  tous  ses  collègues. 

Nous  avions  le  plaisir,  depuis  quelques  années  déjà,  de 
le  compter  parmi  les  collaborateurs  de  la  Revue  Politique  et 
Parlementaire.  Il  était  parmi  ceux  qui  nous  donnaient,  sur 
les  questions  de  législation  sociale  qu'il  aimait  à  traiter,  les 
études  les  plus  solides  et  les  plus  substantielles.  Sa  mort 
fait  dans  nos  rangs  un  vide  qu'il  ne  sera  pas  facile  de 
combler. 

F.  F. 


Le  précédent  ministère  avait  déposé  (1)  sur  le  bureau 
(le  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  relatif  au  contrat 
de  travail.  Ce  projet  a  été  repris  par  le  nouveau  Cabinet.  De 
cette  initiative,  il  faut  les  louer  sans  réserves.  C'est,  en  effet, 
une  chose  à  peine  croyable  et  comme  un  scandale  juridique 
rjue  de  notre  droit  actuel  soit  absente,  ainsi  que  le  faisait 
remarquer  naguère  M.  Millerand,  <(  l'idée  même  du  contrat 
qui,  tous  les  jours,  préside  aux  relations  de  millions  d'em- 
ployeurs et  d'employés  (2),  »  Alors  que  des  chapitres  et  des 

(1)  2  juillet  1906. 

(2)  Bulletin  de  la  Société  d'Etudes  législatives,  190G,  n^  2,  p.  91. 
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litres  entiers  du  Code  civil  sont  consacrés  à  d'aulros  contrais, 
il  ne  contient  sur  «  le  louage  de  service  »  que  deux  articles 
dont  l'un  a  ùié  abrogé  en  1808,  et  dont  l'autre,  le  célèbre  arti- 
cle 1780,  modifié  par  la  loi  du  27  décembre  1890,  n'a  pu  encore 
ôtie  uniformément  interprété  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence. Or,  est-il  besoin  de  démontrer  que  le  contrat  de  travail, 
spécialement  celui  qui  lie  industriels  et  ouvriers,  tient 
en  suspens  les  plus  graves  intérêts  écononii(|ues  el  sociaux  ? 
Salaire,  modes  de  paiement,  durée  du  travail,  répartition  des 
heures  de  travail,  délai  de  congédiement,  indemnités  pour 
bruM]ue  renvoi,  autant  d'éléments  du  contrat  de  travail,  autant 
de  sources  de  conflits  aigus  et  presque  permanents,  dont  les 
conséquences,  redoutables  pour  les  intérêts  ouvriers,  funestes 
à  la  pnKiuction  industrielle,  débordent  le  monde  du  travail  et 
s'étendent  à  la  société  tout  entière.  Aussi,  TAUemagne,  l'An- 
gleterre, la  Belgique,  les  Etats-Unis,  la  Hongrie,  pour  ne  par- 
ler (|ue  des  pays  les  plus  importants,  ont-ils  une  législation  qui 
règle  ou  interprète  le  louage  de  service  plus  ou  moins  large- 
nK'nt  entendu  (1;  ?  Il  est  donc  urgent  et,  puisque  nous  avons  été 
précédés  dans  cette  voie,  relativement  facile,  de  combler  une 
si  grave  lacune. 

Outre  lu  nécessité  de  parer,  par  l'interprétation  Iégi>lati\i\ 
à  des  difficultés  d'un  unlre  général,  il  y  a  une  raiMin  >péciide 
ptiur  4|ue  l'intervention  du  législateur  soit  particulièrement  op- 
purluiH'  en  matière  <le  contrat  de  travail  :  c'e^l  i|ue  les  contrac- 
tants sont,  récipru({uement,  dans  une  situation  d'inégalité  ^i- 
non  juritlique,  au  moins  économique.  Tivr^  liahituelhMiient.  ce 
contrat  se  forme  cnlie  un  patron  ou  une  société  armée  de  capi- 
taux considérables  et  un  ouvrier  auquel  le  caractère  alimentaire 
de  >a  rémunération  ne  lai>>e  pas  le  loisir  d'attendre  ni  la  li- 
lH*rte  de  choisir.  O^^i^  remarque  bien  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
de  «rititiuer  notre  état  social  ni  d'en  proposer,  par  voie  K'gis- 
lative,  une  modification  :  c'e>t  là  une  pure  constatation  d'un 
fait  économique  habituel  et  certain.  De  ce  lait,  il  y  a  évidem- 

(1)  l>«s  <Ji^|M«iliofiH  M'iiibUbloJi  M>iit  i-outonuvH  duii»  lo  projof  dv  C^.Jo 
1  i\  il  siiis^». 

Kii  tNiia;»?!**,  l'Institut  «|.  -»  Uéforines  <«ci;ilis  ;i  l'iaborv  un  projet  trô* 
cocTiplott  fiiir  1^  CSoatrat  do  travail.  B'*lrtin  dfl  Itatitulo  ci'  Itth^mm 
Jurifflri,  liKO,  p.  bol. 


504  LE  CONTRAT  DE  TRAVAIL 

ment  des  conséquences  à  tirer,  non  pas  seulement  au  point  de 
vue  d'une  réglementation  industrielle  à  sanctions  pénales, 
mais  très  évidemment  aussi  au  point  de  vue  de  Tinterprélation 
civile  des  contrats.  Il  en  résulte  que  la  question  peut  être  envi- 
sagée sous  deux  aspects  :  on  peut  songer  ou  bien  à  protéger 
le  travailleur  par  des  moyens  d'un  interventionnisme  caracté- 
risé, ou  bien  à  poser  les  règles  juridiques  de  validité,  d'exécu- 
tion et  de  rupture  du  contrat  de  travail. 

A  vrai  dire,  les  deux  questions  se  pénètrent  singulièrement 
et  qui  peut  dire  où  commence  la  réglementation  et  où  s'arrête 
l'interprétation  ?  C'est  qu'en  effet,  il  y  a,  entre  les  deux  une 
zone  intermédiaire  qui  nous  apparaît  comme  indistincte  et 
mouvante,  celle  des  clauses  nulles  comme  contraires  à  l'ordre 
public.  La  notion  de  ces  clauses  semble  être  précisément  l'élé- 
ment qui  permet  à  notre  législation  de  se  développer  en  intro- 
duisant dans  le  domaine  contractuel  ce  qui  appartenait  tout 
d'abord  ou  ce  qu'on  pourrait  faire  rentrer  dans  le  domaine  ré- 
glementaire. D'autre  part,  cette  même  notion  est  assez  souple 
pour  se  conformer  aux  progrès  de  l'esprit  public.  Qu'est-ce 
que  «  Tordre  public  »,  au  sens  de  l'article  6  du  Code  civil  ? 
Il  est  bien  certain  qu'on  ne  l'entendait  pas  en  1804  comme  on 
l'entend  en  1906.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  tout  imbus, 
plus  ou  moins  inconsciemment,  d'un  esprit  de  hiérarchie  so- 
ciale et  même  industrielle,  admettaient  que  le  maître  fût  cru, 
en  certaines  matières,  sur  sa  simple  affirmation  qui  valait 
preuve  ;  il?  concevaient  un  droit  du  patron  supérieur  au  droit 
de  l'ouvrier  et  comme  une  dictature  du  maître  de  l'ouvrage 
dans  son  atelier  et  l'usage  n'a  encore  pas  cessé  de  consacrer 
le  droit  pour  l'employeur  de  modifier  unilatéralement  les  con- 
ventions de  travail  par  voie  de  règlements  d'atelier,  tandis 
qu'il  en  assure  l'application  par  des  amendes  et  des  retenues 
non  limitées  sur  le  salaire.  Aujourd'hui,  au  contraire,  les  idées 
d'égalité  et  de  réciprocité  nous  paraissent  devoir  présider  au 
louage  de  service  comme  à  tous  les  autres  contrats,  dans  sa 
formation  et  dans  son  exécution.  En  conséquence,  nous  trou- 
vons juridique  de  considérer  comme  contraires  à  l'ordre  public, 
en  dehors  de  tout  règlement  et  de  toute  sanction  pénale,  les 
dérogations  à  ces  principes.  C'est  pourquoi  le  projet  présenté 
par  le  ministre  du  Commerce,  bien  que  proposant  une  légis- 
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lation  purement  civile,  paraîtra  à  (faucuns  teinté  d'interven- 
tionnisme. Nous  n*y  venions,  pour  notre  part,  aucun  incon* 
vénient,  mais  cette  considération  pourrait  ôtre  de  nature  à  pri- 
ver ce  projet  de  concours  auxquels  il  a  droit  :  or,  une  étude  ap- 
profondie de  >es  disposilions  convaincra  tous  ceux  t|in 
la  tenteront  loyalement,  qu'elles  n'auront  d'autre  conséquence 
que  d*assurer  l'exécution  équitable  et  l'interprétation  juridi- 
<iue,  au  sens  large,  d'un  contrat  considéré  non  pas  au  point 
de  vue  purement  théorique,  mais  dans  les  circonstances  de  fait 
où  il  se  présente.  Vouloir  faire  du  droit  pur,  en  ignorant  les 
conditions  économiques  des  parties  en  cause,  ce  n  était  d'abord 
pas  le  rôle  d*un  gouvernement  et  c'était  tenter  œuvre  vaine  et 
impossible.  Une  Société  de  juristes,  la  Société  des  Etudes  légis- 
latives a  essayé,  tout  en  s'inspirant  des  réalités  économiques, 
de  rester  sur  le  terrain  des  principes  et  de  faire  une  œuvre  des- 
tinée à  s'incorporer  au  Code  civil,  sans  entrer  dans  le  détail 
de  l'organisation  industrielle  (1)  :  il  n*est  pas  bien  sâr  qu'elle 
y  ait  réussi  ;  elle  a  déployé  beaucoup  d'efforts  et  beaucoup  de 
talent,  et,  après  avoir  proclamé  ce  principe  dirocloiir,  elle  a 
élaboré  un  très  reman|uable  projet  (2)  auquel,  d'ailleurs,  celui 
du  gouvernement  n*a  pas  emprunté  moins  de  20  articles  (3), 
mais  où  il  ne  serait  pas  difficile  d'indiquer  un  certain  nombre 
de  dispositions  do  «létail,  revêtant  ce  caractère  neltemont  indu>- 
Iriel  fju'on  avail  prétondu  proscrire.  II  en  est  résulté  que,  sur 
les  points  où  ello  restait  lidèlo  à  son  principe,  il  semble  qu'il  y 
ait  purement  et  simplement  une  lacune.  Le  gouvernement  nous 
paraît  donc  avoir  été  bien  inspiré  en  embrassant,  au  contraire, 
tout  ce  qui  a  Irait  au  contrat  de  travail,  a  la  fois  dans  les  prin- 
cipes et  dans  le  détail,  mais  en  se  tenant  toujours,  ainsi  que 
nous  lavons  indiqué,  sur  le  terrain  contractuel  :  pourquoi 
faut-il  (|ue  man(|uant  d'autre  part  à  sa  propre  ligne  de 
conduite  et  sou>  le  prétexte  que  le  Parlement  est  actuellement 
saisi  do  propn>itiuns  spéciales,  il  ait  laissé  de  côté  des  éléments 
aussi  imporl.i  .Is  que  la  fixation  des  conditions  de  paiement 


n*»«  2,  3  et  .*!  ;  «t  notamiiM^nt  noto  <]«*  M.  .Salrillp*>.   iJiOfi,  n     •'*    ?      J^^  tt 
rap|)ort  de  M.  Luri«^ri  lirorart.  lîMitl.  n*»  Ti.  p.  3.V8. 

(2)  BuiUiin  J'   la  SurUt,    .fjîfy*/.  «  InjittutinM.  IWW.  n°  Ti,  p    4». 

(8)  L'ezpot^  dos  motifs  fn  fait  iino  mont  ion  à  notro  aris  un  pmi  brère. 
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des  salaires  et  la  réglementation  des  amendes  et  retenues  (1).  A. 
ce  compte,  le  Parlement  était  déjà  saisi  de  propositions  sur  le 
Contrat  de  travail  1  Si  le  ministre  a  pris  l'initiative  d'un  pro- 
jet nouveau,  c'est  sans  doute  qu'il  avait  l'intention  de  le  pous- 
ser vigoureusement  et  de  le  faire  aboutir,  tandis  que  les  autres 
continueront  de  figurer  à  l'état  des  travaux  législatifs  en  cours; 
il  est  donc  regrettable  qu'il  ne  contienne  pas  des  dispositions 
aussi  nécessaires  et  sur  des  questions  aussi  génératrices  de 
conflits.  Tel  qu'il  se  comporte,  il  est  cependant  très  digne  en- 
core d'être  étudié  et  très  digne  aussi  de  devenir  rapidement 
une  loi  organique.  C'est  à  ce  succès  que  nous  voudrions  aider 
et  à  cette  étude  que  nous  voudrions  procéder,  en  laissant  tou- 
tefois de  côté  le  litre  relatif  aux  conventions  collectives:  ce  titre 
pose,  en  effet,  des  principes  si  nouveaux  et  si  graves  de  consé- 
quences qu'il  mérite  à  lui  seul,  une  étude  particulière. 

* 
«  « 

«  Le  conlrat  de  travail  est  le  contrat  par  lequel  une  personne 
s'engage  à  travailler  pour  une  autre,  qui  s'oblige  à  lui  payer  un 
salaire  calculé,  soit  à  raison  de  la  durée  du  travail,  soit  à  pro- 
portion de  la  qualité  ou  de  la  quantité  de  Vouvrage  accompli, 
soit  d'après  toute  autre  base  arrêtée  entre  Vemployeur  et  rem- 
ployé. Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  du  présent  litre, 
les  contrats  passés  par  les  personnes  qui  ocrent  leur  travail 
non  à  un  ou  plusieurs  employeurs  déterminés,  mais  au  pu- 
blic. »  Telle  est  la  définition  donnée  par  l'art.  1*'  du  projet. 
On  voit  qu'elle  est  aussi  générale  que  possible  ;  non  seulement 
en  adoptant  l'expression  générique  de  contrat  de  travail,  elle 
rompt  avec  la  distinction  traditionnelle  et,  d'ailleurs  assez  peu 
nette,  entre  le  louage  de  service  et  le  louage  d'ouvrage,  qui  ne 
correspond  pas  à  la  réalité  industrielle,  mais  encore,  elle  ne 
s'attache  pas  à  la  nature  du  travail  et  n'établit,  par  exemple, 
aucune  différence  entre  les  travaux  manuels  et  les  travaux  in- 
tellectuels. Nous  ne  savons  pas  si,  comme  on  Ta  dit,  celle  con- 
fusion revêt  un  caractère  démocratique  et  rehausse  la  dignité 

(1)  Le  projet  de  loi  espagnol  prévoit  même  qu'à  défaut  de  stipulation 
contraire,  la  durée  de  la  journée  de  travail  sera  de  huit  heures. 

Il  prévoit,  en  outre,  l'annulation  de  plein  droit  des  contrats  où  sera 
stipulée  c(  une  durée  journalière  de  travail  notoirement  inhwMnne.  » 
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du  travail  manuel,  cela  ne  nous  semble  pas  pouvoir  ôtre  l'œu- 
vre d'un  lexle,  mais  nous  y  \ oyons  l'avantage  d  eviler  de  gros- 
>es  difficultés  d'application  qu'on  ne  peut  écarter  qu'en  adop- 
tant, comme  lu  loi  belge  (1),  une  conception  très  restrictive  ; 
insensible  est,  en  eflet,  la  limite  qui  sépare  l'ouvrier  de  Tem- 
plityé  ;  bien  délicate  la  distimlion  entre  l'artisan  et  l'artiste.  Il 
vA  assurément  préférable  de  s'attacher,  non  pas  à  la  nature 
économi(|ue  du  travail,  mais  au  fait,  sufri>anmienl  caractéris- 
tique, de  la  prestation  même  du  travail,  sous  la  seule  condition 
({uo  cette  prc>tation  s'adresse  a  un  ou  plusieurs  employeurs 
déterminés  et  non  au  public  en  général  ;  il  n'y  a,  en  effet,  de 
véritable  ronirat  île  travail  que  s'il  s'établit  entre  les  partie^  un 
lien  d'une  certaine  permanence  ou  d'une  certaine  régularité. 
Le  cocher  qui  travaille  pour  une  entreprise  ou  une  société  est 
lié  à  elle  par  un  contrat  de  travail  ;  il  ne  l'est  pas  au  client  qui 
moule  dans  sa  voiture. 

Comment  se  forme  ce  contrat?  C'est  ce  que  détermine  en- 
suite le  projet  dans  son  titre  ^^  Nous  n*a\(>ns  pas  à  l'examiner, 
lïo  tlonnant  pas  un  commentaire  du  texte,  mais  cherchant  sfMi- 
leineiil  l'esprit  de  ses  plus  inqtortantes  dispositions.  Sans  nous 
arièter  ù  Tarlicle  i|ui  admet  la  preuve  testimoniale  (2),  quelle 
<|ur  soit  la  valeur  du  litige  et  â  celui  qui,  à  défaut  de  condition 

<1>  Iah  tbi  If»  in.'ir-  lîH^i.  Art.  l"  :  La  prô«.«.nto  loi  rÔRit  !«•  contrat 
par  h-qiirl  un  iMivn-  r  s'oni^a^o  h  travailler  Aouf  rautoritë,  la  dirtx-tiou 
ri  la  ^urvi'iljanct'  il'un  cli«>f  U'i*Mrr««prÎM)  uu  patrun,  uioyonuant  une  ré- 
iu  iiiiT.iiion  à  fournir  par  r«Iiiiri  (>t  calciiIiN».  -«lit  à  rai!>on  cIo  la  iluréo 
»!■:  ♦ravHil.  ^^nit  h  proportion  d*»  Isi  quantité,  tlo  la  qualité  ou  do  la  vftl«»ur 
d«'  ronvraR.^  ncf^miplî,  «nit  d'afirôn  touto  autro  ha^io  arr£tÔ4«  entre  K-m  pnr- 
tif!«. 
Il  L•^  chofs  <»iivriorF  ««t  lo^  rnntr«'iMaîtn>i*  sont  cnmj>ris  parmi  \v»  uurrirrt.  •» 

Pour  tout  «Mwpii  tond^n t'-  li-i.  cf.  HrM  Fi.AMnn,  La  lui  lîu  10  mari 

L-'  (\»lo  rivil  ullom.ind  <lonni\  nu  (V)ntrairo.  um»  définition  tri^  générale  : 
'■  Art.  tîll  :  Il  Par  lo  louai;^  do  Honicos,  w«lui  qui  toa  pron«*t  c*t  tenu  de 
!•  -   'otirnif   :   {'nutr.»  p.irf  i«*  doit   i*>  •.alairo  ntiirmu. 

l/«ilMi.f  .lu  |.  t  a/.»  dt»  s*-rviri»s  po.it  ron.«i!itor  vn  ftervicen  de  touten  caté- 

I...  projet  dt*  Coilo  rivil  suI^h.»  e^'aU mrnt  :  .,  tjr^  dî^pcftititm^  du  prévient 
♦:'  ••  '»'aîii.li«|u«'Mt  t-jral.ii».  Ht.  lorsque  U-^  .  Minfrit^  d'un  louaico  dn  ««er- 
tii.  s  ^v  trouvent  réunin.  aux  r.mtrnt^  dans  !f<.que!s  on  promet.  mntr«> 
paiment  d  h.inurai;t*<i  dos  «errinv.  qui  Mip|M>iirnt  uno  ciiltun»  M-ientifi. 
qii.   ou  arti^ttqm*  «|>ct'iali*  (profesiion^  libêralon).  n 

-1  Art.  •<  :  Il  Kn  niatit>n»d«*  contrat  do  trarnit,  la  preuve  testimoniale 
•-t  i.iujour-  ailnij»..'.  »  dc'faut  d'écrit,  quelle  que  M>it  la  râleur  du  litige.  • 
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spécialement  prévue  par  les  conventions,  consacre  Tusage  des 
lieux  et  de  la  profession  (1),  nous  arrivons  aussitôt  à  l'article  11 
qui  présente  un  puissant  intérêt  juridique  et  qui  aurait  une  por- 
tée sociale  considérable.  Il  est  ainsi  conçu  -. 

((  Doit  être  considérée  comme  illicite  toute  clause  du  contrat 
de  travail  par  laquelle  lune  des  parties  a  abusé  du  besoin,  de 
la  légèreté  ou  de  Vinexpérience  de  Vautre  pour  lui  imposer  des 
conditions  en  désaccord  llagrani,  soit  avec  les  conditions  habi- 
tuelles de  la  prolession  ou  de  la  région,  soit  avec  la  valeur  ou 
Vimportance  des  services  engagés.  » 

Sans  doute  on  peut  considérer  cet  article,  ainsi  que  l'indi- 
que l'exposé  des  motifs,  comme  le  développement  de  l'article  0 
de  notre  Code  civil,  mais  c'est  que  précisément,  il  y  a  là  une 
de  ces  interprétations  nouvelles  de  Vordre  public  qui  nous 
paraît  une  grande  innovation  et  un  très  désirable  progrès.  Ce 
texte  a  été  emprunté  au  projet  de  la  Société  d'Etudes  législa- 
tives, mais  avec  deux  modifications  qui,  nous  allons  le  voir,  en 
augmentent  singulièrement  la  valeur  ;  l'expression  désaccord 
choquant  y  a  été  remplacée  par  désaccord  flagrant  et  on  y  a 
ajouté  tout  le  dernier  membre  de  phrase  :  «  soit  avec  la  valeur 
ou  ïimportance  des  services  engagés.  »  Plus  lointaine  encore  * 
est  d'ailleurs  l'inspiration  première  de  la  disposition  nouvelle  : 
elle  se  trouve  dans  un  article  du  Code  civil  allemand  qui  a, 
pour  tous  les  contrats,  prévu  l'hypothèse  de  l'exploitation 
usuraire,  et  admis  comme  présomption  de  contrainte  morale 
la  disproportion  entre  les  prestations  réciproques  (2).  D'a- 
près ce  Code,  l'exploitation  usuraire  est  une  contravention  aux 
bonnes  mœurs  et,  par  conséquent,  elle  est  frappée  d'une  nul- 
lité absolue.  Le  projet  de  Code  civil  suisse,  adoptant  une  tout 

(1)  Art.  9  :  ce  Soit  que  le  contrat  de  travail  ait  été  constaté  par  écrit, 
soit  qu'il  ait  été  conclu  verbalement  ou  qu'il  résulte  seulement  du  fait, 
par  l'employé,  d'avoir,  avec  le  consentement  de  l'employôur  ou  de  son 
délégué,  participé  aux  travaux  du  chantier  ou  de  l'atelier,  les  parties  sont 
censées,  pour  toutes  les  conditions  non  prévues  expressément  au  contrat, 
s'être  référées  à  défaut  de  règlement  d'atelier  ou  de  convention  collective, 
aux  usages  des  lieux  et  de  la  profession,  n 

(S)  Art.  138  :  <(  Est  nul  notamment  l'acte  par  lequel,  en  profitant  des 
embarras,  de  la  légèreté  ou  de  l'inexpérience  d'une  autre  personne,  on 
se  fait  promettre  à  soi  ou  à  des  tiers,  pour  une  prestation  des  avïintages 
pécuniaires  qui  excèdent  la  contre-valeur,  de  telle  sorte  que,  d'après  les 
circonstances,  la  disproportion  est  évidente.  » 
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autre  conception,  a  prévu,  dan^  les  ca>  analogues,  la  rescision 
pour  cause  de  lésion.  .\f.  Salcilles  a,  dans  des  notes  lumineu- 
ses, vigoureusement  mis  en  relief  la  différence  entre  les  deux 
systèmes  (I).  Il  critique  le  système  fomlé  sur  la  notion  d'ordre 
public  et  déclare  plus  souple  et  plus  efficace  celui  qui  repose 
sur  la  notion  de  vice  contractuel.  En  effet,  dit-il,  «•  si  l'on  fait 
de  la  lésion  un  fait  illicite,  une  violation  de  Tordre  public,  ce 
n  est  plus  le  consentement  qui  est  en  cause,  c est  lexploitation 
elle-même  que  Ton  veut  atteindre  comme  un  attentat  aux  bon- 
nes mœurs  >►  ;  or,  les  mœurs  doivent  être  prises  pour  ce  qu  el- 
les sont  ;  donc,  un  juge  ne  pourra,  sul)>tituant  son  apprécia- 
lion  personnelle  à  l'opinion  publique,  tenir  pour  juridiquement 
abusive,  une  convention  qui  le  choque,  mais  qui  est  conforme 
aux  usages,  c'est-à-dire  acceptée  par  les  mœurs  ;  il  suffira  ainsi 
qu'im  abus  soit  dans  les  usages  industriels,  et  sans  doute,  il 
n  en  manque  guère  !  pour  que  cet  abus  puisse  s'étaler,  intan- 
faible  et  licite,  dans  un  contrat  de  travail.  Le  raisonnement  de 
réminent  professeur  ne  nous  a  pas  convaincu  et  nous  croyons 
que  c'est  avec  raison  que  notre  projet  a  adopté  le  système  al- 
lemand. Nous  n'admettons  pas,  en  effet,  que,  même  pour  l'ap- 
plication normale  de  lart.  C  du  Code  civil,  le  critérium  des 
honnts  mœurs  soit  l'usage  universt^llement  admis  dans  une 
région  ou  dans  une  profession.  11  y  a  dans  les  rt»nlrals 
trengagement  des  chanteuses  de  café-concert  tels  articles  uni 
\ersellement  admis  et  d'usage  normal  qui  nous  paraissent  par- 
faitement annulables  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Il 
y  a  n)éme  drs  rlaus<»s  dan**  (raulre--  «onlrals  <le  travail,  et  no- 
tamment des  salaires  de  famine  qui,  irréprochables  à  l'opinion 
mdifférenle  de  la  majorité,  peuvent  parfaitement,  selon  nous, 
être  soumises  à  l'arbitraire  du  juge  et  considérées  par  lui  com- 
me contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  attentatoires  à  la  saine 
l'onscience  publique.  L'interprétation  du  juge  doit  devancer  lé- 
^(M*«rment  l'interprétation  du  public  et  l'opinion  publique  étant 
souvent  faite  ilignoraurc.  il  appartient  précisément  au  juge 
ini«'ux  informé  de  rednsser  l'abus  d'autant  plus  criant  parfois 
<|n*il  est  \\\\\<  obsrur.  1  hrompo^on"?  d'ailleurs,  l'opinion  publi- 
que. *;ur  tel  u^iiiii*  inilii**lriel  :  elle  est  faite  d'une  part  de  la  vo- 

(1)  BuUttin  c/ff  ^l  Sur.  (fff.  ho't^t.,  19(H».  n*  3,  p.  209. 
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lonlé  des  patrons  intéressés  et,  d'autre  part,  de  l'acceptation 
prolongée  des  ouvriers  individuellement  sans  défense,  et,  par 
hypothèse,  en  situation  inférieure.  Si  donc  aucun  pouvoir  d'ap- 
préciation n'est  abandonné  à  l'arbitraire  du  juge,  la  loi  pro- 
longe l'iniquité  en  consacrant  l'usage.  Cela  nous  paraît,  au  con- 
traire, le  rôle  de  la  justice,  que  d'apprécier  Timmoralité  d'un 
contrat,  abstraction  faite  de  l'opinion  courante  et  des  usages  re- 
çus, alors  même  que  celte  appréciation  exige  l'examen  préala- 
ble de  la  complexité  des  circonstances  économiques.  A  cet  égard, 
les  rédacteurs  du  projet  ont  été  bien  inspirés  en  remplaçant  le 
mot  «  choquant  »  par  le  mot  «  flagrant  »,  qui  objective  ainsi  le 
vice  du  contrat  et  le  rend  indépendant  des  appréciations  am- 
biantes. C'est,  d'ailleurs,  le  système  adopté  par  le  Code  civil 
hongrois. 

Plus  heureuse  encore,  à  notre  avis,  est  l'innovation  contenue 
dans  le  membre  de  phrase  : ,«  soii  avec  la  valeur  ou  Vimpor- 
tance  des  services  engagé».  »  C'est  justement  elle  qui  donne  le 
pouvoir  au  juge  de  s'élever  au-dessus  de  la  constatation  des 
usages  en  cours  et  de  déclarer  illicite  une  convention  même 
conforme  à  l'usage  de  toute  une  région  et  de  toute  une  profes- 
sion, s'il  est,  d'autre  part,  établi  que  seul,  le  besoin,  la  légèreté 
ou  l'inexpérience  de  l'ouvrier  a  pu  le  contraindre  à  l'accepter 
et  qu'il  y  a  disproportion  évidente  (1)  entre  les  deux  termes  de 
la  prestation.  Sans  doute,  le  juge  est  investi  par  là  d'un  pou- 
voir redoutable  et  qui  exige,  à  l'égard   de  la  liberté  indus- 
trielle, un  tact  particulier  :  mais  est-ce  une  raison  pour  ne  l'en 
point  investir  ?  Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  cette  seconde 
condition  de  nullité  confirme  le  droit  du  juge  à  une  apprécia- 
tion subjective,  car  comment  apprécier  la  valeur  et  Vimpor- 
tance  des  services  engagés,  smon  par  comparaison  avec  les 
salaires  moyens,  c'est-à-dire  les  salaires  d'usage  ?  et,  puisque 
ce  sont  précisément  les  usages  qu'il  s'agit  de  contrôler,  il  en 
résulte  que  l'estimation  ne  pourra  être  faite  qu'à  l'aide  d'au- 
tres éléments  à  la  discrétion  du  juge. 

Le  système  du  projet  est  donc  parfaitement  cohérent.  Il  mar- 
que un  progrès  dans  les  mœurs  et  il  y  incite.  Il  charge  le  juge 
d'apprécier  la  réciprocifé  des  prestations  suivant  sa  conscience 

(1)  C'est  le  terme  de  Tart.  1036  du  Projet  de  Code  civil  suisse. 
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et  suivant  Téquité  sociale,  indépendamment  des  usages.  Il  a  sur 
le  système  de  la  rescision  pour  vice  du  consentement,  l'avan- 
tage de  rendre  la  preuve  plus  facile,  celui  d'éviter  la  ftn  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  ratification  expresse  ou  tacite  et  celui  enfin, 
de  se  suffire  à  lui-même,  sans  exiger  une  double  transforma- 
tion de  la  jurisprudence,  obligée,  pour  étendre  la  notion  de  lé- 
sion, à  assimiler  d'abord  la  contrainte  morale  à  la  contrainte 
physique  et  h  admettre  ensuite  la  contrainte  provenant,  non  du 
prestataire  ou  des  tiers,  mais  des  circonstances. 

Nous  aurions  aimé,  pour  notre  part,  à  ce  que  le  gouverne- 
ment allAt  plus  loin  encore.  S'inspirant  de  dispa«^itions  conte- 
nues dans  des  Codes  civils  et  applicables  à  tous  les  genres  de 
contrats,  il  est  resté  enfermé  daius  la  notion  de  réciprocité.  Le 
contrat  de  travail  nous  paraît  avoir  d'autres  exigences.  Il  y  a 
des  clauses  qui  ne  peuvent  encore  être  admises  comme  tombant 
sous  le  coup  de  l'art.  6  du  Code  civil  et  qui,  cependant,  ne 
peuvent  bénéficier  de  l'annulation  de  notre  art.  11  :  telles  les 
clauses  stipulant  une  durée  exagérée  du  travail  ou  de<  condi- 
tions scandaleuses  de  l'exécution  du  travail.  N'aurait-on  pu, 
sans  entrer  dans  un  détail  trop  précis,  que  seule  peut  donner 
une  réglementation,  fournir  au  juge  une  indication,  par  exem- 
ple adopter  l'expression  que  le  projet  de  loi  espagnol  applique 
à  la  durt'e  du  travail  :  convention  notoirement  inhumaine  ?  Vn 
amendement  sur  ce  point  nous  semblerait  souhaitable. 


Si  nous  concevons  le  conlial  de  travail,  ainsi  que  tout  autre 
contrat,  comnne  un  ensemble  de  conventions  libremi>nt  <lébat- 
tues  entre  parties  et  accei)tée?  par  elles  et  si,  en  effet,  r  est  bien 
lA.  comme  pour  tout  autre  central,  sa  nature  juridique,  la  réa- 
lité économique  est  générak'ment  différente.  Il  n*y  a,  souvent 
pas  <lo  contrat  du  tout,  reinbaurhage  se  faisant  séance  tenante, 
sur  le  chantier  ou  à  rentrée  <Ie  l'atelier  avec  une  référence  im- 
plirilr  aux  usages  non  écrits  :  mais  il  y  a,  dans  la  grsmde  indus- 
trie, une  forme  unilatérale  de  contrat  qui  tend  à  prédominer 
et  qui  ressemble  trop  peu  A  la  convention  librement  débattue  ; 
rV<l  le  iV^glcmt^nt  d'atelier  11).  Le  règlement  d'atelifr  rnuine  «lu 

il)   V.  notanmont  mir  lot  i^dementi  d*st«lier  Pic.   IstgiyUitiun  ind%$- 
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patron  seul  ;  il  règle  la  police  des  ateliers  et  fixe  en  particulier 
les  heures  d'entrée  et  de  sortie,  le  mode  de  rémunération,  les 
pénalités,  le  taux  des  amendes,  etc.  D'après  la  jurisprudence, 
il  est  obligatoire  pour  l'ouvrier,  s'il  est  établi  qu*il  est  connu 
par  lui  et  implicitement  accepté  ;  il  est  ainsi,  comme  une  con- 
vention ordinaire,  la  loi  des  parties  :  or,  très  souvent,  l'ouvrier 
ignore  le  règlement  d'atelier  pour  lequel  aucune  publicité  ne 
se  trouve  actuellement  exigée.  D'autre  part,  le  patron  peut, 
toujours  par  un  acte  unilatéral  de  volonté,  modifier  le  règle- 
ment d'atelier  pendant  la  durée  d'engagements  en  cours  et 
mettre  ainsi  ses  ouvriers  en  demeure,  ou  bien  de  continuer  leur 
travail  dans  des  conditions  absolument  nouvelles,  ou  bien  de 
le  quitter,  ce  qui  sera  pour  eux  une  singulière  difficulté  si  un 
grand  nombre  d'entre  eux  doivent  à  la  fois  chercher  à  s'embau- 
cher :  ce  n'est  pas  une  simple  hypothèse  ;  on  a  cité  au  Conseil 
supérieur  du  travail,  dans  sa  session  de  juin  1905,  un  grand 
nombre  de  règlements  d'atelier  ayant  ainsi  supprimé  purement 
et  simplement  l'obligation  du  préavis.  Donc,  deux  abus  sont 
surtout  à  corriger  :  le  défaut  de  publicité  du  règlement  d'atelier 
et  sa  modification  sans  la  participation  ou,  du  moins,  l'accepta 
tion  de  l'un  des  co-con tractants. 

Au  premier  de  ces  abus,  le  projet  de  loi  ne  pallie  que  d'une 
façon  tout  à  fait  insuffisante.  Il  se  borne  à  prescrire,  en  effet, 
dans  son  art.  30,  que  «  le  règlement  est  et  reste  alfiché  dans 
les  locaUœ  de  l'entreprise  à  un  endroit  apparent.  Tout  employé 
a  le  droit  d'en  prendre  copie.  »  Cette  disposition  est  reproduite 
de  la  loi  belge  du  15  juin  1896  sur  les  règlements  d'atelier  (1)  ; 
mais  elle  n'a  plus  du  tout  la  même  portée.  La  loi  belge,  comme 
d'ailleurs  la  plupart  des  législations  étrangères,  rend  le  règle- 
ment d'atelier  obligatoire  dans  tout  établissement  occupant 
plus  de  dix  ouvriers,  c'est-à-dire  dans  toute  la  moyenne  et  la 
grande  industrie.  Il  en  résulte  que  l'ouvrier,  en  entrant  dans 
une  usine  ou  manufacture  quelconque,  doit  se  préoccuper  de 
connaître  le  règlement  et  celui-ci  devant  être  affiché,  il  n'a 
qu'à  s'en  prendre  à  lui  s'il  l'ignore.  Les  rédacteurs  du  projet 
nous  paraissent  avoir  eu  raison  de  ne  pas  rendre  le  règlement 

(1)  V.  le  texte  de  cette  loi  dans  VAnnumre  de  législation  étrangère, 
1897,  p.  481,  avec  une  note  de  M.  Victor  Brants,  professeur  à  l'Université 
catholique  de  Louvain. 
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d*atelier  obligatoire  :  nous  ne  pensons  pas,  en  efiol,  roinme 
M.  Millerami  sonthie  le  penser  (1^  'luil  vaut  mieux  ne  pas  légi- 
férer sur  le  règlement  d  atelier  :  fiés  lors  cpi'il  exi>îe  en  fait, 
il  est  préférable  de  ne  pas  l'ignorer  et  d'en  émouss»ir  la  pointe, 
mais  il  e^^t  bien  certain  qu'il  n'y  a  pas  lien  non  plus  d'en  favo- 
riser et  d'en  encourager  le  développement.  Seuleiiunl,  Texis 
lence  du  règlement  érrit  n'étant  pas  certaine  pour  l'ouvrier 
qui  entre  dans  une  entreprise  nouvelle,  il  fallait  on  dclc:  miner 
plus  étroitement  les  conditions  de  publicité.  Ne  peut  on,  par 
exemple,  rxigrr,  ronuue  cela  es!  praliqur  déjà  tla'»^  «vtaine- 
industries  (2),  qu'un  exemplaire  du  rêgleuuMil  .^oit  i^u.i^  à  cha- 
que ouvrier  et  flûment  signé  par  lui?  Ave**  le  te\l<'  a»  fiel  du  pro 
jet,  on  reste  <lans  l'incertitude  de  la  jurisprudence  a<  tuclle  et 
dans  l'impossibilité  pratique  de  démontrer  que  Touvrio'  a  ou 
n'a  pas  connu  le  règlement. 

IMus  grave  encore  Cï^l  le  second  abus,  qui  peruiel  âfi  patron 
de  modifier  le<  conditions  du  contrat  en  rours  «rengagement. 
1-e  monde  ouvrier  proteste  avec  raison  contre  cette  pratique  et 
le'=i  t'onseils  de  prud'hommes  tentent  vainement  d'y  mettre 
«pielque  obstacle.  On  a  proposé  un  remède  tout  à  tait  ladic  al  l.'î; 
qui  est  l'homologation  du  règlement  par  une  âiito:il(*  admi 
ni^trative  ou  judiciaire,  inspecteurs  du  travail,  «unseil  de-- 
prud'hommes,  juges  de  paix...  Cette  proposition  nou^  parait 
absolument  inconciliable  avec  la  lilH»rté  de  rin«hi*-lri»-  ;4).  IMu- 

il)Hulhtitï  (/'   h  S..ci*f«'  il'EtutlfS  li^jUlativ^s,  lOïHi,  n*  *..  i..   111. 

rJ)  V.  <*oinpf<  rrnWtt  «/m  jrancA  «Tu  ('ofiJfi7  ju/>rnfui  du  'u.mil,  juin 
li«C».  p.  3C. 

(3)  Pn>|>o^itiun  <]«^  loi  hVrroiil  îi  In  Clmiiibri'  il«'^  déiiut^^.  :i.r  laai  l**V^K 
/>i.f.  ftarl.,  ir  .V*l.  p.  ►iru  ;  rapport  Suint -Kolnm«^  tî  jiiilN--  1*^.  />«.*. 
/<if/.,  n'»  l**^i*-î.  Vot4*  par  In  Chain brr  U«  3  nov^-mbrô  Iftyi*.  S*-n;**  Rapp. 
Maxitno  LtHomtf,  'JO  juillet  1893.  Doc.  jtul.  n"  l*U4,  p.  *\.  Vut«  par  lo 
Sénat  14*  i7  avril  1994. 

(4) If.  Colïion,  con«rillor  d'Ktat.  vn  a  <]oniu<  !«*«  raison^  i  ii  -.mii)«*«  «'X(«'1 
U*ntm  :  u  Si  Chomolofcation  a  Moiph^ntont  pour  objet  dr  <«ii«ra:«^r  <)u  utKuni 
ti«'s  rlaufie<i  contenu«'s  dans  un  règlcinciii  d'atelier  n'i'^t  ion*ra:r«  a.  x  loi^ 
^  ir  la  polici*  du  travail.  «'Mo  me  parait  absolument  inuti'*  '#•  iau-H>s 
illéf;alt'*>.  en  cffot.  n<*  M>nt  paH  valabie«4  :  à  quoi  Iwn  nue  honu»îiv.%* i<  n  «|ui. 
danh  U*^  c•a^  douteux.  Hera  invoiiuéo  comnio  une  sanction  'r  Si.  ^.i  <  i*ntrair«-. 
la  nécoft<.tté  d'un<«  homolo(:ation  a  pour  ohjot  de  donner  ù  ir:«  au*oriti> 
4.ut  Iconqiio  lu  farultô  iCobliKer  à  modifier  un  rèKl<**nent  p;ir<f  <,.;»'.<  ii\ n 
.'.pprouverait  pa%  K^  disinMition**.  bien  quo  ces  diNpOkitioiif  m-  vtfik*  «mi 
Tvaires  k  aucum«  loi,  olle  serait  néfaMc,  rar  elN*  n'irait  à  ii«n  Mo^r**  qu'à 
'Oum»'ttre  to:itt.  t'indu*>trie  à  nne  tutelk^  incompatibI<-  :.'*•  «a  fonm* 
iiiarrhtv    .  //.i//. /:;.  i/»   /<i  >\.*-it  f •'  d'Etxul» S  iroiihttiv^s,  V**^  .  r«  **    v    104. 
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expédienle  est  la  consultation  collective  des  ouvriers  qui  res- 
pecte à  la  fois  le  droit  de  l'employeur  et  celui  de  l'employé  ; 
elle  aurait,  en  outre,  l'avantage  d'acclimater  dans  notre  pays 
ridée  de  convention  collective  sans  brusquerie,  puisque  l'ou- 
vrier conserve  le  droit  de  présenter  ses  observations  individuel- 
lement et  celui  aussi  de  couper  à  la  racine  toute  possibilité  de 
conflit  fondé  sur  un  semblable  motif,  la  consultation  devant,  ou 
bien  produire  l'accord,  ou  bien  ouvrir  un  délai  de  rupture  au 
profit  de  l'ouvrier.  C'est  ce  second  système  que  le  gouverne- 
ment a  emprunté  à  la  loi  belge  (1).  On  pourrait  seulement  lui 
faire  le  reproche  de  prévoir  des  délais  un  peu  longs  et  qui  cour- 
raient le  risque,  en  certains  cas,  d'être  très  gênants  pour  le 
chef  d'industrie.  Tout  au  moins,  faudrait-il  prévoir,  sans  rien 
changer  à  la  procédure  elle-même,  la  possibilité  d'abréger  les 
délais  dans  certaines  conditions. 


*  * 

Le  contrat  de  travail,  une  fois  formé  «  produit  les  effets  dé- 
terminés par  les  conventions  des  parties,  dans  la  mesure  où  ces 
conventions  ne  sont  contraires  ni  à  V ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs^  ni  aux  lois,  spécialement  aux  lois  qui  réglementent  les 

(1)  Art.  26  du  projet  :  <(  Arant  d'entrer  en  vigueur,  tout  règlement  nou- 
veau ou  toute  modification  à  un  règlement  ancien  doit  être  porté  à  la  con- 
naissance des  employés  par  voie  d'affiche. 

Pendant  huit  jours  au  moins,  h  partir  de  l'affichage,  le  chef  d'entreprise 
tient  à  la  disposition  de  ses  employés  un  registre  ou  cahier  où  oeux-ci 
peuvent)  soit  individuellement,  soit  par  leurs  délégués,  consigner  les  ob- 
servations qu'ils  auraient  à  présenter. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  font  point  obstacle  aux  lois  qui  prévoient, 
pour  certains  cas  spéciaux,  des  délais  plus  étendus. 

Pendant  le  même  délai  de  huit  jours,  au  moins,  les  employés  peuvent 
adresser  individuellement  et  par  écrit  leurs  observations  au  président  du 
Conseil  de  prud'hommes,  ou,  à  défaut,  au  juge  de  paix.  Le  président  du 
Conseil  de  prud'hommes  ou  le  juge  de  paix  transmet  ces  observations  au 
chef  d'entreprise  dans  les  trois  jours  de  la  réception,  sans  indiquer  les 
noms  des  signataires. 

Apr^  une  deuxième  période  de  huit  jours,  le  règlement  nouveau  ou  le 
règlement  modifié  fait  Tobjet  d'un  deuxième  affichage  avec  la  mention 
((  observations  vues  ».  H  entre  ensuite  en  vigueur  à  l'expiration  d'un  dé- 
lai au  moins  égal  au  délai-congé  en  usage  dans  la  profession  et  qui  ne 
peut  être  inférieur  à  huit  jours  francs.  Le  chef  d'entreprise  a  la  faculté 
de  prolonger  ce  délai  ;  lorsqu'il  est  fait  usage  de  cette  faculté,  le  projet 
affiché  doit  mentionner  la  date  de  l'entrée  en  vigueur...  » 
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eondilionn  du  travail  cl  ^a  réniuncralion^  »  Ces  ronvenlions 
sont,  cependant,  soumisi^s  à  un  certain  nombre  de  dispositions 
destinées  d'une  part  à  assurer  la  loyale  exécution  des  engage- 
ments réciproques  et,  d'autre  part,  à  protéger  la  rémunéra- 
tion de  caractère  alimentaire  due  à  l'ouvrier.  C'c>l  le  titre  du 
projet  qui  présente  le  plus  de  lacune.^  et,  comme  la  marque 
d'une  élude  hâtive.  Là  encore,  les  rédacteurs  du  projet  sabri- 
lenl  derrière  les  propositions  déjà  soumises  au  l'arlement  ; 
nous  ne  pouvons  que  ré{M4cr  (|ue  cette  rai.>oii  nous  parait  insuf- 
lisante  pour  ju^tilier  l'abandon  de  di.sposilion.s  ab::^olumenl  cs- 
sentielle>  au  contrat  de  travail.  Cela  est  tellement  vrai  «{ue,  sur 
certain^  points,  sur  la  question  du  paiement  du  salaire,  par 
exemple,  notre  texte  contient  des  stipulations  d'ordre  secon- 
daire, comme  le  contrôle  des  opérations  servant  à  établir  le 
montant  du  salaire  et  qu'il  est  muet  sur  le  mode  même  de  ré- 
munération ;  qu'il  prévoit  une  limite  aux  retenues  pour  caution- 
nement et  (|u'il  n'en  prévoit  pas  aux  retenues  pour  compensa- 
lion,  indeumités  et  amendes.  11  en  résulte  que  son  œuvre  est 
à  la  fois  incomplète  et  vaine. 

Les  obligation:»  de  l'employeur  sont  réparties  en  deux  para- 
graphes intitulés  :  Hcmuturalion  du  travail  et  Conditions  du 
travail  [U.  Le  premier  de  ces  paragraphes  vise  un  peu  au  ha- 
•sard,  le  contrôle  des  opérations  hervant  à  établir  le  montant  des 
salaires,  les  retenues  pour  cautionnement  vu  garantie  et  l'em- 
ploi obligatoire  de  ces  retenues,  le  rang  assigne  au  privilège 
ilo  ciéances  des  employé-,  la  capacité  des  enqdoyés  mineurs 
el  les  règles  à  suivre  par  le>  li  ihunaux  pour  apprécier  le  droit 
au  salaire  en  cas  d'interruption  momentanée  due  û  la  force 
majeure.  Un  voit  que  le  titre  même  du  paragraphe  accuse  la 
lacune  tpie  nous  indiquions.  11  n'est  pas  admissible  qu'une  loi 
sur  le  Contrat  de  travail  laisse  de  «ôté  les  graves  que-lions  cjui 
soûl  relatives  au  mode  de  paiement  des  salaires  et  (|u'elle  fa- 
vorise ainsi,  par  son  abstention,  les  pratiques  désastreuses  du 
trtnh  System. 

Dans  le  second  paragraphe  figurent  les  obligations  de  l'em 
[iloyeur  en  re  qui  concerne  la  santé,  la  sécurité  et  la  nu>ralitf 
•  le  lempli>\«'.  lilli*-  re\élent  un  raractère  rjua^i-familial,   no- 

•1)  >  ir  'oiH  (.<  iMMfit^,  c^Mi^iiItiT  II»  rapport  do  M.  L'.:ciin  Broijnl.  à  la 
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lamment  pour  les  premiers  soins  médicaux  en  cas  de  blessure 
ou  de  maladie  et,  sur  tous  ces  points,  il  est  évident  qu'une  large 
part  d'arbitraire  est  laissée  au  juge  ;  ce  sont  des  obligations 
essentiellement  imprécises  et  variables,  qui  ne  peuvent  être 
appréciées  que  par  rapport  à  de  multiples  circonstances  de 
fait.  L'employeur  doit  laisser  à  l'employé  «  le  lemps  néces- 
saire pour  V accomplissement  de  ses  devoirs  civiques  et  de  la- 
mille.  »  Il  est  un  peu  mesquin  d'avoir  retranché  du  texte  belge 
et  du  projet  de  la  Société  d'Etudes  législatives  auxquels  ces 
dispositions  sont  empruntées,  les  devoirs  religieux  qui  figu- 
rent dans  Tun  et  dans  l'autre.  Dès  lors  qu'on  se  place  au  point 
de  vue  du  fait,  il  faut  s'y  maintenir  et  admettre  qu'il  y  a  des 
gens  pour  lesquels  les  devoirs  religieux  existent  c\  que,  pour 
ceux-là,  ils  revêtent  un  caractère  d'obligation.  Que  si  l'on  ob- 
jecte qu'il  est  bien  difficile  de  déterminer  en  quelle  mesure  le 
patron  devra  se  considérer  comme  obligé  de  laisser  du  temps 
à  l'ouvrier  pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs  religieux, 
nous  répondrons  qu'en  cas  de  conflit,  le  juge  aura  à  résoudre 
des  questions  bien  autrement  délicates  et,  que,  par  exemple, 
"le  caractère  de  nécessité  sera  plus  difficile  encore  à  saisir  pour 
les  devoirs  de  famille. 

La  section  relative  aux  obligations  de  l'employé  accuse  une 
lacune  plus  béante  encore,  car  c'est  ici  que  devrait  se  trouver 
traitée  la  question  des  amendes  (1).  Les  amendes  pénales,  qu'il 
faut  bien  se  garder  3e  confondre  avec  les  indemnités  ou  dom- 
mages-intérêts pour  dommages  causés  au  maître  de  l'ouvrage 
et  spécialement  pour  malfaçons,  sont,  d'après  la  jurisprudence 
et  dans  le  silence  absolu  de  notre  législation,  laissées  à  la  dis- 
crétion absolue  de  l'employeur.  Il  en  est  d'ailleurs  ainsi  de  tou- 
tes les  pénalités  :  elles  ne  sont  limitées  ni  quant  à  leur  nature, 
ni  quant  à  leur  application.  Leur  existence  soulève  l'une  des 
plus  graves  controverses  qui  soient  nées  à  propos  du  contrat 
de  travail.  De  très  fervents  interventionnistes  ne  sont  point 
hostiles  aux  amendes,  estimant  sans  doute,  avec  M.  Colson, 
qu'un  contrat  de  travail  sans  amendes,  est  «  uîi  Code  pénal 
où  l'on  n'a  laissé  subsister  que  la  peine  de  mort.  »  Nous  n'avons 
pas  à  prendre  parti  dans  une  discussion  qui  exigerait  de  longs 

(1)  Cf  Pic.  Législation  industrielUy  n^  988. 
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dévoloppeinents;  mais  il  ost,  en  tout  cas,  liors  de  doute  qu*il 
y  a  lieu  de  limiter  le  pouvoir  dictatorial  du  patron.  C*est  dans 
une  loi  .sur  le  contrat  de  travail  que  cette  limitation  doit  se 
trouver,  d'autant  plus  que  lexistence  des  amendes  est  impli- 
citement admise  par  les  dispositions  relatives  au  règlement 
d'atelier  ;  il  est  véritablement  inadmissible  que  lu  famille  de 
l'ouvrier  puisse  se  trouver  atteinte  par  une  amende  atteignant 
une  proportion  notable  ou  mfime  l'intégralité  du  salaire  de 
toute  une  période  de  paye.  \on  moins  grande  est  la  nécessité 
d'interdire  au  patron  le  bénéfice  personnel  de  l'amende  et  de 
lui  en  impo«*er  un  emploi  qui  ne  lui  apporte  aucun  avantage, 
comme  le  font,  d'ailleurs,  toutes  les  législations  et  tous  les 
projets  de  législations  étrangères  et  comme  notre  loi  du  20  juin 
liSUi  la  iléridé  pour  le^^  exploitations  minières. 


Incertain  dans  sa  formation,  d'une  exécution  pleine  de  pé- 
rils, le  contrat  de  travail  rencontre  encore,  lors  de  sa  rupture, 
les  pires  difficultés.  Les  règles  qui  président  à  la  cessation  de 
ce  contrat  sont  naturellement  différentes,  suivant  «ju'il  s'agit 
d'un  contrat  à  durée  déterminée,  —  que  cette  cfetermination 
N  applique  d'ailleurs  au  délai  ou  à  la  tâche  —  ou  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  contrat  û  durée  indéterminée.  La  première  hypo- 
tlièseesl  simple  relie  appartient  un  droit  commun.  La  seconde 
fait  naître,  au  contraire,  des  problèmes  spéciaux  (1). 

Le  principe  qui  domine  la  cessation  du  contrat  de  tra\ail  à 
tlurée  indéterminée  est  inscrit,  depuis  la  loi  «lu  27  décembre 
ISîK),  à  l'art.  I78<>  du  l'ode  civil  :  m  I^  louage  de  service  fait 
sans  détermination  de  durée  peut  toujours  cesser  par  la  vo- 
b»nté  d'une  des  parties  contractantes.  .>  C'est  ce  même  prin- 
(  ipe  que  po>e  en<!ore  le  projet  ilu  gouvernement.  Heste  à  en 
tîrterminer  les  conditions  «l'application  :  quelles  que  soient, 
ru  effet,  les  divergences  qui,  comme  nous  le  verrons,  séparent 
le-  interprètes  de  cet  article  comme  elles  en  ont  séparé  les  au- 

1 1)  Cf  pour  tout  c«»  qui  v»  «.uivit^  :  Pic,  toc.  cit.-^Ktiirrtnirr  dr  <Jroit  ad- 
i»ini*tratif,  .Irtmiii  Koxtai^k  ot  Picqi*kmakt.  Art.  Louatjr  d'ouvrage.  — 
Lrri»  Bbocaro,  loc.  cif.,  vt  surtout  Comptée  rendus  des  séances  du  Con- 
,*' if  *ufèn^:i-  du  frriroi/.  m^^moii^  d«*  juin  «t  noTembro  I90ô. 
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leurs  même,  nul  n'a  jamais  songé  à  Tinterpréter  dans  le  sens 
d'une  liberté  absolue.  Il  est  universellement  admis  que  la  rup- 
ture par  la  volonté  unilatérale  d'un  des  cocontraclants  peut 
entraîner,  au  profit  de  Tautre  cocontractant,  mot  droit  à  des 
dommages-intérêts.  Le  texte  de  1890  a  d'ailleurs  soin  de  le 
préciser.  Ce  sont  les  conditions  d'ouverture  de  ce  droit  qui  don- 
nent lîeu  à  discussion  et  sur  lesquelles  le  projet  déposé  à  la 
Chambre  contient  un  certain  nombre  de  dispositions  aussi  gra- 
ves que  nouvelles. 

La  cause  la  plus  fréquente  de  dommage,  lors  de  la  rupture 
unilatérale  du  contrat  de  travail,  est  la  brusquerie  de  cette  rup- 
ture. Pour  l'ouvrier,  la  chose  est  évidente  :  étant  donné  le  ca- 
ractère alimentaire  de  sa  rémunération,  le  chômage  presque 
forcé  qui  sépare  le  renvoi  d'un  nouvel  embauchage  peut  lui 
être  et  lui  est  généralement  très  préjudiciable  (1).  Il  faut  recon- 
naître que,  souvent  aussi,  le  départ  brusque  et  inattendu  d'un 
ouvrier,  dans  la  petite  industrie  surtout,  ou  dans  les  industries 
très  spécialisées,  peut  être,  pour  le  patron,  l'occasion  d'un 
grave  préjudice.  C'est  pourquoi,  et  en  raison  de  cet  intérêt  ré- 
ciproque, l'usage  s'est  établi  depuis  très  longtemps,  dans  cer- 
taines industries,  que  la  résiliation  ne  puisse  avoir  lieu  qu'après 
un  certain  délai  de  prévenance,  dit  «  délai-congé  ».  C'est  ce 
qu'on  appelle,  pour  les  gens  de  service,  donner  les  huit  lours  ; 
c'est  pourquoi  aussi,  cette  question  du  délai-congé  est  une  de 
celles  qui  agitent  le  plus  le  monde  ouvrier  et  dont,  surtout,  se 
préoccupent  le  plus  ses  théoriciens.  Il  est  malheureusement 
avéré  que  si  l'usage  bienfaisant  du  délai-congé  se  trouve  en- 
core très  répandu,  un  grand  nombre  de  patrons  ont  pris  l'ha- 
bitude de  s'en  exonérer  purement  et  simplement  par  la  voie 
commode  du  règlement  d'atelier  (2),  de  sorte  que  le  législateur 
se  trouve  obligé  d'intervenir,  sans  pouvoir  s'en  remettre  à  la 
sagesse  des  mœurs,  et  que  cette  intervention  risque  de  gêner 
certaines  industries  qui  s'accommodent  mal  du  délai-congé, 
comme  par  exemple  les  industries  très  dominées  par  les  cir- 

(1)  Cependant,  au  Conseil  supérieur  du  travail  belge,   la  plupart  des 
membres  ouvriers  se  prononcèrent  contre  l'obligation    du    délai-congé. 
V.  Rmé  Flambnt.  Op.  cit. 

(2)  Le  droit  lui  en  est  reconnu  par  la  jurisprudence.  V.  les  dédeions  ci- 
tées par  M.  Lucien  Brocard,  lot.  cit.,  p.  414. 
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constances  almospliéri<|uos  (1).  C  est  là,  sans  doute,  un  des 
cas  où  les  conventions  collectives  pourront  être,  plus  tard,  d*un 
puissant  intérôt,  K3^an(is^^ant  à  la  fois  régalitc  économique  de 
l'employé  et  la  souplesse  nécessaire  aux  besoins  de  Pindustrie. 
Kn  attendant  que  nos  mœurs  y  soient  acclimatées,  il  faut  bien 
h'irifércr  (le  eo  quod  pWrumquc  \iU  en  tâchant  <ie  prévoir  des 
dérogations  qui  ne  soient  pas  des  abrogations.  Cest  ce  que 
fait  notre  projet,  dont  les  textes,  sur  ce  point,  sont  d'ailleurs 
en  grande  partie  les  dispositions  vôtres  par  le  Conseil  supérieur 
du  travail,  après  de  longues  et  ardentes  discussions,  dans  ses 
sessions  de  juin  et  novembre  1ÎH)5.  A  moins  que  la  résiliation 
ne  résulte  d'un  cas  de  force  majeure  ou  d'une  faute  grave,  «•  la 
partie  qui  prend  Vinitiaiivc  de  la  résolution  doit  prvvenir  iau- 
ire  partie,  soit  une  semaine  au  moins  ù  iavance^  s  il  s'agit  d'un 
ouvrier  ou  d'un  serviteur,  soit  un  mois  au  moins^  s'il  s'afiH  dun 
employé  proprement  dit  ou  d'un  ouvrier  assimilé  à  un  em- 
ploijé.  » 

I/obligalion  est  donc  absolue.  L'accord  des  intéressés  peut, 
i-ependant,  faire  fléchir  le  principe.  On  prévoit  que  les  délais 
pourront  être  augmentés  ou  réduits,  pour  une  profession  ou 
ime  spécialité  déterminée,  dans  une  localité  ou  une  région  dé- 
terminée, si  une  enquête  faite  par  un  comité  constitué  de  repré- 
sentants des  intéressés  sous  la  présidence  du  juge  de  pai.x  éta- 
blit que  ces  délai<  «'  sont  conformes  aux  ustujt's  locaux  ou  ré- 
poudvnt  aux  vues  ih's  patrons  et  «Us  ouvriers  ».  I/usage,  on 
le  voit,  ninlervient  i|uo  comme  élément  d'appréciation  et  d'ac- 
cord et  non  pour  primer  la  loi  comme  en  Belgique  (2).  D  autre 
part,  il  n'est  que-lion  que  de  réduction  des  délais  cl  non  de 
suppression,  hypothèse  envisage  par  la  commission  perma- 
nente du  Tonseil  supérieur  du  travail,  dans  un  texte  que  ce- 
lui-ci n'a  pas  ratifié.  Ixî  texte  du  projet  n  est  d'ailleurs  pas  non 
plus  celui  du  Conseil  supérieur,  qui  prévoyait  un  vote  des  ou- 
vriers et  des  patrons  par  scrutins  séparés  assurément  impra- 
lirahle.  I^  système  adopté  parle  couvernement  sera-t-il  beau- 
coup plu*^  fécond  en  ré<ultat<  ?  Nous  en  douions  fort.  11  nous 

«1  )  V.  Ii-s  uh-i  n.iîiiino  ilo  M.  l>i«\  jifMi-.  pr('*>if]nnt  honomîro  d»  la  Cbnni- 
tir«'  Hjndicalo  ilo  U  iiiaçonnorio  k  Pan-,  .lu  (oii<H*tl  aupOrieiir  d»  IraTail. 
'if.  cit.  Svaiicf  ilii  'J?  juin  liA*,  p,  K.i. 

r:)  Loi  (lu  10  miirs  IPOf».  Art.  19. 
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paraît,  en  effet,  que  pratiquement  deux  hypothèses  peuvent 
î^eules  se  réaliser  :  ou  bien  patrons  et  ouvriers  sont  d'accord 
pour  modifier  le  délai-congé  et  alors  cet  accord  se  réalisera 
sans  enquête  ;  ou  bien,  ils  ne  sont  pas  d'accord  et  alors,  toutes 
les  enquêtes  possibles  et  imaginables,  si  tant  est' qu'on  y  puisse 
effectivement  procéder,  ne  prévaudront  pas  contre  la  simple 
abstention  d'une  des  parties  intéressées.  En  outre,  le  projet 
laisse  en  suspens  de  bien  graves  questions.  Si,  dans  une  ré- 
gion déterminée,  soit  les  patrons,  soit  les  ouvriers  ne  sont  pas 
eux-mêmes  d'accord  et  que,  par  exemple,  une  moitié  des  pa- 
trons, jointe  à  la  totalité  des  ouvriers,  prenne  une  décision, 
cette  décision  sera-l-elle  valable  pour  tous  les  patrons  et  par 
quels  moyens,  et  sous  quelles  sanctions  ?  ou  sera-t-elle  annihi- 
lée par  cette  abstention  partielle  et,  dans  ce  cas,  quelle  est  la 
proportion  d'abstentions  qui  frappera  de  nullité  la  décision 
commune  ?  ou  ne  vaudra-t-elle  que  pour  ceux  qui  ont  conclu 
l'accord,  mais  alors,  ce  peut  être  la  loi  annulée  par  un  prétendu 
consentement  des  ouvriers  d'une  seule  usine,  et  c'est  précisé- 
ment ce  qu'on  veut  éviter.  En  vérité,  cette  disposition  n'est  pas 
mûre  et  elle  demande  à  être  développée  et  précisée. 

Le  principe  de  l'obHgation  étant  ainsi  posé,  on  a  prévu  une 
fraude  facile  contre  la  loi,  afin  de  la  rendre  impossible,  c'est 
celle  qui  consisterait  en  une  succession  ou  une  répétition  de 
contrats  à  durée  déterminée,  permettant  d'éluder  les  règles 
spéciales  au  contrat  à  durée  indéterminée  :  par  exemple  l'em- 
bauchage quotidien  répété  pendant  des  mois  et  des  années.  Il  y 
avait  là  une  définition  extrêmement  difficile  à  trouver,  car  il 
est  bien  certain  qu'il  existe  des  contrats  à  durée  déterminée 
réellement  répétés.  Où  placer  la  limite  et  où  diagnostiquer  le 
changement  de  nature  ?  Faut-il  qu'il  y  ait  succession  sans  au- 
cune interruption,  ou  l'interruption  d'un  jour  conserve-t-elle  au 
contrat  sa  nature  déterminée?  C'est,  en  somme, une  pure  ques- 
-tion  de  fait  à  abandonner  à  l'appréciation  du  juge. La  définition 
la  plus  vague  était  donc  la  meilleure  et  l'expression  de  ((  renou- 
vellement continu  »  adoptée  par  le  Conseil  supérieur  du  travail 
nous  paraît  excellente,  étant  bien  entendu  que  conlinu  n'est  pas 
synonyme  d'ininterrompu. 

Quant  à  la  sanction  de  l'obligation,  sanction  purement  ci- 
vile, naturellement,  elle  consiste  en  une  indemnité  qui  est  dé- 
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lerininrc  à  forfail  par  le  projet  et  unifurinômenl  fixée  «  au  sa- 
laire alïéreiU  au  délai  qui  devait  être  observé  ».  Kn  réalité, 
i'(*tte  dette  forfaitaire  n  c>t  pas  une  indemnité  et  ne  constitue 
pas  malgré  les  termes  du  texte,  «  de<  dommages-intérêts  >». 
i;ile  n  est  pas  exclusive,  connut*  nous  allons  le  voir,  des  vérita- 
l)li*s  dommages-intérêts  (pii  seront  dus,  en  outre,  pour  le  pré- 
jihlirc  rnu<é.  Il  aurait  donc  été  plu>  clair  «le  la  considérer  com- 
me une  ot)li^ation  alternative  et  de  décider,  par  exemple,  com- 
m**  le  pn)ji-l  e^|mgnol.  ipic  l'on  doit.  o\\  ciliMTver  le  tiélai,  ou 
payer  une  *««»inme  égale  au  >alaire  du  p«)ur  un  temps  égal  au 
délai. 

T'est  «iuVn  effet  'a  rupture  du  contrat  indéterminé  par  la 
\olonté  <i  une  seule  des  [parties  donne  naissance  à  une  autre 
«liffi<:ulté  (lire  encore  que  celle  du  délai-congé  :  celle  de  savoir 
m  quels  r:)<  cette  rupture  peut  donner  droit  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  «le  l'autre  partie.  Tn  paragraphe  de  la  loi 
ilu  27  décendjre  1800,  art.  1",  «levenu  le  nouvel  art.  1780  du 
t'iMJe  civil,  était  <lestiné  à  résoudre  celle  difficulté  ;  il  l'a  ac- 
crue, i*  Néanmoins  i»,  est-il  dit,  <«  la  résiliation  du  contrat  par 
la  \(»lonté  «l'un  seul  des  contractants  peut  donner  lieu  à  des 
d<immages-intér6ts.  >»  I^s  travaux  préparatoires  de  la  loi 
ac«*nMssenl.  à  leur  tour.  r(d)^curité.  De  là,  deux  interpréta- 
tion-^ (h  :  d  apré**  la  prciniiTc,  limpréci^ion  du  texte  vaut  ré- 
férence au  droit  conuuun  :  donc,  il  y  a  droit  à  indemnité  si  la 
convention  ou  l'usaj^c  n'a  pa-*  été  n'*-pcrté  ou  s'il  y  a  faute  de 
la  |>artic  qui  a  ronqni  It*  cr»ntrat  :  la  pr(*u\e  de  cette  faute 
contrai  îtit'lle  ou  délicluelle  e-.l  à  la  char^re  de  la  partie  coii- 
^eiliée  :  t  V-«t  l'interprétation  de  la  juri^^prudence  :  crai^rè»^ 
la  sci'onilo  interprétation,  il  y  a  «Iroif  à  indemnité,  non  seule- 
ment >i  rauti*ur  de  la  rupture  a  <*ommi>  une  faute  en  mettant 
fin  à  son  t>ngagement.  niai^  même  s'il  ne  peut  donner  de  cette 
rupture  \\\\  niolif  lêr/iUmc  :  dans  ce  système,  c'est  l'auteur  de 
la  ruptiuf  «pii  doit  faire  valoir  se>  motifs  et,  par  conséquent, 
c'e-t  â  lui  d'instituer  la  preuve  «le  son  «Iroit.  I-es  deux  interpré- 
tations no  «lonnent  pas  au  fond,  un  ré<iultal  très  différent,  par- 
ce «pie  la  ji?ri<prud«'nce  a  progres>i\emenl  admis  que  labu^ 

il)  Kil>-.  l'-it  êtë  bi  ilUiiiiiii'iit  M>iitfriiii'N  au  Ccii-^il  Mi|K*rii*iir  du  tra- 
vail. Puni»  i»;ir  M.  Dttrcy.  Tautro  pur  M.  Jay.  Luc.  rit.,  wanro  du  II  nov. 
l'^^'»    pau*-   Il  et  Hiiîv. 
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du  droit  équivalait  à  une  faute  ;  par  exemple,  la  Cour  de  cas- 
sation a  prononcé  le  droit  à  indemnité  d'un  ouvrier  renvoyé, 
sans  autre  motif  qu'une  absence  de  peu  de  durée,  causée  par 
une  indisposition  sérieuse  ;  le  patron  n'avait  pas  commis  de 
faute,  n'avait  pas  violé  son  contrat,  il  n'avait  pas  Tinlention  de 
nuire,  il  avait  seulement  abusé  de  son  droit.  Et  cependant,  il 
y  a  un  intérêt  pratique  à  admettre  le  second  système,  parce  que 
la  preuve  de  l'abus  est  très  difficile  à  faire  par  la  partie  qui  en 
est  victime.  Le  Conseil  supérieur  du  travail  nous  semble  être 
arrivé  à  une  formule  très  heureuse,  qui  a,  d'ailleurs,  réuni  les 
suffrages  dès  membres  patrons  et  des  membres  ouvriers  ;  le 
projet  la  lui  a  empruntée  et  vise  «  la  résolution  abusive  du 
contrat  par  la  volonté  d'une  des  parties  contractantes.  »  Avec 
cette  formule,  la  situation  nous  paraît  être  la  suivante  :  le  de- 
mandeur —  prenons,  par  hypothèse,  l'ouvrier  congédié  —  de- 
vra faire  la  preuve  du  préjudice  par  lui  subi  ;  s'il  y  a  eu  en 
outre,  violation  du  contrat,  par  exemple  violation  du  délai- 
congé,  il  aura  également  à  en  administrer  la  preuve  ;  mais  mê- 
me si  les  conventions,  les  usages  et  la  loi  ayant  été  respectés, 
il  s'estime  l'objet  d'un  congédiement  abusif,  ce  sera  alors  au 
patron  défendeur,  de  prouver,  contrairement  au  droit  com- 
mun, qu'il  avait  des  motifs  légitimes  de  renvoi.  «  Le  tribunal, 
dit  Tart.  53  pour  apprécier  s'il  y  a  abus,  pourra  faire  une  en- 
quête sur  les  circonstances  de  la  rupture.  Il  devra,  en  tout  cas, 
demander  à  la  partie  qui  a  rompu  le  contrat,  les  motifs  de  la 
rupture  »,  ce  qui  implique  évidemment,  qu'à  défaut  de  justi- 
fication ou  au  cas  de  silence  de  cette  partie,  le  dommage  sera 
considéré  comme  établi  au  détriment  du  demandeur  et  son 
droit  à  indemnité  reconnu. 

Notre  projet  prend  enfin  parti,  assez  mollement  d'ailleurs, 
dans  une  controverse  qui  divise  la  doctrine  et  que  ne  tranche 
pas  clairement  la  jurisprudence  et  décide  que,  sauf  manifesta- 
tion contraire  de  la  volonté  de  Tune  ou  l'autre  partie,  la  grève 
est  une  suspension  et  non  une  rupture  de  travail.  Nous  ne  le 
suivrons  pas  sur  ce  terrain,  trop  vaste  et  trop  ardu.  Peut-être 
aurait-il  même  été  sage,  en  vue  d'un  rapide  aboutissement,  de 
ne  pas  soulever  une  question  aussi  difficile.  La  matière,  on  l'a 
vu,  est  déjà  assez  abondante  et  assez  redoutable  ;  la  discussion 
du  projet  prêtera  déjà  à  bien  des  divergences,  à  bien  des  con- 
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Iradirtions  et  à  bien  des  résistances  ;  trop  d*intéréts  et  de  trop 
vivants  sont  en  jeu  pour  que  la  lutte  n*en  soit  pas  vive  :  pourtant 
la  conciliation  en  a  été  faite  dans  un  esprit  de  grande  équité, 
avec  un  égal  désir  de  progrès  et  de  justice.  Tout  n'y  est  pas 
parfait,  nous  croyons  Tavoir  montré  ;  tout  n'y  a  pas  été  égale- 
ment étudié,  mais  grflcc  aux  travaux  de  la  Socirtr  d'Etudes 
législatives  et  du  Conseil  supérieur  du  travail,  il  y  a  déjà  une 
base  solide  de  discussion.  I^  législateur  est  à  pie<l  d'œuvre  et 
la  tftche  est  urgente  :  que  le  Parlement  se  hftte  de  ron^^lruire  ! 


Robert  Llger. 


VARIÉTÉS 


LE  MOUVEMENT  SOCIALISTE  EN  ANGLETERRE 

Le  résultat  des  dernières  éleclioas  anglaises  a  provoqué  uae 
certaine  émotion  dans  le  pays  et  à  l'étranger.  Emotion  compréhen- 
sible devant  un  déplacement  aussi  considérable  de  la  majorité,  émo- 
tion faite  de  la  déception  des  uns,  de  la  satisfaction  des  autres,  et 
aussi  des  espérances  qui  naissent  chez  quelques-uns,  car  ces  élec- 
tions n*ont  pas  été  seulement  le  triomphe  du  Parti  Libéral  et  un 
succès  pour  les  Trade-Unionistes  ;  elles  se  signalent  encore  par  l'en- 
trée à  Westminster  d'un  parti  revendiqué  par  le  socialisme  interna- 
tional comme  représentant  autorisé  de  sa  politique  :  «  Le  Parti  du 
Travail  ». 

Pour  ceux  qui  n'ont  pas  suivi  de  près  le  mouvement  social  de 
l'Angleterre,  la  surprise  était  légitime.  Dans  le  pays  môme,  certains 
se  sont  étonnés  de  voir  la  classe  ouvrière  sortir  de  sa  longue  indiffé- 
rence politique  apparente,  et  partout  les  collectivistes  manifestaient 
leur  joie.  Grâce  à  leurs  efforts,  le  parti  nouveau,  le  Labour  Party, 
répudiant  les  principes  des  Libéraux  comme  ceux  des  Conserva- 
teurs, organisé  en  parti  de  classe,  comptait  30  membres  élus  comme 
représentants  du  Travail.  D'autres  indices  très  significatifs  mar- 
([uaient  la  prépondérance  de  la  direction,  socialiste  sur  les  autres 
tendances  politiques  ouvrières  anglaises.  C'est  ainsi  que  le  nombre 
total  des  voix  obtenues  par  les  candidats  ouvriers  dans  les  élec 
tiens  ayant  donné  lieu  à  scrutin,  représentait  plus  du  tiers  des  suf- 
frages exprimés,  alors  qu'aux  élections  précédentes  les  candidats 
du  parti  n'en  réunissaient  qu'un  sixième  ;  que  Ramsay  Mac  Donald 
obtint  à  Leicesler  une  majorité  de  plus  de  7.000  voix  avec  14.000 
suffrages,  tandis  qu'au  scrutin  précédent,  il  n'en  avait  pas  recueilli 
o.OOO.  Enfin,  Keir  Hardie,  l'un  des  socialistes  les  plus  marquants, 
l'un  des  délégués  anglais  aux  Congrès  internationaux,  fondateur 
et  chef  de  l'Indépendant  Labour  Party,  était  élu  par  le  Parti  parle- 
mentaire du  travail  comme  son  leader. 

Le  mouvement  politique  ouvrier  qui  a  détruit  l'équilibre  des  par- 
tis sur  le  continent  a  pénétré  dans  ce  pays  et  menace  d'y  avoir  let 
mêmes  conséquences  (1). 

(1)  Leader  du  TimvSy  l'2  mars  1903. 


Il:   .\ioi\rMi:xT  sociAi.if»n:   i:\  .w.i.Kif  iiitr  .C» 

l>onc  rAiigh'lf'ri'c  irail  \«ms  If  ^oi-iiili*<ni4*.  lu  ïnnii\#rjii:iil  aus*^i 
considérable  mérite  iinr  rliidc  atteiitivo.  Surtout  >i  ]'<>:*  rioit  chcr- 
rlier  à  préciser  ses  caraclrn?**.  riia(|uo  paxs.  |Mnir  «ii-  .nMjns  éco 
iu)mique«(,  et  des  raisons  p^^yoliolouiquos.  apporh'  dan-  -<,fi  inivn» 

•  l«*  reuouvelK'm«'iil   "^o^'ial  dr*»  pioréd^^^  rt  un  e^pii:     ■       lui  sont 
pioprcs. 

Jub(]u*à  ces  d«»rniers  temps  la  méthode  anglai'^f  pjî.i  -.  •  n'écar- 
tiT  de  celles  qui  sont  en  hoimeur  sur  le  continent  (1). 

Si  des  modincations  se  sont  pr<xIuitos,  il  impoilr  .!♦  !•  -  suivie. 
M  l'Angleterre  est  gagnée  ï»ar  !••>  soi-ialismc  il  l'aul  *«•(  rr  jus<]uVi 
«jiiel  |K)inl,  et  reclierchor  di*  iiouM'aii  \v>  caract»'n'*i  du  ^Of.iali«ln^ 
aiiulais  «  Le  mouvemmt  |Mditiqu<*>  oiiviin*.  qui  a  d<Miii.'  !'«'quilibre 
di'H  partis  sur  U*  ctuitiiHMit,  a  prm'ln'*  dans  ce  |»a>*  ■ '•  ?  "Mare  d\ 
avoir  1rs  mêmes  consé<|urnc<*s  »,  disait  ilrjà  le  Tim-  ^.  Jans  son 
leader  du  12  mars  1003. 

Il  faut  jKiur  cela  retracer  riiistoire  ^\r^  orgaiii-ati«r>  .  iivrières 
anglaises,  montrer,  à  côté  des  vieilles  l'nions  aiiinit**'^  10:1  esprit 
individualiste  et  professionnel,  les  eréations  de-  om;r:'>ines  plus 
jeunes,  imprégnés  dVsprit  socialiste.  tiMidant  :'i  h>î::»-i  ]f^  ou 
vriers  en  parti  de  classe,  niais  se  séparant  néanmoins-  Wi  ..1  j'ormule 
rigide  des  collectivistes  révolutionnaire^.  ("t»si  e^^i  m  •  M*;nent  l.i 
mesure  dans  laquell*'  cette  pénétrât  ion  se  fait,  cl  rairaly^^t-  de  cet 
«'sprit  nouveau  qui  font  Tobjel  de  celte  étude. 

Les  vieilles  Unions  ne  visaient  à  aucune  tran^l\iinui*..^  .1  de  la 
«Kiété,  elles  en  acceptaient  les  ba>cs  et  leur  seule  iind.vnii  était 
d'améliorer  la  situation  de  leurs  membres,  en  lein  .1  •  :..ml  de^ 
concessions  relatives  aux  salaire»  el  ;iu\  heure-  do  ':,\.:  I.  Klb-s 
«'occupaient  exclusivenitMit  chacune  de  hi  pr4ife<»«ii>ii  «I*  lia\ail 
leurs  qu'elles  groupaient,  leur  acti«>n  était  nettement  indiviluali^-tt* 
et  pour  atteindre  ii  leurs  lins,  elles  n'avaient  pas  be^^oii-  «iu  léui<la 
*eur  dont  elles  refusaient  l'ingérence.  e*»timant  4tii.  ..  \«iiiioii 
restrictive  de  la  liberté  de  chacun.  Leur  îndividuali-n:-  '  f  tait  ce- 
pendant pas  poussé  a  Textréme  ;  a  l'action  isidée.  elb>  «ub^ûtuaitMit 

•  elle  du  groupement  professionnel,  et  pour  que  ieite  ;i.  ;.  .  fût  elH 
race,  il  fallait  réunir  la  très  grande  majorité.  (  'était  !•'-  r  •  C4>iidi 
non  e*isentielle  du  succès,  car  »»i  l'entente  avec  b>  eiii|  L  irs  ne 
'ail  pas  réalisée  amiablemenl,  il  fallait  pouvoir,  par  la  «  1  ^^.tlion  col- 
!''ctive  du  travail,  qui  désorganise  la  production.  a-«u:  !  ;  tiii^ni- 
.he. 

liie  l'iiiiHi  n'hé*»ite  pas  davantage  ii  s'eiit«*ndre  av«'«"  î  -      irani-a 

<1)  Voir  !••!»  oniiclusionii  concon1aiite<»  dt»9  i*tiiiltf>  de  Vi  i !.«-.«  c  n  n  Socia- 
listes «Dglai»  •!  l't  Métin  :  «<  L<*  SocialiMne<>u  Anfe1«*t4>i n*   •. 
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tions  étrangères  de  la  même  profession  pour  la  défense  d'intérêts 
communs.  Cette  action  internationale,  manifestation  isolée  et  pre- 
mière d'un  esprit  socialiste,  n'a  pas  cette  portée  dans  l'esprit  de  ses 
initiateurs,  ils  y  conservent  les  mômes  principes  qui  guident  leur 
politique  interne.  Et  lorsque  quelques-unes  de  ces  vieilles  Unions, 
comme  celles  des  mineurs,  constatant  que  cette  tactique  est  insuffi- 
sante —  devant  une  opposition  patronale  irréductible  —  pour  im- 
poser certaines  mesures  nécessaires,  elles  se  décident  à  les  deman- 
der aux  pouvoirs  publics,  en  envoyant  des  membres  au  Parlement. 
Ceux-ci  s'y  rendent,  non  comme  représentants  de  la  classe  ouvrière 
toute  entière,  mais  de  certains  intérêts  particuliers.  Toutefois,  il  y  a 
une  exception  —  apparente  —  à  ce  principe  en  1874,  lors  de  l'élec- 
tion de  Burt  et  de  Mac  Donald.  Ils  sont  les  représentants  de  l'en- 
semble des  syndicats,  dont  les  intérêts  individuels  sont  identiques 
à  ce  moment  :  il  s'agit  de  faire  amender  dans  un  sens  libéral  la  lé- 
gislation sur  les  Trade-Unions.  Il  n'y  a  donc  pas  une  modification 
de  tactique,  mais  une  adaptation,  et  dès  que  le  gouvernement  con- 
servateur a  satisfait  aux  demandes  des  Unions  par  le  vote  du  Cons- 
piracy  and  Protection  of  property  Act  de  1875  et  du  Trade-Union 
Amendment  Act  de  1876,  elles  en  reviennent  à  l'action  individua- 
liste, qu'elles  n'abandonnent  plus  avant  le  commencement  du  ving- 
tième siècle. 

Jusqu'en  1889  les  Trade-Unions  demeurent  très  aristocratiques. 
Seuls  les  ouvriers  de  métier  sont  groupés.  L'organisation  paraît  être 
leur  apanage,  et  s'ils  ne  dénient  pas  aux  manœuvres  le  droit  de  sui 
vre  leur  exemple,  ils  ne  les  encouragent  pas  à  se  syndiquer.  La 
grève  des  docks  fait  entrer  un  élément  nouveau  dans  les  Congrès 
syndicaux  ;  les  néo-unionistes.  Burns,  Tom  Mann,  Keir  Hardie  par- 
viennent à  réunir,  en  des  organisations  dont  la  forme  reproduit  celle 
des  anciens  syndicats,  les  manœuvres  et  les  ouvriers  des  docks.  Mai» 
si  la  forme  est  la  même,  l'esprit  qui  anime  leurs  chefs  du  mouvement 
est  très  profondément  différent.  Socialistes  et  chefs  des  partis  socia- 
listes, ils  cherchent  à  canaliser  le  mouvement  dans  cette  direction, 
d'autant  plu«  que  ces  masses,  jusque-là  amorphes,  ne  peuvent  rien 
par  elles-même  pour  améliorer  leur  situation  et  attendent  tout  de 
rintervention  de  l'Etat. 

Partisans  et  adversaires  de  ce  que  Sidney  Wcbb  a  appelé  le 
«  légal  enactement  »  (1),  se  disputent  la  suprématie  et  prétendent 
imposer  leur  tactique.  Si,  au  sein  des  Congrès,  les  motions  socia- 
listes sont  repoussées,  une  modification  de  sentiment  s'opère,  et  l'in- 
tervention de  l'Etat  n'est  plus  regardée  comme  une  calamité,  on  s'y 
(1)  La  réglementation  légale. 


m:  M«»i\i:\if:M   >«m  uusii:  i:n  A\(.i.i:TERiti:  u2i 

r<'*^iyiH*.  4»ii  la  (lomnnd**  nK^iiii*  ilans  <oiiîjins  on**.  D**«  probl«Mn«'S  no» 
\rnii\  *•!•  -«Mit  présiMiK^?*,  en  ««Ifol  :  ri.'|)aratioii  «les  accidents  du  Ira- 
\ail,  tHiail»*-.  h^  innux  du  s\vr;»|inç,  les  qiirstions  d'hyciènn  so- 
ciîil'.*.  dtMil  la  solution  «'imposi'.  ri  qut'  riniliati\«'  privi'»»»  st*  rt'iMniinlt 
in<  litabit^  d»*  résoudre. 

l  ;  •»  ii'MiwlIi*  aclioii  (Militii]iti*  rnnri*rlrr  rst  m  gorm*^.  I<'s  .\é«v 
Unianï>,  Ci*ll**s  des  lion  qualiGé>.  entrant  dans  le  mouvemonl  syndical 
préexistant,  y  apportent  l«*nrs  coneeplion«.  Trè>  pénétrées  do  Tcsprit 
*«u(iali>le.  **ll«*s  forniult'iM  ;iii\  C'oni^ii'»'  -ih  c-i'-hIIs  «Ifimi^  \H{H)  des 
(iropiviili'jn-  de  nationali-;.:oiL  «lu  sol.  ijf--  mines.  tU*<  inoxens  di- 
Irau.sp4ii(^.  demandent  la  lonstitution  df  n-traile*  dr  \ieillf»^se  par 
rKljt.  I:i  iiiutnée  de  8  heures  et  cniin  la  forinatii»n  d'un  parti  ou 

Au  déiiu:.  ^f*^p^ll  cons«*r\ateur  des  an«*iennes  rnion-^  fait  rejetrr 
l'i  ii-^enildi*  de  ces  pr<>positi4»iis.  Kn  !«*.*{,  le  Tongr^s  odopli»  e«*f»on 
d.inl  le  principe  de  la  nationalisation  pour  les  mines  et  le»^  «erxireH 
pirMus.  niai-  l*^  orateur»»  If-  [»lu-  marquants  insistent  hien  sur  le 
la«l  (|u'ii  ne*!  (|u<*stton  que  «l'un  firimipt».  ri  que  la  mise  en  «ruxre 
n»-  lUu*  r  f.   I»*nlé«'  «|U«'  f»ar  des  niovtMis  l«'*u'au\. 

I  «'-  'II', ■  f  ijt'nees  entri'  les  deux  opinions  repr*'**-!*!!!!-****  au  ronirn^* 
\"hi  ;i|!  r  >.'atir*nuanl.  <'lia<  un  fai-ant  df-  r«iiHrv.^ii»ii^  ri  alianiJnii- 
n.iii!  h  parti»*  la  jdiis  intransigeante  île  son  proLrramnie.  I/inl«'r\«Mi 
liMii  df  l'Ktal.  acceptf'e  par  les  aneienn«*s  unions  pour  les  qiit^ti«>ns 
d*li\i;i«-iii-  ^M-ialr.  leur  paraît  *i'inqH>»iiT  pmir  r^dnirn  la  journ<^»»  de 
lî.ivai!  d  -  ]•  uiir-  mivri'MS.  loi-citio  l'intnrt  indivi»luri  des  adultes 
>'oppn- •       l':i'|ii[«f'iiîi  \ii!n!itaii«    iriiiH-  pari'illr»  m'^-nii'. 

l  M-  t-    -   1"  |iiMiii|M-  intrr\t*ii!i(»Miii<.|i-  admi--.   l'^s  ;mri«'n-  el  les 

II'**'»  Il  ♦•'     I i-f'-  -•»iii  a--*-/  pir-"  •!»'  lM.iu\«'r  un  tnrain  d'entente. 

«    M,  ■!••  î  ■:if  t'M.-.  Il"»  -MMJjiaU  de  niaïniiix  rr*»  iif  laidful  |»a*  à  cnii> 
1:1''  I  qn  ■  \'Hi   larliqu.»  i\r  -amail  »^uftin'.  it  qu«'  -i  1*'  prineip»-  f«»n- 
•  lHn«'rî';il    l.    1.1  Itilii»  d«*  «la-»-*»  ii>r;i!  à  |a  |»î»  tuii'-i'»  paiT''  di*  |i*ur< 
>.itut^     la!'    »  •►iii[»ri'?Mli'-   aux   nia<-«'*»   la   nt'<-i«^*i!r   rt    l'urgener  d** 
4'i»(is'fi*f  ;  .1  -  u-^roupriiiiMiU  pi»u?'  la  il«'|Vii*«'  d«'  l«Mir>  iiilt*it>N  profe- 
-i'iiini-*'.  ^'i!  marqn»'  |tii»n  r^^riintalioii  ilu  n:«»  i\    n»-*::!.  il  i:--  par\ifi»t 
p  »».  :.  •!   !.!;■••  an\  i»ri:ani*ialiiin-  non\i|I.'^  la  j.iM*<an*  ••.  i  ri''«S'>  uni 
((■i>  '!!     '   {-'il!   Kl  luttr.  idli*-  ii'olfii'iit  aiiniii  '-•iiiui'^  dt    mutualité  à 
I'  iiî>    .  *'    •    :i!'-.  el   la  niodi»  i!<-  <l«"*  i  •ill'-ahoii**   m*  p»  iiii-  I   pas  t«»u- 
jiMii*-  •!  ■  :  ••  .;  îir  l---  4'!«i;.i^'iiirn'-  pi>  |"»ni   |i-  «-a-  df  i:i/*\«'.  !/iii> 
l;.|iili'  '•   î  i  1'  l'-.inmd  ri'iid.  iii  paili»*,  l«  m  aili'Mi  ini'ffiiM*-!'.  !•*-  ne-iii 
tirt'^    ii'i  IV' .'UX   affîii'Vit  I«ï!-t:irim   «.«nlliî    iminiiHMit   l'ai?   appaïaîM»» 
l'.i'ili'-  d  .  -M  dii-al.  mai*  *il-''l  la  rrpii-.-  du  IravaiK  li- I'.  î  d'"«  a«lli«'' 
i...,K  ,  -«,  ..ji  d.i  i'.»|i^rr.  Kn  vain,  rherilie  l-on  A  n'jjulaii*'-!  I-^-?  ••ih-e 
t!t-  ri\  -'ipulanl  qu«-  If^  ad!ii'-iun>  nouvcllcb  ne  ïcrocil  point  a«:cep 
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tées  à  la  veille  d'une  grève,  on  ne  larde  pas  à  voir  que  la  stabilité 
et  le  développement  des  organisations  anciennes  ctaicnl  autant  dus 
à  leur  action  professionnelle  qu'à  leurs  allocations  muluollisles,  qui 
répondaient  —  notamment  celles  en  cas  de  funérailles  —  à  un  des 
besoins  innés  de  l'ouvrier  anglais.  Ceux  même  des  non  qualifiés  qui 
cotisaient  irrégulièrement  à  leur  syndicat  étaient  affiliés  à  des  Pro- 
vident Socielies,  en  vue  de  s'assurer  des  funérailles  décentes  et  no 
manquaient  pas  d'y  faire  chaque  semaine  leurs  versements.  Aussi, 
Keir  Kardie,  Tom  Mann,  tous  les  leaders,  durent-ils  se  résoudre  à 
introduire  ces  institutions  de  mutualité  dans  les  Néo-Trade-Unions, 
quelque  répugnance  qu'ils  éprouvassent  alors  à  en  modifier  ainsi  le 
caractère,  car  la  nécessité  de  sauvegarder  leurs  fonds  les  orientaient 
vers  des  méthodes  d'action  plus  bourgeoises. 

Dorénavant,  Tenscmble  du  mouvement  ouvrier  va  se  préoccuper 
de  toutes  les  grandes  questions  d'ordre  social,  quelles  soient  ou  non 
inscrites  au  programme  de  chaque  syndicat.  1.900.000  syndiqués, 
parmi  lesquels  certains  ont  des  organisations  puissantes,  sont  re- 
présentés aux  Congrès  ;  consciemment  ou  inconsciemmen!.  Ils  ten- 
dent vers  une  action  politique  concertée,  que  la  nécessité  de  défen- 
dre leurs  intérêts  menacés  va  imposer  aux  plus  rebelles. 

Marx  et  Engels  ont  publié  en  Angleterre  le  Manifesîc  ûu  Parti 
communiste  et  leurs  amis  y  ont  formé  à  celte  époque  un  des  piomicrs 
groupes  socialistes.il  semble  que  cette  circonstance  aurait  dû  donner 
une  tournure  nettement  collectiviste  aux  revendications  cuvrières, 
Cependant,  les  fractions  du  parti  ouvrier  revendiquant  réliqueltc 
socialiste,  n'étaient  qu'une  faible  minorité  et  il  faut  ariivcr  aux 
dernières  années  du  xix"  siècle  pour  hou  ver  des  organisations 
socialistes  qui,  si  elles  n'ont  pas  im  grand  succès  numérique,  exer- 
cent néanmoins  une  influence  certaine,  ("est  à  ce  moment  qu'lïynd- 
man  fonde  la  Social  Démocratie  Fédération  et  Keir  Hardie  l'Inde- 
pendent  Labour  Parly,  sur  les  bases  du  socialisme  marxisrte.  ils  vi- 
sent à  raffranchissemcnt  du  prolétariat  par  la  conquête  des  pouvoirs 
publics.  Ils  prophétisent  la  Révolution  sociale.  Leur  picjjagande 
électorale  est  vaine,  et  le  seul  succès  parlementaire  qu'elles  j.uissent 
revendiquer  est  l'élection  de  Keir  Hardie  en  1900. 

La  Social  Démocratie  Fédération  a  été  fondée  en  1881  ]  ar  ilynd- 
man  pour  continuer  l'Internationale  Ouvrière,  dissoute  rn  1875. 
•']IIe  est  doctrinalement  révolutionnaire.  Tant  dans  ses  p:<  jjh  s  Con- 
jurés que  dans  ceux  du  socialisme  international,  elle  vole  les  motions 
les  plus  intransigeantes  et  flétrit  les  comjjromissions,  elle  imj)osc  à 
ses  membres  une  redoutable  discipline  qui  s'étend  jusque  .ur  leur 
droit  de  parole. 
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Dans  la  pratique,  cependant,  il  sVii  faut  que  son  action  ait  pré- 
senté toujours  les  mêmes  caractères.  Son  fondateur  llyndman  est 
un  bourgeois  ;  fils  d'un  stock-broker  et  stock-broker  lui  m(*me,  il 
a  toujouTh  maintenu  que  le  mouvement  stn-ia liste  doit  être  guidé  par 
les  ehi'^ses  supéricHirc^  et  par  là  il  esl  déjà  en  ronliiidietioii  avi'c 
1rs  principes.  Si,  au  point  di*  \ur  éltxtoral,  le  fiaironago  officiel  de 
In  Sin'ial  I)rniocratic  Fédération  n'est  acquis  qu'a  ses  propres  can- 
diilals,  se  réelaniant  exclusivement  de  son  p rot,' ranime,  il  (>st  bien 
des  cas  où  son  (^oniilé  exécutif  st*  départit  dt*  et^tte  rigueur,  soit 
«pie,  reiHKit^anl  à  présenter  des  candidats,  la  rédérati(»n  \ienne  ainsi 
en  aide  aux  partis  les  plus  a\ancés  —  alor?-  niênit»  cpi'il  Oigii  de  faire 
élire  un  lioninir  connue  John  Riirii^^.  léxolutionnaire  dexenu  réfor 
ini<«te  depuis  plusieurs  années,  et  même  ministre  iïuu  u'oinernement 
iKjurgeois  —  soit  que  la  Fédération  conseille  à  ses  mrinbn^  de  \otrr 
pour  un  candidat  comme  Bar  nés  qui,  bien  que  six- ia  liste,  ne  lui  est 
point  affilié.  CVst  ain>i  que  flétrissant  les  alliances  éliM^loraies  elle 
n*en  a  pas  m4»in«i  aidé  m  MKn».  conmit*  en  HNN>.  aux  succès  des  radi- 
4'au\  et  du  parti  ou\rit*r  qui,  eux  mêmes  faisaient  campagne,  le  cas 
éeliéaiit,  jNmr  ses  raiididats. 

iSii^n  que  visant  aux  transformations  ré\olutionnaires  et  récla 
niant  comme  première  mesure  dans  ses  i'oiigrês.  a\ec  la  répudia- 
tjnii  (|t«  la  dette  nationalf,  la  suppression  des  pri\klèges  et,  en  par- 
lieulier,  cfluî  de  la  Thandire  de>  I.ords,  les  Social  Democrats  s*atta- 
rlirnt,  ru  fait,  â  roblentioii  de  réformes  c<unpatible  a\ec  Tordre  so- 
eial  artuel.  tollrs  quo  rani«Midi*iiiriit  dr  la  lui  sur  le  iht^niagr  ft  la 
bitcité  fl«^  renseignemt'iil. 

<  "r^l  un  fait  des  plus  caracléi  i*«liqnrN  ipir  il**  \uir  uin*  Itllf  évcdu 
tion  se  prt)duin'  Im^iqu»*  h-.  lomU  M'ivaiit  ;i  la  propagande  sont 
foui  lus  par  un  paitisau  C(>u\aiiiou  du  ««ociaiisme  eojlrctiviste,  «pii 
iii'  p>iui-<>uivail  a  ToiiïjiiH*  à  l'aide  do  cet  4irgaiit*  quo  !•'  dévrioppr 
ment  d'une  société  ré\oluti4mnaire,  à  tri  i>oint  <|u<'  la  Fédérati4»n 
s'est  H'tirée  du  parti  ou\rier,  parce  qu'insuffisamment  socialiste, 
t  t*  uv**i  un  m> stère  p«>ur  personn«*.  4pril\ndmaii  fait  lui-même 
face  au\  4lépt»iises  de  cette  s4.K:iété,  car  ses  ii  ou  i.ïNN.»  nn^mbres  ap- 
partenant aux  ela»*^eîi  les  plus  pauvres  de  la  société  ne  peuvent  bub- 
\t*mr  aux  frais  de  propagande. 

Out*lt{ues  années  après  la  fondation  dr  la  Social  Démocratie  F'ede- 
ratmn.  et  |M»ur  compléltT  r4i*u\re  «Mitrepriso  par  la  constitution  de 
syndicats  tie  n4>n  qualifiés.  Keir  Hardie,  John  Hurns,  lien  Tillett, 
1  oin  Mann,  d'autres  encore  fonnaient  —  également  sur  les  bases  du 
siKMalismr  marxiste  -  -  rindep<Midant  Uibour  Part  y  (IM^.M.  Kn  <ié 
pit  «l'une  firopagandc  active  |»ar  la  plume  et  par  la  parolr.  le  n«»u- 
\eau  parti  ne  |»ut  réunir  que  fort  peu  d*adhércnls,  encore  qu'il 
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cherchât  à  les  recruter  dans  la  fraction  <lu  prolétariat  soumise  aux 
pires  conditions  de  travail.  L'échec  de  la  tactique,  adoptée  à  Timila- 
tion  des  socialistes  continentaux,  donne  à  réfléchir  aux  chefs  du 
mouvement.  Keir  Hardie,  en  particulier,  recherche  les  raisons  pour 
lesquelles  le  socialisme  révolutionnaire  ne  se  développe  pas  en 
Angleterre.  Il  ne  tarde  pas  à  reconnaître  qu'un  facteur  puissant 
s'oppose  au  succès  de  sa  propagande.  Le  syndicalisme  et  ses  mé 
thodes  ont  assuré  des  avantages  si  considérables,  quant  aux  salaires 
et  à  la  durée  du  travail,  aux  ouvriers  qualifiés,  qu'ils  se  refusent  obs- 
tinément à  les  abandonner  et  à  compromettre  par  une  action  révo- 
lutionnaire ces  résultats  certains,  pour  des  améliorations  probléma- 
tiques. 

Et  presque  au  môme  moment  l'Indépendant  Labour  Party  pour 
sa  propagande  politique  devait  faire  appel  au  concours  financier 
des  libéraux  (1),  ce  qu'il  condamnait  en  termes  violents  au  moment 
de  sa  formation.  De  ce  fait  encore,  l'orientation  du  socialisme  an- 
glais se  trouve  modifiée  et  à  la  forme  révolutionnaire  succède  le  ré- 
formisme avec  l'accession  des  socialistes  au  Parlement. 

A  côté  des  organisations  fidèles  à  la  tradition  marxiste,  la  Société 
Fabienne  poursuivait  son  œuvre  de  transformation  sociale,  qu'elle 
voulait  profonde  mais  progressive.  Son  programme  peut  se  résu- 
mer dans  cette  formule  qui  indique  bien  la  tactique  de  pénétra  lion 
permanente  de  la  société.  «  Notre  tâche  ne  consiste  point  à  parler 
crûment  de  la  lutte  de  classe  sans  bien  distinguer  les  positions  des 
deux  camps  et  les  uniformes  des  deux  armées,  (l'une  et  l'autre  se 
rangent  parfois  sous  le  drapeau  rouge),  mais  à  organiser  la  lutte 
scientifiquement,  de  manière  à  enlever  au  parti  opposé  tous  les  com- 
battants, dont  les  intérêts  concordent  avec  les  nôtres  (2)  ».  Ses  mem- 
bres actifs  cherchent  à  répandre  leurs  idées  en  collaborant  aux 
grandes  revues,  aux  journaux  radicaux  et  autres,  et  par  tout  moyen 
de  propagande.  La  Société  veut  des  réformes  pratiques,  elle  cher- 
che à  obtenir  une  législation  susceptible  de  supprimer  les  inégalités 
de  répartition  actuelle.  Et  pour  cela  elle  ne  se  désintéresse  d'aucune 
des  manifestations  électorales.  Elle  adresse  aux  candidats  des  ques- 
tionnaires détaillés,  relatifs  aux  solutions  des  problèmes  économi- 
ques actuels  (impôt  progressif  sur  les  héritages,  durée  du  travail 

(1)  Peu  de  temps  après  sa  constitution,  FI.  L.  F.  dépensait  £  5.000  pour 
frais  de  campagne  électorale,  somme  dépassant  de  beaucoup  celle  dont  le 
nombre  de  cotisants  lui  permettait  de  disposer.  A  cette  époque  aux  élec- 
tions municipales  de  Bradford,  l'I.  L.  P.  s'entendit  avec  les  Libéraux. 
Pour  faire  triompher  M.  Jowott,  son  candidat,  un  de  ses  membres,  M.  Ro- 
bert, fit  campagne  à  Tong-Ward  pour  un  libéral  et  combattit  à  Dewsbury 
M.  Quelch  de  la  Social  Démocratie  Fédération. 

(2)  Q.-B,  Shaw,  The  Fahian  Society,  p.  26. 
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dans  li*s  servi<vs  public;*,  les  chemin?  de  iVr,  cU-..  socialisme  muni- 
l'ipal.  instru4:li(»n  publiqin*,  nssist.incc  droiU  élrctoraux,  etc.).  Ellt^ 
fait  «'•trnlenii'iit  truvrf*  d'cduoatioii  d«^s  mas«rs,  <:t  son  arlitin  ainsi 
ijiit'  son  mfluoni'c  sVIimîcIimiI  au  loin  dans  Iv  pa>a  par  ses  rouCé- 
rericf*s.  ses  puldiraliori'^,  liruchiirefi  répaudui's  à  profusion,  et 
aus«ii  par  sa  circulnlinq  lihranj,  nuMtant  ù  I;i  disfK>Nitioii  do  ses 
riiiMnlires  «le»*  leuvres  socialistes  A  an*«si  des  livn^s  d'intéiél  soi:i:il 
et  général. 

F /action  direrle  des  |»artis  socialiste*;  l'I,  en  purliculier  de  Tliide 
peiiil;inl  L.iIm.ui  Pailv.  a  «  le  a^s.^/  \v\\  eiinsidéralh:  daas  |o  pays, 
inai'^  l»'«i  idées  t'orniulée>  par  eux  <»nt  t»\ereé  une  certain*»  inllumee 
sur  r<irieiilati()n  df*  organisations  ouvrièn^s.  ^IUe^  les  ont  amenées  à 
n»ier  <li'  leur  pui^s;iiiei»  ptditi<{ue  et  à  constituer  au  Parlement  un  parti 
(»uvrier  :  le  Labour  l*arty,  représeï  lia  tien  coUecUve  des  intérêts  du 
ira  va  il. 

«'.'Ile  idéf  d.*  i.i  T«'jii<'-riilaliou  ou\iiêre  4liri-«*te  a  été  apportée 
dan-  !«'s  r«>ii«_M«''N  par  les  \imv'I  radi- l  nions  cn*ée'»  par  li»s  mêmes 
Imnirn**^  iHii  il«'V aient.  p«'ii  irininéi's,  aiireH  fi.ndrr  rindi-pendanl  l-a 
l>i»Mr  Paitv  |>iiur  eoinplrtor  leur  .K'tion  éi'on(»mique  par  Taetion 
poliliiph-.  .liis4|u'tMi  I.V^S.  !•«  rixiures  s(»  pifiiiiiiirn.  à  ini«*  inatiiiité 
toujours  déen>i«<^aiile  contre  la  création  d'un  parti  ou\rier  au  Parle- 
ment. Les  \ieillcs  l  ni«in>  iniii\idualisle>  s'opposaient  a  la  nie^ine 
c«»mnie  eoiilraire  à  la  tradiUon  s\n<lii'ali-*i*.  Kn  WM,  cependant,  la 
«on^litiition  du  Paili  oiixner  tut   ie*«idiN"  ;ni  touîjr''»  d--  Plxnimilli. 

•  t  ui!>*  eiknlerenee  n'Uiiie  ,i  ljiin«he>  au  diWnt  «le  llMri».  a  l.i<|ii«lle 
l'uri'iil  riin\ii'e*.  |i'«.  tii'.ninisaliftn**  «-oei;!!;-!!»*.  •■!  le»,  i  tMipei.'i\ -^  p-iur 
d.'fernuner  les  rarai  tere>  du  niou\eineiil  U  I.  La  toiitérenci'  iè*.4dut 

•  I  •  «-le:-  nii  Lfiinit:  permnih'nt  :  u  Le  Lab«jur  Ilepr<**^'nt;ili4in  <  <trn 
jiiil'f.v   .»  l'esi  i\  lui  ijii,-  tufiMil  iifudié^  la  déti*iniîna(it>n  -le  la  lac 
(Mpi*-  ejeelnralf  »»t   |e  eliuix  lies  cantlidat«>.    Il  dérida   «jue  si-uU  les 
iiif*nilires  de*  *.vndieal>  e|  les  liomme*.  appartenant  au  parti  «Murier 
le  ri*présf»nterail  aux  éltvtions. 

I>e<.  la  pninière  fonlèrriM^e  île  Ixmdres  t»n  IIMni,  la  que-linn  si» 
pii-*a  (!••  si\oir  «i  |e  ntiuveau  parti  sVnlenilrait  a\ec  li»-*  Libi'r.iux 
jxMir  la  rêparlitton  rle^»  siêue<.  «»u  *-i  l'indépendano*  politiipie  lui 
nittM-«li**aii  les  entent'**»  ébnrt  ora  les.  L  Vie  ment  Vieux  TrAde^l  nionisti% 
(iont  Itn'lijid  Uell.  (««erielaire  d^*  1*1  nion  d«»«  employée  d«»  ch^^min^ 
de  l'T.  deJH  mend^ie  tlii  Parlem«'nt).  exprima  avec  insi^taiNe  lopi 
nioii.  penchait  vi^rs  la  pr>»mière  solution.  Il  rs^limait  que  Ti^okmenl 

n»  I>^  m(>])érativ(*tt  s*ab*itînrcnt  et  »»*  sont  iIopiiN  tenues  ««n  doh«r>  Ju 
mournin^nt  poliiiqoc*  ourrier,  Km  ^'un  eortain  nombr»  de  BMMnbret  d« 
ParluBent  ament  partiiant  du  mouTcmaat  eoopératil. 
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des  candidats  ouvriers  diminuait  beaucoup  leurs  chances  électorales 
avec  le  système  de  votation  existant  et  que  la  constitution  du  nou 
veau  Parti  serait  ainsi  singulièrement  retardée.  Il  considérait,  en 
outre,  qu'à  ce  moment  les  Libéraux  étant  prêts  à  consentir  certaines 
des  réformes  ouvrières  les  plus  importantes,  une  entente  temporaire 
avec  eux  ne  pouvait  que  servir  les  intérêts  des  travailleurs. 

Les  néo-trade-unionistes  et  les  socialistes  firent  prévaloir  l'opi- 
nion contraire.  Les  socialistes  comptaient  7  membres  au  Comité 
exécutif  sur  13,  encore  qu'ils  ne  représentassent  que  20.000  cotisants 
contre  les  450  à  500.000  syndiqués  affiliés  au  Comité  de  la  représen- 
tation ouvrière.  Pour  eux,  la  tactique  préconisée  par  Bell  était 
dangereuse  à  deux  points  de  vue,  elle  atténuait  le  caractère  de  classe 
du  nouveau  parti,  elle  restreignait  son  indépendance.  Si  renlenle 
avec  les  libéraux  assurait  certains  avantages  électoraux,  elle  oblige- 
rait à  des  concessions,  dont  on  ne  pouvait,  par  avance,  mesurer 
toute  la  portée.  Et  si  le  refus  de  coopération  risquait  de  faire  perdre 
quelques  sièges  au  nouveau  parti,  il  lui  ferait  en  revanche  gagner 
ime  autorité  morale  considérable  par  la  netteté  de  la  position  prise. 
L'orientation  vers  une  indépendance  intransigeante  prévalut  aux 
réunions  annuelles  du  Comité.  Il  adopta  les  résolutions  les  plus 
formelles  dans  ce  sens,  condamnant  les  compromissions  de  certains 
hommes  qui,  tout  en  se  réclamant  du  parti  ouvrier,  avaient  contre- 
venu à  ses  décisions.  Aussi  le  Comité  crut-il  devoir  affirmer  le 
pnncipe  d'une  manière  qui  ne  prêta  pas  à  l'équivoque  ;  il  imposa 
à  tous  ceux  qui  réclamaient  son  appui  une  discipline  rigoureuse, 
tant  au  point  de  vue  de  l'action  parlementaire  que  des  discours  pro- 
noncés en  dehors  de  la  Chambre  des  Communes.  Chaque  candidat 
dut  accepter  un  mandat  impératif  et  s'engager  à  démissionner  s'il 
violait  les  règles  du  Parti.  En  1906,  cette  discipline  fut  encore  accen 
tuée  et  les  membres  qui,  jusque-là,  n'étaient  soumis  à  l'autorité  du 
Comité  que  pendant  la  durée  des  sessions,  le  sont  maintenant  du- 
rant leur  mandat  pendant  les  sessions  comme  pendant  les  vacances* 

Ils  doivent,  de  plus,  s'engager  à  ne  pas  accepter  de  fonctions  ré- 
tribuées ou  non  d'un  gouvernement  bourgeois,  sous  peine  d'exclu- 
sion du  Parti.  A  la  suite  des  élections  de  1906  la  Conférence  du  Co- 
mité de  la  Représentation  Ouvrière  décida  qu'il  y  avait  lieu  de  modî- 
mité  de  la  représentation  ouvrière  décida  qu'il  y  avait  lieu  de  modi- 
fier le  nom  de  l'organisation  qui  s'appelle  désormais  le  Parti  du 
Travail.  Le  programme  élaboré  est  un  programme  de  réformes.  Il 
laisse  de  côté  la  réalisation  intégrale  de  la  formule  collectiviste,  et 
même  dans  les  réformes  préconisées  ajournées  sine  die  et  qui  ne 
diffèrent  plus  des  revendications  théoriques.  Ce  n'est  guère  plus  que 
le  principe  de  la  nationalisation  de  la  terre  et  des  services  collée- 
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(ifs  f|tit»  II'  pnrii  du  tnivoil  voudrait  voir  odoptor.  et  uiùmo  il  irinsis- 
Icra  |»as  outn*  mcfluro,  ix  tel  point  que  Tuu  do<i  membres  du  Parti 
du  'rnixnil,  Ilodue.  ayant  ohlonu,  au  mois  d«'  juin  1006,  la  mise  à 
l'onin*  du  jour  d*uno  motion  do  Nationalisation  des  Chemins  de 
fer  ri  na>«>iit  pu  la  soutenir  Iui-m(>me  |K>ur  cause  de  santé,  nul 
|iarnn  ses  coll^çues,  no  voulut  le  suppléer,  encore  que  beaucoup 
•IVnlre  eux  soient,  au  point  de  vue  théorique,  nettement  partisan» 
de  la  mesure.  I-es  auln^  réformes  sont  d'un  caractère  tel,  quo 
des  fio/i  soeialistes  peuvent  suivre  le  Parti  du  Travail  dans  ses 
reven<licalinns  «»t  considèrent  mdmo  qu'elles  sont  également  com- 
plètement liîursi,  et  pen^^eiil  avee  ('lémiMire;iu  que  h  si  ce  pro- 
urannu**  est  dans  la  rwx-he  des  socialistes,  c'est  qu'iU  Tont  pris  aux 
autres  partis  avancés,  n  Teux-ci  sont  prêts,  en  effet,  fi  voter  aver  le 
l^il)our  Party  la  loi  syndicale,  l'extension  de  la  h)i  >\i\'  les  accidents 
du  travail,  des  lois  sur  le«i  retraites  et  le  chômage,  la  taxation  des 
terrai iw  à  UiW'ir,  la  >up|»re«»sion  de  la  main-dVeuvre  chinoise  au 
'rraii>\aal.  Pour  n'être  pas  socialiste,  ce  programme  n'en  i^l  pas 
nioin*i  \asle,  niai<  radicaux  et  ouvriers  sont  aussi  d'acconi  pour  ne 
l'ain*  vr^  réfi»rm«'s  «pu*  progressivenifiit.  Tertaiiies  d'entre  elle*,  les 
lois  sur  les  retraites.  \o  rhômage  v{  la  taxation  de»:  terrains  à  bâtir. 
nêces**iteront.a\anl  que  d'atleindre  leur  fornnde  d«Winiti\e,des  délais 
peut  être  très  longs,  que  le  Parti  ouvrier  e*«l  prêt  à  accorder.  Il  fera 
porter  en  premier  ses  efforts  sur  les  questions  susceptibles  irune» 
prompte  ré.'ili*«aliori  et  pnur  \v  surplus  !>Vstim«*ra  «^alisfoit  d'«Mi  voir 
rivnnn;utr«*  I«»  principe. 

CoMune  nf>n**  !••  (lirait  Hamsay  Mac  Ihniald.  le  vvhip  du  I.hImiui 
Party,  un  •»\««lt*m«»  ib-  r«»trailrs  qui  ne  smt  pa**  un  leurre  pour  les 
ouvriers  nrc«'>si!tM*a  dfs  fonds  connidiMablcs  :  !•<'••  l'oiifls.  \r  Parti 
sonali^le  n«*  b^s  d<'mandera  ni  à  une  spoliation  -  procédé  révolu 
liomiaire  autpi'd  il  répugne  -  ni  à  une  taxation  brutale  et  arbitraire, 
mai»»  a  une  réforni**  démocrati<pie  de  rinqxM  foncier  <lestructive  des 
pMvileties.  Or.  un<*  ti-lb»  réforme  ne  sauiail  être  accomplie  quo  par 
étapes  HinTessivt»s. 

lel  est  IVsprit  qui  anime  b-s  soi'ialisti^s  anglais  et  qu'ils  apporte 
ronl  4lans  b's  «liscussi«ins  parlementaires.  Il  faut,  d'ailleurs,  remar- 
quer ipril  n'v  a  pa^  au\  (onununes  un  parti  s(Miali**le.  mais  un 
Parti  du  I  ravail  qui  compte 30  nieinbri*!»  et  groupe  à  la  fois  des  trade 
unnunstes  el  4ies  socialistes  <hi  nombres  sensiblement  égaux.  Cous 
litué  en  parti  de  classe,  parce  que  les  travailleurs  seuls  sont  capables 
de  défendre  les  inlénMs  des  travailbnirs,  il  n'est  pas  plus  un  parti 
iropposilion  «pi'uii  parti  de  gouvernement.  Il  est  prêt  néannituns  à 
r(M>pérer  en  une  coalition  momentanée,  mais  jamais  par  une  alliance 
pi*rmaneiite  aviM:  un  autre  parti,  ù  toutes  les  réfonnes  ouvrières. 
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fiieft  que  le  Parti  du  Travail  contienne  ainsi  un  élément  socialiste 
important,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'il  y  ait  en  lui  deux  partis.  11  lomae, 
au  contraire,  un  tout  homogène,  socialistes,  certains  de  ses  mem- 
bres lo  sont  individuellement,  qu'ils  appartiennent  ou  non  à  Tliwie- 
pcndant  Labour  Party  «ou  à  la  Fabian  Society,  mais  ils  sont,  avant 
fcaui,  itrad-e-uniottistes,  et  c'est  en  œfl le  qualité  qu'ils  siègent  au  Parle- 
ment. 

L'élection  de  Keir  Hardie,  comme  leader  du  Parti  du  Travail,  n'a 
eu  en  aucune  manière  le  caractère  «que  certains  ont  cru  y  voir.  Elle 
n'A  pas  été  une  \icloire  socialiste,  11  n'^  été  désigné  qu'après  trois 
tours  do  scrutin.  Au  premier  et  au  deuxième  tour,  il  avait  obtenu 
exactement  le  môme  nombre  de  voix  que  son  concurrent  trade-unio- 
niste  Shakleton,  et  c'est  parce  qu'il  fallait  en  flnir  qu'il  a  été  élu,  à 
deux  voix  de  majorité,  mais  ses  électeurs  ne  furent  pas  exclusive- 
ment  les  socialistes.  D^&ax  trade-unionistes  qui,  aux  premiers  tours, 
avaient  voté  pour  Shakleton,  volèrent  au  3*  tour  pour  Keir  Hardie, 
et  un  socialiste,  par  contre,  donna  sa  voix  à  Shakleton,  la  dernière 
voix  (le  majorité  fut  celle  de  Mac  Donald  qui,  réglementairement, 
H'avait  pas  dû  voler  au  premier  tour.  On  s'est  attaché  dans  celte 
élection  h  nommer,  non  le  représentant  de  telle  ou  telle  idée,  mais 
riiommo  le  plus  ({ualilîé  pour  représenter  le  Parti  du  Travail. 

Un  autre  fait  montrera  d'une  manière  assez  nette  que  rcxislence 
d'un  parti  socialiste  distinct  au  Parlement  no  semble  pas  pour  Tius- 
tant  présenter  d'intérêt  aux  yeux  mêmes  des  socialistes.  Au  moment 
de  sa  désignation  comme  leader,  Keir  Hardie  ne  savait  pas  combien 
le  nouveau  Parti  comptait  de  membres  adhérents  des  organisations 
socialistes  et  môme  de  l'Indépendant  Labour  Party,  dont  il  est  le 
chef. 

L'afclitude  ^u  Parlement  du  nouveau  Parti  du  travail  est  très  sim- 
ple à  définir.  Il  défendra  le  piK>gr.amme  de  réformes  auquel  il  est 
attaché,  lliéoriquement,  il  lui  est  indilïérent  que  le  pouvoir  appar- 
tienne aux  libéraux  ou  aux  conservateurs,  mais  en  fait  ce  n'est  que 
des  libéraux  <ju'il  attend  un  appui.  EU  il  pourra  ainsi  être  amené  à 
les  soutenir,  dans  le  but  de  conserver  une  majorité  pour  le  vote  des 
questions  qui  lintéressent  et  que  la  chute  d'un  tel  gom^rncment 
compromettrait  ipour  longtemps. 

Les  membres  du  Parti  du  travail  ne  sont  pas  les  seuls  représcn- 
laats  4e  la  classe  ouvrière  au  Paiement  ;  d'autres  trade-unionisles, 
dont  les  Unions  n'ont  point  adliéfvé  xrl  Labour  lieprescnLation  Gowf 
mitlce,  ou  qui,  individuellement,  n'ont  pas  accepté  sa  disciple,  for- 
ment un  autre  gr&upe  ouvrier  connu  ^sous  le  nom  de  Libéral  Labour 
ou  Libéral  ouvrier.  C'est  actuellement  l'aile  la  plus  avancée  du 
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Pxirti  libéral,  niiqiu»!  m's  nitiuljros  no  hoiiI  p<HAi  <*cprii(laiU  cvomplè- 
t«iiM*nt  inféofiés.  U^  Parti  libéral  ouvrier  comprend  une  \ingtaiiie 
d'adhi'Tf'nts.  dont  l-i  représentants  di>s  mineurs  et  des  hoaimcs 
rornnic  Hirhard  liell  (1),  .Steadman  (2)  (M^crétain?  du  Comité  parle 
Mii'iiliiin*  ijii  C'nnjfrèN  «li-s  1  radi^-l  niDn»*).  Hiirt  r\  Julin  Uni  us,  aux- 
qut^K  1rs  divisionn  politiques  fie  leurs  l  iiinns  ne  pcriiiflttiil  <]ue 
rt'tte  attitude.  IL^  ne  se  croient  pas  liés  par  la  polititiue  libérale,  et 
n*arconleriinl  leur  appui  au  gou\ernement  qui;  |>our  autant  <]ur  ses 
projets  serviront  les  intérêts  de  la  cla>M»  «mvriére.  IVndani  long- 
temps, h*s  libéraux  4»uvriers  ont  élé,  n«)ii  b-s  représt»nlanls  d«'  Icn- 
seinbte  df  la  coib'cliiilé  ouvrière,  mais  de  ti-He  nu  li'Ue  oatéçorie 
priHes-ioinielle  («i)  :  il^  sont  aujourd'hui  eiirore  en\<»>4*s  au  l'arU 
nxMit  par  liMii»  Lnions  ie?«pe<  lives.  depuis  que  des  arièt«  juiiieiairos 
récents  (»nl  fait  adopter  p^ir  tous  les  syndiqués  l'action  |>oli(i<|ue, 
leur  mandai  a  été  éjni^i  ri  la  déf<'nse  des  inlérètb  généraux  e^t  en 
této  iir  leur  pix>t; ranime. 

Kn  (lépit  de  son  ouetitalioii  primitive,  ee  iiHiuvcnienl  no  fut  paE 
inutile  il  l'eiiNiMiiLde  iJe  la  classe'  ouvrière. 

i.a  (  t.hiiti*  de  voir  les  syndicats  entrer  dans  la  voie  fHditiquc  mue 
na  les  «jouv ornements  Iniurgeois  à  lai ro  des  coiiei-s>Miis  im)»oi*tahle^ 
au\  travailleurs.  (  n  n'piésenlanl  des  l  nit»ns,  lliomas  Hurt  lit  par- 
tie du  piéréilont  iiiiiii>lei<'  libéral  et  obtint  que  b's  r«*vtMiii.**  du  travail 
inférieiir-»  à  3.0<)o  fr.  fussent  affranchis  de  riiuome  Tax.  <"est  en 
eore  a  l'at'tion  «le  ee<i  députés  ouvriers  qu'est  due  Tathiption  de  la 
bu  ^nr  b"^  areidi-ntn  du  travail  de  1807.  <.'Vsl  à  r\\\  ndîii  «pi'il  faut 
allriliuor  ati  cour<  des  •lemi^P's  ses«»ions  <lu  !*arbiiM-iit  b'  vote  en 
douxi'Mni*  lei'liiriî  tlii  'l'rade'^  Ih^pute  Hill,  ou  b»i  Nviidirale.  ;iu  texte 
di!i|:i'  I  |i'  v,'uii\..|iii  mt'iit  »»'e.'-t  rallié  eu  lîi'M».  Ils  léclameiit  les  inéme^ 
lél'iinie***  imiiHMliate*;  que  b'  Parti  du  travail,  au«»»i  n*y  e>t-i!  pa^ 
entrr  e.*s  deux  LMoupfs  (iuvrier<  un  antagonisme  du  ïenrt»  «le  c*lui 
qui  ilivi'ie  au  l*aib*mriii  ti-an<:ai<i  socialistes,  indépendants  el  mem- 
bri**»  du  l'aiti  unifié.  On  a  pu  s'y  tromper,  parrf*  cpiil  exi*»te  parmi 
les  int'nibre*i  4b*  e***  drux  troupes  des  antiiialhH's  irré<luctildes,  mais 
«'est  1.^  une  question  de  |)ersonn^,  non  un^opfH»siiion  de  partis.  Cer- 
tains di'**  l.abo^ir  Libérais,  comme  Bell.  Hum**.  Steadman,  ont 
n-fu^-é  d'aeeepier  la  discipline  qu»<  prétendait  Nir  imposer  bi 
nouveau  parti  et  re  dernier,  après  avoir  n*eti  son  invc^slilure.  Ta 

(1)  It  fut  1o  président  do*»  pri*inii>re«  confé renée»  du  Labour  ttepreicnla- 
tio«  Caamttto^  t>t  déléfcué  par  ion  Union  à  mi  dM-niMv  conférence. 

{2}  Stt'adman  fut  Ton  des  candidats  du  L.  R.  C,  mais  il  roprit  an  liberté 
avant  l<«  «li*ctiona  do  19t)6. 

(3)  (Vpondnnt,  ccrtuines  rsnmdicatioD!»  d'ordrt»  général,  et  la  commu- 
tiauté  d'origino  pou  étaient  oea  député!i  ourriom  à  combitior  leur  action 
dans  une  eortaino  motvro. 
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quille.  Ainsi,  ils  sont  devenus  pour  le  Parti  qu'ils  ont  abandonné 
des  adversaires  irréconciliables.  Mais  il  y  a  d'auti'es  membres  du 
parti  libéral  ouvrier  avec  lesquels  une  entente  est  possible,  et  qui 
vraisemblablement  viendront  sous  peu  grossir  les  rangs  du  Labour 
Party. 

Le  Parti  radical  qui  compte  plus  de  80  représentants  est  disposé 
à  donner  satisfaction  dans  une  large  mesure  aux  revendications  et 
aux  aspirations  de  la  classe  ouvrière.  Il  s'est  engagé  à  rendre  aux 
syndicats  le  statul  dont  ils  avaient  joui  en  fait  pendant  30  années  et 
dont  des  arrêts  prétoriens  les  ont  privés  sous  le  gouvernement  con- 
servateur. Il  est  prêt  à  entrer  plus  avant  dans  la  voie  de  la  protec- 
tion légale  du  travail,  à  améliorer  et  à  étendre  les  lois  d'assurance 
et  de  responsabilité  professionnelle,  à  modifier  l'assiette  de  l'impôt. 
Quelques-uns  vont  encore  plus  loin  et  acceptent  le  principe  de  liî 
nationalisation  des  mines  et  des  chemins  de  fer.  Certains  radicaux 
sont  membres  de  la  Société  fabienne  ;  au  sein  même  du  ministère 
(en  dehors  de  Burns,  dont  les  attaches  avec  cette  société  sont  an- 
ciennes), elle  compte  des  adhérents.  Par  ces  exemples,  on  peut  juger 
la  véritable  signification  du  programme  radical,  il  n'est  pas  le  résul- 
tat de  concessions  opportunistes,  il  est  démocratique  par  essence,  et 
non.  accidentellement  ou  accessoirement. 

De  l'analyse  que  nous  venons  de  poursuivre  se  dégagent  les  ten- 
dances réformatrices  du  Parti  ouvrier  anglais.  Les  militants  qui  se 
réclament  de  la  tradition  marxiste  les  lui  reprochent  d'ailleurs  très 
durement  et  contestent  que  le  mouvement  soit  socialiste.  C'est  ainsi 
que  la  Social  Démocratie  Fédération,  en  voyant  que  toutes  les  me- 
sures révolutionnaires  sont  écartées  du  programme,  a  abandonné  le 
Labour  Party,  dont  elle  fut  un  des  adhérents  de  la  première  heure, 
et  que,  en  dépit  des  efforts  de  certains  de  ses  membres,  comme 
Quelch,  le  dernier  Congrès  n'a  pas  voulu  se  réaffilier  à  lui. 

Nous  avons  noté  que  lors  de  leur  formation  les  divers  partis  ou- 
vriers ou  socialistes  anglais  avaient  un  idéal  révolutionnaire  auquel 
ils  avaient  renoncé  au  fur  et  à  mesure  de  leur  développement.  On 
peut  faire  la  contrepartie  de  cette  observation.  Chaque  fois  que  Tune 
de  ces  organisations  a  évolué,  une  nouvelle  s'est  formée,  dont  l'idéal 
était  plus  révolutionnaire  que  celui  de  la  société  à  laquelle  elle 
succédait.  C'est  ainsi  que  la  dernière  en  date,  le  «  Parti  Socialiste 
de  Grande-Bretagne  »,  fondée  en  1904,  se  place  uniquement  sur  le 
terrain  de  la  lutte  de  classe,  et  flétrit  énergiquement  les  compro- 
missions des  autres  socialistes  anglais.  Cette  société,  qui  se  pré- 
tend seule  dépositrice  de  la  vraie  tradition  révolutionnaire,  n'est  pas 
numériquement  très  imposante.  A  dire  vrai,  elle  ne  compte  que 
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qu(*l<|iios  (lizainos  de  membres,  la  plupart  rt rangers,  travailleurs  des 
«  swoated  shops  »  do  TKast  End.  Et  elle  est  encore  absolument 
inc4)nnue  «le  tous  r«»ux  «pii.  en  Angleterre,  participent  au  niou\<> 
ment  social.  Toutefois,  si  elle  a  quel<|uc  vitalité  et  voit  s'accroUn?  b» 
nombre  de  ses  aiibêrents,  il  ne  serait  pas  étonnant  (|uVlle  renonnU 
à  la  partie  de  son  programme  qui.  si  elle  peut  lui  amener  les  ou 
\riers  victimes  des  pires  conditicms  <le  tra\ail  de  la  sous-entreprise, 
ne  serait  d'aucune  utilité  pour  faire  \aloir  leurs  droits  et  améliorer 
leur  conditi«>n.  Mais,  môme  à  Fbeure  actuelle,  le  nondjre  des  socia 
listes  rév<dutionnaires  en  Angleterre  ne  s*élève  fias  à  plus  de  (|Ut»l- 
ques  centaines. 

Une  telle  évolution  serait  conforme  à  celle  que  nou*  n\onb  dé- 
gagée dans  cette  étude.  .Si,  en  effet,  nous  avons  \u  que  les  orga- 
nisations ouvrières  so  pénétraient  d'esprit  socialiste  et  sous  son 
influence  modifiaient  profondément  leurs  métbocies  d*action,  nous 
avons  pu  également  nous  rendre  compte  (piVlles  n^absorbaient  pa«» 
toute  la  substance  s^iriali^te  et  que  si  elb*s  paraissaient  le  faire  à 
leurs  débuts,  elles  en  rejetaient  rapidement  une  partie. 

Elles  acceptent  <lu  programme  socialiste  la  repré*ientation  ou 
vriére  au  Parlement,  mais  leur  action  |K>liti<|ue  n*a  pas  pour  Iml  la 
C4)nquéte  des  pouvoirs  fiublics  comme  instrument  de  ré\olutioii.  La 
représentation  ouvrière  ciierclie  seulement  à  faire  aboutir  un  pro- 
gramme de  réformes.  Mais  à  cMé  <les  réformes  d'ordre  profes 
sionnel.  elle  inscrit  toutes  C4*lles  qui  ont  un  inl«}rOt  social  général, 
telles  que  la  question  des  sans  travail,  la  taxation  des  t«Mranis  .1 
bâtir,  la  main d'o'uvre  t-hiii«ii^e  et  la  limitatinn  di*s  armements. 

Nous  a\on*î  vu  égali'ineiit  que  ce  pnigranuiie,  fl'une  ampleur  con- 
sidéraldt*.  rèuni^^sail,  ii  cûlé  ib^s  Mieialistes  l't  de^  Irade-unioiiistes, 
des  liommes  appartenant  aux  Irat-linn^  a\ancées  tU-  la  t/hambre  des 
Communes  qui.  s'ils  ne  reculent  devant  ancuni*  d«*s  cnn»*i'qu4»nces 
qu'il  enl raine,  ne  se  croient  pa*.  '•ociali*»te>  et  ne  le  bont  |>as  en 
realité. 

I.es  chefs  4lu  parti  >tN:ialiste  recoiniaissent  ffuinellemeiit  4|U*il  n"\ 
a  entre  eux  e|  la  niajf»iité  actuelle  d'autres  di\er^4»iices  qui*  cello  »li' 
ii'iii>  \ues  tlnelrinale<  in<ii\i<iuellev.  et  <pi*iK  ptMirsuivent  les  mêmes 
lins  au  Pailement  e.l  tiann  le  pa\>.  t'est  ilire  qn'd»»  >oiit  conscients  du 
4arae|èie  t\v  b'ur  p«niti4|ue  et  l'un  «IVux  aflirmai«*nt  devant  nous  que 
SI  le>  soeialisle*^  d«*s  autri's  pa)s  avaient  le  droit  «le  ItHir  demander 
il  elle  s(ieiali*itt*s.  ils  ira\ai4'nl  pas  celui  «le  leur  inip«>ser  leurs  nié 
lhod(*s  el  fpie  relies  ei.  appropriées  à  l'Angleterre  n'étaient  pa^ 
s«H'ialisl«»s,  mais  plutiit  «  s«H'iali<ti(|ue>  ». 

Mal'rice  .\lfas8a  et  IIcKnv- Emile  Baiiiial'lt. 
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Depuis  la  publication  de  ce  livre,  il  y  a  un  an,  les  éditions  se  sonl 
suocédo  ininterrompues  et  copieuses.  Cet  article  ne  peut  donc 
avoir  ni  l'honneur,  ni  la  prétention  de  le  faire  connaître. 

Si  jamais  livre  fut  clair  et  mit  une  coquetterie  savante  à  s'expli- 
quer lui-même,  c'est  bien  celui-ci.  11  se  présente  tooil  seul.  Il  n'a 
besoin  de  lettres  d'introduction  auprès  de  personne. 

Et  cependant  nous  ne  passerons  pas  pour  de  trop  moroses  con- 
tempteurs de  notre  temps,  si  nous  disons  que  Tambiance  où  nous 
vivons  nous  oblige  à  une  légère  préparation,  à  une  initiation. 

La  Prélace  de  M.  Doumer  prépare  admirablement  le  lecteur  ù 
entendre  les  virils  conseils  du  livre  qu'elle  analyse. 

Le  Résumé  doctoral  qui  le  clôt  sur  une  sorte  de  Table  des  lois, 
dont  il  a  jusqu'ici  la  forme  impérieuse,  est,  sous  forme  de  précep- 
tes, la  synthèse  du  bréviaire  du  jeune  Français. 

M.  Doumer  fonde  toute  notie  éducation  morale  sur  Véducalion 
de  la  volonté  et  la  [ormalion  du  caractère. 

Et,  dès  les  premières  pages,  nous  nous  disons  que  ce  «  Livre  de 
mes  fils  »  c'est  bien  «  mon  livre  »  qu'il  pourrait  l'appeler.  Jamais, 
en  effet,  une  personnalité  qui  se  dérobe  sous  l'impersonnalité  du 
livre  de  morale  pure  n'est  apparue  d'une  manière  plus  frappante. 

a  Sache  vouloir  »  dit-il,  en  terminant  l'apologie  de  la  volonté... 
comme  j'ai  dû  m'habituer  à  vouloir,  semble  ajouter  mentalement 
l'éducateur,  après  avoir  formulé  les  préceptes  qui  lui  auront  servi 
à  faire  sa  vie. 

Le  père,  le  moraliste  jeune,  tout  imprégné  encore  de  la  formation 
de  sa  propre  personnalité,  ne  peut  se  départir  de  tracer  à  ses  élèves 
et  à  ses  fils  le  code  moral  dont  il  vient  d'éprouver  sur  lui  les  salu- 
taires et  puissants  effets. 

«  Prépare  les  fils  à  ressembler  à  l'homme  de  bien,  de  volonté  et  do 
courage  que  lu  veux  être  loi-même,  tes  filles  à  la  femme  accomplie 
que  tu  as  désirée  pour  compagne.  » 

Si  les  fils  veulent  a  leur  tour  jouer  un  rôle  dans  la  cité,  qu'ils 
apprennent  que  ce  n'est  que  par  la  vertu  qu'on  arrive  à  devenir  un 
conducteur  d'hommes, 

(1)  Le  Livre  de  mes  fils,  par  Paul  Doumer,  1  vol.  in-12®,  Vuibert  et  No- 
ny,  éditevn,  68  boulevard  Saint-Germoîn,  Paris. 
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M<ii»  toiil  en  |»la«:aiiU  a\ec  M.  lioumi-r,  la  \(>lon(é  au  Uiut  prcinior 
rang  dos  facultés  de  l'honime  vraiment  tlv^in"  de  co  nom.  uoub  f(* 
lious  (|uei(|urs  réserves  au  point  <le  \ur  (»h}MCu-niéUi(:u].  L*anci<Mi 
uouvoriKMir  tir  riiido-Cliinc  se  souvient  dos  maladies  qui  !»eiiiaicut 
l.n  moi  t  autour  de  lui  ci  d*»  hcs  coIlai><»ra(t^r>.  i.*t  il  attribue  au  si>ul 
triomphe  de  la  voloiilé  Tinuiiunitr  (|u'il  gardait  coiilic  dli'^...  .N'irait- 
ou  pa<  loin  ainsi,  ri  riininnu'  riit'rgi(|un  iw.  do\ioiidrail-JI  pas  riiuni 
nii»  invulih-rahlt»  .'  \l.  Uoijnicr  nous  piTin^-Ura  de  tioir**  «pie  lli} 
Kii>iie  moiatt'  rt  pii\*iH|Mi\  la  -aursM»  el  la  «-olirifli*  lurenl  là,  .siuis 
d<'iil«',  ]<'  iilu**  pM:--:iiit  auxiliainr  triiu  li'iiiprraiiifnt  saui  ;  que  lac 
lixitr  laixMiiHiM!  et  eunliiiue  (rare  eliv/.  l'evpjliK''  surpris  par  un  eli 
mat  qui  dis|»ose  à  Tiadolence),  mais  bien  conduitt*,  ménagée  i^t  raua 
I:-*'  jMHir  iir  (i;is  ilêgi'iiénT  on  acli\ité  fèbiilt*,  a  euoperé  à  celte 
ouvre  de  préservation. 

</o  li\re  d*uii  iMMum*'  \erlueu\  nous  api»arait  irnri»rr  cuiiuii**  !•' 
min>ir  d**  l'Ame  <)«■  ^oll  auteur  dans  le  eiiapitre  cuiK-^a^ré  au  Uciuiv. 
Savon  le  recoiinailre  d*abord,  le  remplir  eni»uit<\  giàee  â  leiiorgie 
de  luitie  voloiiti-  «M  cela  alors  inéme  qu'il  s  agit  iraecouijdir  une 
là<lie  (^erasaiilc  •'  arilin-  ;  trllf  ol  Li  régit-  essenlit^lk*  que  pose 
M.  hounicr...  «  .î  ai  sciili  4ptt'lquri'ui^.  m  K\liènie  Oiieitt.  la  mort 
me  frôler,  écrit  iL  je  n'en  ai  eu  m  buuci.  ni  craint**  :  j'rxeiçaisi  mes 
foiK'lions.  je  r«'niplissais  mon  devoir.  Autour  de  moi,  ]:i  même  sriv 
ni  lé  1  n'est  apparue  chez  tous  ceux  dont  Vàuw".  n  otmt  pas  aveulit*.  >* 
Mais  pour  aitroiil«*r  la  mort  a\e<*  seiêiiilt*.  il  ne  suftit  j>as  <Ji-  .sa- 
voir (|Ui>  là  e>l  le  di*voir.  il  faut  avoir  /e  nmnujc  de  remplir  t:c  su- 
pii'Mnr  d«-v.iir.r'fHi  la  l'uliji'l  du  troisi<*Tiii*  chapitre  où  la  luoit  sereine 
dr  >4K;ratc  exbortiiiil  m*s  <ii*^ci((lf>  au  ctiuiagr.  la  l«>iiL;ur  et  bloiquo 
a'^«Mii«*  di'  llt'rstil,  ^Miil  tlonnéch  m  cXfnipi»*  a  la  jeuni'n>e. 

1^^  courai^e  «ii-\anl  la  mort  i-t  la  vailianct^  au  travail  f«)iit  lf*> 
h>»niine<«  t'oils  :  «  l|4»ninit*s  vaillante  it  l'*'innii'*<  chastrs  ».  c'est  Tapa- 
uage  des  giaiidt*>  lignéfs. 

t/'rhl  tlaiisce  même  chapitre,  que  le  Cnurn^c  c'n'uiuc  r^i  exalté  par 
rhomnie  th*  gouvcinf*ni«Mit  qu'est  noire  aut(*ur.  Il  faut  que  L*  citoyen 
garde  haut  et  t  ternie  le  ctuiiage  tie  son  «qiiiiiun.  «  /Mors  mcine  que  le 
vent  de  l'aberratioii  souffle  sur  toutes  le^  têtes  et  qu'il  }  a  un  giaud 
ri-'tpit'  à  n'y  fias  c«'i|«t.  rihiinnu*  courageux  reMe  lui  nkMnf  et  suit. 
^aiis  dévier,  la  routt'  qu'il  s'e^t  tratec.  >'d  doit,  comme  toul  autre, 
aimer  la  vertu  et  liair  lo  vice,  il  lui  faut  encore  savoir  approuver 
l'une  «  î  blAnicr  l'autre,  alors  que  le  vic4*  (*st  tout  puibs»aut  cl  que  la 
Vertu  f^l  bafouée.  » 

La  volonté  cl  lit  4n>uragv,  nous  les  a|»pbquon4  dans  r.'lciiun  cl 
daiui  lo  Tratml  :  €  Un  s  cnlraliie  k  TaciioA,  tout  connue  ou  forme  bon 
caractère,  en  exerçai  >a  volooté.^  Le  travail  c«4  la  prinitive  et 
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éternelle  loi  humaine,  qui  s'impose  également  à  tous.  Il  grandit 
l'homme  et  l'ennoblit.  Il  est  une  nécessité  pour  l'immense  majorité, 
il  est  un  devoir  pour  tous...  Le  travail  est  créateur  de  vertu...  Le 
travail  entretient  la  vie  ;  l'oisiveté  paralyse  et  tue.  » 

Ces  phrases  nettes  et  incisives,  bonnes  à  enrichir  les  anthologies, 
où  la  pensée  seule  est  magistrale,  mais  où  l'expression  reste  fami 
lière,  nous  dirions  presque  paternelle,  nous  mettent  en  mémoire  les 
meilleurs  ouvrages  d'un  homme  de  haute  valeur  morale,  de  Charles 
Wagner.  Et  nous  sommes  heureux  de  voir  son  nom  prononcé  par 
M.  Doumer. 

Ces  pages  sont  celles  qui  répondraient  le  mieux  au  programme 
que  Jules  Ferry  traça,  dès  1883,  sous  forme  de  conseils  aux  institu- 
teurs qu'il  élevait  à  la  haute  mission  de  maîtres  de  morale  : 

«  Si  parfois  vous  étiez  embarrassé  pour  savoir  jusqu'où  il  vous 
est  permis  d'aller  dans  votre  enseignement  moral,  voici  une  règle 
pratique  à  laquelle  vous  pourrez  vous  tenir.  Au  moment  de  proposer 
à  vos  élèves  un  précepte,  une  maxime  quelconque,  demandez-vous 
s'il  se  trouve  à  votre  connaissance  un  seul  honnête  homme  qui  puisse 
être  froissé  de  ce  que  vous  allez  dire.  Demandez-vous  si  un  père  de 
famille,  je  dis  un  seul,  présent  à  votre  classe  et  vous  écoutant,  pour- 
rait de  bonne  foi  refuser  son  assentiment  à  ce  qu'il  vous  entendrait 
dire.  Si  oui,  abstenez-vous  de  le  dire  ;  sinon,  parlez  hardiment  ; 
car  ce  que  vous  allez  communiquer  à  l'enfant,  ce  n'est  pas  votre 
propre  sagesse,  c'est  la  sagesse  du  genre  humain,  c'est  une  de  ces 
idées  d'ordre  universel  que  plusieurs  siècles  de  civilisation  ont  fait 
entrer  dans  le  patrimoine  de  l'humanité...  » 

Il  semblerait  que  l'auteur  du  Livre  de  mes  Fils  ait  entendu  cette 
voix  déjà  lointaine. 

Les  cinq  premiers  chapitres  de  l'ouvrage  ont  traité  de  l'homme 
envers  lui-même. 

Celui  qui  traite  des  devoirs  de  l'homme  envers  ses  semblables 
est  encore  une  mosaïque  de  pensées  concises  et  faites  pour  s'enfon- 
cer, tels  des  clous  à  pointe  acérée,  dans  l'esprit  et  la  mémoire  des 
lecteurs.  «  L'homme  doit  la  justice  aux  autres  hommes  ;  c'est  son 
devoir.  La  justice  lui  est  due  par  ses  semblables  et  par  la  société  ; 
c'est  son  droit.  » 

Les  pages  se  rapportant  à  la  Cullure  intellecluelle  sont  bien  si- 
gnées de  l'ancien  professeur,  et  elles  n'en  ont  que  plus  de  poids. 

Mais  le  conducteur  des  jeunes  ûmes  veut  qu'elles  résident  en  un 
corps  sain,  et  il  revient,  en  terminant  l'énumération  des  qualités 
morales  à  acquérir,  sur  les  idées  émises  déjà  au  chapitre  <c  volonté  », 
sur  rinfluence  que  nous  pouvons  prendre  sur  notre  Etre  physique. 

Il  faut  donner  à  notre  corps  les  soins  matériels  qu'il  réclame, 
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Tassouplir  rt  i*cnlralncr  û  IVfTort,  le  maintenir  en  la  mcilleuro  forme 
pos^sibhil  ;  il  faut  surtout  <]u«*  iiotrr  àlre  moral  preiino  sur  lui 
un  supri^iiic  (Miipirc.  «  J'ai  ou  dans  ma  jeunesse  cette  conliance,  et  je 
iiiVn  suis  bien  trou\é.  J*ai  toujours  commande  à  mon  corps  :  il  a, 
ju!-(]u'ici,  oliri  toujours.  » 

L^immuiiit«^  relali\e  cpie  |»rêseiilo  Ir  p4*rsonnel  des  hôpitaux  pru- 
\ient  certes  du  sentiment  du  de\oir,  dr  la  «  sérénité  ftrofi^sion- 
nrlle  D  ;  mais  au^^i.  il  faut  Ta  jouter,  de  raccotumance  à  \oir  le  mal 
physique  sans  en  Otre  éhranlé. 

La  vie  active  préserve  des  petits  maiaisrs,  des  indispositions  <pr«m 
a^'gra\e  parce  «pi'u  on  ««'écoute  ».  lians  la  maladie,  la  volonté  dr  gué- 
rir Cbt  un  collaborateur  puissant  pour  la  nature  et  la  Taculté.  Car  si 
le  meilleur  médi*cin  est  celui  «jui  a  \raiment  le  désir  de  remettre  sur 
pied  le  maladi\  le  malade  idéal  est  aus»i  celui  qui  a  la  ferme  vo- 
lonté d<*  Si*  n'tablir  el  qui  fait  tout  pour  et'la.  Il  nVst  plus  un  ftnlitni 
alors,  il  r>t  un  vtmbiut. 


l/homnit*  qui  ^'r^i  fait  lui  niéme.  qui  ih*  «««'ra  jamais  l'esclave 
d'aucune  pa^^ion  excitante  d*aucun  sentiment  exalté  par  une  imagi- 
nation deréiîh^e.  ne  ^'appartient  pas  cependant  tt»ut  eiitiiT.  Il  ap- 
partient, pour  une  grande  part,  à  la  Famille. 

r.e  culte  des  aieux,  qui  est,  à  l'origine  «h*^  soeiété^  et  des  religions, 
le  culti'  <|i'^  dieux  lares,  jamais  nos  fils  ii'imi  >ertiiil  Imp  fi-i\eiil>. 

La  l'aniillr  -'édilie  ^ur  !••  mariage,  et  le  mariage  e»»t  Itiinh''  >ni 
Taiiiour.  u  Aiieiiii  Nentimeiil  n'a  ^a  force  r[  >a  puissance,  ("e^t  par 
l'amour  qn'«iii  lait  ^oii  bonheur  per^^unnel  ;  e*e««t  par  lui  «pi'on  mène 
!«•  monde.  » 

Les  pages  quo  l'auteur  ctinNicH»  à  l'amour  qui  peut  devenir  une 
passion  salutaire  et  cieatrieode  belles  et  grandes  choses,  mais  qui 
pi'Ut  au>si  I  (Uiduiii*  le>  jeune**  hommes  aux  pires  basM^>e>  et  aux 
plus  dégradantes  h^chetê>.  sont  si  sobn^  et  si  pleine^  qu'il  faudrait 
le-.  ciliT  en  entier,  i  'est  l'alplia  et  l'oméga  de  ce  (jue  le  jeune  honune 
doit  entendre  dire  à  ^on  aliK*. 

Marie/- \ou>  j«*unes,  mariez-vous  pur>  !  Le  mariag<'  >eia  ainsi  \r 
puiitîralenr  di*  \iitre  premier  amour  île  ji^iiie  homme. 

«  Le  but  pruieipal  du  mariage  c\^{  la  naissance  des  rn/anis  »...  et 
nous  entrons  ici  ati  cieur  même  de  ce  nouveau  sujet. 

On  pre\oii  que  l'homme  politique  parlera  contre  la  dépopulation 
et  c«nitre  l'égoîsme  conjugal  qui  nous  y  conduit  ;  mais  il  réserve 
pour  un  chapitre  spécial  cette  grosse  ([uestioii  d'intérêt  social. 

l  ne  maison  sans  enfants  est  si  triste  et  «1  sombre  !  La  peur  de» 
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charges  ne  doit  pas  faire  mal  accueillir  le  petit  «  Irop  tôt  venu  après 
les  autres.  » 

La  lîk;helé  des  jeunes  filles  qui  reculent  devant  les  souffrances  de 
la  maternité  serait  peutr-ètre  atténuée  si  CHi  les  préparait  mieux  à 
leur  rôle  futur  de  mère. 

Jeune  femme  qui  tout  à  Theure  fronçais  ton  sourcil  d'entendre  que 
ton  époux  serait  un  jour  ton  maître,  relève  orgueilleusement  la  lèle 
assombricr  et  écoute  :  «  L'enfant  appartient  toujours  et  particulière- 
ment dans  le  jeune  âge,  beaucoup  plus  à  la  mère  qu'au  père.  Cela 
est  presque  inévitable,  cela  est  bon  en  tous  cas.  » 

«  Quand  vous  étudiez  la  formation  d'un  bomme  de  valeur,  cher- 
chez d'abord  la  mère.  Soa  influence  y  a  été  prépondérante.  Si 
rhomme  forme,  dans  le  mariage,  la  jeune  fille  qu'il  a  faite  sienne, 
c'est  \b  femme,  devenue  mère,  qui  formera  le  jeune  homme.  La  dou- 
ceur de  l'une  est  nécessaire  au  développement  de  la  force  de  l'au- 
tre. Telle  est  la  sage  et  sainte  loi  de  l'humanité.  » 

Dès  que  le  foyer  se  crée,  les  nécessités  de  l'existence  obligent  les 
époux  à  faire  leur  bilan,  à  équilibrer  leur  budget.  Les  époux  les  i)lns 
riches  seront-ils  les  plus  heureux  ?  Le  vieil  adage  de  la  Richesse 
qui  ne  fait  pas  le  bonheur  n'est  plus  de  notre  temps  où  le  philosophe 
lui-même  prêchera  aux  jeunes  le  désir  d'acquérir  et  d'accroître  leur 
bien-être  ;  mais  il  lui  faut  auparavant  vanter  «  l'heureuse  médio- 
crité »  et  cette  phrase  pourra  chanter  avec  profit  dans  la  pensée  du 
jeune  bomme  à  la  veille  de  faire  un  nouveau  foyer. 

«  L'homme  qui  dispose  d'un  revenu  annuel  de  cent  mille  francs  et 
qui  en  dépense  cent  cinq  mille  est  pauvre  ;  il  est  voué  à  la  gêne  et 
aux  difficultés,  sinon  à  la  mine.  L'homme  qui  n'a  que  cinq  mille 
irancs  de  revenu,  mais  qui  n'en  dépense  que  quatre  mille  neuf  cents 
est  riche.  » 

La  France  se  dépeuple,  notre  auteur  nous  donne  le  tableau  statis- 
tique de  la  natalité  française  comparée  à  celle  des  autres  grandes 
nations  ;  ce  tableau  est  plus  éloquent  que  des  mots.  En  1904  la  nata- 
lité était  en  France  de  818.000  naissances  pour  39  millions  d'habi- 
tants, tandis  qu'en  1800  nous  comptions  100.000  naissances  de  plus 
pour  une  population  de  27  millions. 

L'homme  de  la  préhistoire  eût  été  la  victime  des  bêles  sauvages 
qui  l'entouraient,  s'il  n'avait  eu  le  courage  de  se  défendre  en  se  mul- 
tipliant. H  Heureusement  l'homme  a  eu  le  courage  et  la  foi  :  il  a 
combattu,  il  s'est  multiplié  ;  il  a  assuré  à  ses  fils  la  domination  sur 
la  terre.  Cela  sera  dans  l'avenir  conune  cela  a  été  dans  le  passé.  Il 
n'y  a  place,  dans  le  monde,  que  pour  les  races  qui  ont  énei^ie  et 
confiance,  qui  luttent  et  s'accroissent  sans  cesse.  Le  repos,  c'est  la 
mort.  » 
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Au  cnui>  «riui  <'\jm»m:  ilir>  <Jiffcreiilos  l'mino  d«'  î/ouvciiumui'uIi 
|M>>sJMi>,  vX  aprt»>  avoir  l'Xpriiiii'  n-lli'  iiéc«'>r-ili''  <!••  <liHiiior  aux 
(irujilr*.  (I<'H  inslituliuu^  iiilinju:ih>  il  li'Ur  t('rn]M''ranirut.  aux  «pialitt'^ 
«*l  aux  4ti'l'auts  fJo  la  raio.  M.  I)niuut'i'  fait  l'amoindrir  de  la  litipubli- 
<iUt'  (|ui  t'sl  It»  L:iiu\<'riu*iiirnt  du  prujilfs  frain;ais  et  il  «-oujuri'  \r^ 
ji'UMt'>  t'IiM'Ii'urs  «•!  I«'s  jruiii'^  «'ligil»!*»*»  il»*  l'aifiiir  «l«*  lii'^liiiiiUrr  fuln.» 
la  (i(''in<)('ialii'  ri  lu  tU^niai^ngii».  Puiss^nl  lU  riili'min»  <  i*-  |>agt»s  tldSî- 
iiili\r>  : 

«  I.i»  uouvcTnoiiK'nl  <li'>  iM-uplt**»,  <*'t>l  la  drUHM  ratii*.  1,»*  gouvor- 
ut'Miriil  lie  la  fuuiff  c**('st  la  (lrniagiigi«\ 

<i  i'\'^[  la  inoilliurf  %{  la  |iiio  <lrs  forini."*  di*  la  rki-|»uldi4|uo.  la 
ludlli'iirr  H  la  |>irt*  d«>  oigaiii^atitiiis  d*uii<'  >(i('irtr*  huniaiii*'.  I\*ut«*<^ 
les  t\rahiii<>  m^nI  lounlt*»»  i-l  lia'i>^aldes  ;  mais  la  Ixraïuiie  colicclive 
Cbl  «'uroii.*  la  |du«*  ateaUIaiilr  rt  Ui  plu**  fMlii*us«\  » 

M.  houuLci*  d<'finil  m  lii»i*«  ligne>  le  but  de  la  ron^litutiuu  :  a  A^- 
surtT  I:i  di'l'i'nHn  et  riiidè(M'nd^iiiei'  natinualo,  inaiiiti  nir  l'onlrt* 
pulilie  l'I  ifudi!"  la  ju-îir.*.  \iii\i\  Li  îàrln»  [iMniordiale  r--?».iitir|l.«  df 
tout  gou\i*i  iieinent.  >» 

Telte  lroi>ii^me  partie,  prcsquis  eiitièreiiitMit  thénrirpK*.  v^\  un 
o<»urs  lui'idi'  d*i^^l^uelinIl  «;ivi«|ur  <|ue  nos  professeurs  et  instituteurs 
pourront  suivre,  eu  sr  eontentant  d*en  faire  la  Icihire  ciminivnlrt', 

Lf  (-itM\<*n  dt»it  rintpû!  a  laisou  de  >«>  facultés.  K\  iii»u*<  rttii-tii: 
tr(»u>  ici  uiH'  nlee  ehrre  a  M.  INmiiuit.  <'l  <pif  nous  ri-liMti\iih>  plu** 
d*uin'  \*ti^  *.nu-  ^a  pluuif  :  «  l.i'-  d«\«iii'*  emi^^eiil  a\«-i    1«'-  nmvi'ii- 
ipi*»»!!   |Mi-«»t'di'  •!«'  I«'-  ar('«)iiipli|-.  » 

Le-  di'Xoir^  ri;aux  p«»ur  tini-*  enufiMi-iit  tîrs  l>rnits  tijn-i.i.  Uni  î 
!•  I,;i  r;tpa<i!r  rt  If  talfiit  -^itiil  l»'s  ».i'ulf-  roiiditioii*»  d'adiri;^<<ioM  a'tx 
dii5niti><4.  eharire*.  et  emplois  dans  la  liêpuLdique.  n 

l.e».  iilierti's  t'efiii«)ini<pi>^  nïnéhi'iil  Tauteur  à  une  î«roiessinii  <li'  fi»i 
n«*llpmenl  anti  eollerli\i**tr.  La  Idjertc  d'acipierir  et  de  |>oss<Vier 
e>|  la  enust*ipienc»*  de  Li  IiImmI**  de  travail.  Suhsiiluer  un  capital  ecd 
li*rtif  nu  nati«»iial  au  eapilal  indivuluoL  ce  serait  enlever  a  riinuime 
ilt»«.  Idn-rlê-  iM''res<.ain*s.  m  l.'ftal  «•«m  lal  qui  tu  résullerail  |Kiurrail 
(onvenir  a  <les  nations  eoin)Misét*s  d^angeti  uu  de  brutes  ;  il  ne  s»au 
rsiit  c^tie  impoli'*  à  des  liointiies.  » 

I^*  eitoyrn.  pour  «^tre  un  élc<:tenr  digne  du  rôle  qu*il  joue  dans 
une  llepublnpic,  non  seulnmniil  ii  b*  droit  d'être  iiustniit,  mais  b' 
df>oir  de  se  sounu'ttrt*  à  l'instructioD...  obligatoire  en  iuul  pavs 
hbre. 

A  pro)ios  de  cette  queatioD  nous  ferons  k  Tauteur  une  petite  que 
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relie.  L'ancien  gouverneur  de  Tlndo-Chinc  désirerait  que  les  enfants 
reçussent  tous  le  premier  enseignement  dans  la  famille,  qu'ils  ne 
quitteraient  que  pour  aller  aux  études  supérieures.  Mais  il  recon- 
naît bien  vite  que  c'est  un  idéal  qu'on  ne  saurait  proposer  comme  une 
règle.  Si  dans  des  circonstances  exceptionelles  d'éloignement  d'un 
centre  d'instruction  ou  de  culture  raffinée  des  parents,  le  mode 
d'enseignement  à  la  maison  s'impose  ou  se  peut  expliquer,  dès  qu'il 
est  à  notre  portée,  comme  nous  devons  lui  préférer  l'enseignement 
en  commun  ! 

La  grande  supériorité  de  l'enseignement  du  dehors,  qu'il  soit 
public  ou  privé,  résulte  du  frottement  de  l'enfant  avec  de  petits 
condisciples  qui  sont  plus  tard  des  compatriotes  et  des  concitoyens. 
Ne  peut-on  prévoir  le  jour  où  l'enseignement  de  tous  les  enfants  de 
7  à  13  ans  sera  donné  dans  les  mômes  établissements  sans  distinc- 
tion de«  primaires  »  et  de  «  secondaires  ».  De  là,  l'enfant  irait,  soit  à 
l'atelier,  soit  à  l'école  primaire  supérieure,  soit  au  lycée.  Il  y  aurait 
toujours  eu  contact  aux  heures  inoubliables  de  l'enfance  et  les  inéga- 
lités sociales  irréductibles  s'accepteraient  peut-être  plus  aisément. 

Le  chapitre  du  citoyen  se  termine  par  l'exposé  des  devoirs  et  les 
droits  que  l'on  peut  résumer  dans  le  troisième  terme  de  la  devise  ré- 
publicaine, la  Fraternité.  On  ne  saurait  trop  encourager  la  création 
d'œuvres  de  Prévoyance  et  d'Assistance,  d'associations  mutuelles, 
par  lesquelles  les  travailleurs  «  assureront  la  sécurité  de  leurs  vieux 
jours  et  leur  dignité  d'hommes  libres  ».  Tous,  sans  exception,  «  ont 
le  devoir  de  se  mêler  à  leursconcitoyens  dans  ces  sociétés  et  de  don- 
ner ainsi  une  preuve  facile,  mais  nécessaire  de  leurs  sentiments 
fraternels. 

• 
«  * 

Pour  l'auteur  du  Livre  de  mes  Fils,  l'attachement  à  la  Patrie  doit 
être  la  première  des  vertus.  Il  ne  fait  pas  consister  l'amour  de  la 
Patrie  dans  le  mépris  ou  la  haine  des  autres  nations  ;  il  demande  à 
tous  les  Français  d'aimer  la  France  pour  elle-même,  d'un  amour 
pur,  profond,  généreux,  comme  on  aime  sa  mère,  «  On  est  bon 
patriote  comme  on  est  bon  fils.  » 

De  cet  attachement  au  pays  des  pères,  comme  l'appelle  Wagner, 
naît  le  devoir  strict,  non  seulement  de  l'honorer  et  de  la  servir,  de  se 
dévouer  pour  lui,  de  le  défendre  jusqu'  àla  mort  sur  le  champ  de  ba- 
taille, mais  aussi  de  contribuer  par  son  travail  et  son  intelligence  à 
sa  prospérité  et  sa  puissance.  «  La  foi  dans  la  Patrie  est  la  condi- 
tion d'existence  d'un  peuple.  » 

M.  Doumer  repousse  avec  indignation  les  théories  dissolvantes 
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doA  aiilipalrioles,  de  ceux  qui  combaUont  le  M*iilimciil  de  la  Patrie 
au  nom  de  riiumniiit^.  les  prédt<!alions  coupables  des  «  sophistes  >i 
qui  sacrificnl  les  intérêts  sacrés  de  la  Patrie  aux  décevantes  rêverie* 
d*un  cosmopolitisme  chimérique,  el  |K>ursuivent  do  leurs  insultc^^ 
nos  institutions  militaires  et  le  culte  du  drapeau  national» 

Ah  !  le  Drapeau  !  Il  faudrait  citer  ici  en  entier  le  passage  ^i 
poignanl  d'émotion,  où  Tauteur  nou»*  fait  éprouver,  après  lui,  1^ 
serrement  de  c<rur  de  Va  él<)ign«»  lor^^qu'en  cours  de  route  il  ap«*r 
Coil  le  drapeau  tricolore  qui  est  remldénie  d«'  la  Patrie.  Si  nou^ 
ne  \oulons  pas  le  voir  un  jour  déehiré.  il  doit  planer  sur  une  Fran«'e 
forte  en  son  organisai  ion  intérieure  et  imposante  en  ^on  organisa 
tion  de  défense. 

«  l.a  guerre  e>-t  un  iiuil  :  mais  il  oi  de>  maux  pin*s  ;  el  mieux 
vaut  cent  fois  la  guerre  que  la  f»erle  île  rindé|iendance  ou  de  riion 
neur  national.  »  Mais  on  peut  m*  préparer  à  la  guerre  tout  en  h 
haïssant  et  en  clicrcliant  à  maintenir  la  paix.  «  I^as  de  paix,  que  fa 
léte  haute  !  Voilà  ce  quiN  veut  la  Patrie  »,  di^^ait  Victor  Hugo,  n  I*;i»i 
de  paix  dans  l'humiliation  et  la  faiblesse  »,  ajoute  M.  Doumer. 
«f  parce  que  de  cette  paix  là,  la  France  mourrait  plus  sûrement  que 
de  la  plus  terrible  des  guerres,  parei*  qirune  paix  maintenue  par 
reffacemenl  el  l'inertie  ne  dure  pas.  » 

• 

Si  le*i  quehpies  courls  .'Nliail*»  que  nous  avon*»  rilê^.  au  fil  «!•■  I.i 
plume  t*l  du  *«ou\enir.  du  l.irtt'  #/«•  /Mes  (ih,  donnent  à  quelfpii  s 
jeunes  liitmilie*.  li*  il/".|r  fil'  |r  lue.  .»  qih'lqUt"*  pai'enN  Celui  i\r.  |t» 
iii'-'iiliT,  ren  pa^«'."^  n'jiiiiiiit  |'.i-  r\r  (tilit  .1  lail  unitih'^. 

M.  Pouiner  e».i  irnp  ji-nn»-  «■!  liii|i  aelif.  il  a  lif»p  di*  bii-n  rni-ure  ,i 
faiii*  pour  ne  |i;i*»  ri'«.hr  daii^  l.i  lu»*,  et  \  coiuliattic  pnur  le>  jd*  •'*• 
qui  l'ont  la  «  '^ii)»«*taiililique  moelle  n  de  sji  pen^'e  r{  di*  si;s  li\re<>... 
Mais  il  aura  ile^  jieuies  de  détente  rt  de  loisir, 

A  (pianti  11*  u  I  i\re  de  m-'s  lilir*^  »i  ?  \iin».  ««ouhaiton*«  vivement 
qui!   imii*.   iiMifli'   lneiHôt   le   u'iail'd   Tiviee  de  IVeiire. 

Il  le  doit  birn  a  celles  qui  î-riiint  li'>  inère-H  de  m  mes  liN  ».  N.-  *lrt  d 
pas  qurique  paît  que  no<  (ils  tiennent  d*elli***  plus  que  de  nous  e| 
qu'un  ne  sautait  li"*  piéparer  a\iv  tinp  di»  soin  à  h^ur  beau  iôl«»  «le 
mère  ? 

G.  .1..^!. 
/n^/»»f/#uf    ift-ittnl  fi*»n*»mirr  th   VEnifignemml   primnirt, 

ni-.vfK  roiiT..  T.  I.  36 
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LA  POLITIQUE  DANS  LE  THÉÂTRE  CONTEMPORAIN 

C'eat  laamlenant  une  vérité  banale  de  proclamer  à  quel  point 
la  politique  est  devenue  le  grand  ressort  de  notre  vie  moderne. 
Nous  apercevons  tous  l'action  qu'elle  exerce  sur  les  moindres 
accidents  non  seulement  de  notre  existence  publique,  mais  bien 
souvent  aussi  de  notre  existence  privée.  De  même,  et  quoi  que 
nous  fassions  pour  nous  prouver  le  contraire,  nous  devons  recon- 
naître que  son  influence  puissante  semble  aller  sans  cesse  en  gran- 
dissant avec  les  mœurs  démocratiques  qui  finiront  par  transformer 
la  cité  entière  en  un  vaste  forum. 

Un  seul  domaine  paraissait,  jusqu'à  ces  dernières  années,  vouloir 
résister  à  cet  envahissement  rapide  et  continu  de  la  politique,  et 
c'était  celui  précisément  qui  offrait  la  plus  admirable  tribune  du 
haut  de  laquelle  on  pût  jeter  des  idées  :  le  théâtre  !  Cette  chaire  laï- 
que dans  laquelle  avaient  déûlé  successivement  tous  les  moralistes 
et  tous  les  amuseurs, tous  les  tragiques  et  tous  les  observateurs, tous 
les  peintres  de  mœurs  et  tous  les  fabricants  de  thèse  sociale,  ces  tré- 
teaux sur  lesquels  on  avait  vu  aux  prises  depuis  plus  de  trois 
cents  ans  tous  les  mondes,  tous  les  types,  tous  les  caractères  et 
tous  les  bouffons,  cette  estrade  unique  où  avaient  été  étalés  tous  les 
ridicules  de  tous  les  temps,  tous  les  drames  de  tous  les  siècles, 
personne»  jusqu'à  notre  époque,  n'avait  osé  s'en  servir  pour  dé 
crire  et  fustiger  dans  leur  vérité  cruelle  les  mœurs  politiques  du 
jour.  Sans  doute,  on  avait  entendu  depuis  la  tirade  de  Figaro  quel- 
ques professions  de  foi,  quelques  railleries  amères  ou  quelques  ju- 
dicieuses sentences  sur  les  affaires  publiques,  sans  doute  on  s'était 
môme  essayé  par-ci,  par-là,  à  croquer  un  type  de  député  ou  d'as- 
pirant ministre,  mais  personne  n'avait  osé  faire  de  la  politique  le 
fond  et  le  ressort  unique  d'une  intrigue  dramatique. 

Emile  Augier  lui-même,  qui  avait  risqué,  cependant,  de  superbes 
hardiesses  dans  les  Effrontés  et  le  Fils  de  Giboyer,  avait  dû  corser 
l'intérêt  de  ses  pièces  par  une  intrigue  domestique  parallèle.  Sar- 
dou  n'avait  fait  qu'une  caricature  mal  venue  avec  Rabagas,  Jules 
Claretie  avait  manqué  d'audace  avec  Monsieur  le  Minisire.  Il  faut 
arriver  à  Jules  Lemaîtro  (Le  Député  Lcveaii),  à  Brieux  (UEngre 
nogff),  à  Octave  Mirbeau  (Les  Mauvais  Bergers),  à  Maurice  Bar- 
rés (Une  Journée  Parlementaire),  à  Henry  Bernstein  (La  Grifle), 
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rt  <'iiiâii  et  s»urtoiit  ù  Kinik*  Fsibn^  (La  Vie  PiMiqutr).  pour  rencon- 
trer des  Auteurs  dramatiques  llrdtH1t^  et  sincêri-9,  observateurs  et 
audacieux,  qui  os(*nt  porti'r  sur  les  planches  Tétudc  directe  des 
milieux  politi<iu<*s  vi  dt^  hommes  qui  li«s  composent. 

I.oH  raisons  d'un  ostracisme  aussi  prolongiî  »onL  aiséeft  h  expli- 
quer :  c'est  d  nhord  et  presque  toujours  la  raison  suprême,  la 
raison  d'Ktat,  qui  inler>ienl  sous  la  forme  dr  la  censure  pour  ar- 
rrler  lt>s  élnns  les  moins  fougm^ux  des  falmcimts  de  pi/^ces  qui 
saviseni  d^  prendn»  |M)ur  sujrl  la  discussion  des  affaires  puhli- 
qul^s.  Kn  rraîit^.  nul  gouvornriut>nt.  ipril  se  soit  iippel<^  niotinrchin 
absolue,  empire,  nioiuirchir  «on^itilutionnelle  ou  république,  n\'i 
Htuiïeil  qu<»  les  grandes  qur*-linns  sociab's  du  jour  fussent  |)ortées 
à  ri'lli*  tribuiK*  d'un  reteiilisM»inenl  si  considérable  qu'est  le  Ih^^û- 
tic.  Il  Tiul  arriver  î\  riv*  dmii^rrs  anm'M^s  de  hberl<^  à  outrance  ri 
de  développement  des  nururs  ib'»morrati«|U'*s,  pour  constater  des 
exceptions  de  plus  en  plus  nombreuses  à  celte  r^gle  Mipn^me  qui 
*i<'  trouva  onfin  nbolio,  rfimnn*  ou  b*  «ait.  depuis  l'an  dernier,  par 
l;i  disparition  de  la  o^nsuii'  elb*-m<^me.  Ilésultat  exti*aonl inaire  si 
l'on  n>tl*^*bit  ipit*  la  F\i*voluli^»n  fut  h*  plu*^  vexatoin»  dr*s  pouvem*'- 
mcrils  «Ml  matitVo  de  censure  lli«'àtralo  ot  quis  d^quiis  b«  rornmence- 
Mi*Mit  tiu  \i\*  *»i«Vb'  jiiM|u*;'i  nos  jours,  il  n'y  a  |K»ur  ainsi  dire  pas 
d*<-xi»rnpl«'  i\(*  piiTi»  |H»|itiqu*^  qui  nai!  Mud^xé  de»  imidents  dont 
qu«  !qu«*«i  uns  ont  drif/'n^-ré  en  de  véritables   tumultes. 

t'*r*»l  qui*.  — H  r'i*«it  bicfi  b'i  Une  autre  raison  qui  fait  qu«»  la  poli 
liqu«*   a  aM«'n«lu   ati^-ii   buicl«Mn|»s  |i»  moment  de   paraîtra  sur  le* 
pïalM•ll«•^.    -     luio  pièrr*   '•«m-mI'*.   uim*   fiièrr  où  «-ont    débattues    |ps 
j^rjiii»!'-^  .ph'^li'i"»   |'iili!i»i..-  -.  «.Il   •*';!, j:.'it   l»-*.  li>  iiuii*-*  «l«*  tiMi\»r 
nenifut    «•!    le**    btinuin*^   «{iii    f«»nt    !«■   !:•►»> •mtm'Iii'MiI,    n'r^t    susroji- 
tibl»'    d*ml«**î«'-««iT   un»'   *»all«-   «b»   «.piN|;i.|o   <pi';iulant  qui*   b**.   sper 
tati'ur<   p;irtiri[M*nt    pbi««   «tu   niom^   ♦•ii\  irirni»''»   ;i   ce^   allai i ««s   j.u- 
bliqu''s.   fiMit    phi^   tMi    moins   p;irti<'   iiit«*i5r;uile   du   u'oiixi^rnnnt'nl. 
Sous  la  ni»»narrliif  ab«*olue.  on  .  <f  tiop  élnigiii»  du  pou\oir  central 
)H»ur  pou\t>ir  b'  «Tiliqui  I'  au  t«tnd  :  r;.  du  n'^i-*.  qui  o^tM-ait  ap|M>rt(  r 
la  rnlique  à  un  unire  di'  ibo^i»'^  u[iiv«Tsellement  rt^i'onnu  et  uni  ver 
^•••lb*nnMit   re*»!»*-»»!»»  '.*  Au   x\iii'  ••i#'*<  b*.   ri'Sjiril  di*  fronib-  se  uli*»se 
partout  ;  la  politique  et  «es  bouuiies  n'y  w!iapp»»nt  |>as  plu«»  que  les 
domaine^  de  l'Rtal.  «le  Tait  ou  de  la  p«*ns^t*.  Mai*  on  entend  quo 
ce  *-fijl   b'i  de  ^implt"**  albi<ioiiH.  c'e>t-à  din\  eii  s<imme,  d<»s  traits 
dVpnt  «»u  «rob«ier\alioii  reconiuH   par  b»s  initi«^s.  soulignés  par 
e*i\.  mai^i  que  la  grande  mass#«  ne  i»eut  encore  saisir.  Cependant, 
b*  suc^^s  de  Beaumarchais  è  Paris  indique  ééjk  la  lente  transfor- 
niatiMii  qui  «'^'t  en  tram  de  s\»p**r«T  «lans  les  m«eui«   pHpulaiM  *«. 
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La  tourmente  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  passe,  mais,  ceito 
fois,  la  salle  de  spectacle  est  transformée  :  par  la  presse,  a  la 
tribune,  par  les  livres,  les  questions  du  jour  sont  débattues,  élu 
diées,  discutées,  résolues  ;  par  le  bulletin  de  vote,  les  citoyens  as- 
surent déjà  la  réalisation  de  quelques-unes  de  leurs  volontés  ;  par 
rétablissement  d'une  constitution,  la  monarchie  a  fait  appel  au  con- 
cours de  tous  pour  l'édification  de  l'œuvre  commune.  Désormais, 
le  spectateur  est  aussi  l'électeur,  et,  par  là,  l'intérêt  qu'il  peut  ap- 
porter à  une  pièce  politique  ou  sociale  est  multiplié.  Il  est  mûr 
pour  la  bataille  des  EUrontés  ou  pour  les  colères  que  vont  soulever 
les  grandes  pièces  d'Augier  ou  de  Dumas.  Il  aspire  môme  à  quel- 
que chose  de  mieux  :  il  aspire  à  voir  représentés  sur  la  scène» 
les  grands  débats  politiques  qui  l'occupent,  à  voir  aller  et  venir 
sur  les  planches  les  protagdnistes  des  Chambres,  dont  il  suit 
assidûment  les  effets  oratoires.  Malheureusement,  ce  public  trop 
neuf,  trop  enthousiaste,  n'a  pas  encore  fait  l'apprentissage  des 
libertés  qui  lui  ont  été  concédées,  et,  sagement,  les  gouvernements 
divers  écartent  avec  résolution  du  théâtre  toute  pièce  d'ordre 
politique  qui  pourrait  soulever  de  véritables  batailles.  Cepen- 
dant, peu  à  peu,  on  s'assagit,  on  prend  l'habitude  de  considérer 
d'un  œil  plus  réfléchi  les  problèmes  les  plus  irritants,  on  souffre 
sans  trop  de  peine  de  les  voir  portés  à  la  scène,  on  s'habitue  aux 
déclamations  des  adversaires,  on  prend  le  parti  d'écouter  une 
pièce  sans  la  scander  d'enthousiastes  vociférations  ou  de  cris 
d'improbation.  Enfin,  le  gouvernement  se  résout  à  accorder  ce  qui 
était  demandé  depuis  si  longtemps  :  la  suppression  de  la  censure. 
Nul  doute  que,  désormais,  les  pièces  politiques  ne  se  fassent  de 
plus  en  plus  nombreuses  et  que  l'intérêt  qu'elles  offrent  au  spec- 
tateur n'aille    lui  aussi  en  croissant. 

En  tous  cas,  on  le  voit  dès  maintenant,  le  théâtre  a  suivi  rigou- 
reusement l'évolution  des  mœurs  et  a  fini  par  donner  au  public 
l'aliment  qu'il  réclamait.  D'autres  vont  plus  loin  et  proclament 
que  le  théâtre  n'est  plus  à  la  remorque  des  idées  du  jour,  mais 
que  lui-même,  par  les  idées  qu'il  développe,  par  les  exemples  (|u'il 
montre,  par  les  thèses  qu'il  illustre,  guide,  en  quelque  façon,  la 
marche  de  la  société.  C'est  Sainte-Beuve  qui,  dans  une  page  très 
curieuse  et  très  peu  connue  de  ses  Causeries  du  Lundi,  a  émis 
cette  thèse  : 

«  Nous  vivons,  dit-il,  dans  un  temps  où  la  société  imite  le  théâ- 
tre bien  plus  encore  que  celui-ci  n'imite  la  société.  Dans  les  scènes 
scandaleuses  ou  grotesques  qui  ont  suivi  la  Révolution  de  février, 
qu'a-t-on  vu  le  plus  souvent  ?  La  répétition  dans  la  rue   de  ce  qui 
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s'était  joué  sur  le  théâtre.  I.a  place  pulilique  parodiait  au  sérieux 
la  scèno  ;  les  coulisses  des  boulevanls  s'étaient  retournées,  et 
l'on  avait  le  paradis  en  ploin  venl.  «  Voilà  mon  histoire  de  la  Revo- 
it lulion  qui  passe  !  »  disait  un  historien  en  voyant  de  sa  fenêtre 
<]éfiler  une  de  ces  parodies  révolutionnaires.  Un  autre  aurait  pu 
dire  également  :  «  Voilà  mon  drame  qui  passe  !  »  Une  chose  entre 
autres  qui  m*a  frappé  dans  ces  événements  si  étonnants,  et  dont 
jo  ne  prétends  point,  d'ailleurs,  diminuer  la  porlée,  c'est,  à  tra- 
vers tout,  un  caractère  d'imitation  et  d'imitation  littéraire.  On  sent 
que  la  phrase  a  précédé.  Ordinairement  la  littérature  et  le  théâtre 
sVmparaient  des  grands  événements  historiques  pour  les  célébrer, 
pour  les  exprimer  :  ici,  c*est  l'histoire  vivante  qui  s'est  mise  à  imi- 
ter la  littérature.  En  un  mot,  on  voit  que  bien  des  clioses  ne  se 
sont  faites  que  parce  que  le  peuple  de  Paris  a  vu  le  dimanche,  au 
lK>ulevanl,  tel  drame,  et  a  entendu  lire  à  haute  voix  dans  les  ate- 
liers, telle  histoire...  » 

Cette  très  intéressante  opinion  qui  touche  aux  rapports  d'in- 
fluence encore  si  mal  connus  du  théâtre  sur  la  société  et  de  la  so- 
ciété sur  le  théâtre,  nous  paraît  des  plus  exactes  en  ce  qui  concerne 
les  pièces  sociales,  mais  |R*ul-êtrc  est-elle  un  peu  exagérée  quant 
aux  pièces  punsnent  politiques.  De  ces  dernières,  en  efl'et,  Sainte- 
Beuve  n'avait  connu  que  les  allusions  que  la  censure  voulait  bien 
laisser  passer  sur  les  événements  du  jour  et  aussi  peut-être,  les 
essais  encore  timides  d'Augicr.  11  ne  parait  donc  pas  possible  que 
ces  ébauches  encore  très  incomplètes  d'un  théâtre  politique  eus- 
sent pu  avoir  de  rinfluence  sur  hv*  événements  révolutionnaires. 
Aujourd'hui,  au  contraire,  la  fH»nsée  de  .*^ainte-lkuve  se  trouverait 
d'une  vérité  saisissant*»  avec  lo  relâchement  des  sévérités  de  la 
teuï^ure,  avec  l'apprentissage  des  mœurs  publi<|ues,  avec  le  talent 
enfin  et  la  conscience  dont  les  auteurs  traitent  les  plus  passionnants 
sujets  de  la  politi(|ue.  Kt  c'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  dé- 
montrer en  passant  en  revue  ces  auteurs  mo<iernes,  après  avoir 
hiit  l'histoire  de  cette  évolution  qui,  partie  d'un  mot  d'esprit  a  peine 
toléré  dans  la  bouclie  de  Figaro  aboutit  aux  effrayants  tableaux  de 
\f.  Octave  Mirbeau  ou  aux  pièces  d'une  vérité  si  poignante  d^ 
M.  lùnile  Fabre. 


De  la  fin  du  xviii*  siècle  et  de  toute  la  première  moitié  du  xpx*  &ic- 
cle  théâtral,  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  ici.  Il  serait  évi- 
demment excessif  de  prétendre  que  Beaumarchais  a,  le  premier* 
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porté  la  polilique  au  Ihéàire  parée  qu'il  a  mis  <lans  la  boudie  de 
Figaro  quelques  railleries  amères  ou  quelque  épigramme  aan- 
glaute  à  l'adresse  des  gouvernanis  d'alorsw  Cette  forme  nouvelle  de 
Taudaco  littéraire  est  une  petite  partie  de  la  grande  révolution  ac- 
complie par  l'auteur  du  Barbier  de  SévUlt^  mais  on  ne  peut  ¥rai> 
ment  pas  dire  qu'en  créant  le  personnage  de  Figaro  il  a  eu  exprès^ 
sèment  l'idée  de  créer  un  dea  protagonistes  de  la  future  comédre 
politique. 

Sur  la  période  qui  va  de  la  Hévolutloa  au  second  Empire,  nous 
ne  nous  appesantirons  pas  non  plus:  le  théâtre  Srubit  Tinfluence  écra- 
sante du  romantisme  qui,  avec  un  si  généreux  elïort  el  en  déployant 
une  somme  de  talent  si  considérable,  ne  parvient  pourtant  pas, 
on  le  sait,  à  faire  triompher  sga  esthétique  à  la  scène. 

Il  faut  arriver  au  grand  nom  d'Emile  Augier  et  à  la  date  de  Iddl 
pour  rencontrer,  avec  les  EffronléSr^  la  première  pièce  moderne 
où  la  politique  du  jour  tienne,  sinon  le  premier  rôle,  tout  au  moins 
une  place  assez  considérable.  A  la  relire  à  plus  de  quarante  ans 
de  distance,  on  sent  que  c'est  bien  là  l'effort  initial  d'un  genre  qui 
cherche  à  s'implanter  mais  n'ose  pas  encore  se  développer  tout 
à  fait. 

A  vrai  dire,  en  effet,  les  EUFonlés  sont  bien  plutôt  une  saiire  so> 
ciale  qu'une  satire  politique.  Sans  doute,  le  Marquis  d'Auberive, 
Charrier,  Vernouillet  et  Giboyer,  sont  les  représentants  de  quatre 
grandes  classes  de  la  société,  mais  s'ils  se  heurtent  les  uns  les 
autres  au  cours  de  la  pièce,  ils  le  font  en  tant  qu'individus,,  si  l'on 
ose  dire,  et  non  comme  représentants  de  leur  classe.  Le  Marquis 
d'Auberive  est  une  sorte  de  dilettante  rageur  do  l'arisCocratie 
comme  Charrier  est  le  type  de  la  boairgcoisie,  Vernouillet  celui  de 
la  haute  finance  et  Giboyer  celui  des  nouvelles  couclies  en  effort 
de  croissance,  et  chacun  d'eux  se  présente  bien  avec  l'ensemble 
des  défauts  et  des  qualités  de  l'espèce  sociale  à  laquelle  il  appar- 
tient. Mais  aucun  d'eux  n'a  reçu  mandat  de  ses  amis  pour  combat- 
tre les  idées  d'autrui  et  faire  triompher  les  siennes.  Bien  plus  :  à 
la  regarder  de  très  près,  il  apparaît  que  la  pièsee  d'Emile  Augier 
concentre  tout  l'intérôi  du  spectateur  mni  sur  des  questions  politi- 
ques, mais  sur  les  éternelles  questions  d'amour  et  d'argent.  La 
Marquise  d'Auberive  rompra-t-elle  avec  de  Sergine  ?  Se  réconci- 
liera-t-elle  avec  son  mari  ?  Vernouillet  se  relèvera-t-il  de  son  échec? 
Aura-t-il  assez  d'effronterie  pour  reconquérir  une  place  dans  le 
monde  après  sa  comparution  devant  la  sixième  Chambre  ?  Qui  ob- 
tiendra la  main  de  Clémence  î  Vernouillet  ou  de  Sergîne  ?  Telles 
sont  les  questions  primordiafes  des  EUrontés,  celles  sur  lesquelles 
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roiib^  louU^  la  pît>ce.  Les  considérationtt  sociales  ify  apparaissent 
que  lout  Ji  fait  mï  marge  et  qoaiit  à  ta  polili<|U4>,  on  peut  dire  qu'elle 
csl  prosfjiie  tiu  dchor». 

Au  contraire,  dani>  lo  FiU  de  Giboyer^  qui  fut  représenté  Tannée 
suivante,  en  18f^,  Emile  Augiar  accomplit  une  TéritaLlc  ré\olii- 
tioii,  tout  au  moins  aux  yeux  de  ses  contem(K>raius.  Nous  vf^rrons 
toQt  h  riirurr  ce  que  uous-m6me  devons  imi  penser.  Mais  é<:uutons 
Frani'isMjm*  ^arccy  au  lendemain  de  la  première  de  la  pièce  .: 
«  VoilA  déjà  quel(|Uf  s  amiées  qu*on  cssaio  de  i>orter  la  jKilitiquo  au 
tbèàln!.  Mais  les  tentatives  n*nvaieut  pa^  été  fort  heureuses  jus- 
quc-lÀ.  On  bc  croyait  quitto  avec  ellt^  lorsqu'on  avait  saupoudré 
un  vieux  vaudeviU«>  de  quelques  tirades  philosophiques  ou  socia- 
les. Au  moment  où  Gustave  allait  se  jeter  aux  pieds  de  i*aroiinc, 
Tauleur  arrêtait  tout  d*uA  coup  Taction  ;  l(*s  personnages  prcnaieiil 
uu  visage  dipli»iufitique«  tout  à  fait  accommodé  à  la  circonstance  ; 
Tun  dVux  ouvrait  la  bouche  et  entonnait  un  dithyrambe  eu  faveur 
du  progrès,  ou  de  la  civilisation,  ou  de  n'importe  quel  autre  grand 
mot  ;  les  autres  répoudaitMit  pour  le  plaisir  do  se  faire  batire  ; 
on  s'échauffait  un  peu  dans  hi  discussion^  après  quoi,  lo  drame  re 
prenait  miu  petit  train  de  tous  les  jours,  la  conscience  nette  et 
content  de  lui  même. 

«  l.i^  Liinnit4tM  avaient  été  un  premier  effort  pour  sortir  de 
cette  ornière  ;  mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  tentative  n'avait 
{lab  couiplèti^meut  rêmisi.  La  politique  côtoyait  le  drame  ;  elle  ne 
"«'y  miMiul  pas.  rllc  nu  Le  dirigeait  pa^.  M.  Augiei  e^t  ù  pié^irul 
maître  de  sa  manière  ;  la  révolution  qu'il  voulait  faire  au  théALra 
(*st  décidément  accomplie.   Il  a  irèê  une  coiurdir  nouvelle. 

«  Il  faut  garder  prérimsemenl  la  date  di*  cette  représentation  ; 
elle  fora  époque  dans  riiistoire  du  Théâtre  Français...  .M.  Emile 
AugitT  a  rasM^mlik'  nus  iilêes,  niis  croyances,  no^  passions,  sous 
des  formes  vivante:),  qu'il  a  jetées  dans  uu  drame  plein  tic  mouve- 
ment et  de  vie...  » 

On  s'exphque  rentliousia^ni**  de  cet  article,  lorsqu'on  réfléchit 
ô  l'état  du  théâtre  en  France  à  cette  é|HM|ue,  à  la  nécessité  qui  s*im- 
pohaii  de  créer  des  pièces  véritablement  modernes  d'observation  cL 
d'idéi*s.  et  >urtout  û  1*  m  aciualisme  »  de  l'a-uvro  qui  nu^ttait  sur 
la  scène  cette  quealion  du  ck^riealisnie  qui  a  toujonr*  ^ï  fort  pas- 
>ionnc  \r  public  fran^aib.  Ltevanl  tanl  d'idées  %<  de  bi  belles  oxpri 
niées  en  une  forte  lans^ue  par  des  porsimmiges  bien  vivants,  que 
l'on  sentait  en  chair  et  en  os  rt  qui  n*a\  aient  rien  des  froides  abs- 
Iraeliiins  que  Ton  eût  pu  redouter,  l'iMithousiasaie  nVut  plus  de 
bornes  et  le  sU4*cé8  fui  immense. 
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Aujourd'hui,  à  considérer  celte  admirable  pièce  qui,  avec  le  Gen 
dre  de  M.  Poirier,  est,  à  coup  sûr,  le  chef-d'œuvre  d'Emile  Augier, 
du  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons  ici,  c'est-à-dire  du  point  de 
vue  de  la  création  de  la  pièce  politique,  nous  observons  que  si  celte 
lielle  œuvre  mérite  largement  tous  les  compliments  que  lui  adresse 
l'rancisque  Sarcey,  peut-être  n'est-elle  pas  tout  à  fait  digne  du 
nom  de  «  comédie  nouvelle  »,  dont  il  la  pare.  Si,  en  effet,  le 
Pils  de  Giboyer  marque  une  date  dans  l'histoire  du  théâtre  pour 
la  netteté  et  l'audace  avec  laquelle  on  y  traite  les  questions  socia- 
les et  politiques  les  plus  brûlantes,  il  ne  constitue  pas  encore  la 
pièce  sociale  type  ou  la  pièce  politique  type.  Et  c'est  ce  que  Fran- 
cisque Sarcey  ne  pouvait  apercevoir  à  l'époque  où  il  écrivait  son 
article  dithyrambique  ;  car,  jamais  alors,  on  n'eût  pu  songer  que 
des  auteurs  dramatiques  auraient  l'audacieuse  curiosité  de  met- 
tre à  la  scène  des  pièces  comme  YEngrenage  ou  la  Vie  publique^ 
dans  lesquelles  toute  intrigue  est  supprimée,  hormis  celle  qui  se 
rattache  à  la  politique.  Il  y  a  évidemment  des  velléités  d'un  théâ- 
tre de  ce  goût  dans  le  Fils  de  Giboyer,  mais  l'intrigue  amoureuse 
(Tù  côté  est  encore  bien  puissante,  si  puissante  que  l'intérêt  de  la 
pièce  repose  tout  enlior  sur  elle.  Nous  ne  nous  demandons  pas  un 
seul  instant  qui  triomphera  du  parti  clérical  soutenu  par  le  Mar- 
«juis  d'Auberive  et  dont  le  grand  orateur  est  Maréchal  ou  du  parti 
libéral  dont  nous  n'avons  même  pas  ici  de  représentant,  si  ce  n'est 
(aboyer  qui  a  vendu  sa  plume  à  ses  adversaires  !  L'intérêt  de 
l'action  est  ailleurs,  il  vsi  tout  simplement  et  très  nettement  dans 
cette  question  :  qui  l'emportera  de  Maximilien  Gérard  ou  du  comte 
d'Outreville,  dans  la  conquête  de  Fernande  ?  Comment  les  deux 
amoureux  si  éloignés  l'un  de  l'autre  par  la  naissance  et  par  l'ar- 
gent pourront-ils  faire  accepter  par  leur  famille  cette  union  ro- 
manesque ?  Comment  Maréchal  consentira-t-il  à  donner  sa  fîUe 
à  son  petit  secrétaire  ?  Questions  qui  n'ont  rien  de  bien  neuf,  n'est- 
il  pas  vrai  ?  Donnée  très  ancienne  du  vieux  répertoire,  intrigue 
vieux  jeu  et  rococo  s'il  en  fût. 

Et  c'est  pourtant  là  le  nœud  de  la  pièce,  à  telle  enseigne  que 
tous  les  actes  se  passent  dans  un  milieu  mondain,  que  l'intrigue 
primitive  est  écrasée  par  deux  autres  intrigues,  celle  des  visées 
amoureuses  de  Mme  Maréchal  sur  Maximilien,  celle  du  flirt  de  la 
iaronne  Pfeffers  et  du  comte  d'Outreville,  et  que,  du  reste,  si  Tou 
voulait  étudier  l'œuvre  au  seul  point  do  vue  politique,  on  s'aper- 
cevrait qu'elle  n*existe  pas. 

Maréchal,  qui  fait  figure  de  bourgeois  solennel  et  imbécile,  a 
été  choisi  (et  c'est  déjà  assez  curieux),  par  tout  un  parti  dont  il 


LA   IKiLITIQI'E   DANS   I.E  TIILATIIE   COXTEMI>ORAIN  ^XÛ 

doil  défendre  le  programinc  dans  un  discours  retentissant.  Et, 
brus(|uenient,  à  la  veille  de  monter  à  la  tribune,  alors  que  tout  le 
monde  est  prêt  et  que  le  plan  de  bataille  est  réglé,  qu'est-ce  qu*on 
apprend  avec  stupéfaction  ?  Maréchal  dépossédé  de  son  comman- 
domeiit  par  \o  caprice  d'une  jolie  femme  en  moins  de  temps  qu'ij 
ne  faut  pour  le  dire.  Et  quo  déride  ce  même  Maréchal  par  esprit  de 
vengeance  contre  le  parti  qui  vient  de  le  jouer  ainsi  ?  De  faire  corn- 
poser  dans  la  nuit  un  discours  exactement  opposé,  dans  lequel  il 
réfutera  toutes  les  idées  de  la  veille,  idées  qui  lui  sont  chères  pro 
bablement,  car,  enGn,  il  a  dû  donner  des  gages  h  son  parti  et 
Ton  ne  devient  pas  chef  du  jour  au  lendemain.  Tout  cela  est  à 
cent  lieues  de  la  vérité. 

Et  que  dire  de  Maximilien  ?  Libéral  et  même  républicain,  il  a 
été  placé  comme  secrétaire  chez  Maréchal,  Tune  des  tètes  du  parti 
adverse.  I^  besogne  qu'on  lui  fait  faire  doit  lui  répugner  singu- 
lièrement et  l'on  ne  comprend  vraiment  [ms  que  Giboyer  qui  veille 
avoc  un  soin  si  jaloux  sur  les  idées  de  son  fils  l'ail  placé  dans  le 
milieu  où  il  pouvait  le  plus  aisémnit  «  contaminer  »  son  esprit  et 
détruire  d*un  seul  coup  toute  Téducation  du  père.  Mais  enfin,  la 
nécessité  excuse  en  même  temps  qu'elle  explique  bien  des  choses, 
et,  à  la  rigueur,  nous  admettrions  la  présence  de  Maximilien  dans 
la  famille  de  Maréchal,  si  elle  donnait  naissance  à  quelque  belle 
scène  entre  ce  jeune  homme  ardent,  sincère,  convaincu,  défendant 
avec  chaleur  les  idées  qui  lui  sont  chères,  symbolisant  en  qu«'lquc 
sorte  l'avenir,  et  celte  famille  bourgeoise,  \aniteuse,  gonfiée  d'or- 
gueil et  de  préjugés,  empêtrée  dans  un  passé  dont  elle  ne  cher- 
che même  pas  ;i  s'échapper.  1^  scène  n'a  point  été  faite.  En  re- 
vanche, nous  assistons  tout  bonnement  à  une  pique  d'amoureux  à 
la  suite  de  laquelle  .Maximilien.  boudeur,  offre  sa  démission  ù  Mu 
réchal,  sans  oser  s'avouer  h  lui-même  les  causes  secrètes  de  son 
départ,  les  mettant  sur  le  compte  de  la  politique,  par  un  pe4it  or- 
gueil assez  légitime  de  jeune  intellectuel...  Ici  encore  la  politique 
n'inler\'ient  donc  que  comme  une  sorte  d'adjuvant  qui  donne  à  une 
intrigue  assez  banale  un  piquant  d'actualité  et  de  nou\eauté  et  qui 
aussi,  par  instants,  donne  aux  personnages  une  allure  symlK>lique 
qui  les  rehausse  singrulièrement. 

Est-ce  à  dire  que  le  H  Us  dr  Gihoijfr  M»it  iiéces*ai  rement  une  pièce 
d'ordre  inférieur  parce  qu'il  ne  renferme  qu'en  germe  <|uelques 
unes  des  grandes  idées  sociales  et  polili<|ue9  que  nous  nous  at- 
tendions à  y  voir  développées  ?  Certes  non,  et  il  reste  qu«'  cette 
belle  œuvre  renferme  des  scènes  supérieures  et  surtout  des  carac- 
tères tracée  de  main  de  maître.  Mais  «lu  point  de  vue  qui  noiA 
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occupe  ici^  nous  ne  pouvons  la  considérer  comme  un©  véritable 
pièce  politique,  et  il  a  fallu  tout  Tenlhousiasme  un  peu  ingénu  du 
Sarcey  de  1862  pour  lui  décerner  un  tel  litre.  Au  moins  peut-on 
affirmer  d'elle  qu'elle  a  élé  la  première  pièce  où  la  politique  ait 
joué  un  grand  rôle,  et  c'est  ce  qui  explique  l'importance  que  nous 
avons  cru  devoir  lui  donner  ici. 


De  1862  à  1872,  il  y  a  toute  la  différence  du  FUs  de  Gibo^er  à 
Rabctgaa.  La  pièce  d'Emile  Augier  était  une  étude  sincère  et  près- 
que  impartiale  de  certains  milieux  sociaux  et  politiques,  Fceuvre 
de  Sardou  est  un  pamphlet  violent  et  haineux  des  personnages  du 
même:  ordre.  C'est  que  les  conditions  sociales  au  mibeti  desquelles 
avaient  été  élaborées  les  deux  oeuvres  étaient  bien  différentes, 
Emile  Augier  avai€  eu  tout  le  loisir  d'éludicr  et  de  fouiller  ses  ca- 
raclôves  dans  le  calme  relatif  du  second  Empire,,  à  uae  époque  où 
le  pouvoir  central  avait  eneore  assez  de  force  pour  imposer  une 
paix  imkérieure,  qiû  était  bien  superficielle,  du  reste,  mais  enfin  qui 
pouvait  faire  ilhision.  Sardou,  au  contrairev  écrivait  so*i  œuvre  eo 
plein  drame  politique  et  social,  la  mémoire  encoie  toule  bonleveraée 
des  événements  de  l'Année  terrible  et  de  la  Commune,  les  nerfs 
secoués  chaque  jour  par  le  spectacle  des  scènes  violentes  qui  écla- 
taieibtt  à  la  Chambre  et  dans  chaque  réunion  publique.  En  outre, 
possédé  de  cette  manie  qu'il  n'a  jânaais  perdue,  d'introduire  dans 
sa  pièce  des  détails  ou  des  mots  pseudo-historiques,  de  se  faire 
constamment  le  bibelotier  de  l'histoire,  Victorien  Sardou  avait 
songé  à  faire  de  Rabagas,  le  personnage<typc  du  politicien  chai^ 
de  tous  les  traits  plus  ou  moins  véridiques  empnmtés  de  côté  et 
d'autre  chea  les  contemporains.  Enfin,  et  surtout,  l'auteur  des  Pat- 
tes de  Mouche  et  de  Nos  bons  villageoU  ne  pouvait  s'empêcher  une 
fois  de  plus  de  coudirc  à  F  intrigue  politiqne  use  intrigue  amon- 
reust,  —  et  queUe  piètre  infrigue  1  —  qui  détourne  absolument  Fac- 
tion pendant  les  deux  derniers  atttes,  çui  la  faèt  scmbrer  en  un 
imbrogli»  de  reiidez-vous  donnés,  de  leUres  surprises,  de  jeune  ûUe 
compromise  1  Encore  une  fois,  l'adresse  trop  certaine  de  Victorien 
Sardou  venait  d'anéantir  un  très  beau  sujet. 

Réduit  à  ses  trois  premiers  actes  qui,  seuls,  coiuptent  au  poînC 
de*  vue  de  la  présente  étude,  Rabagas  est  le  portrait  du  potibicien 
de  carrière  aux  allures  de  bohème,  parti  du  peu|de,  ékvé  aux  hon- 
neurs par  le-  peuple  et  qui,  soudain,,  parvenu  là,  devient,  par  la 
force  des  ciioses  et  suspect  au  peuple,  et  som  ennemi  acharnée 
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lUibfigas  ch(-il  lia  (ype  véritable  7  Francisque  Surcoy,  qui  n'est 
pourl;iut  |)as  sllsp(^ct  de  partialité  à  Téganl  do  Sardoij,  répoiMi 
ii<^gnli\rmeiit  :  m  J'aurais  souhaité,  dit  il,  que  flabagas  fût  un  type, 
<:ouinie  IV>1  Gihoycr,  couimc  Test  Figaro,  lo.  \\\h*  du  déclass^>  am- 
|iiti«!ux«  et  (|uc  tout«\s  les  épo<iuc8  «tï  pui&scut  reconnaître  à  ce  por- 
trait aussi  bien  quo  la  nôtre.  La  chose  valait  la  prino  d*étr(^  tentée  ; 
<*llc  rût  demandé  une  longue  rrflexion  et  beaucoup  d*art.  Mais  jo 
crains  bien  que  Sardou  ne  soit  décidément  qu'uu  improvisateur. 

Sou  lUbagas  iiVst  «pi* un  coin|>o^é  de  morceaux  Ldtivemciit 
pris  aux  illustrations  do  ces  derniers  temps  cl  mal  cousus  ensem- 
ble. Ce  n'est  pas  un  caractère  qui  se  tieime,  cVst  une  caricature 
où  Ton  a,  péle-nn^lc,  mis  la  bouche  d*EniiIe  011i\ier  sous  le  nez 
de  ijambetla,  sans  oublier  Toreillc  de  Darimon,  et  tout  cela  grossi, 
chargé,  criant.  » 

Il  est  évident  que,  du  poinl  de  vuo  de  Tari,  le  portrait  txacé  par 
Sardou  nVxiste  pas  et  sVft'ondre  lamentablement  si  nous  le  compa- 
rons à  ces  nier\eilieu*»es  Mlhouettcs  qu*avait  dessinées  Emile 
Au^^er  dans  le  Fils  de  (tiboyvr.  Cependant,  il  nou*«  eu  faut  retenir 
que,  pour  la  prenii<>re  fois,  sur  la  scène  française,  est  tent«''C  IVtudc 
directe  du  pohticien  observé  dans  son  milieu  véritable. Le  deuxième 
acte  de  Hahayas,  qui  nous  mène  à  la  Brasserie  du  C.rapaud  volant, 
<p]i  est  en  mémo  temps  le  bureau  de  rédaction  du  journal  de.  Top 
p4iNitii>ii.  e^t  signilicatif  «i  ce  point  de  \ue.  I^*s  liuure>  miMlelées  pur 
Sardou  sont  grossières,  vulgaires  ou  manquées,  il  n'ompéclie  que 
-oii  iiiirnlion  est  bien  nette.  Il  prétend  nou^  intéresser,  nuu»  i-mou 
\uir.  r\,  trop  souvent  au^si,  helas  !  nous  amuser  avec  un  milieu 
publique,  avec  une  intrigue  politi(|ue  où  s*ugitent  de!i  pci>unnages 
publK>.Ses  vieilli:.*!  iiabitudes  do  \audevillihte  rentraluent  hors  du 
plan  prnnitif  et  |e  lonl  échouer  diin«^  la  baiialité.  11  renie  ui*aiuuoius 
une  idé<*  originale  qui  va  servir  de  poinl  de  dépari  à  d*autres  e:^ 
pnls,  mais  ne  sera  véritablement  dé%eIoppéc  quf«  beaucoup  plus 
lard,  par  Kmile  Fabre. 

\m  pièce  do  M.  Jules  Claretie  qui  s*intitule  AfonxiVur  It  Ministre. 
esL  une  des  priMuières  qu'd  conviemio  di:  sigikaler  après  le  violent 
effort  de  Ktibatjas.  Tout  et>mme  Sardou.  M.  (.Laretie  a  eu  lambi- 
tioii  de  nous  donner  un  tai)leau  de  la  vie  politique.  Tout  comme 
Sardou,  M.  Claretie  a  éciioué  el  pour  W*^  mâuietî  raisons  :  son  ol>- 
?>ervatM>n  trop  superficielle  l'a  euipéihé  do  destiner  avec  la  netteté 
voulue  b>  caractère  de  Vaudrey,  sa  préoccupation  do  difttraire  la 
pubbc  l'a  fait  m:  jeter  en  marge  de  Li  véritable,  pièce,  dans  le  de 
<lale  d*iuie  histoire  de  femme,  qui  n'avait  aucun  rapport  avec  Té 
lude  sérieuse  des  milieux  politiqucb.  Peut  être,  cependant»  marque 
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t-ellc  déjà  un  progrès.  Si  M.  Claretic  n'est  pas  suffisamment  sévère 
à  l'égard  de  son  observation,  s'il  écrit  trop  vite  un  portrait  trop 
banal,  son  Ministre  a  tout  de  môme  une  autre  envergure  que  Ra- 
bagas.  Ses  persoimages  ne  sont  point,  de  parti>pris,  des  fantochee 
et  si  la  grande  comédie  tourne  trop  souvent  à  la  petite  comédie 
d'intrigue,  elle  ne  se  mue  jamais  en  vaudeville  extravagant.  Ob- 
servez, du  reste,  que  M.  Claretie  a  déjà  rétréci  le  champ  de  son 
sujet.  Ce  ne  sont  pas  tous  les  hommes  politiques  d'une  époque  qu*it 
a  la  prétention  de  résumer  en  un  type  caricatural,  c'est  une  espèce 
particulière,  un  provincial,  l'aigle  d'un  barreau  de  petite  ville 
amené  du  fond  de  sa  bourgade  avec  ses  convictions  et  son  honnê- 
teté, et  jeté  brusquement,  par  les  circonstances,  dans  un  fauteuil 
de  ministre.  C'est  l'opposition  entre  ce  caractère  d'honnête  homme- 
un  peu  lourd  et  empli  d'illusions  avec  la  société  parisienne,  dans" 
laquelle  il  doit  vivre,  qui  formera  le  nœud  même  du  sujet.  L'idée 
était  originale  et  pouvait  amener  des  développements  très  curieux. 
M.  Claretie  l'a  gâchée  par  une  exécution  trop  rapide,  par  une 
observation  trop  superficielle.  Mais,  vous  le  voyez,  on  comencc 
déji"!,  dès  celte  époque,  à  étudier  le  Politicien,  on  le  soumettant  à 
l'action  de  milieux  divers  et  en  notant  la  façon  dont  il  s'y  comporte. 
C'est  presque  un  essai  de  méthode  scientifique  et,  pourtant,  ce  n'csl 
encore  qu'une  comédie,  parfois  môme  assez  lourde. 

Celte  comédie,  deux  auteurs  vont  la  reprendre  pour  leur  propre 
compte  et  vont  lui  donner  des  développements  inattendus,  Edouard 
Pailleron  avec  Cabotins,  Jules  Lemaltre,  avec  le  Député  Leveau. 

A  la  vérité,  le  sujet  des  Caboiins  n'est  pas  un  sujet  politique  ;  mais 
fauteur,  ayant  eu  l'intention  de  silhouetter  quelques-uns  des  types 
de  hâbleurs  et  de  faiseurs,  pris  dans  tous  les  clans  de  la  société, 
devait  naturellement  songer  aux  milieux  i>olitiques  et  en  crayonner 
une  charge  amusante.  Pégomas,  l'aspirant-député,  à  la  langue 
bien  pendue,  au  mensonge  facile,  à  l'improvisation  chaleureuse, 
est  parfois  très  drôle,  mais  n'a  jamais  la  prétention  de  s'élever  à- 
la  hauteur  d'un  type  social.  Ne  se  prenant  jamais  au  sérieux  lui- 
même,  il  nous  serait  difficile  de  lui  accorder  une  attention  bien 
grande.  Notons  seulement  que  sa  verve  bouffomie  fait  rire  sans 
égraligner,  et  déride  le  spectateur  sans  l'obliger  à  penser. 

Le  Député  Leveau  y  de  Jules  Lemaître,  a  une  autre  envergure.  On 
peut  dire  que  c'est  vraiment  la  première  pièce  dans  laquelle  on  ait 
mis  en  scène  les  petites  combinaisons  de  la  politique,  dans  laquelle 
surtout  on  ait  créé  un  type  de  politicien.  Leveau,  l'homme  d'origine 
vulgaire,  porté  à  la  députation  et  qui  n'a  dépouillé  ni  ses  habitudes 
de  provincial,   ni   l'esprit  de  son  existence  d'autrefois,  c'est,   en 
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5iommc,  en  mieux  n^ussi,  le  caractère  du  Vaiidrey  de  Monsieur  le 
Ministre. 

i*«*U(!  rossembluiicc  osl  assez  curieuse.  II  semblo  i|uc,  du  jour  où 
les  auteurs  dramatiqm^  ont  songé  à  exploiter  le  filon  de  la  politi- 
que, ils  aient  tous  aperçu  de  suite  le  inémn  type  do  plébéien 
arrivé  au  pouvoir  par  la  force  du  suffrage  universel,  ou  bien  y 
aspirant,  <*l  jeté  brusqurmi^ut  dans  un  milieu  conservateur  animé 
do  l'esprit  d*auti«*fois,  où  il  se  laisse  séduin^  par  quelque  bell» 
jeune  fille  ou  par  quelque  dame  mûre.  I)e  là  Tintrigue  amoureuse 
qui  suit  pas  à  pas  rinlriuur  politiqih^  ri  finit  |>ar  >e  hulistituer  à 
elle.  Dans  les  liflronté»,  c'était  Vrrnouillet  qui  aspirait  à  la  main 
de  lii  mil»  dr  ('liariitT  ;  dans  le  Fils  </<•  itilunjcr,  r'<'lnit  Cii'iard, 
républicain,  entré  dans  la  famille  Maréchal  ci  se  laissant  prendre 
aux  séductions  de  la  fillir  tir  la  maison  ;  dans  Unbnqns^  cVsl  en 
core  la  même  donnée,  ainsi  que  dans  Monsieur  le  Ministre,  ainsi 
que  dans  la  Député  Lereau,  El  le  résultat,  ici  encore,  est  sendilable: 
les  trois  premiers  actes  de  la  pièce  de  Jules  Leinaftre,  qui  sont 
d'observation  pure,  sont  supérieurs.  Pressé  de  finir,  au  quatrième, 
il  doit  employiT  un  moyen  de  thé.Hre  (et  quel  moyen  !  une  lettre 
anonyme  !)  pour  tiénouer  une  situaticm  <pril  avait  compliquée  h 
plainir. 

i'epeiidant.  il  con\ienl  de  tlire.  à  sa  (b'fense,  «pie  son  l.eveau 
ap|)arait  comme  bien  supérieur  à  toutes  les  silh(»uettes  (jui  axaient 
été  rstjiiÏHsées  jn^pir  lu.  I|  y  a  une  \ie  abondante  rt  qu'<»n 
sent  réelle  chez  ce  provincial  un  peu  naïf  qui  se  laisse  prendre 
tout  il«»  suite  aux  flatteries  de  la  |>reniière  femme  du  monde  qu'il 
irn«'uMtrera.  La  Marquise  de  lirègi**.,  Tépousi»  d'un  de  ses  eollè- 
ifuen  i\o  la  dr«»il«\  lu»  larde  pas  à  devenir  >a  mallr»»>^e.  Mais,  au  fur 
••t  à  nii'«*urf  qu'il  s*«'|t»\i\  il  >Vloigni>  «b»  l'esprit  \ulgaire  «•!  bon  d«» 
>a  propn*  l'iMiinit\  «Irnieuréi»  la  pt'lite  bourgeois*!'  di*  pro\inre.  ba- 
varde el  raneani«Te,  T'e-I  un  in^^t^  qm*  ereuse  mtre  eux  l'orgueil 
de  l.r\eau.  l't.  b*  j*mr  «uj  li^pou-i'  très  simple  ri  très  fidèle  prétend 
lui  taire  de^  reproeln^N,  c'e>t  par  une  série  d'humiliations  que  son 
mari  la  soulfletera.  Kn  vain  s'ellnrre  t  file  de  lui  rappeler  leur 
ancien  anioiir,  il  lui  n'qioud  \erteiuf'nl  :  «  Kii  e**  triiips-là,  tu  étais 
certainem«'nt  gentille...  lu  m'apportai^i  un«*  julie  dol.  \ii  puis... 
et  puis...  /V  ne  .s*ii  «ns  /ifj^  cnrnrc  ce  tfitv  /V  midis  î  n  (/est  par  des 
nuits  di*  et*lle  nature  que  Leveau  se  prouve  irsoi-méine  sa  supério 
iité.  v'o^i  par  là  au«*si  «jm»  b*  hp*»  rst  amusant,  bien  que  tournant 
pail«iis  il  la  caricature. 

Il»  troisième  acte  nous  montre  le  radical  Le  veau  pactisant  avec 
le  niarqui*^,  sur  le  terrain  électoral.  t.'Vst  la  p(»rli«m  de  la  pièce 
la  plus  turieu-e  et  la  plus  originale  :  car  c'i^l  eillr  où  l'on  étale 
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au  feu  de  la  rampe  les  petites  machinations  de  la  coulisse.  Le  mar- 
quis, sa  femme  et  Leveau  dépouillent  des  télégrammes  qui  leur 
apportent  des  nouvelles  des  élections.  Leveau  en  lit  un  :  «  C'est, 
dit-il,  Tévêquo  de  Condom  qui  m'envoie  ses  félicitations.  »  Le 
marquis  en  lit  un  autre  :  «  C'est  la  libre-pensée  de  Romoranttn  qui 
me  remercie.  »  En  réalité,  c'est  la  droite  qui  a  le  plus  profilé  de  la 
coalition,  et  Leveau  se  trouve  battu  par  le  marquis.  La  fin  de  la 
pièce  no  vaut  rien,  car  elle  est  illogique.  De  Grèges,  mis  au  cou- 
rant de  la  trahison  de  sa  femme  abandonne  celle-ci  qui,  prise  au 
piège,  se  résout,  bien  malgré  elle,  à  devenir  Mme  Leveau. 

On  le  voit,  l'œuvre  de  Jules  Lemaîlre,  bien  qu'accusant  un  effort 
sérieux  et  un  progrès  indéniable  sur  les  essais  de  théâtre  politique 
antérieurs,  n'est  encore  que  l'étude  d'un  type  d'homme  public.  Ce 
pendant,  il  est  incontestable  que  Leveau  a  une  allure  autrement 
réelle  et  vivante  que  Rabagas  ou  Vaudrey.  Il  est  seulement  regret- 
table que  l'auteur  n'ait  pu  encore  s'affranchir  des  petites  compli- 
cations d'un  métier  trop  habile  qui  font  tourner  court  le  dévelop- 
pement de  son  idée. 

Le  même  phénomène  s'est  produit  dans  les  RoiSy  qui  débutait 
comme  une  pièce  politique  éclatante  pour  s'achever  en  mélodrame 
d'aventures.  Comme  le  faisait  très  justement  remarquer  M.  Doumic, 
«  il  semble  que  M.  Lemaîlre  se  soit  défié  de  son  sujet  ou  de  son 
«  art,  ou  de  son  public,  et  que,  non  content  de  l'intérêt  qui  pouvait 
«  naître  de  la  pièce  d'idées,  il  ait  eu  recours  à  des  moyens  d'un 
((  effet  plus  sûr  ou  plus  éprouvé  pour  provoquer  l'émotion.  »  Et 
puis,  le  grand  défaut  des  Rois,  c'est  que  l'auteur  ne  prend  pas 
parti  entre  les  deux  thèses  qu'il  expose  :  celle  de  Taulocralie  abso- 
lutiste représentée  par  le  vieux  monarque  Christian,  celle  de  la  Ré- 
publi(iue  ou  de  l'Etat  nouveau,  exprimée  courageusement  mais  inu- 
tilement par  Hermann.  Son  esprit  flotte  entre  ces  deux  extrêmes 
et  finit  par  se  laisser  entraîner  dans  une  simple  intrigue  passion- 
nelle. Du  reste,  notons  que  les  Rois  n'ont  pas  l'intérêt  immédiat 
du  Député  Leveau  ou  de  Monsieur  le  Ministre,  Situés  dans  une  con- 
trée imaginaire,  ils  sont  surtout  le  produit  de  la  fantaisie  et  relè- 
vent plutôt  du  théâtre  social  que  du  théâtre  politique  proprement 
dit.  Ils  marquent  la  dernière  étape  de  l'art  dramatique,  le  dernier 
tâtonnement  avant  que  soit  abordée  franchement  et  vigoureusement 
l'étude  des  mœurs  publiques  que  vont  enfin  réaliser  et  Brieux  avec 
son  Engrenage,  et  Fabre  avec  sa  Vie  Publique. 

* 
*  * 

L'originalité  de  VEngrenage,  c'est  que  la  politique  n'y  constitue 
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pas  sculfMneiit  le  hors^'atnrre  de  Taclion  principale,  le  cadre  où 
enserrer  cette  action,  mais  qu'elle  y  apparaît  comme  le  moteur  véri- 
tabli*  tli?s  (;\<ilulioiis  (Ir**  jMTîM^nna'irs.  l^autn*  part,  lirieux  iî<*  tu* 
rontcnte  pas,  à  l'instar  de  Jules  l.emattre  ou  d'Emile  Augier.  dVlu- 
(li«»r  im  type  di*  polit ifit-n  :  il  iiou^  pjonire  i/'^ritablemiMil  dans  h» 
milieu  mftme  "ft  s'(^ballenl  le*«  espaces  du  grnro  il  dresse  les  unes 
f'ii  fare  îles  autres  le-^  ili\iTs*'»*  vari<*U^s  cpi*'  cr  genre  a  pniduites, 
il  les  fait  aller  et  vi-nir  dtn'ant  nos  yeux,  il  les  c4asse  et  il  les  déter- 
mine. (Jette  firfs.  c'est  donc  ï>ar  uf>e  observation  véritable  et  directe 
f)!i<*  sp  soutif*nt  tofnte  la  pièce  (|ui  délaisse  enfin  toute«  les  iiitrigiirs 
5ie<'ondaires  pour  rani<Mier  fattention  du  î<perlaleur  sur  Tunique 
action  dramatique. 

Le  Hémou>«în  de  VEngrmagv  a  rncore  quelqu<'s  points  roamnms 
a\ec  Levi'au  et  a\«rr  Vaudn»y.  Tounne  dans  les  pièces  de  MM.  Ju 
les  l.emaitre  l't  rian^tit*.  il  s*agit  d*uno  transplantation  bruscfue  d*un 
milieu  tlaiis  un  autre  an'r  toutes  les  conséquences  qu'elle  >a  com- 
porliT. 

t 'omm»*  L^veau  et  i;onime  Vaudrey,  Kémoussin  est  un  pra\'iiicial 
et  un  |inivini'ial  lionnéte.  Kra\i'  b<imm«\  industriel  gagnant  large 
ment  sa  \ie  et  e<*M«* df»<  siens,  ileM.  lui  aussi,  pou*«sô,  entraîné,  vei> 
la  pc»litic|m''  pjir  uni*  force  étraniç«''rp  à  la  sienne.  ('V»it  sa  fennne, 
e'rsl  sa  (illr.  v'v^\  ^im  tj,.|nJrf,  <-*«'«,i  >,un  ami  surtout.  Ir  >cnateur 
Morin.  enclianté  de  tniuv^r  un  <-oruMirrent  au  dfputé  soilanl  <|u'il 
exiVn».  qui  \4mdraie!it  le  \4Mr  compter  à  la  l-hanibrc,  qui  éveillent 
eu  lui  [NHi  A  peu,  mn*  grand**  (i«^\n>  il'anibition.  Non  <|ue  Itêmousisin 
a 3 pin*  iiux  ÏKiiiiieurs  suprêmes,  mais  rVst  son  liunn^^telé  même  qui 
lo  poii<*.f  ;'i  vouloir  iriomplier  p«»iii  fjiirr  au  Parl^npiit  bt^sogne  de 
ciloxi'ii  inti'HTre  H  iiidéfuMidaiit.  t'i*ll«'  hiuinétrté.  r*!***!  '•Ib*  qui  le 
pi'rdra. 

Tout  d'aboixl,  il  a[qdi(|Uf  rigi»ureusenicnt  ses  principes.  Il  n>st 
il'au«  un  gi4»ii|»>-.  il  iMii;  <  Il  lui.  i'ii  -  I  misMon.  il  lait  lilirre  dr^  inti* 
réls  p;irtiruli(*rH  |niiii  th*  sttntrfT  «pi  »  1  intérêt  ui'neral.  a  l'intérêt  du 
pays. 

—  -  Et  la  Franco  ?  s'exclame  t  il  un  jonr  di*  son  banc,  MeHsieurs, 
porsv»nne  de  vous  im*  songiî  donc  a  ki  Krain-e  ? 

Inutili*  d'ajouter  que  e'r>l  par  d(*<  iM:lals  di*  rire  au  Parlement, 
jiar  drs  t|uolibets  dans  toute  la  priasse,  qu'efel  accueilli  ce  paysan  du 
ha  imite.  Il  ffi  fait  li  et  continue  cr;lfiement  sa  campagne. 

Cepi*ndant.  voici  que.  un  joar,  sou  intranaigeance  eal  miae  h 
une  nido  éprouve.  S:i  fcmiue.  à  l.i  snite  d'une  uhercalioii  avec  un 
aiçfnt.  gifle  (*e  représentant  de  la  forco  publique.  Pour  éditer  le 
•^candale,  Hêoious^iiii  doit  se  rendre  chez  le  nMoblre,  implorer. 
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étouffer  l'affaire  à  force  de  supplications.  On  arrange  tout,  mais 
voilà  l'incorruptible  Rémoussin  lié  au  pouvoir.  Il  a  le  doigt  dans 
l'engrenage.  Et  ce  n'est  qu'un  début. 

Bientôt,  en  effet,  Morin,  le  sénateur  le  met  en  rapports  avec  une 
sorte  de  financier  véreux  qui  est  à  la  tête  d'une  Compagnie  pour 
le  percement  du  Simplon.  Il  ne  reste  plus  qu'à  faire  approuver  le 
règlement  des  comptes  de  l'entreprise  par  la  Chambre.  L'homme 
vient  demander  sa  voix  à  Rémoussin,  et,  en  s'en  allant,  laisse  sur 
la  table  un  chèque  de  25.000  francs.  Rémoussin  se  fâche,  ne  veut 
pas  accepter,  mais  sa  femme  n'a  pas  les  mêmes  scrupules  ;  elle 
montre  à  son  mari  la  gêne  dans  laquelle  se  débat  leur  ménage,  elle 
évoque  l'exemple  des  collègues  qui  acceptent  toujours  l'argent  ainsi 
offert,  bref,  elle  décide  l'honnête  Rémoussin,  l'intangible  Rémous- 
sin, l'incorruptible  Rémoussin  à  devenir  un  vulgaire  chéquard. 
La  catastrophe  ne  tarde  pas  à  se  produire,  l'affaire  est  éventée,  le 
député  perd  la  tête,  et,  pris  soudain  de  remords  tardifs,  donne  sa 
démission,  avoue  sa  forfaiture,  rembourse  la  somme  qu'il  a  ac- 
ceptée. Il  espère  ainsi  apaiser  l'opinion,  et  c'^est,  bien  entendu,  le 
<:ontraire  qui  se  produit  :  Morin  cl  les  autres  qui  ont  énergique- 
ment  refusé  d'avouer  leur  concussion,  recueillent  un  triomphe  alors 
que  l'infortuné  Rémoussin  s'écroule  sous  le  mépris  et  l'outrage  pu- 
blics. 

On  le  voit,  par  son  sujet,  par  l'action,  par  les  personnages,  par 
le  milieu,  une  pièce  de  celle  nature  est  essentiellement  la  pièce  po- 
litique-type. Avec  une  faculté  d'observation  très  grande,  avec  un 
sens  très  précis  du  réalisme,  avec  une  connaissance  réelle  du 
monde  qu'il  peint,  M.  Brieux  a,  l'un  des  premiers,  campé  des 
pieds  à  la  tôle  un  véritable  portrait  du  parlementaire  d'un  certain 
milieu.  Pas  de  digressions  inutiles,  pas  d'échappatoire  au  drame 
serré  qui  se  joue  et  se  développe  logiquement,  pas  d'intrigue  à  côté 
qui  complique  inutilement  l'œuvre  dramatique  et  éparpille  l'allen- 
tion  du  spectateur.  Le  problème  est  abordé  cl  résolu  avec  audace. 
Si  l'élude  ne  manque  pas  d'une  certaine  crudité,  il  est  impossible 
de  méconnaître  sa  valeur  au  point  de  vue  du  réalisme  et  du  pitto- 
resque. On  sait,  du  reste,  le  succès  qu'elle  obtint  à  l'époque  où 
clic  fut  représentée  pour  la  première  fois  sur  une  scène  à  côté,  suc- 
cès que  venait  souligner  aussi,  il  faut  bien  l'avouer,  de  tristes 
et  retentissants  scandales  parlementaires  dont  l'auteur  paraissait 
s'être  inspiré  quelque  peu.  Depuis,  M.  Brieux  a  donné  sa  mesure 
avec  des  pièces  sociales  d'une  portée  plus  considérable  que  VEn- 
grenage  et  qui  sont  par\'enues  jusqu'au  grand  public  ;  mais  il  n'a  ja- 
mais écrit  œuvre  plus  immédiatement  et  plus  complètement  réaliste. 
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il  n*a  jamais  esquissé  figure  plus  prenante  et  plus  vraie  que  celle 
(l«*  Hriiioussiii.  Il  faut  arriver  ù  la  pièce  d*Einilc  Fabre,  La  Vie 
l^nbluint',  pour  trouver  une  œu\rc  théâtrale  inspirée  par  la  politi- 
que qui  surpasse  en  vigueur  et  en  émotion  les  actes  de  VEngrcnagr. 

Kniili*  Fabre  a  été  original  et  iiovaleur  en  deux  points  :  il  a 
écrit  riiisloirc  d'une  élection  et  il  a  véritablement  mis  en  scène  la 
foule  démocratique. 

Les  essais  de  théâtre  précédents,  nous  venons  de  le  voir,  avaient 
eu  surtout  pour  effet  de  nous  tracer  de  bons  portraits  d'hommes  pu- 
blics, députés,  sénateurs  ou  ministres.  L*auteur  s'emparait  généra- 
lement de  Télu  au  moment  où  il  était  nommé  et  étudiait  sa  trans- 
plantation dan^  le  milieu  parlementaire.  Augier  nous  montrait  les 
infortunés  di*  Maréchal  ;  C  la  relie  nou^  fai^ail  a^-i--!"  r  aux  (h'siliu- 
sioiis  «rini  brave  ministre,  très  nnif  et  très  pro\in4-«'  ;  Hrieux  nous 
faisait  voir  roniment  une  conscience  honnête  de  patlcm<*Mlair«r  peut 
se  ternir  rapidement.  Aucun  des  auteurs,  si  ce  n'est  Pailleron,  dans 
uut^  Hrriir  dr  Caboliits  et  Jules  Lenialtre,  assez  sii|M»rfirirllfnienl 
d.'ip-^  !■•  Ih'f*uté  Levean,  ne  nous  axait  montré  i»ar  quels  prodiges 
d'aiiii.M'f*,  d'ht*roï*<nie  «»u  de  soumi^<*ioii,  hMir  hrio>  rtait  parvenu  à 
tri<»ni|>h<T.  .\nu^  les  \ovions  au  pouvoir,  nous  nr  ^avion?*  pa»«  com- 
mnit  iU  l'avaiciit  conquis. 

t^e  fut  ridé*'  originale  d'Emile  Fabre  de  vouloir  nous  initier  à 
la  cuisiiKî  électorale,  ce  fut  son  triomphe  de  réussir  à  faire  passer 
toutes  vivantes  dcrricro  la  rampe,  les  savantes  manœuvres,  les 
lowrlii'>  combinaisons,  le»  incomparables  diphunaties  qui  a^**uient 
la  conqu«'-lo  dr  Cl»  *»iège  tant  di'»»iié.  La  Vie  l*uhlitfiu\  cVst  rhi>loiie 
d'unr  ••[•vlion,  et  c'en  est  l'histoire  admirablement  contée.  Notis  as- 
bistoM**  vriitabb'inrnt  aux  mille  et  une  petil*'s  machinations  par  <|u<>i 
la  foub*  •.".■iiirii!.  applaudit,  porte  son  ciioix  >ur  l'un  ou  >ur  l'antre. 
i\*oti*4  Honnnes  en  pleines  coulisses  éb*ctorale>  H  rien  de  ce  qu'on 
nous  ufin»  ;i  contenqder  n'est  très  beau  ni  trè<  pur,  mais  tout  est,à 
coup  *-iir,  très  vrai.  —  si  vrai  que,  dit-on,  l'aventure  contée  par 
Kmib'  raltic  se  sfiail  pa*i*««'*',  il  y  a  plu'^ieurs  années,  dans  une. 
graii-lr  vilb'  du  Midi.  Il  irinq»orle  !  La  qualit»'  d'un  auteur  <lra- 
niatiqu"  !.«•  .s'f>time  pas  à  la  facilité  plu<»  ou  moins  grande  avec 
laqu(-ll'>  il  ^ait  décalquer  la  vie  ;  rlb-  *•«•  jut:«*  d'après  la  Ia«;on  même 
dont  d  a  apcii  u  ce  coin  de  vie  et  dont  il  a  su  rendre  sa  vision.  Or, 
si  lt»>  t'-trc--  ob»«er\és  par  Kmile  Fabre  >ont  curieux  et  palpitants, 
aijiti^H  d'uni*  lifvre  bien  moderne,  la  lièvre  de  l'ambition,  ils  ont 
été  au*«-i  rtndu«»  avec  une  exactitude  merveilleuse  qui  fait  non  seu- 
lement de  chafpii^  prolagonisto  un  bon  portrait  d'homme  politique, 
mais  qui  tait  aussi  de  l'ensemble  une  foule  frémis^sante  et  tumul- 
tucusi*  tonjour?»  hulelaiite,  toujours  en  action. 
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Celte  vie  extraordinaire,  ce  mouvement  endiablé,  presque  verti- 
gineux, c'est  le  meilleur  de  la  pièce,  peul-ôlre.  Du  commencement  à 
la  fin,  ce  ne  sont  que  :  entrées,  sorties,  interjections,  conversations 
entrechoquées.  C'est  bien  le  bruit  du  Forum,  Tagitatioa  de  la  place 
publique,  le  grouillement  d'une  foule  dans  laquelle  bruissant  tant 
d'ambitions  et  tant  d'intérêts.  C'est  bien  aussi  une  oeuvre  de  notre 
temps,  née  en  pleine  lOiiuvation  sociale,  en  pleins  combats  pour  la 
concjuêle  du  pouvoir  \  olilMiue.  en  pleine  niôlée  des  partis. 

Ces  partis,  Emile  Fabre  a  aperçu  très  nettement  qu'ils  n'étaient 
plus  à  la  merci  d'une  coterie  de  salon  comme  dans  le  Fils  de  Gi 
boycr^  ni  qu'ils  ne  s'incarnaient  en  un  seul  type  comme  dans  Raba- 
gas.  Les  idées  multiples  qui  les  animent  produisent  des  êtres  mul- 
tiples aussi  et  essentiellement  divers  qui  sont  les  conducteurs  de 
ces  foules,  mais  qui  no  peuvent  rien  sans  elles.  Aussi  Fabre  ne 
se  contente-t-il  pas  de  nous  montrer  Ferrier,  le  maire  de  Salenfe. 
le  Marquis  de  Hiols,  président  de  la  Cliambre  de  Commerce,  Roii- 
doli,  le  Conseiller  municipal,  Régnier  et  Corvino,  deux  directeurs 
de  journaux,  un  prèlrc,  un  député  et  un  grand  nombre  d'hommes 
poUliques  de  tous  les  partis.  Il  encadre  tous  ces  aspirants  au  pou- 
voir de  la  foule  des  électeurs  qui  va  et  vient  à  droite,  à  gauche,  au 
fond,  de  tous  les  côtés,  dont  la  présence  visible  ou  invisible  plane 
sans  cesse  sur  ces  dirigeants,  qui  les  anime,  qui  les  pousse,  qui  les 
retient,  qui  les  mène  véritablement.   Et  c'est  bien  là  l'originalité 
môme  de  son  oeuvre  d'avoir  fait  place   sur  la  scène  à  la   foule 
bruyante   et  anonyme,  la  foule  nerveuse  qu'il  faut  cajoler,    qu'il 
faul   fhiltor,  qu'il   faut  séduire   à   tout  prix. 

Aussi  que  de  lâchetés,  que  de  compromissions,  que  do  concus- 
sions chez  ces  ambitieux  <iu  i>ouvoir  et  (jui  loiis,  à  quoUjuo  juiili 
qu'ils  appartiennent,  nous  apparaissent  aussi  infûmes,  aussi  vils, 
aussi  misérables.  Les  conclusions  de  la  Vie  Publique  se  trouvent 
des  plus  pessimistes  :  Emile  Fabre  montre  qu'un  homme  honnête 
comme  Ferrier,  ami  du  })rogrès,  mais  d'opinions  non  révolutionnai- 
res, qui  ne  veut  rien  devoir  qu'à  sa  conscience,  ne  sera  jamais  élu 
s'il  ne  se  livre  aux  mille  <  l  une  petites  machinations  plus  ou  moins 
louches  qui  sont  la  garantie  du  succès.  Morale  cruelle  mais  trop 
évidente  (ju'il  lire  à  son  tour  <Ie  l'observation  des  milieux  polili> 
qucs,  après  les  expériences  des  Claretie,  des  Lemaître,  des  Brieux 
qui,  avec  des  données  différentes,  sur  dt^s  sujets  dissemblable^s, 
avaient  abouti,  eux  aussi,  à  une  idée  analogue. 

*  « 
Après  la  pièce  d'Emile  Fabre,  qui  obtint  un  si  grand  et  si  légi- 
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time  succès,  il  nous  faut,  pour  êtro  complets,  citer  les  autres  œu- 
vres théâtrales  de  ces  dernières  années,  dans  lesquelles  les  auteurs 
ont  fait  entrer  de  la  politique,  mais  d*une  fa^n  générale,  nous 
pouvons  le  dire,  ces  œuvres  sont  d'une  qualité  bien  inférieure  aux 
dernières  pièces  dont  nous  venons  de  parler. 

M.  Maurice  Barrés  s'est  efforcé,  dans  Une  Journée  Parlemen- 
iairCy  de  nous  donner  n  une  tragédie  en  habit  noir,  resserrée  dans 
<(  un  bref  espace  de  dix-huit  heures  et  où  l'on  voit  à  quelle  férocité 
«  peut  atteindre  la  peur...  »  C'est  surtout  l'étude  d'un  caractère 
d'homme  politique  qui  l'a  tenté.  Peut>ôtre,  en  effet,  la  silhouette  du 
député  Thuringe  serait-elle  assez  saisissante,  si  l'auteur  l'avait 
«  poussée  »  davantage,  mais  ce  drame  est  trop  bref,  trop  instan- 
tané pour  que  nous  puissions  pénétrer  au  fond  de  l'âme  des  per- 
sonnages. Ce  n'est  guère  qu'une  pochade,  et  nous  ne  pensons  pas 
que  l'auteur  des  Déracinés  ait  jamais  voulu  lui  attribuer  une  autre 
importance. 

La  pièce  de  M.  Octave  Mirbeau,  les  Mauvais  Bergers  et  celle  de 
M.  François  de  Curel,  le  Repas  du  Lion,  sont  des  œuvres  d'un  haut 
intérêt  et  d'une  grande  valeur,  mais  ce  sont,  avant  tout,  des  pièces 
sociales  et  non  des  pièces  politiques.  On  sait  que  les  Mauvais  Ber- 
gers portent  sur  la  scène  un  des  plus  douloureux  problèmes  de 
l'heure  présente  :  les  revendications  des  ouvriers  mineurs  et  des 
ouvriers  d'usine  contre  leur  patron,  aboutissant  à  une  grève.  C'est 
un  effrayant  tableau  peint  à  grandes  fresques  où  les  êtres  revêtent 
une  allure  symbolique,  avec  Jean  Roule,  qui  personnifie  le  ré- 
volté, Thieux,  le  vieil  ouvrier  résigné,  Robert  Hougand,  lo  lils  de 
bourgeois,  socialiste,  Hougand  père,  le  chef  d'usine.  Tous  ces  per- 
sonnages se  heurtent  les  uns  aux  autres  en  une  mêlée  indescripti- 
ble, qui  aboutit  à  la  mort  ou  à  l'effondrement  de  tous  au  milieu  des 
lueurs  sinistres  de  l'usine  saccagée  et  dévorée  par  les  flammes. 
Ces  scènes  ne  manquent  pas  d'une  grandeur  sauvage,  mais  elles 
ne  sont  guère  que  cela  :  de  belles  illustrations  d'un  énorme  fait-di- 
vers. Nous  ne  savons  ni  pour  qui  l'auteur  a  pris  parti,  ni  quelle 
idée  il  a  prétendu  développer. 

En  tous  cas,  ce  drame  ne  relève  en  rien  du  théâtre  politique. 
D'une  donnée  beaucoup  plus  générale,  il  a  pour  but  de  nous  pein- 
dre le  choc  des  classes  sociales  dans  l'état  actuel,  non  seulement 
de  la  France,  mais  de  l'Europe,  pourrait-on  dire,  et  non  pas  la 
mêlée  des  partis  politiques  à  un  moment  donné  de  l'histoire  de 
notre  pays. 

Le  Repas  du  Lion,  de  M.  François  de  Curel,  présente  le  même 
caractère  :  nous  y  voyons  aussi  un  aristocrate  élevé  dans  la  haute 
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bourgeoisie  financière,  qui  rompt  avec  les  traditions  de  sa  classe 
pour  épouser  les  idées  ouvrières,  tout  en  gardant  sa  foi  de  chré- 
tien. Vigoureux  et  généreux  effort  vers  un  socialisme  chrétien  qui 
n'aboutit  qu'à  la  mort  de  celui  qui  Va  tenté.  Pièce  de  merveilleuse 
envergure  dans  laquelle  sont  soulevés  presque  tous  les  problèmes 
qui  nous  passionnent  à  l'heure  présente,  mais  que  nous  devons  sira 
plement  citer  ici  parce  qu'elle  expose  encore  des  conceptions  so- 
ciales et  non  des  conceptions  politiques. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  nous  ne  trouvons  plus  que  deux  piè 
ces  qui  ont  été  jouées  cette  année  môme,  dans  lesquelles  nous  ren 
controns  des  hommes  publics  jouant  un  rôle  important  ou  un  sujet 
politique  fournissant  une  donnée  à  l'œuvre. 

La  première,  la  Griffe,  de  M.  Henry  Bernslein,  évoquait  un  poli- 
ticien, Achille  Cortelon,  orateur,  homme  d'action,  chef  de  parti, 
admiré  de  tous  pour  l'audace  de  ses  idées  et  la  foi  chaleureuse  avec 
laquelle  il  les  défendait.  Cet  homme  énergique,  rompu  à  tous  les 
coups  (lu  sort,  qui  a  su  résister  jusqu'ici  aux  assauts  les  plus  fu- 
rieux de  ses  adversaires,  succombe  lentement  mais  sans  arrêt  de- 
vant mie  femme  ûpro  et  vicieuse,  qu'il  a  fait  la  soUisc  d'épouser  et 
qui  a  posé  sur  lui  sa  griffe  implacable.  C'est  l'effroyable  déchéance 
progressive  d'une  intelligence  et  d'une  volonté,  à  laquelle  nous 
assistons.  Pour  cette  femme, Cortelon  se  résout  aux  pires  turpitudes 
et  aux  plus  basses  lâchetés.  Sans  vergogne,  il  passe  d'un  parti 
politique  à  un  autre,  mettant  à  la  disposition  de  ses  adversaires  do 
la  veille  l'instrument  merveilleux  dont  il  est  doué.  Mais  sa  bassesse 
même  ne  le  sauvera  pas  de  l'humiliation  finale,  et  c'est  la  folie 
qu'il  trouvera  au  dernier  échelon  de  l'échelle. 

Pièce  sombre,  satirique  et  vengeresse,  où  la  politique  joue  un 
assez  grand  rôle  en  raison  de  la  profession  même  de  Cortelon. 
mais  dont  elle  ne  constitue  pas  le  ressort  secret.  Au  contraire,  SouSr 
VEpaulette,  de  M.  Arthur  Bernède,  était,  si  l'on  peut  dire,  au  pre- 
mier chef,  une  œuvre  de  haute  actualité  politique.  Il  s'agissait 
d'un  jeune  officier  républicain,  le  lieutenant  Ferbach,  persécuté 
par  ses  camarades  et  par  ses  chefs  à  cause  de  ses  idées.  Aux  côtés 
de  ce  jeune  homme,  sympathique  parce  que  persécuté,  deux  autres 
figures  étaient  évoquées,  celle  d'un  colonel,  M.  de  Montarlan,  sym- 
bolisant les  idées  conservatrices,  et  celle  d'un  de  ses  camarades  de 
promotion,  le  capitaine  Lancelin,  représentant  l'officier  aux 
idées  libérales,  républicain,  vrai  soldai,  juste  et  bon.  Le  dramo 
naissait  entre  ces  trois  adversaires,  se  haussant  bientôt  à  des  pro 
portions  grandioses  dans  une  discussion  d'idées  qui  éclatait  entre 
le  colonel  de  Montarlan  et  le  capitaine  Lancelin.  Très  belle  scène 
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ijui  mettait  aux  prist^s  non  des  personnages  <]uelcon<iuei',  mais  de 
vt^ritables  ôlrch  .symboliques,  évoquant  !i*ur  la  scùne  les  courants 
divers  qui  circulent  dans  rarmée. 

Il  est  difficile,  on  en  conviendra.  d*ôlre  plus  hardi  «lanH  le  <:liolx 
d*un  sujet.  Jamais  question  plus  brûlante  ne  fut  port*'r  au  tlié;*ilrc 
A  aucune  épocpie,  et  c'est  Tlionneur  de  notre  temps  d'a\<.ir  su  le- 
coûter  sans  protestations,  sans  tumulte.  Il  est  vrai  au^-i  cpie  M.Ar 
thur  Berrii>do  a  été  (Vxiuc.  Iiabib^tt^  prodigieuse  en  nirnie  tenq»s 
que  d*une  rare  impartialité.  Cette  pièce  er»t  tout  à  sa  L'ioire. 

On  voit,  par  ce  dernier  exemple*,  cond»ien  la  politique  au  théâtre 
suit  de  près  Tactualité  et  on  aperroit  déjà  <«'  que  nous  réservent 
les  dramaturges  de  Tavenir. 

Cette  actualité,  du  reste,  a  toujours  été  à  la  ba^-  «h*  la  comédie 
ou  du  drame  politi(|ue.  Nous  la  retrouvons  <lans  le  Fils  de  Gihoyer 
où  Giboyer  représentait  manifestement  Veuillot  ;  dans  l(ahagii9,i\u'i 
était  une  lourde  caricature  de  lîambetta  ;  dans  Monsieur  te  Minis. 
trc,  prototype  de  tant  d'Excellences  ;  dans  le  Député  Leveau,  tran^- 
position  visible  de  l'aventure  de  Boulanger  ;  dans  les  noia,  où  Ton 
n'trnuvait  l'iM^ho  de  certains  drames  d'Orient  ;  dans  i'ne  Journée 
Pnrlrmcntaire  et  Vlingrcnaoc,  issus  directement  du  Panama  ;  dans 
]ori  Mauvais  licnjrra,  i»nfin,  qui  sont  une  véritable  décalcomanie  de 
rhistoiro  contemporaine. 

t'ftte  acluaiitr   iiîh'î.^..-.  r^\   bi   raixui   ;i   la   Inis  du  siu;rc-  <*î   d.i 
drelin    rapidi'    do    pi/ii's    pi'JiliijUiH.    I^^  xiiiidalf    qu'^llfs   *n»; 
lèvent   nniltiplie   r»Migou**nient   <|ui  |f»s   accueille  quand    «Ib"*  s*>iil 
vr;iini«Màt  d(*  bonn^'s  pii*ces  ;  mai^i  c'est  au  bout  de  «inquautt*  «'his 
•  jU  il  faut  b*s  juyrr,  li)r>(pie  le  sniiv«'nir  d<*s  faits  tpii  b-;  :i  ^u^^f' 
ii'is    es|  trvannui.  Les  uuvres  médiocres  comme  liab<njayi    sVcrou- 
biit  Iatn*'ntabb*inent.  tandis  que  le  Fils  de  Giboyer  ou  b^  Lijnr: 
'r>  4  Miiiinueiit  d«»  tmir  la  srène.  .Nous  sommes  bien  c«»rl:im«*  •jUi-  •  • 
::i''int'  snec«*s  atl«*nd  Vljujrmntje  ou  la  Vir  l^uhïitfur. 

Ihi  reste,  uv  non-  !•'  tli«^siii|ii|«iim  pa-*  :  l'actualit*'*.  et  la  plus  p;d- 
pitarile  de  tnuti'^.  l'aetualité  p<»litique,  prendra  dans  Tav^nir  un** 
}  î.if.»  dr  plus  l'ri  plus  lar^f  au  théâtre.  Toutes  soil«*s  df  lai-oii-* 
«iihliiburronl  a  cflti'  cvulution  :  les  scènes  populair*'.*-  devront  don 
ner  »les  spectacles  faits  spéciabMuent  pour  !•»  pi-upb*  qui,  d»*  plus 
m  |>Ius  («inM-iiiit,  prendra  un  intérêt  de  plus  en  plus  grand  aux 
proldèmes  d<*  la  pulilitpii\  suil<i;it  si  des  autiMirs  habiles  savrnt 
tir«T  dr  ciM'taints  questions  soiiab*s  toute  l'impression  dramatique 
qu'olb's  coinpoiltMit  ;  b*  publie,  riicore  plus  assagi  que  «*elui  d'au- 
jourd'hui, saura  écouter  sans  rumeurs  ni  exclamations  les  opi- 
nions b's  plus  opposées  à  ct^b-s  qu'il  professe  ;  b's  arteurs  enfin, 
donneront  à  leur  jeu  un  je  ne  sais  quoi,  qui  ne  sera  plus  les  çestes 
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conventionnels,  mais  qui  sera  le  geste  vrai,  emprunté  à  la  vie,  ob- 
servé hier,  aujourd'hui,  demain.  Qui  sait  même  si,  dans  l'avenir, 
on  ne  poussera  pas  Taudace  jusqu'à  mettre  sur  la  scène  non  des 
êtres  fictifs  ou  des  êtres  du  passé,  mais  les  vivants  acteurs  de  chair 
et  d*os  qui  bataillent  dans  la  mêlée  politique  ?  Qui  sait  si  Ton  n'as< 
sistera  pas  à  dos  discussions  d'idées  dans  lesquelles  des  hommes 
comme  Jaurès,de  Mun,Clémenceau  ou  Ribot  lutteraient,représentés 
par  des  acteurs  les  figurant  exactement  ?  Sans  doute,  y  aura-tril  là 
une  formule  do  théâtre  nouveau  que  nous  n'apercevons  pas  encore, 
mais  qui  naîtra  probablement  en  même  temps  que  le  théâtre  popu- 
laire. En  tous  cas,  dès  maintenant,  nous  pouvons  apercevoir,  par 
des  pièces  comme  Sous  VEpaulette  ou  la  Vie  PubUque,  à  quelle 
hardiesse  tendent  les  auteurs  dramatiques,  et  nous  apercevons  aussi 
que  cette  hardiesse  leur  a  réussi  puisqu'elle  a  déjà  valu  des  triom- 
phes, ou,  tout  au  moins,  de  beaux  succès  à  quelques-uns  d'entre 
eux.  N'est-ce  pas  une  raison  pour  qu'ils  y  persévèrent  ?... 

Alphonse  Séché  et  Jules  Bkrtaut. 


IV 

LES  LIBÉRALITÉS  AUX  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS 
OU  D'UTILITÉ  PUBUQUE,  FAITES  EN  FRANCE  EN  190b 

Ces  libéralités  nous  fournissent,  beaucoup  mieux  que  celles  des 
particuliers  entre  eux,  le  moyen  de  mesurer  la  force  des  senti- 
ments altruistes  et  do  l'esprit  de  solidarité  qui  animent  les  habi- 
tants d'un  pays. 

Nous  sommes  assez  bien  renseignés,  par  des  statistiques  fiscales 
remontant  à  plus  de  trois  quarts  de  siècle,  sur  une  partie  —  la  plus 
importante,  sans  doute  —  des  libéralités  opérées  entre  particuliers, 
sur  les  donations  entre  vifs.  Nous  savons  que  le  chiffre  annuel  de 
ces  donations  oscille  très  légèrement,  depuis  plus  de  trente  ans, 
autour  de  1  milliard  de  francs.  Nous  savons  aussi  qu'il  s'agit  là 
de  véritables  arrangements  de  famille  et  de  transmissions  hérédi- 
taires anticipées,  plutôt  que  de  libéralités  proprement  dites  (1). 

Malheureusement,  les  statistiques  fiscales  nous  laissent  ignorer 
encore  le  chiffre  des  libéralités  faites  par  testament.  Le  nombre 

(1)  Plus  dea  neuf  dixièmes  de  ces  libéralités  sont  faites  entre  parents 
en  ligne  directe,  et  pins  de  la  moitié  figurent  dans  des  contrats  de  ma- 
riage. 
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fnêrrm  «It»^  ti»s(amenls  xinil  ilf»  iiou<  r'r**  «loniu^  pour  la  |>reinit^ro 
fois,  pour  l'ann^'o  MIOr>  ;  mais  on  n  iM'-«li^'f*«  d<»  nous  indiquer  Tim- 
|»ortai»r»'  i\o^  hitMis  niixqu«*ls  s'appliffiicnl  les  Ori.Wr>  actes  do  der- 
ni^ro  volonté  enroginln'»  dans  le  courant  de  l'année  (1). 

.\ou>  soinmc«(  plus  coniplrtement  renseigné^  fur  !»•>  lilnTaliU'*** 
laites  aux  divors  étalilissrïnenls  pnhlic'?  ri  d'utilitr  publique  qui  r\is 
l*'nt  on  Franc*;.  .\<>us  on  <onnaissotiH  \rv<  oxorlrnient  le  nonibro, 
riniportancc  cl  les  dostiniilain'»^.  Ci-In  tii^n*  au  réginv  do  tut«*lli' 
étroite  sou>  loquel  noire  organisa  II  nn  administrative  plac«^  ces  éla 
Iili-srint'iit*-.  Aucun'*  lihôralil»'-,  soil  ru\rv  viN,  >oit  par  tcstanuMit, 
uc  pcul  être  acccplétî  par  eux  san.s  un»-  :iUt>>risation  accordée  &oit 
pai-  un  décret  rendu  «mi  (.'on&iMl  d'Etat.  >•  ;'  pnr  un  déri«îl  sinipl*-. 
soit  par  un  arrêté  pri''ft»rt<M*al.  C\^M  grâr.-  :,ii  ii-li'vé,  ass«»/,  facile  «^i 
fain\  di*  o«*s  autori^ati»>n-«.  «jut*  nous  pii--.f''donN  la  stati*=^tiqui'  dé- 
taillée ilr<  libéralités  auxqut-lb's  idl»'*  ^'appliquent. 

Celte    <tali*»tique   e^-l    pnblii'e  daii^   VAtitiiuitrc    slatislitfuc   dv    h 
FrtWii\  -  ■  dan>  ce  précii'uv  docuin<Miî  di-  -^lati-tique  générale,  \éri 
table  trésor  de  chiffres  ot  de  faits  «pie  rmi  devrait  trouver,  toujours 
ou\eil.  -iir  la  table  «le  tra\ail  de  tou-^  reuv  ,|iii  s'intéressent  et  plus 
paiticulieieni' 1:1  d<'  ioiis  ceuv  qui  parlH'ipent  au  g(»uiernenient  d<i 
la  rrance.  T'est  ain-i  (pie  VAnniinirr  de  190i  (nous  attendons  en 
c«»i''  eelui  de  lO^K*!).  nous  fournit  de  lui:  intére?<*anls  détaiK  :  1*  sur 
bs  Idiéralites,  dons  ei  legs,  faites  en  J'.^'^i  au\  difTôientes  catépo 
rie-    dYtabli^^^iiMneiit--    publie»;    et  d'utilité   piildique    (V.   p.   î?ir*)  : 
*"  «ïUi    il-  inniiveiiienl  de  r«ii-endd«>  d'  «  ■•  !  i.-iali!é'i  depuis   i^T! 

(\ .  p.  sro. 

Mai*^  -i  n«ifii-  \j}r:*itiîrr  ^tnli^'ijtir  •  •'  :  '  ;'iijiiab|e  à  bi'aurnii|i 
ir«-L:ai«U,  il  a  un  bi:«  r  défaut.  Il  n^lu^  dfiiîi  .  ^:ir  un  certain  nombre 
(b'  [Hiiïii^,  ijiHi  ren^iMgni  iiieiilN  nu  pi>n  tardii-.  Ju*4tem«»nt.  ren\  qui 
c«»nceiiiiMit  le>  don*-  *-[  b^us  aux  établi*i»ierni-nts  publie^  et  d*utibté 
publii|ue.  s*arréltMit  a  MNi:;.  et  nous  sommc^  h  la  fin  do  10(h'»  ! 
\.\\ttnn'iin'  de  îî^^r».  ijui  ijuit  parnitie.  f-niK  ««-^nro  I  on.  fj'iri  a 
quilqui»<  semaine-^,  -ariéti^ra  *an«»  ilouti-   •  W^^'t. 

.N'ou-*  «oinnies  lieur.Mix  di*  pi>u\«»ir  e«. Cibler  ceUe  laeiine  *':i  *%( 
frant  aux  lecteurs  d.-  la  lUi  uc  l^nlilif^m    ri  l'arlntuniairc    le  i«'- 
sunié  d'une  noie  stati^titiUi*  r.*inise  .i  M.  b-  nunistre  fie  rinléii«'ur. 
paT    \f.  hi'ilère.  pre^-ident  de  \r\  Seclii-n  di*   llntérieur  au  T.  îi«.  d 
d'KUit.  sur  le*i  dons  et  leçrs  acc*q>tés.  au  cour«»  de  l'année  IOlK"».  par 
|e^  ••tabli--'rip*iit-  pnblji  -  ,|  irnilhté  publiqu**  (Z). 

{\)  V.  Bifti/rfin  iU  fiati*iiq%f  ri  t/r  li-^'.\!t*twn  mm  pari- ^  Jm  miniêitr* 
iîfa  Fituinrti^  octobro  IHOf»,  p.  409. 

(2)  Nous  doron«i  la  cnniiiiiintratiiin  de  cot  ««xpahé  à  roblîceanco  de»  M.  le 
PrMdMii  an  CoiimmI,  minwtr*»  de  rintérinnr.  Qn'il  noiw  permette  de  lui 
exprimer  ici  ncw  i>incèr«M  remerciement  s. 
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Nous  compléterons  celte  noie  en  la  faisant  suivre  de  quelques 
chiffres  empruntés  à  une  statistique  fiscale  toute  récente.  Nous  vou- 
lons parler  de  la  Statistique  des  dons  et  legs  faits  en  faveur  d'œu- 
vres  dCassislance  et  dC instruction,  au  profit  desquelles  l'art.  19  de 
la  loi  de  finances  du  25  févriei\  1901  a  établi  un  tarif  spécial  de  9  0/0, 
sans  décimes  et  sans  progression,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la 
libéralité.  Celle  statistique,  pour  Tannée  1905,  a  été  déjà  publiée, 
grâce  à  la  diligence  de  l'administration  de  TEnregistrement,  dans 
le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  du  mois  d'août 
1906.  Son  objet  n'est  pas  tout  à  fait  aussi  étendu  que  celui  de  la 
Statistique  des  dons  et  legs  insérée  dans  VAnmmire  et  résumée 
dans  la  note  du  président  Dislère.  Mais  elle  s'applique  exclusive- 
ment, elle  aussi,  à  des  dons  cl  legs  faits  à  des  établissements  pu- 
blics et  d'utilité  publique. 

Libéralités  (aUcs  à  tous  les  établissements  publics  et  d'utilité  pu- 
blique en  1905. 

La  moyenne  annuelle  de  ces  libéralités  s'est  élevée,  dans  la  pé- 
riode de  1901  à  1904,  à  62.238.000  francs.  Lo  chiffre  de  1905  est 
inférieur  de  15.346.000  francs  à  celte  moyenne.  Il  est  de  46.892.000 
francs.  Il  est  cependant  supérieur  de  près  de  8  millions  au  chiffre 
de  1902,  lequel  était  tombé  à  39.135.000  francs. 

Voici  comment  se  répartissent  ces  46.892.000  francs  entre  les 
différents  groupes  d'établissements. 

Il  est  à  remarquer  que  les  départements  n'ont  rien  reçu  en  1905. 
En  1903,  ils  avaient  reçu  une  somme  de  789.000  francs. 

1^  Etat  et  établissements  publics  qui  en  dépen- 
dent     Fr.  4.447.000—    9,5  0/0 

2^  Communes  : 

o.  —  Libéralités  avec  affectation  charitable.  6.602.000  —  14,1  0/0 
b.  —  Libéralités  diverses  y    compris    celles 

aux  Caisses  des  Ecoles 4.976.000  —  10,6  0/0 

3«  Assistance  publique 15.430.000  —  32,9  0/0 

40  Sociétés  de  secours  mutuels 602.000  —    1,3  0/0 

;')«  Etablissements  d'utilité  publique 6.343.000  —  16,5  0/0 

50  Etablissements  confessionnels  catholiques 6.100.000  —  13     0/0 

70              —                   —            israélites 2.348.000  —    6      0/0 

8^              —                   —            protestants 44.000—    0,10/0 

Quelques-uns  de  ces  chiffres  appellent  un  certain  nombre  d'ob- 
servations de  nature  à  les  éclairer. 

Communes.  —  Par  suite  de  raccentuation  de  la  jurisprudence 
qui  tend  à  leur  reconnaître  une  plus  grande  capacité,  Tacceptation 
des  libéralités  charitables  par  les  communes  est  eh  augmentation 
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sensible  sur  les  aimées  préci^ïlenles,  tandis  que  les  Caisses  des  Eco- 
les sont  de  plus  en  plus  délaissées. 

Etal  tri  Etablisse ments  publics  ffui  en  dépendent,  —  Panni  les 
établissements  dont  il  s'agit,  Tlnstitut  de  France  et  les  académies 
qui  lo  coni|M)senl  ont  riN;u.  connue  an  rours  i\v<  annc^os  précédcnl^^s, 
la  plus  pro^se  part  <les  libéralités  fail«*>  ;iu  prolil  de  ce  groupe, 
•savoir:  |.r»<>2.000  francs.  En  10U5,  cHlo  part  tu*  dépassait  pas 
1.I18.01K)  francs. 

Assistance  publique.  —  l^i  pari  revenant  i\  r.\»»'-i>lance  publique, 
dont  7.(>8r)JMM>  franrs  piHir  l<»s  bureaux  df»  bi'*nfai»»ance  et  d'assis- 
lance  et  8.:tir).000  francs  pour  les  liôpitaux,  étail,  en  lOOi,  de 
5iS,5  0  0  ;  elle  est  tombée  ti  M  0  0,  y  cnmpri^  le**  libéralités  nn^ues 
par  rinlermédiaire  des  commune^.  Mai<  il  faut  tenir  compti^  <le  ce 
fait  <pie,  soit  dans  b-s  élablisseiuents  confessionnels,  soit  dans  les 
établissements  d'utilité  publi(|ue,  une  partie  des  ressourco6  sont 
affectées  h  un  but  charitable. 

Etablissements  ievt,nnus  d'utilité  publique.  -  -  I.a  générosité  des 
donateurs  jMirle  toujours  sur  la  Société  <b'  sauM'laL'e  des  naufragés 
qui,  depuis  5  ans,  a  reçu  prés  de  1.7rH».<HM»  franes,  <liint  3ir).*Xw»  en 
lOOri  ;  sur  la  S*M*iété  de  nerours  aux  familles  de?,  marins  naufragés 
(SOO.OOO  francs  en  5  ans,  dont  iS.OOO  on  10«>r>)  ;  sur  la  Société  phi- 
lantbropi(pie  (TOOJ^H)  francs  en  5  ans)  ;  sur  les  divers  asiles  do 
nuil  (I  .l'TO.OCK)  francs  en  5  an-,  dont  Sm.OOO  francs  en  1005).  D'autro 
paît,  la  Société  de  secours  aux  ble^«»és  militaires  a  reçu,  en  1905, 
l'Sl.iMH»  francs,  et  le*;  ouvres  contre  la  lubi»rculo>e,  28*J.0^K)  francs. 
C'r*«  oiure-^,  qui  avaient  reçu  jSi.Oim»  francs  en  lOOL',  appellent  niain- 
li-i:;!iil,  d'tnie  faeon  e»in*itanli\  rall«-ntii»n  d«"*  jMM>oiine*.  yén«'MeUM-s. 

r.tuhlissenients  rtmfessiontH'ls.  -  -  I  a  part  la  plu»*  importante  des 
libéralités  au  prolil  «rflablis^^eintMit-  ealholiques  rr\iiMil  aux  éla- 
bli*i«*tMnents  publics  ilu  culte,  supprimés  par  la  lui  «lu  9  décembre 
11»»»:.,  notamment  3.0rK«î.<NK)  francs  aux  fabrique**  .1  I.<hm).001  francs 
aux  ^t-minain's.  Ouant  aux  libéralité>  faite**  aux  i'*tabli»»sements  con- 
junVi.Mni'ite^.  la  mi-^e  en  a|>plicalion  des  lois  «nir  le*i  congrégations 
n'en  a  pas  amené  ur;i»  diminutiiui  sensibb*.  à  r;»i*«<ni  de  la  progres- 
sion c«ui>tanto  des  legs  faits  aux  petites  so'Ui<  des  pauvres  qui  ont 
reeu.  pour  la  derniêie  année.  Tf<.*.tM»  frano  n.ntri'  irCî.fHX)  francs 
aux  aulre>  congrégations  ije  femmes  et  2«.».<nn»  francs  aux  congréga- 
tioii*i  d'hommes. 

San*,  atteindre  le  chiffre  exceptionnellement  èle\é  de  1903.  ni 
même  la  moyemie  »le«  aimées  antérieures  (7.08?. OOO  francs  ou  5  mil- 
litin*;  irH».»NM)fran'-  *>uivant  que  Ton  compte  ou  non  le  legs  !lir**ih), 
les  libéralité**  fait»  -  .lUX  établissement**  israélites  restent  fréquentes 
cl  considérables. 
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Peut-on  se  flatter  de  coimaître  exactemwit  toutes  les  libéralités 
faites  aux  étabissements  congrégamstes,  même  reconnus  d^wtihté 
publique  ?  Non,  assurément.  Beaucoup  d'établissements  reçoivent 
certainement,  sans  autorisation,  des  libéralités  qui  échappent  à  tout 
contrôle.  Il  se  constitue  amsi  une  mainmorte  dont  rhnportancc  est 
inconnue.  Ces  accroissements  de  capital  ont  surtout  pour  intermé- 
diaire les  sociétés  civiles  auxquelfes  les  tribunaux  ont  reconnu  la 
capacité  de  recevoir  les  dons  et  legs. 

Au  point  de  vue  du  mode  d'acceptation,  lo  chiffre  total  de  46  mil- 
lions 892.000  francs,  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 

ÂCQ^tations  directes  ou  par  déerets  simples... Fr.      5.609.000  —  12  0/0 

—  par  arrêtés  préfectoraux.     11.344.000  —  24  0/0 

—  par  décrets  en  Conseil  d'Etat.    29.689.000  —  64  0/0 

La  proportion  des  acceptations  directes  était  passée  de  12  0/0 
eu  1902,  à  19  0/0  en  1904.  Cetta  augmentation  a  pris  fin^  par  ce 
motif  que  la  plupart  des  legs  d'une  certaine  importance  donnent  lieu 
à  des  réclamations  d'héritiers  et  sont  soumis,  par  suite,  à  l'examen 
de  l'autorité  supérieure» 

Libéralités  laites  à  des  élablissements  publics  ou  (Futilité  publi- 
que dont  les  ressources  sont  affectées  à  des  œuvres  d'assistance  ou 
d'instruction  publique  gratuite. 

En  dressant  la  statisticjuc  de  ces  libéralités,  l'administration  de 
l'Enregistrement  a  le  soin  de  distinguer  non  seulement  la  catégorie 
et  la  qualité  des  destinataires,  mais  encore  la  nature  de  l'acte  par 
lequel  s'est  accomplie  la  libéralité,  donation  entre  vifs  ou  testameul 
et  la  nature  des  biens  transmis,  meubles  ou  immeubles. 

Le  total  des  libéralités  qui  ont  bénéficié  du  tarif  spécial  de  9  0/0, 
s*est  élevé,  en  1905,  à  29.734.854  francs. 

En  1904,  ces  libéralités  avaient  atteint  34.898.589  francs,  tandis 
qu'en  1903,  elles  n'avaient  pas  dépassé  18.655.801  francs,  et,  en 
1902,  14.859.664  francs. 

On  voit  ainsi  que,  d'une  année  à  l'autre,  ces  chiffres  peuvent  va- 
rier très  sensiblement.  Cela  s'explique  assez  aisément  par  la  na- 
ture môme  des  dispositions  dans  lesquelles  elles  sont  contenues  et 
des  mobiles  qui  peuvent  les  déterminer.  Il  suffit,  parfois,  qu'une 
demi-douzaine  de  personnes  viennent  à  mourir  un  peu  plus  tôt  ou 
un  peu  plus  lard,  pour  faire  varier  de  quelques  millions  le  total 
des  libéralités  reçues  par  les  œuvres  d'assistance  et  d'instruction 
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popuiairc.  Ici,  commo  toujours,  pour  quo  In  rf^gulariu^  ilc^  phéno- 
mènes sociaux  nous  apparaissts  il  faut  q\u*  In  Slalistiqih*  porto  sur 
«Tassez  longues  périodes  et  sur  <los  nombres  assez  gran<l>. 

I.rs  M.734.000  francs  de  libéralités  de  l'année  lîKKi.  si»  n'-parli<- 
srnl  fnil  inégalement,  srlon  qur  Ton  consid«*Te  la  natUM'  ih-^  acirs 
<le  dihpo^iti<Hi,  c'I  Tobjel  *-ur  le<pi»*l  lU  fMnl«'Ht. 

Au  fHHnl  do  \ue  de  la  nalun»  flrs  iMtMi>  dormes,  ce  sont  \r>  nifu 
l»lr-  «pii  remporti'iit  et  d»*  li«'anruiip.  Ji.ViT.'mhi  fr.inrs  dr  nirulii'  - 
conlro  ;i^27JXH)  francs  d'immoublo-. 

Au  point  do  me  do  la  nature  des  artes,  la  supériorité  des  let^s 
sur  les  douatiiuis  entre  \ifs  o^{  plu**  a^'f'i'iilut'r  encore.  La  valeur  dos 
legs  a  été.  en  1905,  do  27.(5X^.000  francs.  Celle  des  donations  entre 
\ifs.  de  *J.1()1.(MH)  francs  soulomt-nt.  Lo  rontraire  seul,  aurait  pu 
nous  surprendre.  Les  meillours  des  hommes,  ceux  qui  obéissent  le 
plus  volontiers  aux  considérât  ion»*  altruistes,  se  séparent  diflici- 
lt*ment,  leur  vie  durant,  d'une  frartion  importante  de  leur  imlri- 
nioine.  1^  générosité  est  plu»  facile  quand  Texécution  des  actes 
({u'ello  inspire  est  renvoyée  après  la  mort.  Mais,  comme,  une  fois 
If  courant  établi,  coin  imporlo  fort  p.ni  aux  bénôti<iaires,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'en  plaindre. 

i  edont  il  faudrait  se  plaindre  plutôt,  c^*^l  fU*  co  <jue  b*s  donatiMii'«i 
soient  relativement  rares  et  les  donations  relativement  faibles  dan«î 
noiro  pays. 

Il  uv  *i'agit  pas  de  comparer  ce  qui  s**  |»asse  en  France  h  or  qui 
î-t'  j»as^i*  au\  Ktats-Cnis.  par  exemph\  et  ih*  rogn'lter  (pie  la  g»»né 
ro«.ilé  di^  nos  ooncito^ens  favorisés  par  la  fortune  n'égale  pa*« 
«■••Ho  dt»s  milliardaires  américain»*.  Les  Et.'^N  Unis  possèdent  b^au- 
ooup  pins  iff  j»ii »•.-.!>  fortunes  qu«»  nous  ''l  ces  grosses  forturio^, 
pros<|u«*  touti'H  df  datr  nV^nti»  et  -ouvenl  tn>s  rapidement  nr- 
quis«*^.  M»  préti'rit  plus  ni<''Mn»M)t  à  la  [»rntiqu*»  ïb*s  larges  et  parl'tti'^ 
colossale**  libéralités  quo  no?^  fortunt»»»  franc-iise^.  fniit  iU^  Tépartrno 
patiente  ot  du  Iab«*ur  prolongé. 

Mai**  n*a  t  on  [»as  |o  droit  «h»  trouxi-i  ipi»*  l«'s  ,^rf»  ou  <jO  million'^  d-- 
î'-ralilés  «pii  «.'adre^^r^ni  oht»/  non-.  Ut*u  afi  mal  an.  aux  établis*»* 
Mprits  public**  rt  d*utdité  publiquo,  foni  \raimont  maigro  ficun*.  «i 
"M  !os  rappro«hi'  d«»  la  s<»[nm<*  forniidabl»*  «le  r>.r><iO.OO(».«MH)  à  7  rnil 
liards  fpii  ref»rés»»riti»nt  la  «^>nnn**  tolah*  anniicno  do»»  transmissions  h 
'itro  irratuit,  soit  i-ntro  \if»*,  soii  par  d»-»»''-  ?  Et  ne  doit  on  pas  «-.iii- 
lia»lor  qin»  nos  r<»nritoyrns  i»rt»nnt*rit  l'hel'iMide  de  ne  pa«*  lai-^'^'T  â 
l'Klat  «enl  la  chari:i»  do  réparor  |os  injiwtir»  s  si  nombreu«;es  qu»-  I«'s 
h.i-arfN  ot  los  accidrnl<  di*  la  \io  répaî-  !  rî*  nutourde  nous  ? 

Frnxwn  F\rni:. 
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Le  1"  décembre  1906. 

Le  ministère  Clemenceau  et  la  politique  extérieure.  —  Xje  Maroc.  —  Les 
difficultés  intérieures  de  l'Allemagne.  —  Le  discours  du  Chancelier  et 
la  politique  étrangère. 

Le  ministère  Clemenceau  et  la  politique  extérieure.  —  «  Jusqu'au 
jour  heureux,  mais  ^incertain,  où  le  régime  de  Tordre  entre  les 
nations  pourra  être  changé,  notre  premier  devoir  envers  la  patrie 
est  de  ne  laisser  affaiblir,  dans  aucun  de  ses  éléments,  sa  puissance 
défensive.  » 

Telles  sont  les  premières  paroles  que  le  nouveau  minislère  a 
fait  entendre  aux  Chambres.  Ces  paroles  ont  plus  d'importance  que 
les  déclarations  obligatoires  sur  l'alliance  et  sur  les  amitiés.  Elles 
ont  retenti  comme  une  sorte  de  fanfare  pacifique.  Telles  les  sonne- 
ries militaires,  chères  au  citoyen  paisible  et  garantie  de  sa  sécu- 
rité. Il  en  avait  un  peu  perdu  l'habitude.  Depuis  quelque  temps 
on  lui  servait  Y  Internationale  plus  souvent  que  la  Marseillaise. 
On  n'est  pas  fâché,  tout  de  môme,  d'entendre  une  autre  musique. 

La  satisfaction  des  bons  citoyens  serait  sans  mélange  si  les  actes 
répondaient  aux  paroles.  Certes,  il  est  à  propos  de  dire  qu'on 
«  maintiendra  nos  forces  militaires  en  état  de  faire  face,  sans 
à-coups,  à  toutes  les  éventualités  ».  Mais  à  quoi  servirait  d'avoir 
une  belle  armée,  si  les  hommes  qui  la  composent  perdent  la  foi 
dans  le  drapeau  ?  Or,  à  l'heure  môme  où  le  gouvernement,  du  haut 
de  la  tribune,  proclame  le  devoir  patriotique,  huit  à  dix  mille  ins- 
tituteurs, en  France,  enseignent  exactement  le  contraire.  Ils  ne 
se  donnent  même  plus  la  peine  de  cacher  leurs  sentiments.  On  les 
a  vus,  pendant  les  dernières  luttes,  descendre  dans  l'arène  élec- 
torale et  développer,  devant  un  public  idolâtre,  les  théories  que 
M.  Clemenceau  condamne  aujourd'hui.  Pour  notre  part,  nous  en 
avons  compté  une  demi-douzaine  dans  une  seule  réunion.  L'un 
d'eux,  instituteur  public  d'une  grande  ville  de  la  banlieue  de  Pa- 
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ris,  orateur  enflammé,  ahondaiil,  inépuisable,  a  répélé  sous  toutes 
U^  forino>  l'idce  suivante  :  «  Justpfiri  nous  avons  enseigné  à  vos 
rnfiiiits  de».  l>illevesées,  à  saxoir  le  rrspecl  de  rarniéi?  ri  i\v  la  pîi- 
trie.  Mais  a  présent  nous  savons  c«>  «prit  faut  leur  din*  :  *•!.  lorscpic 
la  révolution  éclatera,  nmis  trardiTons  l'^s  petits  «lans  \r<  éfolos 
pour  \ous  pernieltro  de  faire  de  la  bonne  brsogne  dans  la  rue.  » 
|)epuis  lor>,  ni  cet  instituteur,  ni  srs  pareiK  n'ont  et»'*  déplacés,  ou 
seulenienl  lépiiniandés.  ('«^pcndanl,  ipn'Ile  armée  ^«'^  gen>  là  nous 
rabri(|Ueront-ils  dans  div  ans.  >i  ou  b's  lai*^^  fain*  V  ri  (pu»  signi- 
licnl  les  déclarations  K^s  plus  poiupeusrs  sur  la  puis>anci»  «léfen- 
bivo  de  la  France  si  Topril  militaire  périt  par  la  baso  ?  On  n'a  c]u'à 
observer  l'attitude  dc>  «Mifauls  des  écoles.  Dans  telle  ville  de  la 
frontière  «pie  nous  pourrions  citer,  ces  marui<»!s,  t|ui,  naguère, 
jouaient  aux  soldats,  poursuivent  à  présent  les  ofliciers  à  coups  de 
pierre.  En  quoi  ils  ne  font  (pi'applitpier  les  leeous  <ie  certains  di* 
leurs  maîtres.  Il  serait  digne  du  palri«)tisme  de  M.  <*Iémeuceau  et 
du  sens  pcdilicpu'  de  M.  Hriand,  son  ministre  ib»  rinstnution  pu- 
blique, d'ouxrir  les  veux  sur  un  si  grave  dantrer.  .*^i  on  livn*  la  jeu 
nesse  aux  san>-patrie,  celte  faea^le  imposaule  (pn^  nous  pp'sentïjus 
encore  à  l'étranger  s'écroulera  brusquement  un  jour,  couune  une 
maison  min''*e. 


Z.f's  ri//a/i«s   dti   .\/f//'it.  |.i*H  uie-^ureN   cpic  \ieut  de   pieudie  |f 

nunislêie  pit'>idé  par  .M.  Clémeureau  «'U  vue  de  rétablir  la  lum 
quilliti-  au  Maroc  ienconlreri»nt  >iiu>  «loute  rii|ipri»batiou  uéuémb*. 
Kneiue  qii'el|i'*5  soient  fiMcéineiit  inc4>mplêl<*s.  elle»*  présairenl  n«'*jin 
moins  un  axeuir  meilleur  qui*  le  piétinciui-nt  sur  place  aucpiel  n^u^ 
a\oii^  assisté  avant.  |»endant  et  après  la  conférence  <rAlurésir,i>. 
Il  cunxienl  d'eu  préci^^tT  le  caractère,  et,  pour  ci'l;i.  il  e>l  néce>- 
saii'*  (\r  rappeler  les  données  compb*xes  du  problème  marocain 
en  rèt-npitulant  les  événements  du  mois. 

.Vmhs  ;i\«»ns  iracé  ici  même  un  tableau  fblèle  de  la  situation  (1)  : 
troubb*-  et  menaces  dan<  le  Sud-Oranais.  auit;itiou  «lans  Tirilérieur. 
in^éeurili"  dans  les  ports  do  la  cAte  et  particulièrement  à  Tanger. 
\ous  a\on"5  montr**  le  'gouvernement  du  sultan  impuissant  à  réta 
birr  l'niilri'.  intimidi'  par  les  manifestations  du  fanatisme  local. 
ou\ert*ru»'iit   liostib^  ;i   l'influence  française,  encouraué   par  notre 


<1)  V.  /'.»i«.r.    tt  .Uiiriif.  dan>  là  Jifvuf  Politique  tt  rarJ^mrntairt  du 
10  nov.  dornier. 
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longue  inaction,  et  prêt  à  exploiter  co<ntre  nous  la  rivalité  aile- 
mande. 

Du  côté  de  la  frontière  algérienne,  l'attitude  des  fonctionnaires 
chénûens  est  toujours  équivoque.  A  Oudjda,  on  aurait  colporté  uno 
lettre  du  sultan  faisant  allusion  aux  dangers  qui  nous  menacent  en 
Europe.  Que  ce  document  soit  apocryphe  ou  non,  Tamel  d'Oudjda 
se  tient  sur  la  réserve  et  il  a  décliné  l'invitation  qui  lui  était  faite 
d'assister,  comme  tous  les  ans,  aux  courses  de  Marnia.  Au  Sud, 
l'agitateur  du  Tafilalct,  Mouley  Abbou,  plus  explicite,  conliauo 
à  déclamer  contre  nous.  Il  aurait,  dit-on,  ébranlé  la  fidélité  des 
Dani-Ménia.  Aux  Béni-Guil,  qui  persistent  dans  leur  attachement 
pour  la  France,  il  aurait  écrit  :  «  Comment  pouvez-vous  marcher 
avec  ces  Français,  dont  vous  respirez  l'haleine  putride  ?  » 

Il  a  suffi,  d'ailleurs,  de  quelques  mesures  bien  prises  dans  le 
Sud-Oranais  pour  calmer  provisoirement  cette  agitation.  Dès  la  fin 
du  mots  d'octobre,  l'envoi  de  quelques  centaines  d'hommes  et 
de  quatre  canons  est  venu  renforcer  nos  petits  postes.  C'est,  en 
tout,  quatre  mille  hommes  environ,  chargés  de  garder  la  ligne 
d'Aïn-Sefra  à  Béni-Abbès,  soit  près  de  COO  kilomètres  :  la  dis- 
tance de  Paris  à  Bordeaux.  Après  cela  le  gouvernement  aurait  pu 
se  dispenser  de  mettre,  dans  les  journaux,  une  note  officieuse  pour 
se  disculper  de  toute  intention  agressive.  Des  mesures  purement 
(iéfensivcs  sur  la  frontière  algérienne  !  C'est  bien  mal  connaître  cetto 
zone  incertaine  et  désertique  parcourue  par  des  tribus  nomades.  Au 
moment  où  paraissait  cette  note,  les  Marocains  enlevaient  une 
vingtaine  de  chameaux  à  nos  tribus,  et,  huit  jours  plus  tard,  le 
capitaine  Descains  reprenait  les  vingt  chameaux  après  un  rcUd  de 
200  kilomètres. 

Le  19  novembre,  le  général  Lyautey  a  passé  en  revue  deux  mille 
hommes  de  troupes  réunis  à  Béchar.  A  bon  entendeur,  salut.  Les 
grands  agitateurs  du  Tafilalet  ont  très  bien  compris  et  ils  n'ont 
pas  bougé.  Mais  il  ne  faut  pas  s'y  fier.  Quand  on  n'y  pense  plus, 
les  Numides  reviennent  à  la  charge.  Relisez,  dans  Salluste,  l'his- 
toire de  Jugurtha.  Ces  rapides  cavaliers  s'évanouissent  devant  le 
général  romain,  puis,  lorsque  les  légions  se  reposent  sur  leurs 
lauriers,  ils  reparaissent  brusquement.  Leurs  descendants  n'ont 
pas  changé.  Ils  attendent,  pour  faire  leur  coup,  que  nous  ayons 
des  distractions.  L'infatigable  Booi-Amama,  Jugurtha  au  petit 
pied,  sorte  d'Abd-d-Kader  dégénéré,  qu'on  retrouve  au  fond  de 
toutes  les  intrigues  dirigées  contre  nous,  a  donné,  dit-on,  sa  pa- 
role que  l'Allemagne  se  chargerait  de  la  diversion  nécessaire.  Les 
journaux  sont  rares,  dans  l'Extrême-Sud  et  les  nouvelles  y  retar- 
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dent  f^éiiéraleuiuiil  de  cinq  ou  six  luoi.^.  MaU  le  général  L^aulcy 
ne  ^'elldorl  pas.  II  esl  >ur  lo  (|ui-\i\e.  Il  y  restera  probablenieut 
tout  l'hiver. 

\  rintériiMir.  nous  aiuiis  rtitivs^êfi  iiu  surcior  Ma -el -A  In  in.  et  ^a 
|)roiiiciuid(*  trit^mplialc  û  travorb  l«^s  villes  marocaines.  Eu  dernier 
hru,  il  ét.iit  «I  Mr>gad(>r  avec  ba  bande,  et  son  auguâle  firé^eiKc 
e<»ù(att  ;inx  liiiliiUints  hi  in^tdo^le  suniuK'  i}r.  3UI>  douru*:  par  joui, 
plu.<>  l«i  |»ai<*iii«*nl  d*une  Iraile  di*  1(MMN>  floll.ir*^  M^uscrite  p.ir  h' 
^ultaii,  plu:^  ï^'r^  «'ipprovisionnrMUMit.s  «jn'il  fait  <>iiil««ii<|iii'i  dnii*^  <-iUo 
\illo.  à  dr.stinalioiL  de  sa  résidence  il r  IV^rfaja,  >i(iiéi'  pie>  du  <  np 
J  uhy . 

\l;it^  xnii  i  (|u'.i  l'uutK'  oxlrtiiiiti'  du  S.diaru,  un  épisode  >anLiiaiit 
virnt  jrt(*r  un  jour  luiuvi^au  >m  lr>  ;ii<is»eui(*nl<-  lit*  4:e  baint  pn 
sunn!i,i;«\  !.«•  'S*  in:ioï»n\  daii>  «rUi'  MauiiUinif  4|ui  lornit^  la  zone 
inteiniédiaiie  entre  noire  posMr>.-)ioii  du  Sénéual  et  le  ^land  dé- 
Mwt.  non  loin  du  fort  rup|>olani,  construit  sur  reinplacenuMit  de 
raiaiiMUit*  iM»^ilioii  d«*  Tidj-Kava,  un  parti  d**  .*i<H.>  Maun*s  a  luu:*- 
«lurnu'Mit  attaque  nos  tirailliHirs  qui  aivompamiaiiMit  un  coninj  «i«» 
ia\itailIeintMit.  L^s  a^rt^^t'UPï»  ont  été  irpous«*é«<  «-n  lai<^saiil  uin* 
containo  do  imuts  sur  lo  trrrain  ;  tuais,  de  notie  oùté,  nous  a\«tMS 
p«Mdu  d»»ux  officiers.  \r^  lieutonants  I)ou\ille  et  .Andrieux.  d»'ux 
*«ou>-oflici«Ms  frantjai^  et  un  certain  nuiiibie  de  tirailleui*-  nidi- 
ueii»>.  Kn  a|»pai-eiire.  il  n'y  a  aucun  lien  entre  cet  épis<)de  eojnninl 
rt  I*'*»  allai r«^  du  Maroc.  Kn  léalilé.  il  m  t-^l  i:ii  ronlrf-euup  l'iin- 
taiii.  <  !'*•  Mi-iirr».  muiI  pn^^que  tous  »les  iiêLjiirr»-.  Ils  \i\ai«Mil  |>iin 
rqialrnu'iil  du  ronMii'Tee  «les  iié^res>es  qu'iU  anii'iiairiit  th*  pn-ti* 
«•n  pt»^li-  Jii-((ii«*  daiiH  \i'>  liairuiN  du  Maroc,  l.i*  L'ranil  <liil'  ■!•■  n- 
liatji'  r*^[  pitviM'iiif'iit  le  >anil  Iioiiiuk^  du  ('af>  .luli\.  Ma  el  \iiii:i, 
adiuirahl*'iii«'nt  placé,  hih*  la  rôte.  pour  suririllrr  les  ruulr-  -iu 
jé**i'il  ft  |M)ur  re<^e\oir  la  nian'liandi^p  huiuaine.  Il  y  a  toiiiiiu!^ 
un  li«>iuiiio  ifatlaire^  dau*^  la  ptsiu  d'un  Maraitoui  niar<Nain.  (  c- 
lui-i'i  ne  •*!*  4-(iiitiMitail  \k\^  de  promettre  u  >♦>  lidelcs  li»  para- 
dis de  Malioniei  :  il  leur  en  procurait  par  a\ance  U^  dou- 
•  •■m*-.  coiiiir  arunit  comptant.  Lin  diMix  metn^rs  ne  «^t»  font  aii- 
«  un  tort  aux  \eu\  de^  Musulmans  :  ils  m*  com|ilèh*nt.  au  <  on- 
'vaiii*.  I.a  pi'édic;iliiin  enqdoii*  ain^ii  «les  aiuum«'nts  ud  ivtrnitttrm 
'  1  la  iirLTe>-c  acln'\«*  c»»  que  l«'  marabout  a  «umniencé,  Ilicn  de 
l'IiK  iii<^tt  u«-tif  qui'  la  coii\cr^ation  du  lieutenant  de  \aisseau  h\<^, 
4  !iarL:r  d'une  mission  liydro^rapliiquo  à  Rabat,  avec  les  MauM'< 
do  Ma  «d  Ainiii  :  «  l/anné»*.  diraient  ils.  n*a  pas  été  mauvaise. 
NoU's  a\<tii-  pu  \fiidri*.  -iir  l«'^  mar^-Iiés  de  'langer  et  di»  K»»7.  plu- 
•-ifuis  d;7ainc>  de  j«'uin*s  négresse**  amendes  ici  à  do*  de  chameaux. 
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Mais  il  y  a  deux  choses  qui  nous  inquiètent  :  d'abord  les  progrès 
des  Français  au  Nord  du  Sénégal,  vers  Tidj-Kaja  et  vers  FAdrar. 
Les  Français  nous  empêchent  de  razzier  ou  d'acheter  des  esclave» 
noires.  Cela  n'est  pas  juste  et  cela  nous  ruine.  Toi,  Français,  si 
tu  as  des  amis  parmi  les  officiers  de  la  Mauritanie,  dis-leur  qu'il» 
laissent  passer  les  convois  d'esclaves...  En  second  lieu,  rinsécuritf 
des  routes  marocaines  et  la  faiblesse  du  Maghzen  qui  ne  suffit 
plus  à  nous  donner  des  escortes...  »  Ainsi,  ces  négriers  eux-mê- 
mes réclament  un  peu  plus  d'ordre  au  Maroc  1  Malheureusement, 
ce  n'est  pas  pour  en  faire  lo  même  usage  que  nous.  Allez  donc 
faire  comprendre  à  ces  enfants  du  désert  que  le  traGc  du  bois 
d'ébèiio  est  condamnable  ! 

Ni  à  Marrakech,  ni  sur  la  côte  occidentale,  notre  situation  n*esl 
bonne.  Jusqu'à  ces  temps  derniers,  le  gouverneur  de  la  seconde 
capitale  du  Maroc,  Mouley-Hafid,  nous  était  notoirement  hostile. 
Il  semble  cependant  que,  sur  les  ordres  de  Fez,  il  se  soil  ravisé. 
I/alliludo  plus  ferme  du  gouvernement  français  commeiice  à  pro- 
duire son  effet.  On  annonce  la  punition  prochaine  d'un  caïd  qui 
a  maltraité  un  Algérien.   Néanmoins,   nos  négociants,   nos  fonc- 
tionnaires vivent  dans  des  inquiétudes  perpétuelles.  Le  14  novem- 
bre, lo  chancelier  du  consulat  de  France  à  Mogador,  revenant  de 
Marrakech  avec  Tingénicur  français  Péphau,  a  failli  tomber  dans 
un  guel-apens.   Peu  auparavant,   la   mission  hydrographique  du 
commandant  Dyc  a  élé  fréquemment  entravée  par  la  mauvaise  vo- 
lonté des  tribus.  Il  avait  lande  un  canot  sur  le  Sebou,  mais,  avant 
d'atteindre  l'embouchure,  il  a  dû  s'arrêter  devant  l'opposition  for- 
melle des  tribus  de  la  rive  gauche.  A  chaque  instant,  ce  sont  de 
menus  incidents  dont  chacun,  pris  à  part,  n'a  pas  une  grande  im- 
portance, mais  dont  l'ensemble  constitue  un  symptôme  alarmant 

La  presse  allemande  traite  volontiers  nos  appréhensions  de  chi- 
mériques. A  l'en  croire,  le  Maroc  serait  parfaitement  tranquille  et 
il  n'y  aurait  pas  de  meilleur  gouvernement  que  celui  du  Maghzen. 
Le  ministre  d'Allemagne,  M.  Rosen,  développe  volontiers  ce  thème 
dans  des  entretiens  avec  des  collègues.  Il  a  ses  raisons  pour  cela. 
Les  voyageurs  français  nous  signalent,  en  effet,  sous  cette  surface 
agitée,  un  travail  souterrain  fort  dangereux  qui  s'opère  au  profit 
des  Allemands.  On  sait  qu'en  vertu  de  la  convention  de  Madrid, 
les  puissances  ont  le  droit  de  protéger  un  certain  nombre  de  culti- 
vateurs marocains  avec  lesquels  elles  font  du  commerce.  Ce  pri- 
vilège est  fort  recherché  des  indigènes  :  ils  y  trouvent  une  garantie 
contre  les  exactions  des  caïds.  De  leur  côté,  les  Puissances  en  pro- 
filent pour  étendre  leur  influence.  Lorsque  la  politique  de  rmtente 
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amiable  avec  lo  Mavsli/.en  a  ])rêvalu.  en  France,  ce  jnocé'Jé  «k*  |>c- 
iiétralion  nous  a  paru  négligeable.  Nos  représentant-  iio;:t  \u, 
dans  JVxercioc  de  la  proUrclion,  qu*un  prélexlo  à  tli>t<u*'-i-»nr-  nii>- 
«piino-^.  •■Vlait  aulanl  «Tolistarles  à  la  grande  polilicpie.  Ils  «jo  >onl 
donc  efforcés  <le  la  restreindre  dans  les  limites  le*>  plu>  l't^oitc^. 
Mais  les  étrangers  n'ont  pas  clé  aussi  discrets.  Aux  i'M\ip)n'5  di* 
Safi,  par  rxnnplr,  contre  '>  protégés  français,  il  y  a  iLT)  proté- 
u'és  rebrvanl  de  diverses  puissances,  .\otro  compatriote.  M.  Ilnni- 
darit',  évaluo  à  .'iîi5  kilomètres  carrés  Télenduo  des  tenes  poî«>êdées 
par  r«'s  'rj.')  ptMsonnes. Connue,  juMpi'à  pi-ésent,  les  Kuropceiis  n'ont 
l»;!-^  la  faculté  d*acquérir  des  terre^  directement,  Iv  s^sicme  tir  la 
proirclion  leur  permet  de  devenir  propriétaires,  uu,  tout  twi  ni"ins, 
maîtres  du  sol  par  |>ersonnes  interposées.  C*esl  ju>tenioi!l  .1  cpioi 
t4'nd«'nt  b's  Allemands.  Ils  ne  cessent  d'étendre  la  juolivtimi  UL'ri- 
4'olr,  «t.  a\ant  même  que  les  notaires  indigentes  n'ai'-nf  opéré  la 
transmission  d«N  tiMTo,  ils  la  fiMit  enregistrer  »lan>  Itiir-^  «.«nsu- 
l.'il**.  \insi  so  forme  ï>ou>  main  un  domaine  allemand  a\<'e  !<.*tiuel  il 
l.nidia  compter  plu<  tard.  On  conçoit  dès  lors  qur  rAlleniaune 
>*arr.uiu'e  asstv.  bien  d'un  état  d*anarcliio  qui  perm  t  .  ^.••  natio- 
naux lie  pécher  «'u  eau  trouble.  Pendant  que  les  autif-  Ji.i-'-.inces 
attendant  paisibb^nuMit  la  mise  en  \i^ueur  ilo  l'acte  «iWl^jériias 
pour  profiter  des  droits  nou\eau\  qui  seront  conférés  aux  itran- 
jU'Ts  (elles  attendront  encore  ionutrnqts  !)  Tavant-gardr  allnnande 
«lu  ManK":  chen-li<*  à  les  uayntM*  df  \it«*«--»'.  rt  à  fair«*  i.iiiîr*:  •  1  -  nn^- 
tifs  <rint<M'\tMitiuu  qui  niaiiqnaii*nt  <-i»ni[ib''trmt*nt  .1  i'A!!  liiavrne 
luîNfjMr  l'ompi  irur  t»sl  inlt'i  \ fhu . . 

Mais  la  xént.ibb»  c«»mé«Ii.-  m»  joue  aux  en\inui*>  de  I,j!ijl;ii.  t'e?t 
nn  m«'*lanL;'*  di*  «Irann'  «t  «If  iMMiffoinHiii'  qui  rép«»n  I  .1  '«  siî- -  b's 
«tiudiliniis  d  luii'  piiTi»  liifn  faitr.  Il  ii'\  niau<pj«'  m  !.i  .ii*-t  pri*- 
pet'li\e  de  la  srèm*  :  tamlis  cpio  riiil»  rimr  du  Marne  u-iul  dans 
un  l'HiiLûn  nébub'ux.  Tantri*r  et  >«'*«  (*n\irons  **t>  i|«'\t'li»pr-' -.1  m 
.'inqdiillié^itre  >ous  le**  yeux  de  TKunq^e  attrnti\«^  ;  m  i.!:  »    it  I.» 

«•lioi-i   de  Ci>nnai****i'ur'*.  a"*'-i*i  aux    premières   li»u«  -       «•    -     t    1  -* 
rrjtréHtMitants  tb*^  Puissances  assiv.  aimables  pour  juuer  q'ii]«pi4' 
fois  11»  imIi»  d«*  rompf^p's  ft  donner  la  ciunédif  dan-  la  sali»-  : 
ni  if  pris^niiiaji*  ri'iitral.  le  biiizand  sympatbi(|ue,  n-  ltai<«iuli  au 
tour  «iuquel  s,»  nouf*  et  se  dt'iioue   TintriiTUe.  comnn-  .1  ]'An:bi::u. 
KxcrlIiMit  Hai-^oidi  î  t Mi  ilirait  qu'il  a  compris  que  nou^  -«  îhiim'-, 
a\aiil  Imit.  un  prupb*  Iitlirain*.  iiieapabb^  di*  ^'nlt«'•r>'^^•  :    .    '•   [hi. 
lifiqu*»  extérieure,  s'd  ne  se  drt»s»i<i  m,  pp^iniiT  plan  tuuh  \     .i.:Mro 
oricinale,  en\eb>ppée  d'un  certain  mystère. 

l'est,  du  reste,  un  homme  chamiant,  ce  Haisuiih,  •♦  .'\i.-  i{ui 
UTl'l  rouT.,  T.  L  38 
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j'ai  eu  rhonneur  de  m'cotretenir.  M.  Perdicaris,  qui  £at  son  ik^te 
involonlaira,  ne  tarissait  pas  d'éloges  sur  son  compte.  «  Il  .avait 
pour  moi,  disait-il,  des  attentions  délicates.  Sans  d©«te,  riiistalla- 
tion  qu'il  m'offrit  dans  sa  montagne  était  quelque  peu  .primitâvc. 
Mais,  chaque  jour  il  faisait  prendre,  dans  la  plaine,  des  nou- 
velles de  ma  femme.  H  poussa  môme  le  souci  de  mon  hien-ôtrb 
jusqu'à  faire  venir  mon  tub.  Ce  n'était  pas  une  petite  affaine,  à 
travers  ces  senliers  escarpés.  Ses  manières  étaient  affables,  sa  con- 
versation instructive.  Je  n'ai  rencontré  aucun  homme  aussi  bien 
informé  des  choses  d'Eiu*ope.  Je  ne  me  suis  jpas  ennuyé  un  ins- 
tant dans  sa  compagnie.  Je  crois  que,  de  son  côté,  il  m'avait  pris 
en  affection.  Il  répétait  souvent  -combien  il  serait  vdésolé  d'avoir 
à  me  couper  1©  cou,  si  la  rançon  n'arrivait  pas  à  temps.  Cette 
perspective  mettait  du  piquant  dans  nos  Tolations...  »  Si  on  avait 
écouté  M.  Perdicaris,on  aurait  confié  à  Raisouli  le  gouvernement  du 
Maroc.  Lui  seul  était  capable  de  rétablir  l'ordre,  en  vertu  de  ce  rai- 
sonnement que  les  anciens  braconniers  font  les  meilleurs  gardes- 
chasse. 

Le  maghzen  n'est  .pas  loin  do  partager  ces  sentiments,  puisqu'il 
a  nommé  Raisouli  caïd  de  la  tribu  du  Phas  et  de  la  banlieue  do 
Tanger.  Le  vieux  Mohamed  Torrès,  représentant  du  sultan  dans 
celte  ville,  paraît  éprouver  pour  le  gouverneur-brigand  une  admi- 
ration sans  borne.  En  quoi  il  se  UKmtre  très  bon  Musulman. 
Comme,  dans  l'Islam,  Dieu  gouverne  direotement  les  -affaires  de 
ce  monde,  tout  homme  qui  réussit  est  marqué  au  front  du  sceau 
divin.  Il  est  vrai  que,  si  Raisouli  éprouvait  un  revers  de  fortune, 
Mohamed  Torrès  em-egistrcrait  avec  le  même  flegme  ce  nouveau 
décret  de  la  Providence. 

A  la  fin  du  mois  dernier,  nous  avons  laissé  Raisouli  sur  le  che- 
min d'Arzila,  où  il  se  rendait  avec  mission  exipresse  d'y  rétablir 
Tordre.  Il  s'acquitta  de  cette  mission  av^c  sa  mo^ria  ordinaire. 
Mais  quand  il  s'agit  de  savoir  ce  qu'on  ierait  du  ^rt,  les  choses 
so  gâtèrent.  Raisouli  émit  la  prétention  de  se  faire  nommer  gou- 
\'crneur  de  la  ville.  Le  Maghzen  fit  la  sourde  o^reiOe.  On  s'étonne 
de  cette  résistance  tardive  apirès  tant  de  complaisance.  J^ais  il  est 
aibc  d'en  pénétrer  les  motifs.  Raisouli  ne  cachait  pas  son  inten- 
tion d'élever  sa  résidence  d'Arrzila  à  la  dignité  de  pont  ouvert,  et 
de  percevoir  les  droits  de  douane  à  son  profit.  Or,  ce  revenu  des 
douanes  est  à  peu  près  la  seule  ressource  sur  laquelle  le  Maghzen 
puisse  compter.  H  ne  s'est  pas  soucié  apparemment  d'y  pratiquer 
une  brèche  au  profit  du  tout-:puis8ant  caïd. 

Cependant,  vers  le  19  novembre;,  Raisouli  se  rend  «n  son  fief  de 
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Ziruih,  |K>ur  y  recevoir,  au  dernier  jour  de  ilhainidan,  ieb  liummage.s 
do  ses  fidèles.  Aussitôt,  tout  le  laniriT  musulman,  la  fine  fleur  deti 
toncttoniiaires  clicrifieiis,  do  $«^  pn^cipitt^r  v<ts  Zinali  |x)ur  le  bai^e- 
in:iiiL«i.  Ouaril  au  vrai  gouverneur  de  l'angor,  Benf^lia^i.  en  ce  jour 
de  liesse,  il  s*enfernio  clie/.  lui,  so  dit  nuilade.  Ou  avait  dé|KMnt 
Honahasi  comme  un  fondre  tW  uuerre,  et  sa  première  enlrre  ù 
'iadfçer  avait  vie  assez  brillante.  Il  a\ait  fait  le  coup  de  fi*u  contre 
los  Andjeras  avec  tant  do  \ene  <|ue  les  Européens,  pour  ne  pas 
rtN-evoir  des  balles,  sVlnioiii  r«»nf*rnié*-  clie/.  eux.  lltïpuis  lors,  c'est 
lui  qui  ne  veut  plus  sortir,  yuand  il  y  a  du  bruil  en  vilio,  il  se 
ti«riit  prudt'minent  dans  son  palais.  1  out«^  la  tçarnisoii  de  Tunu«*r 
n'a  d'autn*  emploi  que  de  \eiller  >ur  sa  sécurité  personnelle.  Aussi 
bi«Hi  ne  fait-il  pas  bon  dehors.  Les  gens  de  Uaisouli  ho  livrent  à 
de  perpi'tiiellos  fantaisies  ;  et.  «piand  ils  «uit  srisés  par  lodeur 
de  la  poudre,  ils  bousculent  sans  aucun  égard  les  soldat**  du 
Mairlueii. 

S0113  ce  répiiiH*  bizarre,  las  Européens  90  débrouillent  comme  ils 
pria  «Mit,  c*esla  (lin*  fort  mal.  A  chaque  instant,  ils  ^oiit  exiM>«és 
aux  insultes  de  la  |N>pulation.  Ilans  la  banlieue.  1«^  nfinire^  sont 
compirtement  arrêtées.  Le  Khalifat  de  Rai^uli.  Ben  .Mansour,  a 
la  i»r«'lention  de  percevoir  <les  droit**  «\\orl>itant$.  In  instant,  la 
\iIlo  a  manqué  de  lumière  parce  que  Ben  Mansour  retirait  Teau 
û  la  «onipatrnie  espagnole  d'éle«-triritf'*.  Ouelqu'un  \eul  il  ac^piérir 
un  trrram,  o*  n'e«l  point  assez  de  se  mettre  en  rèule  avin:  la  loi 
mu«*ulmaiH'  :  il  risque  de  \oir  démolir  -l's  rb^turt'^.  s'il  ne  paye 
riir->re  uni^  f«nte  rede\arK'e  à  l'iionimt*  d»*  Zinnh.  L<*  \lnuh7en  fait 
miî't'  de  se  f;leher  et  déclare  ce**  perr«'pliiins  illéizales.  Abirs,  Hai- 
soi:li  intt^nlit  aux  adids  «l'enreuri^itm*  aucimr  vrnt«»  de  liMre*,  dans 
la  lianlieiie  de  Tanger.  On  ne  sait  à  quelb»  autorité  ent«*ndre.  Vintjl 
f*n(i 'priser*  qui  sebaiieliaient  sur  la  foi  des  traités  ^o  trouvent 
**u*-pendues. 

L*'  5  novembre,  des  marins  du  <Hiii7er.  en  essayant  d'abordiT  sur 
le  quai  do  Tanger,  sont  reçus  «i  coups  de  c;affes  et  de  briques.  Li» 
patron  du  canot,  par  prudence.  '»'»»mpri'**se  de  ftrendre  \v  largi*. 
.\s**uréineDt,  il  a  birii  fait.  Mais  tant  df«  diplomatie  surprend,  chez 
no>  braves  mathurins.  Jadin.  ils  auiaient  commencé  par  admini^- 
iuH-  une  bonne  corn^ction  aux  cinq  ou  six  drôles  qui  les  insultaient. 
Knfin,  ce  sont  les  nouvelles  mœur^  paciliques.  Il  paraît  que  nos 
oftWiers  de  marine  ont  reçu  l'onin»  de  ne  poii4  descendre  à  terre 
en  uniforme,  afin  d'éviter  le»  histoires.  I)o  wrte  qu»*  nous  a  von* 
là  deux  ou  trois  navires  h  l'ancro  d  où  Ton  contemple  c«*  qui  «la 
passe  à  terre»  sans  jamais  inler\  eoîr  :  le  27  novembre,  la  maison  d# 
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M.  Harris,  correspondant  du  Time$^  a  été  attaquée  par  un.  groupe 
d'Ândjenas.  Nos  officiers,  bien  tranquilles  à  bord,  les  regardaient 
faire  avec  leurs  longues-vues.  Le  spectacle,  sans  doute,  leur  parut 
intéressant.  Cepwidant,  Tincident  du  Galilée  a  réveillé  la  torpeur  de 
l'Europe.  Nos  journaux  l'ont  publié  avec  de  larges  manchettes.  Ce 
qui  vaut  mieux,  l'amiral  Campion,  vêtu  de  son  plus  bel  uniforme, 
est  allé  recevoir  les  excuses  de  Mohamed  Torrès,  pour  cette  bri- 
que malencontreuse,  et  pour  ce  coup  de  gafte.  Tous  les  petits  griefs 
accumulés  ont  été  soudain  mis  au  jour.  Vainement  le  Maghzen, 
qui  désirait  un  nouvel  emprunt,  s'est-il  efforcé  d'étouffer  l'affaire 
en  arrêtant  le  principal  agresseur.  Vainement  les  fonctionnaires 
chérifîens,  pris  d'un  zèle  subit  pour  l'application  des  réformes, 
se   sont-ils    réunis   chez    Mohamed    Torrès  et,  plus  tard,  chez  le 
doyen  du  corps  diplomatique,  en  vue  d'étudier  les  conséquences 
de    l'acte    d'Algésiras.    Vainement    Raisouli    lui-même,    sentant 
qu'il  allait  trop  loin,  a-t-il  mis  Ben  Mansour  en  disgrâce,  comme 
si  «  ce  pelé,  ce  galeux  »  avait  fait    tout  le   mal  :  il  semble  que, 
cette  fois  la  mesure  soit  comble.  On  a  octroyé  au  Maghzen  les 
deux   millions  dont   il    avait   besoin.  On    reçoit  aussi  avec  beau- 
coup de  politesse  les  délégués  chérifîens.  Mais  on  paraît  décidé 
à  en  finir  avec  les  troubles  de  Tanger.  A  l'heure  où  nous  écri- 
vons,   une   division    navale    française    vient   de  quitter    le    port 
de  Toulon  pour  aller  relever  les  croiseurs  mouillés  devant  Tanger. 
Celte  division,  fort  respectable,  se  compose  du  Sulfren,  du  Charle- 
magne  et  du  Sainl-Louls,  Elle  doit  être  suivie  du  transport  la  Nive^ 
spécialement  chargé  d'amener  d'Algérie  les  troupes  qui  seraient  re- 
connues nécessaires.  De  son  côté,  l'Espagne  enverra  une  division 
navale  à  peu  près  d'égale  force.  D'après  les  notes  officielles,  les 
compagnies  de  débarquement  des  deux  Puissances  réunies  four- 
niraient un  effectif  d'environ  800  hommes  ;  si  la  situation  l'exigeait, 
cet  effectif  serait  porté  à  3.000  hommes  par  renforts  successifs. 

Du  reste,  jamais  action  combinée  n'a  été  accompagnée  de  tant 
d'hésitations,  de  circonlocutions  et  de  commentaires  émollients.  La 
France  ne  veut  pas  faire  un  pas  sans  l'Espagne.  Celle-ci  n'est  ja- 
mais très  prompte  à  se  mettre  en  mouvement.  De  plus,  sa  marche 
est  embarrassée  par  une  crise  ministérielle.  La  disparition  subite 
du  général  Lopez  Dominguez  remplacé  au  pied  levé  par  M.  Moret, 
a  reculé  d'un  jour  ou  deux  le  départ  de  notre  escadre.  Ensuite, 
les  deux  Puissances  protestent  à  l'envi  de  leur  désintéressement. 
Elles  agissent  dans  les  limites  de  l'acte  d'Algésiras  et  en  vertu  des 
pouvoirs  de  police  qui  leur  sont  conférés.  Elles  ne  débarqueront 
des  troupes  qu'en  cas  de  nécessité  absolue,  et  ce  débarquement, 
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s*il  n  lieu,  n'aura  i  it^n  do  eoiiimuii'  avec  iino  occupation.  Lrurs  pa- 
villons uv  S(>ronl  arborés  sur  aucun  édifice.  Une  lettre  de  faire  part 
circulaire  a  porté  ce»  assurances  à  tous  les  Cabinets  de  l'Kurope 
et  à  celui  de  Washington. 

Pounpioi  tant  dr  précîiulions  ?  D'abord  les  (\vux  gouvernements 
doivent  compter  avec  l'opinion  publique.  Kn  France  surtout,  on  a 
tellemeiil  prodigué  les  déclarations  pacifiques  ;  aux  élections  der- 
nièn**s,  la  plupart  des  candidats  se  sont  montrés  si  pHits  garçons 
devant  lo  débordement  de  sottises  et  d'injures  grossières  auquel 
donnait  lieu  cette  affaire  du  Maroc  ;  ils  ont  si  bien  encouragé  la 
légende  des  syndicats  finanri»»rs  et  des  capitalistes  (|ui  exploi- 
t^Mil,  aux  colonies,  le  pauvre  peuple,  (jue  le  gouvern4Mnent  cl  la 
maj<»rité  sont  embarrassés  |K)ur  justifier  l'action  la  plus  élémen- 
taire, à  savoir  la  protection  de  nos  nationaux.  Il  y  a,  au  sfin 
mémo  du  Parlement,  des  anti-patriotes  toujours  prêts  h  faire 
chorus  aux  criticpies  et  aux  objurgations  qui  nous  \iennent  do 
l'étranger.  Espérons  que  les  explications  loyales  de  M.  Pichon  pré- 
vaudront sur  leurs  tristes  conseiN. 

Kn  second  lieu,  la  France  et  l'Espagne  sont  hésitantes  parce  que 
la  situation  diplomatique  n*est  pas  complètement  éclairrie.  Elles 
prétendent  —  et  elles  ont  raison  —  qu'elles  agis.sent  selon  le  véri- 
table  «'sprit  de  lacté  d'Algésiras.  Mais  cet  acte  n'est  pas  encore  ra 
tifié.  De  plus,  on  chercherait  vainement,  dans  son  texte,  ou  dan» 
les  dt'>liliérations  qui  l'ont  précédé,  une  stipulation  formulée  sur 
uup.  ihtnvention  directe  ri  sur  un  <lébarquement  possible.  Le  cha- 
pitre de  la  police  ne  parle  que  de  l'organisation  d'une  force  indi- 
gène, dressée  par  des  officiers  étrangers.  Les  causes  qui  retardt^ront 
encore  longtemps  la  mise  en  service  de  cette  force  sont  assez  con- 
nues. De  là,  la  nécessité  d'avertir  l'Europe  et  de  prendre,  en  (fuebpie 
sorte,  son  consentement.  Cette  espèce  de  blanc-seing  est  donné  avec 
empressement  par  IWnglelerre.  Les  Anglais  témoignent  même  une 
certaine  impatience  de  tant  de  lenteurs  et  se  tiennent  à  quatre  pour 
ne  pas  intenenir.  Mais  à  Berlin,  le  consentement  est  donné  de  mau- 
vaise grâce  et  les  journaux  ne  se  font  pas  faute  de  critiquer  notre 
initiative. 

r«'la  prouve  une  fois  de  plus  combien  il  serait  nécessaire  de  sVn- 
tendre  avec  rAllemagne.  .Autrement,  nous  sommes  exposés  aux  sur- 
prises les  plus  désagréables.  Il  y  a  deux  manières,  en  effet,  d'inter- 
préter Tacte  d'Algésiras  :  la  manière  étnûte  et  la  manière  large.  Si, 
répondant  aux  avances  du  prince  de  Uûlow,  nous  trouvons  un  ter- 
rain d'entente  avec  les  Allemands,  l'esprit  l'emportera  sur  la  lettre, 
nos  voisins  seront  les  premiers  h  faciliter  les  mesures  que  nous  croi- 
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rons  devoir  prendre  pour  assurer  la  liberté  du  comm^xe  et  la  sécu- 
rité des  étrangers.  Dans  le  cas  contraire,  le  texte  de  la  convention 
peut  donner  lieu  à  mille  chicanes,  et  nous  ne  sommes  pas  au  bout. 

» 
«  » 

A{(aires  d'Allemagne.  —  Nous  sommes  accoutumés,  en  France, 
à  considérer  TAUemagne  comme  un  peuple  heureux.  Il  a  1©  vent 
en  poupe,  et  tout  semble  lui  réussir,  même  ses  fautes.  Sa  popula- 
tion augmente,  tandis  que  la  irôtre  reste  fâcheusement  stationnaire. 
Son  industrie  est  en  plein  essor.  Son  commerce  s'infiltre  partout. 
Ses  paquebots  s<mt  les  plus  rapides.  Son  année  jouit  d'une  réputa- 
tion consacrée  par  la  victoire.  Ses  socialistes,  même,  sont  les  mieux 
organisés,les  plus  exempts  de  chimères.  Ce  jeune  empire,  greffé  sur 
le  tronc  d'une  très  vieille  race,  paraît  joindre,  aux  tendances  con- 
servatrices, une  certaine  audace  à  Taméricaine.  Qu'il  s'agisse  de 
chemins  de  fer  ou  de  ports,  de  métallurgie  ou  d'impôts,  il  a  cet 
immense  avantage  de  tailler  dans  le  ne^  ;  au  point  qu'on  peut  se 
demander  si  ce  n'est  pas  tm  bonheur,  pour  une  nation,  de  réaliser 
tardivement  son  unité  :  elle  peut  alors  aménager  sa  maison  suivant 
les  progrès  les  plus  modernes.  Même  dans  la  politique  extérieure, 
les  événements  semblent  travailler  pour  fAllemagne.  A  la  triple 
alliance,  héritage  «de  Bismarck,  nous  avions  réussi  à  opposer  le  con- 
tre-poids de  l'alliance  franco-russe.  Mais  l'effaoement  momentané 
de  la  Russie  rend  è  l'empire  germanique  toute  sa  liberté  d'action. 
Il  on  use  pour  nous  arrêter  sur  le  dhemin  tJe  Fez,  et,  par  cette  «ction 
excentrique,  il  prouve  tout  an  moins  sa  f-orce.  11  impose  à  l'Europe 
la  -conférence  d'Algésiras,  dont  le  besoin  ne  se  fai^nt  pas  sentir. 
Entre  la  France  et  le  Maroc,  il  relève  des  barrières  inten^ationales 
(pe  nos  arrangements  avec  l'ATïglc terre  avaient  abaissées.  En 
Orient,  ses  progrès  sont  continus,  son  intimité  est  étroite  avec  le 
Sultan  qwi  règne  à  Gontantinople,  ses  chemins  de  Ter  avancent  en 
Asie  Mwiemre.  Bref,  l'empire  vu  ém  <lebors  a  tue  air  de  prospérité. 
Et  cependant,  les  Allemands  ne  sont  pas  eowtents  ! 

Non,  ils  ne  sont  pas  contents.  Depuis  longtemps,  on  n'av«ît  ob- 
servé, au  centre  de  l'Europe,  une  période  aussi  orageuse.  Oue  de- 
vient la  discipline  prussienne  et  la  docilité  proverbiale  du  peuple 
allemand,  et  son  respect  pour  les  aatorités  établies  ?  De  lous  les 
côtés,  des  voix  s'élèvent  et  ce  n'es*  pas  pour  entonner  un  cantique 
d'actiotts  do  grâce.  Les  critiques  pleuvent  sur  la  tête  des  ministres. 
Elles  visent  intaie  plus  haut.  Les  wiorts  se  joignent  aux  vivants. 
On  publie  des  mémoires,  des  fragments  ^e  mémoires,  des  lettres 


i.t  i*of  iiiniK  rxT|î:niFniF  r»t*  Mor^  rso 

pfjAtliuiii»!>>.  Uii  ^ebiil  il  iiitup  iïn  ntsiiions  «*l  <lo  soiivPTiin^.  Knfin.  mi 

■  '•  ffrail  pas  plus  <lt»  hriiit  si  tout  allait  mal.  Oin'lli-s  m  m!  ilnïir  If's 
caiisrs  iJi*  méconlmtoinenl  ? 

Kïi  V4iin  (fuelqiMs  iinrs  :  D'abord  le»  nocnroAiix  imiiôts  ♦rpinj.ir^. 
»;cî»  impopiilïiirt's  par  eux  m<*iîi«*s,  rronl  p**  pnMJiiit  l^iil  vr  ij»rMii 
rspérail  :  «1  comme  il  faillira  lri)uv«*r  'J^HJ  millions  fl«*  marks  |>oii:-  |#' 
irïiouv#»ll»Tin'nt  dt'  Tartillrrii*,  sans  parirr  ili»**  ilrp^'n^^rs  <!«•  la  Htilt^. 
lo  4:oiiti-il)ii;>l)le  osi  infpii<>l.  Kn«»iiilp.  |o  prix  d*^  la  viaiMlf  a  aiiirm*  iitr 
•I»*  iO  O/ÏJ,  au  îfi*iil  bénéfict?  dos  pmpn»  tains  l'ofinors.  i   h-I  i;i  i-«  •  -»i 
<pi<-ii(T  d«*  la  |x>hU(pM*  aL^rariiMiric.  han«i  un  \*i\}^  «l**  fi>rtuni*«i  r:i(»ii 
«ph-»*  «:l  <lf»  largiî  appétit.  ««  l«»s  produites  du  porr  s'appi-llont  dt-lira- 
h  x'**'!!,  «c  trri«»f  iï*»l  loit  s«-riiMix.  On  >  pi»n^«»  clia^ph-  jour  ni  *•••  'i!»*f 
t;i:it  ù  lalWi*.  Ou  If  rumin<*  «'ii  dri^'*rant  un  mauvais  illni»r.  f»  ««î  no 
«*'■  rnnsolfî  pa<  toiij^iurs  *^n  li'»ant  un  b<*au  diM'i>urs  du  Ktii^rr,  V**r 
>t'iiii«'  H*'tgnorp  rcunbion  uni*  di<ji*«itinu  p<*nil»l#»  influ*^  Hir  non  irnr»i«*« 
«^hiiiM.  l^rsf|u*au  sortir  de  taldr.  1«*  ritoy<>n  all«*marid  lit  un  ;i::i«'lr 
Ntir  \^^  i|f  rnirr»*  sramlali'*»  rtdoniaiix.  lorsqu'il  appnMid  <pif  la  i;iaî 
siMi  1  ippf-WkirHrh  fouriut  atix  tronpr*  roloniai»*s  d»»**  vr!rru«'nt»^  d#* 
«pialili*  mêtlinrrt',  eti  «pi.»  |f  mini^^tn»  d»»  rXirriruHurf.  M.  d»»  PmI 
l)i'*Nki.         rrpr»Si'nlant  dc^  a«Tari«*ns,  d«^fruseur«  du   prix  *l-  la 
\Miid«î,  i»t,  par  4-onsin]iient,  raus«*  indinNio  do*;  maux  d*i'»»ti>in;i«'. 
«•-t  iiib-resi*;  daiM  CfS  fi»urnilun«^,  on  «omprond  (pf il  -oit  fl*;î-<e/ 
mctliantr  iiuiiieur.  Il  <*ontiuiie  ci»fM*ndant  tlf*  lin?  ««m  j<>urual.  Si»* 
>i'U\  loinbt^nt  "«ur  la  }>«diYiipi*'  p\t«'*rii»n!«».  On  n'v   pail-'  *fui*  «l'^'n 
l*'ulr  cordiali^  nitrp  la  Kr;iufe  ri  1*  \Mi.'l«'ti»rrf\  df  jH»ii;n»'«*s  d<»  iiMÎns 
haiiru  tlalirniii**^  nu.  franco  «««ipaifiicdi--.  ti'alliaiH't*  aii«jlo  jap«ip:i^r. 
•r;uln!Mli'  rroi*.««anti»  «»nlrt*  la  tiramli*  HM'lagru»  i»l  la   lîn^^i»'  :  *:■  ii*<. 

■  i:i!uu  tant  drlriMutes  %*{  di^  sourin**^.  il  n'Kt  jainai'»  *]u**-ti*  m  d  "M 
IfUiJ'jnf.  Alor*».  h'  b()urir*<'MS  albinaml  -  -  ifni  a  mal  dî!  ••.  i:*-  !**  »; 
blion.s  pa?»  î  -  éprouva"  du  vauru«*  a  l'àm*».  II  -ou  fin*  d-  h,'  -.i  iir 
i^idf*.  lu  pi'U  iii*  cordialité  iulrmatinnaN»  lui  f**rait  du  l»i«'ii.  \n 
iiioiu-,  tout  marr)ie-t-il  a  souhait  dan^  riMupii-«^  ?  Il  tuurn«f  la  paL"'  : 
U:<  pi'ljt>  l'i>l<inais  fil*  la  pro\inri»  dr  Po-sfn  *«•  ii'fu««*nt  à  appi'V.d'»' 
r.illi-nuintl.  (  «H  l'«douai<«  *ir  mullipliful  romiu**  U^  lapins  et.  «'i*  -•• 
in-  ro\;d»l»",  il«»  tifnnijil  a  n-slrr  Polonai-.  iH.imh»  riifant»*  m»  m-tl-  i:l 
fii  -rii'xo.        hiabir  î  dîabli'  î  -•*  dil  |.«  f-atiioii-  all«*mand  «pii  a  mal 

ii!i*\  <Hjmmenl  fairo  7  et  son  journal  lui  apprend  «pu*  «-rrtains  ir- 
h'iii.ui-  f.ipiMit  dur  :  qu'ailleurs,  on  «Milê\e  I'iVoIht  récakitrai  •  a 
— *4  (Kirriibi,  qii'oa  1«*  l'hanibrr.  «pi'ou  lui  (Mit«>nnp  do  tnrrr.  a\«  -    !.i 
l.jitiiur  tir  l.uthi^r.  laniour  di»  la  p;itrie  allemande.  FI  jetlf  -on  j-  :r 
ital  av«'e.  «iéffoOL  ;  il  déilare  à  *<!  diîrne  moifi*^  que  ro  <»onl  la  ilos 
priiri-de*^  barbarif^.  et  que.    pour  tout   r«>r  du   mi»nd«*.   mtim»»   -'1 
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s'agissait  du  salut  de  l'empire,  il  ne  se  séparerait  pas  de  son  petit 
Fritz. 

Est-ce  tout  ?  A  l'étage  inférieur  habite  un  gros  financier.  Il  ne 
fait  pas,  lui,  de  politique  sentimentale.  Peu  lui  chaut  qu'on  mal- 
mène les  petits  Polonais.  Il  a  le  sens  historique  et  se  remémore 
les  moyens  employés  par  Charlemagne  pour  convertir  les  Saxons. 
La  question  de  la  viande  ne  le  touche  pas  non  plus.  Sa  table  est 
abondaii'o,  sa  digestion  facile,  mais  il  a  besoin  d'ai^nt  :  tous  les- 
fonds  (le  sa  banque  sont  employés  dans  Tindustrie.  Point  de  réser- 
ves, aucun  I)as-dc-laine  allemand  auquel  il  soit  possible  de  puiser. 
Qu'un  kra(  î  se  produise,  dans  les  produits  chimiques  ou  dans  les 
fers,  et  voila  la  caisse  à  sec.  Le  pis,  c'est  qu'on  parle  d'un  emprunt 
d'Etat.  Quelle  belle  opération  à  faire,  si  seulement  le  souscripteur 
se  présente  au  guichet  !  Quelle  grosse  commission  à  toucher  !  Mal- 
heureusement, le  souscripteur  allemand  ne  recherche  pas  les  fonds 
d'Etat.  Il  dédaigne  le  trois  pour  cent.  Alors,  le  financier,  en  fumant 
un  bon  cigare  de  Hambourg,  se  rappelle  l'époque  bénie  où  Targent 
français  affluait  en  Allemagne.  Admirable  combinaison  !  le  Fran- 
çais timide  et  parcimonieux  déposait  son  magot  au  Crédit  Lyon- 
nais ;  celui-ci  prêtait  aux  banques  allemandes,  lesquelles»  à  leur 
tour,  alimentaient  Tindustric  allemande  ;  et  grâce  à  ce  système  de 
biefs  successifs,  l'épargne  de  la  France  faisait  marcher  le  moulin 
allemand.  Mais  tout  est  changé;  depuis  que  l'empereur  a  fait  grise 
mine  à  la  Franco,  l'argent  du  voisin  ne  vient  plus,  le  crédit  se  res- 
serre, les  grands  établissements  parisiens  se  dérobent.  Le  financier 
tiio  il(;s  bouffées  de  plus  en  plus  fortes,  et  comme  il  est  tout  seul,- 
sa  colère  s'exhale  librement.  «  Vraiment,  nous  avions  bien  besoin 
(le  battre  le  tambour  à  Algésiras  !  Quand  nous  aurons  vendu  au 
Maroc  les  laissés  pour  compte  de  nos  bazars,  serons-nous  plus 
a\aiic(';s  ?  Le  filet  d'eau  du  commerce  marocain  remplace ra-t^il  ce 
flcm  e  abonrlant.  ce  fleuve  d'or  qui,  à  travers  les  Vosges,  se  frayait" 
un  chi'iiiiii  jusqu'à  nous  ?  Qui  nous  rendra,  avec  la  confiance  sans 
bonn^  Ui^s  capitaux  français,  Tune  des  sources  de  la  prospérité 
allemande  ?  Politique  théâtrale  I  Improvisations  funestes  !  Gestes 
impulsifs  ! 

Ces  causes  diverses  de  malaise  se  traduisirent,  dans  les  premiers 
jours  dca  novembre,  par  un  commencement  de  crise  ministérielle.  La 
longue  absence  du  chancelier  de  l'empire,  M.  de  Bûlow,  attribuée^ 
d'abord  à  la  maladie,  parut  le  signe  d'une  disgrûce  prochaine.  Pen- 
dant une  quinzaine,  on  ne  parla  pas  d'autre  chose.  Déjà  on  dési- 
gnait son  successeur.  Celui  qui  assumerait  ce  lourd  fardeau  serait 
le  coinU^  d^  Moltke,  fils  du  grand  Moltke.  On  lui  faisait  par  avance- 
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la  ItMMUi  :  il  (lovrail  se  iinMlre  on  gîinlocoiilre  les  inlrijru^  de  cour  ! 
Cn  <iui  donnait  de  la  consislaiwc  à  ros  rumeurs,  c'était  !♦»  niaiiition 
au  niinislère  de  M.  do  PiidliioUki,  dont  le  chancelier  a\ail  fait  an- 
noncer la  retraite  dôs  If  mkmh  d*aoùt  dernier.  Il  y  avait  dcuic  tieux 
\nlohlrs  dans  Tenipire.  rtli»»  de  reni|H»reur  et  celle  du  chiinooHi^r  ; 
ri  oos  «îeux  volontés  n'étaiont  pas  d  accord.  Enfin,  le  IV  no\«'nil»re, 
ou  apprit  que  Tempereur  axait  accepté  la  démission  iie  M.  <ie  l'oil- 
l»i«'lski,  a\ec  unt»  lettro  aimable.  v\  rAiirle  rouée  en  dinmnnts. 


/.f  dKtnms  du  thiiuflitr  vt  lu  po/i/i*/(/o  clrangèrc.  M.  de  lîil- 
low  triomphait.  Il  fit  sa  rentrée  au  Ileirhstaq  le  11  no\fnd»re.  ri 
pronon4;a,  «levant  unr  >alli-  eond)le,  un  graiwl  discoui*-  dmil  on  s'en- 
tretient encore.  C'est,  en  effet,  un  document  important,  sur  liMpiel 
nous  aurons  rnrcasinii  de  revenir,  car  il  s'étcntl  loni*uement  sur  les 
n^lalions  fianco-alliMiiandt's.  Tous  les  Français  qui  lisent  en  ont 
eu  le  texte  sous  les  yeux  ;  et  on  peut  affirmer  qu'ils  en  ont  pesé 
atlt'nlivemt'îit  los  termes.  Il  a  été  diversement  appiérir  de  ee  côté 
lies  Vosu'e>.  La  plupart  de  nos  journaux  ont  rendu  hommai;<*  aux 
intentions  conciliantes  du  chancelier,  cl  conclu  avec  lui  qu*à  défaut 
d'une  intimité  impossible,  des  relations  correctes  pouxanMit  exi«»t«*r 
entre  les  deux  pays.  Pour  ceux  que  dominent  encore  b-.  «««Mjvenirs 
do  la  guerre  de  1870,  et  qui  ont  ressenti  jadis  le?  coups  de  bon- 
ttùr  (b*  f^i^Tuarck,  iN  auraiml.  <iMtes,  beaucoup»  à  ilir»-  ^ui-  la 
IIh'^so  hi»«lorique  du  chancelier,  mais  ils  re4*onnai*i»ieiii  la  par- 
fait»* «*nn\«'ii;iiiee  de  st>ii  lantfa^e.  Au  f^oint  de  vue  do  l'art,  il  est 
difficile  d'abt>rder  un  sujet  brûlant  a\<»c  plu»*  d'aisance,  de 
calme,  rt  même  d'impartialité  relative.  On  souhaiterait  tpi'il  en 
ertl  toujours  été  ainsi.  r)n  demeure  un  peu  inquifî  devaii'  un  ta- 
lent au<si  <rMiple,  pour  faire  •îuccéiler  la  manière  courtoi-e  A  la 
manière  brutab\  Cette  facult»»  d'évolution  a  été  définie  par  b»  rhan- 
relier  lui  même,  quand  il  a  dit  i|u*un  ]»on  di|doniate  devait  --avftir 
fiatter  ou  frapper  à  propos.  Nous  voulons  espérer  que  la  ct»uftoi».ii» 
est  jdiis  conforme  h  <ou  tempérament  et  qu'il  est  vraiment  lui  même 
«fuand  Non  maître  lui  permet  d*étre  aimable.  Mais  chez  nous,  mal- 
pré  Tiolre  réputation  do  légèreté,  on  n^  se  retourne  pas  avec  la 
inémi*  désinvolture  ;  r{  quand  nous  avons  été  frafif»»'-?.  Ich  épaules 
nous  i*uisent  longtemps. 

Les  considérations  sur  la  France  forment  le  morceau  capital  du 
discours.  I.e  reste  ne  sort  pas  de  l'optimisme  qui  est  tie  commande 
on  pareil  cas.  H  «»si  d'u^^age  de  distribuer  des  sourira»-  .«  l'univers  et 
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de  prenSre  toMl  en  feoruMi  part.  Oni  remarquera  cependant  les  alln- 
sïom  discrètes  à  riisolement  de  rAllemagne  et  ài  Vanneau  qui  se  res> 
serre  autour  d'elle..  II  y  a  là^  sur  ks  pressions  et  eontre-pressians, 
sur  les  avantages  d'une  farte  armée,  sur  les  ententes  cordiales  qui 
ne  doiveDi.pas  devenir  a^essives,.  sur  les  dangers. cpie  feraient  courir 
àt  la  paix  de  VEuropet  une  incaortade  de  l'Italie,  des  îndicatioDS  qui 
feront  réOéckir  les  diplomates.  Par  Momente,  la  griffe  se  laisse  de- 
viner sous  la  patte  de  \rek)«irs  ;  mais  avec  quelle  débcatesse  ï  C'est 
vraiment  un  modèle  d'exposé  parlementaire  sur  les  affaires  exté- 
rieures ;  et  M.  Gandin  de  Villaine  devrait  aller  prendre  des  leçons 
à  Berlin. 

On  dirait  pourtant  que  eettc  phraséologie  babik,  qu'un  auditeur 
irrévérencieux  qualifiait»  de  «  musique  italienne  »,  n'a  pius  la  nrô- 
me  action  sur  le  public  all^nand.  Une  fois,  k  feu  d'artifice  tiré>  cha- 
cun, en  reiLtraBt  chez  soi,,  a  retrouvé  ses  soucis,  Vun,  la  viaiKle 
chère,  l'autre,  l'argeiil  rare,  un  troisième  l'ajnmée  coûteuse,  tous  la 
cordialité  médiocre  et  les  Polonais  gênants.  Des  brillantes  méta- 
phores du  chancelier,  rAUemagne  a  retenu  ceci,  qWf'elW  ne  devait 
compter  que  sur  elle-mènaie  ;  et  ce  résultat  de  tant  d'agitations  poli- 
tiques lui  a  paru  plutôt  afiligefhBt. 

Aussi,  les  attaques,  de  la  presse  ont-elles  reiioubté.  La  personne 
même  de  l'empereur  et  ses  méthodes  de  gouveni^meat  ont  été  dis- 
cutées avec  une  liberté,  qu'on  n'était  point  habitué  à  reiicoatrer  de 
l'autre  côté  des  Vosges  et  qui  prouve  tout  au  moins  la  tolérance  du 
souverain.  On  a  rappelé  le  télégramme  à  Kruger,  les  Boers  aban- 
donnés, les  tirades  contre  le  péril  jaunee  à  la  veille  de  ht  guenre  japo- 
naise, et  les  inquiétudes  inspirées  à  tous  les  Etats  coloniaux  par  la 
politique  musulmane  de  Guillaume  II.  Son  attitude  clans  les  affaires 
du  Maroc  n'échappe  point  aux  critiques  et  l'opinion  s'est  accrédi- 
tée qu'il  avait  subi  un  échec  à  La  conférence  d'Algésiras..  Etran^ 
fortune  d^un  acte  diplomatique  qui  ne  satisfait  personne,  ni  la 
France  qui  le  subit,  ni  l'AllemagAd  qui  l'a  imposé  !  &lème  dans  les 
rangs  des  conservateurs,  des  avertissements  sérieux  partent  à  l'a- 
dresse de  l'empereur  sous  la  forme  de  brochures^  avec  ou  saiis  si- 
gnature. Après  les  Byzantins  du  comte  de  Reventkvw,  qui  dénonce 
les  complaisances  d^un  petit  cénacle,  ua  autre  livre  signé  du  simple 
nom  de  Schwarizteher  (pessimiste)  émane,  dît-oH:,  d'une  haute  per- 
sonnalité. On  y  lit  des  i)hrases  telles  que  celle-ci  r  «  Coasune  des 
femmes  hystériques,  nous  ne  demandons  qu'à  occuper  Tattenlion  du 
monde,  peu  importe  que  ce  soit  en  bien  ou  en  mal...  Du  temps  de 
Bismarck,  on  ne  prononçait  notre  nom  qu'avec  respect.  Nous  au- 
tres, nous  avons  construit  une  inamense  façade  sur  laquelle  s'étale 
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avec  ostentation  rcnseignr  du  AVue  Kurs,  H  les  passants  assourdis 
par  noire  tam  tam  se  demandent  quel  est  le  bancfueroutier  qui  s*y 
abrite  pour  guetter  le  client,  n 

La  violeiico  même  de  ces  attaques  en  révèle  l'oxn^'ération.  Los 
Allemands  n'ont  ftas  la  main  légère,  quand  ils  b*y  nioUenl.  On  c-t 
mieux  placé  ici  pour  fonnuler  un  jugement  calme. 

Nous  avofis  signalé  en  leur  temps  les  fautes  de  la  politique  impé 
riali\  La  plus  grav<\  assm-ément.  est  de  ii  avoir  pas  tendu  la  main  à 
la  France  apriîs  la  cliuto  de  M.  Ilelcassé.  t.'<*rtes,  coi:iine  Ta  très  ju- 
trmeut  (lit  M.  de  Hùlow,  il  ne  pouvait  être  ifue^tion  d'amitié  ni  d'al 
liance  entre  doux  nations  que  sépare  T Alsace^ Lorraine.  Mais  uiir 
enlitnte  rotreintc  pouvait  so  faire  à  propos  du  Maroc,  et  après  !•: 
Maroc,  on  aurait  parlé  d*autre  cliosr,  d*Asic  Mineure,  par  exemplo. 
(  e<-i  dit.  t't  dans  Tenscmble  du  monde,  la  position  de  TAllemagne  e^t 
bien  loin  d*(>tre  aussi  mauvaise  qu*on  le  prétend.  Il  suffit  de  passer 
«♦n  ri'vuo  l«îs  mobiles  des  différentes  puissances,  leurs  griefs,  leurs 
forces  et  It^s  nioyens  d'actiondont  elles  disposent,  pour  réduire  à 
de  jus|t»>  proportions  les  dangers  que  peut  courir  Tempire.  \on.  il 
n\  a  p<*iTit  là  les  éléments  d'une  coalition,  pas  plus  qu'il  n*y  a. 
chez,  (juillaume  H,  Tambition  d'un  Louis  \1V  ou  d'un  Napoléon. 
Ceux  <]ui  blâment  avec  t;uit  de  vivacité  le  caractère  de  Temy^Teur 
df\  raient  lui  reconnaître  au  moins  un  mérite  :  c'est  qu'ayant  sou< 
la  main  le  plus  f<»rmidal'lr  in>trument  de  combat,  |>oussé  par  1rs 
lra«litinii>  |M'Ili(|U(M]«ies  dr  h;i  iuai*^on,  sollicité  par  les  r*»prraiir«'s  il 
ItiiiittM'^  diîs  pang<M-niaiii**t«'<.  avidi»  peut-éln*  do  cueillir  à  *-<»n  tour 
*\'"-  lamirrs,  «lésircux  de  lai>»«i  r  aj-rt'^s  lui  rAllemagii*»  plus  t:raiid»\ 
il  n'ait  ti'pt'nflant  jamais  déclialnr  l^  iI^'uimu  do  la  gurm».  fl  qu'il  ail 
lai-^ié  rr».pirfr  l'Kuropt'.  vn  socontt^ntaiit  «lt»  glaurr  quelqut'n  mode*^- 
t»'K  <\u'r*'^  roloiiiaux  dans  lo  champ  di*  la  gloire.  <V  sont  là.  »«i  l'i'îi 
\iMit,  •!•'*.  qualil»'-.  !ié^:iti\«»<.  niais  rlaii!  «IfUiH*  l'homme  vi  son  ar- 
d»Mir.  tjlf^  dt^iiotiMit  un  liv<  haut  »»«Mitiin<*iit  de  «a  responsabilité  ; 
#'t  !■  *  .fïnis  dt»  la  paix  n«»  dni\«»nt  pa<  l'ouMitT. 

«'«  II*  opposition  qui  >'i*h'Vf'  eontrf  lui  n'unirait  nu^me  pas  été  jk)*- 
sil»!'"  »-'il  avait  cherché,  <*<»inmi'  on  h»  dit.  *\rs  divorcions  au-dehors. 
I.a  nation  aurait  suiii.  bon  gn*  mal  i:rô.  «  t  l«*<*  «liauvins  auraient 
iinponr  silence  aux  parlementaire^.  Oinl  r^i  donc  lo^tMis  du  mé- 
roniont«>riient  qui  r^irn«*  t*n  Allemagne  ?  P!sl-ce  n*trni  des  «KTa- 
sions  pordues  ?  ou  sentiment  d'une  diminution  Mibio  ?  Ksi  ce  u:i 
ri'làrhrmenl  des  lions  qui  attachent  l'empire  h  la  dynaslii»  «le  sr< 
foiiilatouis  ?  Ce  n'o-t  riou  de  tout  cela.  C  est  tout  .-iniphnin^nt  la 
vtdontô  d'un  grand  pniplo  d'intiTvenir  plus  directement  dans  la 
gestion  ilo  «*«'s   piopr«*H  aliain'^.   t'nix  ijni  accii^ont   Ciuillaum*^  II 
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d'avoir  violé  la  Constitution  se  trompent.  Seulement  la  Constitution 
lui  confère  des  pouvoirs  exorbitants  que  le  génie  peut  justifier  ou 
absoudre,  mais  qui  ne  sont  plus  d*accord  avec  les  destinées  de  la 
nation,  quand  celle-ci  devient  adulte,  et  que  ses  chefs  sont  des  conti- 
nuateurs plutôt  que  des  créateurs.  Le  prince  de  Bûlow,  répondant 
à  ceux  qui  lui  demandent  de  chausser  les  bottes  de  Bismarck,  faisait 
spirituelement  observer  qu'après  tout,  un  pays  ne  produisait  pas 
des  grands  hommes  et  des  grandes  crises  à  jet  continu,  et  qu'il  fal- 
lait se  résigner  au  train  plus  tranquille  des  hommes  de  bonne  vo- 
lonté. C'est  parfait  ;  mais  alors  une  constitution  faite  sur  mesure 
à  la  taille  de  Bismarck,  et  qui  lui  conférait,  sous  le  nom  de  l'empe- 
reur, une  autorité  presque  sans  limite,  ne  convient  plus  à  ce  train 
Journalier  :  pas  plus,  d'ailleurs,  que  l'Allemagne  d'aujourd'hui,  aveé 
ses  usines  fumantes,  son  commerce  colossal,  sa  marine  grandissante 
ne  ressemble  à  l'Allemagne  qui  sommeillait  sous  la  tutelle  paisible 
de  ses  petits  princes,  et  que  le  canon  de  Sadowa  est  venu  réveiller. 
Disposer  de  ce  géant  comme  on  disposait  jadis  de  la  Confédération 
germanique  ;  lui  demander  de  se  désintéresser  de  la  politique  exté- 
rieure et  de  témoigner  une  confiance  aveugle  à  son  souverain,  c'est 
méconnaître  la  courbe  de  l'évolution  accomplie.  Il  faudra  donc  lui 
donner  la  parole,  à  ce  mineur  émancipé  ;  en  d'autres  termes,  on 
devra  lui  accorder  les  garanties  parlementaires  qui  lui  manquent, 
et  cela  vaudra  beaucoup  mieux  que  de  le  forcer  à  les  conquérir. 

René  Millet. 


Mm  m  mmm  mmm  comNPOiunig 


II.  —  REVUE  DES  QUESTIONS  AGRICOLES 
Far  D.   ZOLLA 

I.  —  La  hausse  de  la  viande  et  la  conêommation.  Influence  des  variaiionê 
de  prix  sur  la  eansomination  en  général. 

II.  —  La  crise  vitieolf  ;  Us  remèdes  proposés, 

I.      -  La  IIAtbSi:  DL  LA  VlANDi;  1.1   I  A  ru.\^.Ai\i\iiox. 

On  a  liicn  souvent  contoté  Tinflucncc  exercée  par  un  protection- 
nisnio  excessif  sur  le  bien-^tre  des  consommateurs.  La  hausse  ex- 
trnorJinnire  du  prix  de  la  viande  en  Allemagne  \irnt  montrer  quelle 
e>t  la  répercussion  iné\itable  des  droits  de  douane. 

La  hausse  des  prix  a  eu  pour  conséquence  une  réduction  sensible 
de  la  consommation  moycimo  par  habitant  et  voici  les  chiffres  qui 
ré\elent  cette  décroissance,  |Kjur  le«  viandes    en  général  : 

Deuxième  MMnMtre  1901    Kg.  20,2 

ProDiior        —  1905 19,2 

Dvuziomo       -  19<ri   18,9 

Proiiii<.'r        —  190ti 18,9 

Pour  les  cunsonniiatcuib  les  moins  fortunés,  il  est  chiir  que  la 
réduction  de  la  consommation  a  été  particulièrement  «louloureu.^c 
puisqu'elle  a  correspondu  ù  une  privation  \éritable. 

D*un  autre  côté,  il  est  ù  peu  près  certain  que  ce  ^unt  bien  les 
plus  pauvres  qui  ont  été  frappés,  car  les  particuliers  plus  fortunés 
ont  subi  ce  nouvel  impôt  de  consommation  et  Font  acquitté  sans  m<H 
difier  leur  alimentation. 

Iles  l'ails  analogues  ont  été  constatés  en  France  ù  paitir  du  mo* 
ment  où  le  bétail  et  les  viandes  ont  été  frappés  par  dv^  droits  d'im- 
portation. .Nous  avons  relevé  les  cours  des  diverses  catégories  de 
viandes  ù  Paris  et  à  Londres*,  |K>ur  le  bœuf  et  le  mouton. 

On  constate  qu*avant  Télévation  des  droits  de  douane  dans  notre 
pays,  le  cours  des  \iandes  était  plus  éle\é  en  Angleterre  qu*en 
France.  La  l»aisse  des  prix  agit  ensuite  sur  les  cours  des  deux  pays 
et  h's  prix  fliVhissent.  mais  ils  diminuent  bien  plus  rapidement  en 
.Angleterre,  parce  que  Tmiportation  n*est  pas  entravée  par  des  taxes 
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protectrices.  Il  résulte  de  ce  double  mouvement  que  le  cours  de  la 
viande  finît  par  devenir  pfais  élevé  à  Paris  qu'à  Londres  et  cela  est 

particulièrement  sensible!  pour  leî>  viandes  de  qualité  inférieoire 
(morceaux  de  second  choix),  qui  sont  <Mrdinairement  achetées  par  les 
consommateurs  les  moins  fortunés. 

Voici  le  tableau  que  nous  avons  dressé  pour  démontrer  l'exac- 
titude nos  affirmation?  : 

Prix  du  Icilogramme  de  viande  de  dernière  qualité  à  Paris  et  à  Londres: 

Bœuf  Mouton 

Périodes                                     Parts              Londres  Parts             Londres 

fr.                     fr.  fr.                    fr. 

1879-81 1,23  1,50  1,38  1,90 

1880-82  1,20  1,52  1,61  1,98 

1881-83  1,27  1,50  1,80  2,08 

1882-84  1,32  1,47  1,84  2,05 

1883-85  1,81  1,41  1,69  1,87 

1884^6  1,22  1^  1,49  1,63 

1885^7  1,12  1,18  1,37  1,41 

1886-88  1,04  0,97  1,36  1,26 

1887-89  1,03  0,88  1,39  1,18 

1888-90  1,13  0,80  1,63  1,29 

1889-91  1,23  0,86  1,62  1,34 

1890-92  1,23  0,91  1,63  1,83 

1891-93  1,16  0,97  1,66  1,29 

1892-94  1,18  0,94  1,53  1,26 

1893-95  1,26  0,91  1,68  1,29 

1894-96  1,34  0,80  1,65  1.18 

1895-97  ....;..:.......  1^31  0,80  1,62  1,20 

Le  relèvement  de  notre  tarif  douanier  à  partir  de  1885  et  surtout 
de  1892,  a  provoqué  le  double  inconvénient  que  nous  signalions  plus 
haut.  Les  prix  <mt  baissé  en  Angleterre  pendant  qu'ils  restaient 
presque  stationnaires  en  France.  C'est  le  producteur  qui  profite  de 
celte  hausse  relative,  équivalente  à  une  prime  dont  il  bénéficie,  mais 
que  le  consommateur  est  obligé  d'acquitter. 

\'oici  comment  on  peut  calculer  la  valeur  de  cet  impôt  de  con- 
sommation grevant  une  denrée  de  première  nécessité.  De  1880  à 
1900,  par  exemple,  une  baisse  de  50  centimes  par  kilogramme  se 
produit  à  Londres  pour  la  viande  de  bœuf,  première  qualité  ;  elle  est 
à  peu  près  égale  pour  la  viande  de  mouton.  Cette  baisse  n'atteint 
pas  en  France  25  centimes  pour  le  bœuf  et  15  centimes  pour  le  mou- 
ton. Les  viandes  de  seconde  et  troisième  catégorie  ont  subi  en  Angle- 
terre une  baisse  plus  accentuée  que  celle  dont  nous  parlons  plus 
haut.  En  France,  au  contraire,  les  prix  sont  restés  presque  station- 
naires. 
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Vms  noyons  ^.o.i»«Hr  nt'firmer  quo  la  |iniîi*ction  douaiiiên.*  a  f^ou- 
Icnii  liîs  rours  Iraiirxi^  ri  d<^toniiin<^  une  liaw*i>»c*  rclaiiue  <ii-  u  fr.  2Tt 
|iar  kilcitrr.  dv  Imï^I'  rt  dt*  0  fr.  î»»>  par  kiloer.  d*»  mmiUnî.  viritid** 
ur\U\  O:  «|uo  nou*-  diM>ns  ici  du  l^riif  <'st  vrai,  hirn  cTilriHiu,  iimir 
loii'.  \rs  «inini.'iiix  do  Ti^spôrf»  iKHin^.  Kn  crnutn^s  IfTmes.  l«'^  |»r<» 
diirtrurs  ruraux  v<  rid»Mil  liMir  W*U\i\  plus  di»*r  qu'ils  n«*  k»  \«'iidr;îi*'iit 
si  |f-  uu[M>rt;i1ious  rîuuigrri's  u'i'taicut  pîi*-  l;i\i'i's.  < -elle  li«u-si»  rt*l;i 
ll\»-  rMpiivaut,  croyons -nous,  k  uiin>  «iubvonti<ui  d»*  >>  fr.  2r>  pnr  kiloui . 
dr  xiaiido  d*'  Uruf  i  '  «i'  0  fr.  IH»  ]»ar  kilogr.  d«*  nKKitnn. 

Or,  wiici  qurll*'  «•-   1  i  quantilrdt'  \inndc  pn»\funiil  di»  ImiuIs  i»l  di- 
uiMiildu**  l'niuc^iis  : 

Bcpiif'*   *  1,';  n.illj.ïM-   «lo   \iz. 

Moutons    1 13 

Sans  IfuirccHiip!"  dr-  ïiuli'es  \iîi!id#»««.  dont  !<•  \*^*\^\^  fsl  à  peu  pir^ 
l'içal.  la  lian»*»**'  dinî  immk  avon»^  parlé    ^^orrespoml  à  13ri  niillionr^ 
de  fraiNs  pour  It-  hn-iif  «'l  u  .'îi  milhoits  pour  \r  moutiMi,  *-»iit  MO  mi: 
Imn*.  par  an  [mmit  <  r^  d'^ux  pnxluils. 

Il   nous   paraiî   /"i*':iin   qui-   t;t   ransomniiilidn   /"ûï   niiaTUfUtt*'  i-;i 
ri;*ij</»  -i  kl  pi'i*  •'  i  .11  rûi\ait  pu«*  ini]>o«é  aux  acli«'tfur>  d*»^  ^:\v\, 
\'u-r>  au^M  oHi'-idtMahl-s,  t*\  ff  soiil  rrrtainenK^nl  Ifs  jdiN  j.au\i«  * 
t|ui  «Mil  rtê  plus  &p(H  lalenient  é|»rouvés,  pan-f  cpi"  k'^  \iai:di'-  d- 
s«»r<>ndr  ({ualdt*  ont  ^u!'i  rinliuiMM»'  i\r>  flroits  di»  dniiaiir  [du»*  vi-i 
lik'nuMit  riHiiir  «pi*-  1    •  \iaiid»'^  d'-  i'î«  inJii«*  i  ah  .:»ui.'. 

hiiii**  iartMi  t:ri.-.;l'.  1  iiillih'iuf  il'-*  xaiialmu^  .î  •  |.ii\  ^ui  !.» 
4'(>iisoinuialioii  <•-■  «  \  i  rM  n'im-iii  mai«pifi*,  uh'mu*'  FuMpj'd  sauiî 
iiiirn*  dfMiriN'  iJ*'  {I  11  M-'  iit»ri'**iif.  «'nniMu-  k»  l-h*  par  cxenipl'. 
h.  ■.-  Uhl^  vdk-  1  iri  .  l'aii^.  k*-  (|uaiitil«*>  dr  raiiin.*  ion*«omni.*  - 
au.nirulrht  «piauJ  :  ■•*  |  n\  s'al»ai*i?«t>nt  r\  <liuiinufiii  quand  ils  ««'ri* 
\iMil.  Kn  fai"- »ii*.  i!  \  a  qurkjui"'  aruir*'»..  di-s  i«i  iu'rcli«*s  sur  I- 
i-i>inui«*rr»»  «Ir*.  ^'i,h;i«.  »  Pari*î,  n«»u«*  axrui*»  v\r  ani«'i»«^  à  dirs^-t-r  k' 
taidrau  suivant  : 


1P»3 
IHîU 

1H!»7 

1SÎ»H 
IKK) 
1900 


\rri>  IV  * 

h....Hi. 

à   ÏM,n    .   , 

.Ir  M  ■ 

11.1 

Mllm^ 

^  MlilMt.o 

<w. 

.U  tmi  kil 

<l« 

1"M     l. 

«k- hnuc 

^UMUiil 

••  •  fari'r- 

fr. 

£.<iU6 

70 

a»^ 

l>.74ii 

»3 

âfitvar) 

a.nciri 

91» 

IT)^ 

3.134 

92 

•Jiî.nn 

•r/M- 

tf-» 

.t^.«M 

iJ.Sitit 

lf9 

5:';,90 

ZMH 

99 

26,60 

3.o2.-i 

88 

•.•0,1 
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On  voit  tout  <ie  suite  que  la  consommation  a  diminué  pendant  les 
années  1897  et  1898.  L*explication  de  ce  phénomène  nous  est  immé- 
diatement fournie  par  les  chiffres  correspondants  de  la  colonne  de» 
prix.  La  mauvaise  récolte  de  1897  a  provoqué  l'élévation  des  cours 
(lu  blé  et  de  la  farine.  Cette  dernière  denrée  valait  26  fr.  ou  27  fr. 
par  quintal  et  son  prix  monte  à  32  fr.  et  35  fr.  durant  les  années 
dont  nous  parlons. 

La  consommation  a,  en  même  temps,  diminué  brusquement  et 
augmente,  au  contraire,  lorsque  les  cours  de  la  farine  fléchissent. 

On  pourrait  soutenir  que  c'est  là  une  exception  et  que  d'ailleurs 
le  total  des  arrivages  à  Paris,  pour  les  farines,  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  le  montant  de  la  consommation  proprement  dite. 

Voici  d'autres  faits  encore  plus  probants  qui  viennent  confirmer 
notre  opinion. 

Depuis  18t>i  jusqu'à  187Q,  la  farine  et  même  le  pain  ont  été  taxés 
à  l'octroi  de  Paris.  Nous  connaissons  donc  avec  une  rigoureuse  exac- 
titude le  total  des  entrées,  et  ici  on  ne  peut  pas  nous  objecter  que 
ces  «  entrées  »  ou  «  arrivages  »  ne  se  confondent  pas  avec  les  con- 
sommations de  la  capitale.  Convertissons  comme  tout  à  l'heure  le 
blé  en  farine  pour  ne  présenter  qu'un  seul  chiffre  d'arrivages,  et 
notons,  d'autre  part,  les  récoltes,  le  cours  du  blé  et  même  celui  du 
pain  : 


1864  

1865  

1866  

1867  

1868  

1869  

La  récolte  de  186-i  est  belle,  le  blé  est  en  baisse  et  le  pain  reste 
bon  marché.  En  conséquence,  la  consommation  de  Paris  augmente 
de  33.000  quintaux. 

En  revanche,  la  moisson  de  1805  ne  s'élève  plus  qu'à  95  millions 
d'hectolitres  au  lieu  de  111  en  1864,  et  surtout  les  deux  récoltes  de 
1866  et  1867  sont  très  médiocres.  Le  blé  est  en  hausse,  le  cours  du 
pain  augmente  et  la  consommation  diminue.  En  1867,  malgré 
l'énorme  affluence  d'étrangers,  elle  n'est  pas  plus  élevée  qu'en  1865. 

En  1869,  l'augmentation  des  entrées  coïncide  avec  deux  belles 
récolles,  cclk  de  1868  et  celle  de  1869  ;  le  cours  du  pain  est  tombé 
de  43  à  35  centimes  ! 

Il  ne  faut  donc  pas  croire  que  le  bien-être  des  consommateurs,  et 


Entrées  à  Farû 

Récoltes 

PrU 

Prix 

en  milliers 

en 

de 

du 

de  100  kil. 

millions 

l'hectolitre 

kilo 

de  farine 

d'hectolitres 

de  blé 

de  pain 

fr. 

fr. 

2.257 

111 

17.5 

0,31 

2.290 

95 

16,4 

0,29 

2.187 

85 

19,6 

0,34 

2.290 

83 

26,1 

0,43 

2.260 

116 

26,6 

0,43 

2.373 

107 

20,3 

0,35 
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notnmriif^nl  rrlui  (J«'s  plus  rno<I«'>lt's,  n'osl  |MHiit  afi'eclé  par  1<»>  vnria- 
lîoiK  (!«'  prix.  Ou  voil  nu*isi  <pn»  los  droits  de  douane  réagissent  sur 
lii  ronsniitiiiation  di'»s  tprils  exonrnt  une  action  sur  les  cours,  eV*«l  :i- 
dir«'  lor*i<prils  sont  efliraer»;.  srlon  Ir  v<i*u  tlf  eeux  (|ui  li's  oui  rédîi- 


II.     -  L\  Cnisi:  ViTKoi.i . 

On  pari.»  encor*',  lH'la>  î  de  la  crist-»  \ilico|e,  < 'est -à  dire  de  la 
baisse  tlu  prix  i\r^  \ins.  Kn  lOïNÎ,  la  récollt»  paraît  et nMonil »«*•«»  à  i9 
iniilioiis  d'IhM'tolilri's  ri.  eep«*ndant,  \r<  eour*^  ne  -e  n'l»'\rnt  pas. 
haii»i  une  ixeellriît*»  rtu«I«'  qu'a  publiée  la  Itcnir  de  tititiiUuic  (I). 
M.  l'rospiT  <ier\ais  dit  à  <*«•  piopo*»  :  «  I.a  ^<urprodu^tion  MM'lle  a 
|Miur  plus  clair  résultat  d'<ip|ioscr  un  ob^tarlr  in>urniontaldi*  à  Tc- 
rniiliMUt'nt  des  produit^.  VM  vc  erla  qur  ni»us  \o\nn**  ?  On  démontre 
«ph*  jamais  I«>  Midi  n'avait  li\ré  plus  df  vins  «pratturllcnient.  Il  n\ 
a  diuie  pas  surproduction,  pas  jdus  «pi'il  n'y  a  nié\rnle.  .Wfiis  il  ij  a 
un  iti  ilisKcuwnl  t'j'tninnliwtiiu'  des  prix,   » 

\ssuivnn'nt,  |i»s  prix  ont  l»aissr  r{  rc^^lcnt  lias.  r'»'st  la  li*  trait 
eaiaetéristi«pii'  d»*  la  siluatinn  présiMilr,  «-'i^si  la  eausr  inunédiati*  de 
la  «lise.  Il  y  a  «juatre  ans.  M.  Pr<ispcr  <M»r\ais  cxpli^iuait  \r  ni<uiv«'- 
nn-nl  des  cours,  rt  signalait  une  île  ses  causi»s,  e<»ninie  nous  Taxions 
t'ait  nous-uiénies  cpieKpies  années  auparavant  (*J). 

«  On  dit  coniniunément  <|ue  nous  a\cuis  planté  trop  de  \ignes.  cpie 
nous  >onnne*>  li's  aiti>ans  tic  notrr  malheur  et  les  victinn^s  do  notic 
imprudciirc.  Ou  m  a  t'ait  surtout  '^r\r(  au  Midi,  comme  si  ]<>  Midi 
était  If  sful.  le  Lîiaiid  coupable,  par  le  magnifique  exemph^  (pi'il  a 
donné  au  iinuid»'.  lors  iji*  la  crise  pli\l|oxéii4pii\  et  par  le  mer\i-il 
leiix  relèvement  de  snn  \  Ignoble  disparu.  Ksi c»  équitable  7  il  M'iail 
tacite  lie  prouver  tpie  dans  l'Hérault  IVteiidue  du  vignoble  est  mi!'*'- 
iieiin»  à  ce  qu'cUe  était  autn^fois  et  la  production  moindre  :  Kn 
isr.t»,  ce  département  comptait  22S.00O  hectares  de  vignes  ;  il  en  a 
r.'l.iNM)  aujourd'hui  :  il  pro<luisait  15  millions  d'hectolitres  on  iSiJiK 
li  millituw  en  bST^,  i:;  milli<Mis  en  I.STi  :  il  a  fourni  cette  anne- 
.  î'.'  >:*')  1>  millions  d'hectolitres.  » 

«  I'  que  tilt  M.  tiervais  iKMis  parait  Uni  e\at  t.  Sans  doute.  le  MnJi 
ii>*  produit  pas  plu>  de  vin  qu'avant  l'invasion  phyRoxcrique,  bien 
tni"  la  tpialité  et  la  nature  de  ces  vins  aient  probablement  changé. 

M»  rt  uovi'inbrt»  P.Mm;.  n'  073:  Lu  tituatittn  pri^rnU  ri  Vavfnir  dt  la 
l'ifiruJCurf-  mf  rii/K.fifj/'-,  par  M.  P.  (^kkvaiïi.  (('onfcronci*  fait*»  à  Béziers.) 

(1)  Voir  notn*  vuliinio:  ^wf fions  açTievlr»  d'htft  et  iVauyiurd'huU 
loin**   1,   18tM,  cti^ii  Alcan. 

RKM'K  rOLIT.,   T.    L  3!) 
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Mais  il  s'est  produit  ailleurs  des  changements  d'une  exceptionnelle 
gravité.  Nous  écrivions  à  ce  propos,  en  1894,  les  lignes  suivantes  : 
«  Il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  que  dans  Ténorme  accroissement 
de  notre  production  en  1898  l'explication  de  la  baisse  des  prix, 

«  La  récolte  de  nos  déparlemenls  à  grande  production  ne  s'est 
guère  accrue,  il  est  vrai,  que  do  10  0/0  et  a  passé  de  15  millions 
(1892)  à  17  millions  d*heclolilros  (1893)  ;  mais,  en  revanche,  Taug- 
mentation  a  été  Irùs  sensible  dans  beaucoup  de  régions...  Pour  cer- 
tains départements,  elle  est  extraordinaire,  et  a  triplé  dans  le  Gers, 
les  Landes,  les  Basses-Pyrénées,  quadruplé  dans  TYonne,  et  pres- 
que décuplé  dans  la  Vendée.  Il  est  évident  que  cette  énorme  quan- 
tité de  vin  recueillie  dans  les  régions  où  nos  départements  du  Midi 
pouvaient  vendre,  autrefois,  un©  partie  de  leur  récolle,  doit  déter- 
miner une  baisse  des  cours  et  rendre  les  ventes  fort  difficiles...  »  Et 
nous  ajoutions  en  terminant  : 

«  L'œuvre  de  la  reconstitution  paraît,  il  est  vrai,  moins  rapide  à 
mesure  que  Ton  se  rapproche  de  l'année  actuelle  (1894),  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  si  les  surfaces  nouvellement  plantées  diminuent 
dans  nos  déparlements  méridionaux,  à  grande  production,  c'etst  ([ue 
les  viticulteurs  ont  presque  rendu  à  la  culture  de  la  vigne  son  ancien 
domaine.  Ailleurs,  et  notamment  en  Bourgogne,  la  reconstitution 
fait  des  progrès.  En  définitive,  depuis  le  1*'  janvier  1888,  on  a  ofli- 
ciellcmenl  constaté  que 281.000  hectares  avaient  été  replantés...  Les 
laits  que  nous  venons  d'exposer  rapidement,  permettent  de  prévoir 
une  augmentation  notable  de  la  production  d'ici  quelques  aimées, 
alors  même  que  les  circonstances  atmosphériques  ne  seraient  pas 
aussi  favorables  qu'elles  l'ont  été  en  1893.  Si  le  chiffre  de  49  mil- 
lions d'hectolitres  n'est  pas  atteint,  il  est  à  peu  près  certain  que  celui 
de  30  millions,  correspondant  à  la  récolte  moyenne  de  1880  à  1890 
sera  largement  dépassé. 

«  La  baisse  des  prix  sera  la  conséquence  de  V augmentation  de 
la  production.  Dans  les  régions  où  la  qualité  des  vins  assure  au 
producteur  des  cours  relativement  élevés,  la  baisse  qu'il  est  per- 
mis de  prévoir  n'aura  pas  une  très  grande  importance. 

«  //  en  est  tout  autrement  dans  les  départements  à  grande  produc- 
tion où  les  rendements  atteignent  iO  ou  50  hectolitres  pour  les  vins 
de  coteaux  et  100  hectolitres  pour  les  vins  de  plaine.  Les  conditions 
nouvelles  de  la  viticulture,  la  lutte  incessante  contre  les  ennemis 
de  la  vigne,  exigent  des  dépenses  considérables  ;  une  baisse  nota- 
ble des  prix  de  vente  correspondra  à  une  réduction  extrêmement 
sensible  des  profits  réalisés  jusqu'ici.  » 

Les  événements  se  sont  chargés  malheureusement  3e  confirmer  ces 
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prévisions  vioilli**  dt»  douze  ans.  L'accroîsscmcnt  de  la  produc- 
tinii  a  v\é  général  t(  M.  Prosper  Gérvais  a  parfaitement  raison  de 
din'  :  «  f-a  fièvro  de  replantation  a  gagné  pru  à  peu  les  autres  ré 
liioii*»  de  la  Franre.  Amorcés  par  rafipiU  des  belles  résoltes  cl  des 
Inaux  prix,  ]o<  viticulteurs  des  autres  \n\ys  se  ^ont  insensiblement 
lai<**iê  glisser  sur  cette  penle  des  plantations  ^  outrance  dont  l'excès 
é«'ljile  manifestement  en  des  points  où  autrefois  la  culture  de  la 
vignr  l'tait  inconnue. 


<(  On  a  démontré  connnrnt  la  \itienlture  méridionale,  par  suite 
«le.s  eonditif>ns  éconumiqur'.  ri  di»s  exigeiK'e>  colIlnlen-iu^:^  que  lui 
a\ait  fait  la  cri^e  pli\|]o\éri<]ue,  axait  été  amener  â  lecherclifr'  la 
ijuantité.  I.a  \itiriiltui«'  des  auln's  régions  a  suivi  cett«  impulsion... 

<f  Le  résultat  le  plus  4'îair  de  celle  n^cherclic,  de  cette  quasi  ob- 
•=ieHsi«in  de  la  quantité,  a  été  un  accroissement  anormal  des  vin^ 
ruiiiiiiun>  di»  consommation  courante. 

«  La  pnHiutrtion  \ini<-<de  méridional*'  a  mainttwuint  ailleur*»  «l^^ 
retlontaldt'vi  eoncunenls  ilont  les  proiluit^  similaires  pfu\t'iit  d'au- 
tant plus  ai««ément  «'onnirrencer  les  >ifns  «jue  Ir  prix  di*  revient  en 
e«»l  m<»ins  élevé  ;  alors  que  nous  dépensons  de  7<X>  à  SO<J  franc-^  d»* 
frais  par  lie<*tare  dans  N*  Midi,  dans  le  (.'entre,  dans  l'Ouest,  dan?*  I<* 
Sud  Ou#»sl.  on  en  déprn<*f  de  'iiMj  à  .Vmi.  » 

M.  tienais  reconnaît  done,  avec  autant  de  rai*-on  que  d'autorité, 
rinfluence  qu'a  l'xercée  ^ur  lfs  cours  raccroi*i*»t»inenl  des  quantités 
dr  \in  falirupii'i'^.dn  ptMjr«'!i'-  iilu>  pn'*<'i<.p'4.oltéi>.  il.iii"-  ii«il;.-  |':i>»-. 
l'U  «It'liors  di»  la  rétrion  mrridiiinalt\  \u  surplus.  Ir-*  eliiiiirs  nffi. 
rifis  puMiè'-  par  T Adniini'^tiatiMn  d«'s  eunlributions  indinrle**  ne 
lais«ient  sul»«»i*»ter  aucun  iloiili»  à  pnq»iK  de  l'augmentation  ^''énérale 
d*'  notre  produclinn.   \oiei   un  t.ilil«MU  qui  eu  fournit  1m  preu\e  : 

lUc vîtes  dr  vint  en  millions  d'hectQlitrtê: 

1876-80  » 

,    „     ^.         f    2881-8.-.   92 

In-*!'   plirlIoxérHiiio  ^    hj^;_5ki    S, 

lWtl-î».'i  a'» 

18î».Vll*io    u 

19(»MWJÔ    M 

^>uund  un  |>tifli  de  la  crise  \iticol«*.  il  ne  luut  jamais  publier  ce^ 
fail.«  et  ri'fu*»cT  d'en  admt*ltre  les  conséquences. 

t.'t'tte  année  même.  Ie*«  département^  méridionaux  ont  vu  diminuer 
leur  récolte  ;  oo  voici  la  preuve  : 
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BécoUcs  en  milliers  d^hectos: 

190G  1905 

Hérault   8.200  10.942 

Aude   4.110  5.337 

Pyrénées-Orientales   1.650  2.355 

Gard    1950  3.072 

Vancluse   501  718 

Bouches^u-Rhône    886  1.081 

Var  1.300    .  1.316 

18.597  24.821 

La  différence  est  même  1res  sensible  puisqu'elle  s'élève  à  six  mil- 
lions d'hectolitres.  Mais  en  revanche,  dans  les  autres  régions  où 
les  vins  méridionaux  pourraient  trouver  acheteurs,  on  n'observe  pas 
une  diminution  relative  ou  absolue  aussi  sensible. 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  résumons  les  données  officielles 
qui  viennent  d'être  publiées. 

Bécoltes  de  vins  en  milliers  d^heeto's: 

4906  190.) 

Centre    3.881  4.742 

Est    5.100  7.422 

Sud-Ouest    7.583  8.947 

OuïST    9.660  6.834 

Nord-Est    935  1.021 

27.169  28.966 

Dans  ces  cinq  régions,  la  récolte  est  tombée  de  28.960.000  heclos 
à  27.159.000,  diminuant  seulement  de  1.807.000  hectolitres,  ou  de 
6.2  0/0,  alors  que  le  Midi  a  subi  une  diminution  de  6  millions  d'hec- 
tolitres  ou  de  24  0/0  !  Les  producteurs  du  Midi  ont  donc  moins  de 
vin  et  ils  s'attendaient  à  le  vendre  plus  cher.  Au  début  de  la  campa- 
gne commerciale,  une  reprise  des  cours  s'est  même  produite.  Mais 
on  a  constaté  bientôt  que  la  production  abondante  des  autres  ré- 
gions allait  fermer  aux  vins  méridionaux  le  débouché  dont  ils 
avaient  besoin  pour  que  leur  valeur  s'élevât,  et  les  prix  ont  de  nou- 
veau fléchi.  Voilà  ce  qu'il  faut  bien  comprendre  pour  voir  les  cho- 
ses sous  leur  vrai  jour. 

Le  Midi  récolte  moins  et  il  ne  vend  pas  plus  cher  que  l'année 
dernière,  parce  que  les  autres  départements  producteurs  ont  fait 
des  récoltes  bonnes  ou  très  belles. 

i\ous  aimerions, en  outre, savoir  quelle  est  exactement  l'importance 
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df's  ciivoi»i  ïl«»  rai>iiis»  frni-  faits  par  Ir  .Midi  <laii2i  des  régions  où  !«•» 
viiiM  iu«*ridiniiau\  troiuoiit  difficilomenl  <!<***  îK*hf*IPUrK.I>ornièroin<'n!, 
au  courr?  d'uiu'  «»xcursi<»ii  dans  le  Luirol  ot  la  Nièvre,  nous  consla- 
lion«i  <|uc  los  cultivateur^  achetaient  des  raisins  venus  du  Gard  et 
les  ulilisiient  pour  augmenter  leur  production  de  vins  d»'slinés  û 
la  ron^oiuination  t'ainiliale.  lis  préf«»raii'nl  i*etle  inf'Mlio<le  a  Tneliat 
direct  du  \in  dont  la  (nbi  icaiion  n  ai  ait  /»'/s  m  lieu  sojis  Ivurs  i/eur. 
li-i  redoutaient  la  fraude  dont  on  parle  -i  Hou\»»nt  v\  qui  eau>e  aux 
viticulteurs  du  Midi  un  préjudice  ciMi^J'h-ralde  parce  qu»»  la  qua 
lité  de  leur>  \in*»  e?«l  toujours  suspectée  par  !«'>  acli«'teui^  détiant^ 
et  mal  renseignés.  Chose  remanpiahle.  I«'^  eonsonunateur'^  que  nous 
intiTrogions  reconnaissaient  que  la  lH»is«»nn  «»l»tenue  par  eux  à 
l'aide  des  raisins  méridionaux  leur  revenait  plus  «lier  que  le  vin 
dont  on  leur  offrait  de  nombreux  écliantill<»ns.  «  Mai<.  nou>  ré 
pondaient  il-»,  nous  sonunes  sûrs,  ilu  nioin^.  «le  c«»  «jue  nous  l»u 
vtni**.  »  I.i»  prix  d'achat  des  raisins  dépa*»se  souvent  li  francs  par 
<|uintal  et  l\»n  ne  peut  obtenir  direclem«nl  tjue  7o  litres  de  \in  par 
l»N»  kilo-  di'  laisins.  Le  vin  coûte  ain-i  'Jn  franco  riieclolitre.  alors 
que  t«»us  1rs  viticulteurs  tlu  Midi  seraient  1res  heureux  d»-  vendre  le 
leur  entre  lu  et  12  francs. 

Sans  doute,  Tacheteur  de  raibiUb  veut  fahri<pier  des  \nw  «le  sucre, 
mélanger  ses  raisins  à  ceux  qu'il  acliêle.  etc.,  etc.  Mai*»  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  :  1*  que  le  raisin  méridional  fait  concurrence  au 
vin  ;  2**  que  h*s  fraudeurs  ont  contrihiié  à  l'avilissement  des  i»rix 
en  jetant  la  défaveur  sur  le?»  vins  naturtds  soupçonnés  d'être  frau- 
dés bi»'n  «pi'ils  .soient  parfaitement  natuii-N  lorsqu'ils  s<»rtent  des 
cuves  de  viticulteurs  consciencieux. 

11  e^^t  donc  urgent  df  condiattre  la  lrau«h\  «'t^sià  dii«-  Ici  l'eni 
ploi  du  suere.  .Malheureusement,  le  sucrage,  puisqu'il  faut  l'appe- 
ler par  son  nom,  ne  «^era  supprimé  qtie  s'il  oes.co  d'être  lucratif, 
et  fïour  cela  nous  ne  ionnnissons  qu'un  moveii  :  le  ndêvement  <iu 
prix  <l«»s  suciez. 

Mi'ste  la  question  des  alcools  cl  de  la  distillation  des  \ins  niédio- 
ciis  ou  surah(»ndants.  Ici  encore,  il  faut  comprendre,  |)our  voir 
les  choses  sous  leur  vrai  jour.  La  distillation  était  aulrr»foi.s  une 
pnVieuse  re«.s<iurce  «luranl  les  années  de  très  grosse  production. 
L'i'sprit  di»  vin  «'t  l'alcool,  d'une  façon  générah*.  élai»'nt  chers  ft 
Ton  pouvait  distiller  pai<e  «pn*  le  produit  fal>ri(pié  avci'  le  vin  com- 
in*'   ntati"rr   pirnii«*ri*   a^<>urait    au   vitieidt''ur  un   protiî   ••lev»'»   ou. 

à  tout  le  ui'iins.  sufli<ant.   hepuis  tr»*nt*'  an-,  |.»  cour-  «i-  l'ah I 

a  singulier em«Mit  baissé.  Kn  voici  la  preuve  : 


-7f 
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1S76^ 60fr.  par  heetolilMu 

1881.^   62  — 

1886-90    49  — 

1891-96    40  — 

1896-1900    40  — 

1901-1905  38  — 

Malgi'é  le  relèvement  constaté  depuis  deux  ans»  la  baisse  des  prix 
moyens  quinquennaux  ne  s'élève  pas  à  moins  de  22  francs  par 
hectolitre  d'alcool  pur,  depuis  18TG,  ou  ù  36  0/0.  En  outre,  ralcool 
d'industrie  fait  avec  les  mélasses,  la  pomme  de  terre,  les  grains, 
les  betteraves,  etc.,  etc.,  a  remplacé  Talcool  de  vin,  ce  qui  prouve 
clairement  que  la  distillation  a  cessé  d'être  avantageuse  pour  les 
viticulteurs.  Voici  les  quantités  absolues  des  esprits-de-vin  et  de 
l'alcool  total  produit  en  France  depuis  1876  (1)  : 

Alcool  toUl  AlMtf 

prodnit  de  Tm 

Milliers  d'hactoUtras 

1876-80    1.S00  9M 

1881-85    1.879  97 

1886-90    2.136  34 

1891-95    2.288  88 

1896-1900    2.379  80 

1901-1905    2.189  168 

La  décroissance  des  quanlités  d'esprit-do-vin  est  aussi  inanîff»irti> 
que  l'augmentation  de  la  production  totale  de  l'alcool  de  toutes  pio- 
venances.  Au  point  de  vue  relatif,  un  simple  calcul  donne  les  propor- 
tions suivantes  pour  respril-dc-viii  comparé  à  la  production  totale 

des  alcools  : 


En  1876^0  17     0/0  esprit  de  tIu 

En  1881-85   1,4  _ 

En   1886Î4K)   1,6  _ 

En   1891-95   3,8  — 

En   1896-1900   3,3  — 

En  1901-1905    7,6  

Il  est  donc  bien  clair  que  la  distillation  n'est  pas  une  ressource 
pour  le  viticulteur.  Le  rétablissement  du  privilège  des  bouilleurs 
de  crû  ne  paraît  pas  avoir  le  moins  du  monde  atténué  la  crise  vi- 
ticole.  o[  nous  prévoyions  ici  même  cet  cchcc,  dans  notre  Revue 
«rnvril  (IiMiii.-r  (-J).  Nous  disions  à  ce  propos  :  «  Sans  doute,  si  r<» 
distillnit  ain<i  7  ou  8  millions  (riicctolitros  de  vins  médiocres,  c#tte 

(1)  Voir  Bulletin  dr  sftifîstiquv  du  ministère  t/f*  Financée^  jnUl&t  1900 
pago  103.  ^ 

(•J)  hrvuc  Poltiquc  ci  Parkmcntairc,  n"  112,  p.  172. 
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ré«lurtioii  des  <|i]antités  offertes   pourrait  avoir  une  certaine  ré- 
|)(M(  iission  sur  la  valeur  de^  autres  vins  de  meilleure  qualité. 

«  Ce  sont  toutefois  les  récoltants  disposant  des  produits  très  mé- 
dio4rcs  qui  supporteraient  seuls  le  frais  de  cette  opération  et  de 
rallègement  <lu  marché,  ('onsentiront-ils  à  se  sacrilirr  de  celte  fa- 
çon pour  obtenir  la  liausf^e  «lonl  les  autres  profileraient  ?  C'est  dou- 
teux. Et  s'ils  ne  distillent  cependant  que  2  ou  3  millions  d'hectoli- 
tres, il  est  clair  que  la  hausse  ne  se  produira  pas.  Le  sacrifice  des 
moins  favorisés  et  des  plus  malheureux,  par  conséquent,  doit  être 
considérahie  pour  qu'il  profite  sérieusement  à  tous  le^  \iticulteurs 
vendant  leur  récolte  sous  forme  de  vin.  Que  de  difficultés  et  comme 
nous  sommes  loin  de  la  solution  définitive,  du  retour  à  la  pros- 
périté !  » 

Ouels  sont  donc  les  remèdes,  que  faut-il  faire  ? 

M.  Prosper  Gervais  disait  récemment  à  Béziers  : 

«  Messieurs^  /e  puis  parler  ici  en  toute  (ranchise  et  en  toute  sin- 
cérité :  ma  conviction  profonde^  absolue^  mûrement  pesée  et  réflé- 
chie, est  iftw  sans  une  modilicatifm  radicale  dans  la  législation  ac- 
tuelle sur  les  sucres  vt  sur  les  almnls.  In  viliruHnre  méridunudc,  cL 
plus  exactement  encore,  Findustrie  vinicole  méridionale  est  irré- 
missiblement  perdue.  Elle  ne  peut  être  sauvée  que  par  la  disparition 
de  la  détestable  pratique  du  sucrage  et  TétaLlissement  d*un  nou- 
veau régime  de  l'alcool.  ;\u  marché  des  \ins,  débarrassé  de  Hnto- 
lérahle  concurrence  des  boisson.*^  artificielles,  la  di^^tillation,  mais 
une  distillation  permanente,  continue,  rémunératrice,  sen'ira  de  ré 
guhitcur....   » 

Tes  dnix  moy4*ns  perinrltraient,  en  effet,  d'atlénu»T  la  crise  mo- 
mentanément, mais  non  pas  dèlinitivement,  parce  que  la  productitui 
vitieole  s*arcn>itrait  encore  et  d'autant  plus  rapide,  d'autant  plus 
dèllle^uré«^  qu'elle  re.*»lerait  plus  lucrative.  En  outre,  il  faut  comp- 
ter avec  le<  résistances  de  la  sucrerie,  de  la  distillerie  industrielle, 
et  (!•'  la  enlliire  <Ju  \<»rd.  C'est  une  affaire  politique  et  financière. 

Nous  sommes  con\ainrus  que  la  seuh*  solution  imposée  par  la 
nature  <les  choset».  e'esl  la  réduction  de  la  production  \ilicole  coni 
binée  avec  le  relèvement  des  droits  ?»ur  les  sucres. 

D.  ZouA. 
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I.  —  LA  VIE  LËOISULTIVE  ET  PARLEBfENTAIRE 

I.  —  Lois,  Décrets,  Arrêtés,  Circulaires,  etc. 

l*r  novembre.  —  Décret  fixant  répartition  d'attributions  entre  le  minis* 
tëre  de  la  Marine  et  le  ministère  du  Commerce  et  de  FIndustrie  (J.  0., 
p.  7358). 

Non  officiel.  —  Rapport  sur  l'application  générale  de  la  loi  du  9  avril 
1898  (accidents  du  travail)  (.7.  0.,  p.  825  à  842). 

4  novembre.  —  Rapport  et  décret  déterminant  les  attributions  du  mi- 
nistre du  Commerce  et  de  l'Industrie  en  matière  de  tarifs  de  chemins  de 
fer  (J.  0.,  p.  7418). 

7  novembre.  —  Rapport  et  décret  déterminant  les  attributions  du  mi- 
nistère du  Commerce  et  de  l'Industrie,  en  ce  qui  concerne  les  agents 
du  corps  consulaire  (J.  0.,  p.  7453). 

10  novembre.  —  Rapport  et  arrêté  portant  création  dans  le  château 
d'Azay-le-Rideau,  d'un  Musée  national  de  l'art  de  la  Renaissance  (J.  O., 
p.  7514). 

11  novembre.  —  Décret  portant  modification  au  décret  du  18  août 
1903,  sur  le  recrutement  et  l'avancement  des  magistrats  des  Cours  d'ap- 
pel et  des  Tribunaux  de  première  instance  (J.  0.,  p.  7534). 

15  novembre.  —  Décret  promulguant  la  convention  signée  à  Paris,  le 
27  juin  1906,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  relative 
à  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  (J.  0., 
p.  7605). 

16  novembre.  —  Non  officiel.  —  Rapport  au  ministère  du  Travail  et 
de  la  Prévoyance  sociale  sur  le  mouvement  de  la  population  de  la  France 
pendant  l'année  1905  (J.  0.,  p.  7644). 

18  novembre.  —  Circulaire  relative  à  la  désaffectation  des  casernements 
occupés  par  des  officiers  au  profit  du  bien-être  matériel  de  l'homme  de 
troupe  et  des  œuvres  sociales  de  l'armée  (J.  0.,  p.  7680). 

21  novembre.  —  Non  officiel,  —  Rapport  sur  le  fonctionnement  de  la 
Caisse  nationale  d'épargne,  pendant  l'année  1905  (•/.  0.,  p.  7735). 

22  novembre.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  de  commerce 
signée  le  20  octobre  1906,  entre  la  France  et  la  Suisse  (J.  0.,  p.  7749), 
et  décret  portant  promulgation  de  la  même  convention  (J.  0.,  p.  7754). 

24  novembre.  —  Loi  modifiant  l'indemnité  légisfative  et  la  portant  à 
15.000  francs  (J.  0.,  p.  7809). 

Décret  promulguant  la  convention  de  conmierce  et  de  navigation  si- 
gnée le  26  novembre  1902,  entre  la  France  et  l'Egypte  (J.  0.,  p.  7810). 


I  \  vu:  i.i;«.i«^i..\iivi:  i:i  PAniiiMiiNTMiti  601 

II.  -  Documonts  parlemenUires . 

f  StoAT 

Rapport  Mir  la  proiK>*»itioii  de  loi  détorminnnt  la  juridiction  des  Con- 
•cil»  do  prud'hoiuni«*t«r  on  ce  qui  concornc  Ir  contrat  de  touago  dan»  lo 
cominoroe  et  Tindustrie,  n^"  333. 

Proposition  de  loi  adoptéo  par  la  Chambre  des  députes,  concernant 
lea  Conseils  do  prud'hommes.  (Texte  adopté  a%'ec  modifications  en  pre- 
mière délibération,  le  8  novembre  100(3.) 

Projet  de  loi  concernant  la  répression  des  fraudes  sur  lea  vins,  n<>  394. 

Projet  de  loi  portant  modification  au  tarif  de  douanes,  n*  401. 

Projet  de  loi  portant  approbation  do  la  convention  de  commerce  du 
20  octobn*  1906.  entre  la  France  et  la  Suisse,  n«»  402. 

2®  Chambre  dbs  députés 

Proposition  de  loi  substituant  la  peine  des  travaux  forcée  à  perpétuit4$ 
à  la  peine  de  mort  (Paul  Meunier)  n*  320. 

Projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  général  de  TAfrique  occiden- 
tale français*^  à  contracter  un  emprunt  de  100  millions  pour  exécuter  di- 
vers travaux  d'utilité   publique,  n'*  271. 

Proposition  de  loi  tendant  à  instituer  un  Conseil  supérieur  des  Postée 
Télégraphes  et  Téléphones  (Hi»ctor  Dépasse),  n»  304. 

Kapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  contrôle  de  la  durée  du  tra- 
vail dans  les  établissements  industriels  (Chambon),  n**  220. 

Proposition  de  loi  portant  règlement  amiable  des  différends  collectifs 
entre  patrons  et  ouvriers  (Rudelle),  n"*  312. 

Proposition  de  loi  sur  les  usines  hydrauliques  (Pierre  Baudia  et  Mille- 
rand),  n«  131. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  réglementation  du  travail,  n<»  236. 

Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  renseignement  technique  îndus- 
trif^  et  commercial  <M.  Astier),  n°  48. 

Rapporta  faits  sur  le  projet  et  propositions  de  loi  relatifs  aux  xones 
franches  dans  les  ports  maritimes,  n^  114. 

Rapport  sur  lee  propositions  de  loi  tendant  à  établir  la  représentation 
proportionnelle  (Charles  Benoist),  n<*  llX). 

Proposition  de  loi  rt^lative  aux  incompatibilités  parlementain^s  pré- 
sentées par  ô2  députés,  n^"  284. 

Déclaration  du  gouvernement  lue  par  M.  (Ménienceau,  n^  353. 

Proposition  de  loi   relative  au  duel  (Lemire).  n**  357. 

Proposition  de  loi  tendant  à  établir  la  représentation  proportionnelle 
dans  Ic^  élections  municipales  (Louis  Marin),  n**  358. 

Lettre  à  la  Commission  du  budget,  par  M.  le  ministre  des  Fiaaneesi, 
contenant  les  nouvelten  propositions  du  gouvernement  relatives  au  bud- 
get de   l'exercice   1WI7  (sans   numéro),   4  novembre  1906. 

Projrt  de  loi  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaire*  se  ratta- 
chant à  la  création  du  ministère  du  Travail,  n^  367. 

Proposition  de  loi  modifiant  les  articles  4,  8,  13,  de  !a  loi  sur  la 
réparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (Paul  Guiejise),  n"  390. 

Proposition  de  loi  rétablissant  le  scrutin  de  liste  pour  let  élections  à 
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la  Chambre  des  députés  et  organisation  de  la  représentation  proportion- 
nelle (Jules  Dansette),  n^  22. 

Projet  de  loi,  adopte  par  le  Sénat,  réprimant  les  outrages  aux  bonnes 
mœurs,  n^  44. 

Proposition  de  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  (Castillard),  n^  362. 

Projet  de  loi  étendant  aux  exploitations  agricoles  la  législation  sur 
les  accidents  du  travail,  n°  364. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  n9  388, 

Projet  de  loi  i>ortant  approbation  d'un  arrangement  signé  le  9  juin 
1906,  entre  la  France  et  l'Italie,  concernant  la  réparation  des  dommages 
résultant  des  accidents  du  travail,  nP  426. 

Projet  de  loi  approuvant  la  convention  d'extradition  entre  la  France 
et  la  Grèce,  n*  432. 

Proposition  de  loi  relative  à  la  décentralisation  conununale  (Jules 
Siegfried),  no  381. 

Rapport  sur  la  convention  de  commerce  entre  la  France  et  la  Suisse 
du  20  octobre  1906  (Jules  Roche),  n«  412. 

Proposition  de  loi  tendant  à  l'élection  des  députés  au  scrutin  unino- 
minal, par  des  circonscriptions  électorales  approximativement  équivalen- 
tes (Jules-Louis  Breton),  n^  373. 

Projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  la  procédure  du  rachat  de  la  Compagnie 
de  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  n°  368. 

Proposition  de  loi  tendant  à  établir  le  scrutin  de  liste  avec  représen- 
tation prop<Hrtionnelle  (Etienne  Flandin),  n^  408. 

Rapport  général  sur  le  budget  de  1907  (Léon  Mougeot),  n^  352. 

Rapport  sur  le  budget  général  1907  (ministère  des  Finances)  (Massé), 
np  328. 

Annexe  au  rapport  de  M.  Massé  sur  le  budget  général  1907  (ministère 
des  Finances),  n<»  328. 

Rapport  sur  le  budget  général  de  1907  (Monnaies  et  Médailles,  Sibille), 
no  329. 

Rapport  sur  le  budget  général  de  1907  (Chemins  de  fer  de  l'Etat,  Ré- 
gnier), n9  361. 

Rapport  sur  le  budget  général  1907  (Légion  d'Honneur,  Nouions), 
n»  332. 


III.  -  CHRONOLOQIE  POLITIQUE  ET  SOCIALE 

Chronologie  française 

1-5  Novembre.  —  Un  Congrès  socialiste  se  tient  à  Limoges. 

4  Novembre.  —  M.  Caillaux,  ministre  des  Finances,  adresse  à  M.  Ber- 
teaux,  président  de  la  Commission  du  Budget,  une  lettre,  approuvée  par 
le  Conseil  des  ministres,  dans  laquelle  il  expose  ses  vues  pour  l'établisse- 
ment du  budget  de  ;1907. 

Le  ministre  rappelle  tout  d'abord  le  désaccord  qui  existait  entre  la 
Commission  du  Budget  et  son  prédécesseur.  M.  Poincaré  fixait  la  somme 
des  dépenses  à  4.010.301.234  francs,  et  les  prévisions  de  recettes  à  8  mil- 
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liard<  Cft7.3r)8.93r>  franco.  Pour  rétablir  l'équilibre,  il  proposait  d^empnm- 
t«r  '34-1  millions  et  d<»iimiiflait  KR)  millions  do  n^ssoiircch  lupplémentairea 
par  doH  créations  ou  d«»s  relèvpmpntn  d'impôts. 

La  Guramik<^ion  du  BndROt  rcji^tait  Tompriint.  Kn  outre,  elle  rMuiiaît 
les  dépenses  de  177  millions,  ramenant  ainsi  d«  3ô3  à  176  millions  lo 
dé6cit  ^i^nalé  par  M.  Poincaré:  elle  majorait  \w  évaluations  de  recettes 
de  /)7  million*^,  demandait  54  million»  à  des  taxes  nouri*lles  ou  à  des  re- 
maniements do  tarifa  et  était  d'«vi<  di*  reeourir,  pour  le  Rurphu,  à  une 
t<mi«*iion  <rolili;:ations  à  court  terme. 

Daub  U*  cliiffro  de  177  lui liions  dont  la  ConuuiMion  diminuait  les  cré- 
dita, iiguro  une  HOiniiie  de  VJH  millious  repro94*ntant  h  -^  dépenMtt  engagées 
:iu  muiihiit  de  l'alerto  marocaine.  M.  Poincarô  iusi.*ttait  pour  que  cette 
<oniiii4'  fût  in(-ori>orée  au  budget  tli*  \{H)7,  alor»  ((tio  lu  Commission  deman- 
dait (|u'4'lle  fût  maintonuo  au  budget  do  llKHî. 

M.  Caillaus  M»  rallio  »ur  c«*  iHjint  aux  vui»s  de  la  Commission. 

La  homiiio  des  crédiUi  deinaiulé^  pour  Texcrcicc^  11X)7  ne  trouve,  par 
suiCe.  ranH*n«M'  h  3.83*J.Uld.Si;i  francs.  Lifi  prévissions  de  reoette^  de 
M.  Poincaré  atteignaient  3.(i-'i7.3-'i8.î>3ô  francs,  roste  donc  un  écart  de 
17r>..V>4.878  franc». 

M.  Caiilauz  cberche  luaintt-nant  len  moyens  de  combler  oe  déficit. 
Tout  d'abonI«  il  a  pu  réa lister  .>ui  lo  budget  de  son  département  3  millions 
d'éconumi<>s  NUpplémentuir«'>  ;  il  »  ubt«'uu  do  hou  cull^guo  de  la  marine 
qu'il  ré4lui*>e  de  4  millions  Nei»  d«>maiitlf^  de  crédita  ;  il  propose  enfin  une 
réduction  d«-  1.8.'i().(NMJ  franc»  au  titre  dr.*»  garanties  d'intérêt  concernant 
r()ii.^>t  *t  b.  Midi. 

D'autre  pari,  le  luinistre  diminue  encore  le  cbiffre  des  déponses  de 
«).')  lui  liions  environ  en  répart  i^aut  nur  le>  procbain^  exercicob  les  char- 
g*>>  ichultaitt  des  lois  de  18!)3  et  de  lïHi-J  sur  la  marine  marchande.  Une 
anncitê  di*  10  niillioub  serait  remÎM.»  pour  u^hurer  le  service  des  primefi  à 
1»  1  ,ii«M>  nationale  de  retriiiten  pour  I»  \ieill4'K^e. 

L  i*<Mi'(  enti»«  II'!*  rt-fettcN  4't  b>  déi^^n*»!  s  tondM\  pur  l'application  de  cei^ 
div4!x«.><,   nii  sun-^.  d»*   170  à  133  milliuiis. 

M.  C'ailtauk  abaisse  «'nc<>rt>  ce  déticit  en  proposant,  d'apr«i  la  r^gle  de 
la  pénultiiMni*  ann«*«».  de  fixer  les  évaluât  iouk  do  ]0<l7  au  cbiffro  des  re- 
cou\  renieuts  de  liiU')  pour  les  niutation.s  par  décès;  mais  eu  vertu  du 
ini*ii:<  |irtn<  tpi'.  il  n<'  tiuuht*  pas  aux  évalicition»,  postales.  Les  majorationa 
do  i««*ett<*a  qu'il  soumet  à  la  commisnion  Nont  les  suivantes: 

Sucet«o.ions    Fr.    ll.nOO.OOO 

Ht'Uiboursecnent^  de  garanties   < l'intérêt  s  et    |>artage   de   bé- 

nent*s    14.000.00») 

DiviT.s  irontingentu  de^  colonies,  bé  né  tir  es  de»  ch4*min*  dé  fer 

d'    IKta'.  \ente  d'arnios» ô.000.00<) 

Tt»t  al Fr.     30.000.00i» 

Compt**  t*»nu  de  ce?i  r^reti*»^.  1<*  montant  ile^  vnii^  et  moyens  n*atteiu- 

drai    eneore  «|u'un  eliiffro  inférieur  de  1(13  millions  aux  dépenites 

ts-  ministre  d«*s  Finanee^  reprend  le<c  propositions  de  son  prédéee«sear. 

eti  (1*  qui  concerne  la  répn*»îtînn  d**  la  fraude  (8  millions),  et  la  taxe  deii 

venm.ut«  et  d^'s  absinthes  qu'd  mo<Iiti«*  (\7  million*'). 

I.i   iiou\«*llf  turiti cation  di*«  imprimés  soun  bande  et  Teziension  à  fîOO 

^^r .un mes  «lu  maximum  des  échanti lions  envoyé»  par  la  ponte  permettent 

lie   r«*!ever  de  4.u^>.tMV)   b^   produits   de«   nionopoleii:  eftftn,  le  nonreau 
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régime  des  mainlevées  d'hypothèques  et  celui  des  spécialités  pharmaceu* 
tiques  procurent  un  appoint  de  9  millions,  ce  qui  fait  pour  les  ressources 
nouvelles  un  total  général  d'environ  86.500.000  fr. 

Le  déficit,  par  suite  de  ces  mesures,  tombe  à  67  millions,  M.  Cailiaux 
fait  restituer  au  Trésor,  qui  l'avait  jadis  déboursée,  une  somme  de  6  mil- 
lions, désormais  sans  emploi,  à  provenir  de  la  Caisse  des  retraites  ecclé- 
siastiques. Le  surplus,  soit  62  millions,  serait  obtenu  au  moyen  d'une  émis- 
sion d'obligations  à  court  terme  j  mais  l'émission  en  resterait  subordonnée 
à  la  situation  des  recouvrements  de  1907. 

5  Novembre.  —  Bentrée  des  Chambres.  —  M.  Clemenceau,  président 
du  Conseil,  donne  lecture,  à  la  Chambre  des  députés,  de  la  déclaration 
ministérielle.  Elle  est  ainsi  conçue: 
Messieurs, 

Le  gouvernement  qui  se  présente  devant  vous  n'est  point  issu  d'une 
crise  parlementaire.  L'état  de  santé  de  notre  éminent  collègue,  M.  Sar- 
rien,  l'ayant  mis,  au  grand  regret  de  tous,  dans  l'obligation  de  prendre 
un  repos  prolongé,  M.  le  Président  de  la  République  nous  a  confié  la 
charge  de  former  un  nouveau  Cabinet. 

En  l'absence  de  tout  dissentiment  entre  la  majorité  et  le  ministère 
qui  vient  de  résigner  ses  pouvoirs,  une  seule  indication  s'offrait  li  nos 
esprits,  c'est  que  le  pays,  récemment  consulté,  avait  fait  connaître  sa 
volonté  d'accentuer,  d'activer  l'œuvre  de  réformation.  Nous  nous  sommes 
donc  efforcés  de  modeler  au  plus  près  le  gouvernement  sur  la  représenta- 
tion nationale,  afin  d'assurer  la  prompte  exécution  du  mandat  reçu  des 
électeurs. 

Par  cela  même  qu'elle  est  conforme  à  ce  mandat,  notre  politique  exté- 
rieure vous  est  connue  d'avance,  car  le  pays  n'a  pas  plus  varié  dans  sa 
volonté  de  maintenir  la  paix,  —  une  paix  de  dignité,  —  que  dans  sa 
persistante  revendication  du  droit  républicain.  Nous  le  constatons  avec 
orgueil,  depuis  trente-cinq  ans  que  la  République  est  fondée,  il  n'est 
pas  un  moment  de  son  histoire  où  l'on  ait  pu  l'accuser  sincèrement  de 
menacer  la  paix  européenne.  Nous  saurons  faire  que  nos  intentions  à  cet 
égard  ne  puissent  être  méconnues,  et  déjà  nous  en  offrons  pour  gages, 
avec  les  idées  mêmes  qui  sont  au  gouvernement  notre  raison  d'être,  les 
conditions  de  la  tranquillité  générale  requises  pour  les  mettre  en  voie 
de  réalisation. 

En  même  temps  nous  faut-il  accepter  les  conditions  d'équilibre  interna- 
tional que  l'état  actuel  de  l'Europe  impose  à  tous  les  peuples?  Quand  la 
paix  du  monde  civilisé  se  fonde  sur  la  force  des  armes,  comment  pouF'- 
rions-nous  désarmer,  c'est-à-dire  détruire  de  nos  propres  mains  la  suprême 
garantie  de  notre  indépendance?  Jusqu'au  jour,  heureux  mais  incertain, 
où  le  régime  de  l'ordre  entre  les  nations  pourra  être  changé,  notre  pre- 
mier devoir  envers  la  patrie  est  de  ne  laisser  affaiblir  dans  aucun  de  ses 
éléments  sa  puissance  défensive. 

De  cette  puissance  défensive,  nos  ententes  internationales  sont  une 
importante  partie.  En  nous  appliquant  à  cultiver,  à  améliorer  nos  bons 
rapports  avec  tous  les  gouvernements,  nous  aurons  soin  de  maintenir, 
de  développer  une  alliance  contractée  des  deux  parts  dans  l'intérêt  de  la 
paix,  ainsi  que  des  amitiés  dont  il  nous  fut  donné  de  faire  l'épreuve. 
D'ailleurs,  notre  diplomatie,  —  que  nous  voulons  républicaine,  —  se 
souviendra  qu'aux  heures  difficiles  l'autorité  morale  d'une  politique  de 
droiture  ouvertement  pratiquée  peut  être  d'un  poids    déterminant  dans 
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l«'s  bttlunrc.s  do  ropiiiioii  iMiropw^nne.  nvf-c  laquvllo  aucun  (soiivernoinent, 
dé«>ortn;iis,  m»   iKMit    «m.»  (lispon^T  do  comptcT. 

A  l'intérieur,  iiotn*  uotion  ne  stTu  pas  moins  rliiire.  In^^taller  d'uno  fa- 
çon définitive  la  déinocratio  au  KouT«*noment,  ror^unÏM-r,  la  réf(leri*n  ra- 
monant, pour  >a  («nsolidation,  à  so  modérer  elle-même  dans  rexorcice 
du  pouvoir,  t4*l  e>t  le  but  qu'à  notre  avi»»  tous  |i»s  républicainH  doivent  w» 
pro|>o»er. 

Avant  do  philosopher,  il  faut  être.  (îVst  pourquoi  nous  entendonn  main- 
tenir noH  forc»^  militaires  en  état  «le  faire  fiict»,  sans  à-coupH,  à  toutes 
\**>  éventualités.  M.  h»  ministre  de  la  Guern*  dépoM^ra  prochainement 
un  projet  de  loi  sur  l«»s  cadres  et  les  eff<»ctifs,  en  vuo  d'obtonir  la  pleine 
utilisation  des  r«'ssourci*s  du  n^crutement.  l'n  autre  projet  do  loi,  depuis 
lon^tomps  attendu,  up|>ortera  plus  do  justic«*  diiii-  l'avancoroont  des  offi- 
riiTs.  Kt,  iKJUr  le  respi*ct  de  la  discipline,  nous  saurons  l'ansurer  à  tous 
U^  fl4-;;rés,  «mi   exi^^eant    €juo  Ffsemplo  vienne  d'en    haut. 

La  loi  sur  le  servie*'  dt»  deux  anb  a  consacré  l identification  de  l'arméo 
et  flo  hi  nation.  Ij4«  régiment  doit  êtro  une  prolongation  de  l'écolo.  Nou.<i 
voudrions  que  les  ^générations,  après  y  avoir  puisé  des  habitudes  d'hy- 
KÎèno  et.  des  principeN  d'éducation  civique,  en  sortis.s(.nt  meillouros  et  plus 
apt4's  à  la  vie  sociale,  car  il  est  temps  de  faire  i>éiiétrer  l'esprit  ilémocra- 
tiquo  dans  notre  organisation  militaire. 

Nous  vous  i)roposerons  sann  délai  la  suppression  des  Consoils  de  guerre. 
I^a  connai-^sanee  des  crime*»  et  délits  de  droit  cinnniun  rendue  aux  tribu- 
naux de  droit    coinuiuu,    l't'xercic*»  de  l'action   disciplinaire   sera  entouré 

•  It*  toutes  les  pirantii-si  indis|iensable8  pour  concilier  av^n;  les  droits  de 
l'homme  le*  nt-cessit*^  di*   la  défense  nationale. 

La  Képubliqut'  a  fondé  la  liberté  on  Franc<*.  Il  nous  retfte  à  lui  don- 
m-r  sed  développements  naturels  dans  toutes  les  parties  du  régime  répu- 
blicain. C'est  en  vue  d'une  extension  nouvelle  d'attributions  aux  pouvoir^i 
régionaux  que  sera  préparée  la  réorgani^iation  administrative,  impliquant 

•  lans  notre  pi*nséi',  rvlurKissement  du  mode  di*  s<Tutin  dans  Ioh  éK*ction4 
léi;islattvi»s.  Seulement,  |>our  que  nous  puissions  cunnaître  enfin, les  mœurs 
de  la  liberté,  il  faut  que  l'exercice  légitiino  tle  r.*tie  lib<*rté  soit  garanti 
d'.ihonl  contre  l'a rhiti aire  atlininistratif.  Tne  loi  vous  st^ra  Koumist*  pour 
l.i  sauv<'ganl«»  di*N  il  mit  s  inaliénables  attachés  à  la  personne  humaine. 

Immuablement  tîdèles  au  grand  principe  général  «le  sécularisation. 
iMius  achèverons  la  laïcisation  de  nos  écoles  liuiis  |e  plus  bref  délai,  et  nous 
vnuN  demanderons  l'abrogation  «le  la  loi  Falloux  pour  en  finir  avec  le« 
pn\ilèges  confères  à  l'eust'ignement   secnntlaire  piivé. 

Dans  U%  m«*Mn*»  «trdn*  «l'ulis^s,  notre  tâche  iniin«*>liate  ftera  d*a.*isuror  à 
tous  les  citoxens.  par  h»  régime  nouveau  «h»  la  M'paration  de  l'Kgl'so  et 
il«*  l'Ktat.  hautement  ratitiiH»  par  U*  pays,  aux  tierniêres  «hâtions,  le  plein 
exert  ire  «le  la  liberté  «le  coiiscienc«*.  L'«*<juitabl«*  préoccupation  du  légis* 
Uit«>ur  fut  d«>  facilit«*r  la  transition  d'un  régiin**  de  privilèges  à  l'ordri* 
«le  I.i  lib«»rte  par  to  moven  de  coneesMons  qm  fn)Uiai«'nt  leur  contre-par- 
tie «lans  la  supieniatie  définitive  «le  la  loi  civile  français.  No  nous  éton- 
nons |K)int  qu«»  cette  intention  ait  été  et  snit  encore  méconnue  par  c^us 
qui  S4»  plac«>nt  sou«  un«*  autrt*  obtMssance.  Tout  «mi  faisant  la  part  des  pré- 
\  eut  ions  invi*tér«^-s.  nous  auruns  Noin  «le  barrer  s«»lidement  la  route  aux 
iet«iurs  offensifs  d«»  Tesprit  de  «lominution  plus  particulii»remcnt  redouta- 
hl«*  «|uand  il  émane  d'une  autorite  étrangère  ouverto  elle-même  à  dee 
influences  étrangères.  £n  mémo  temps  que  nou<»  assurerons  la  liberté  de» 
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cultes,  nous  appliquerons  sans  faiblesse  la  loi  dans  toutes  ses  dispositions, 
et  s'il  nous  apparaissait  que  les  sanctions  édictées  sont  insuffisantes,  novis 
n'hésiterions  pas  à  vous  en  proposer  de  nouvelles. 

Dans  l'ordre  de  la  justice  sociale,  —  autre  aspect  de  la  question  fon- 
damentale du  droit  de  tous,  —  nos  préoccupations  sont  attestées  par  la 
création  d'un  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  dont  l'of- 
fice sera  de  coordonner  tous  les  efforts  dispersés  pour  préparer,  pour 
faciliter,  pour  réaliser  progressivement  les  solutions  si  complexes  des 
problèmes  sociaux  aggravés  par  l'état  inorganique  des  masses  ouvrières 
et  par  l'état  d'esprit  qui  en  est  trop  souvent  la  conséquence.  C'est  la 
justice  que  nous  cherchons.  Aucune  doctrine  de  justice  ne  nous  effraie 
et,  l'esprit  libre  de  tout  préjugé,  nous  sommes  prêts  à  aborder  Texamen 
de  toutes  les  théories,  s'il  est  bien  stipulé  qu'elles  ne  doivent  attendre 
le  succès  que  du  suffrage  universel  et  de  la  loi  républicaine. 

Notre  ferme  résolution  est  de  faire  promptement  aboutir  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières.  MM.  los  ministres  du  Travail  et  des  Finances 
soutiendront,  en  substance,  devant  la  Haute-Assemblée,  les  principes 
consacrés  par  le  voto  de  la  Chambre  et,  d'abord,  le  principe  de  lobli- 
gation. 

D'accord  avec  la  Commission  du  Travail,  M.  le  ministre  du  Travail 
vous  demandera  le  vote  de  la  loi  portant  réduction  à  dix  heures  de 
la  journée  de  travail,  ainsi  que  de  la  loi  sur  le  contrat  collectif  de  tra- 
vail. Il  saisira,  dès  demain,  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  sur  l'exten- 
sion de  la  loi  des  accidents  aux  ouvriers  agricoles. 

En  oe  qui  concerne  les  syndicats  professionnels,  le  gouvernement  vous 
proposera  d'introduire  dans  la  loi  du  21  mars  1884  les  améliorations 
dont  l'expérience  a  démontré  la  nécessité.  Le  moment  lui  parait  venu 
d'accroître  la  capacité  des  syndicats,  d'assurer,  par  des  sanctions  ci- 
viles, leur  droit  de  se  constituer  et  de  se  développer.  Il  demandera,  eu 
outre,  que  la  répression  des  atteintes  à  la  liberté  du  travail  soit  resti- 
tuée à  la  législation  de  droit  commun.  En  même  temps,  le  gouverne- 
ment vous  soumettra,  pour  régler  le  statut  des  fonctionnaires,  un  pro- 
jet de  loi  qui,  en  leur  assurant  la  liberté  de  l'association  professionnelle 
et  en  les  garantissant  contre  l'arbitraire,  les  maintiendra  dans  Tacconi- 
plissement  de  leur  devoir  envers  l'Etat,  responsable  des  services  publics. 

La  situation  générale  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  particu- 
lier les  retards  excessifs  des  trains  et  Tiusuffisanoe  du  matériel,  qui  lè- 
sent si  profondément  les  intérêts  du  commerce  et  de  Tindustrie,  récla- 
ment une  action  énergique  du  gouvernement.  M.  le  ministre  des  Tra- 
vaux publics  a  ouvert  une  enquête,  à  laquelle  il  prend  l'engagement  de 
donner  toutes  les  sanctions  nécessaires.  Il  vous  demandera,  dès  main- 
tenant, de  procéder  au  rachat  du  réseau  de  l'Ouest,  dont  l'exploitation, 
qui  constitue  une  véritable  régie  désintéressée,  ne  pourrait  plus  se 
poursuivre  qu'au  détriment  de  l'intérêt  général  et  des  finances  publi- 
ques. Nous  vous  soumettrons  également  un  projet  de  loi  pour  assurer 
au  réseau  de  l'Etat,  agrandi  et  plus  solidement  constitué,  les  moyens 
de  se  procurer  les  ressources  indispensables,  par  l'acquisition  de  la 
personnalité  civile  et  de  l'autonomie  nécessaire  à  sa  bonne  administra- 
tion. 

La  loi  du  21  avril  1810,  qui  organise  le  régime  des  mines,  n'est  plus 
en  harmonie  avec  les  conditions  économiques  et  sociales  de  notre  épo- 
que. Vous  seres  appelés  à  la  réviser.  Le  projet  do  loi  que  nous  vous 
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Koumet Irons  aura  pour  objet  e«Heiitii*I  de  romettre  à  l*Kt4it  le«  pouToIra 
^  routrôle  dont  il  oftt  dépourvu,  loit  on  procédant  à  la  déchéance  des 
vsploi nations  qui  !m«  refu^eraifiit  aux  mosures  uccesMiires  de  iiécurité, 
-.'H'  fil  ori;anisant  une  prorvcliirr  ^énériilo  do  rachat ,  cntourc<'  de  toa- 
i««^  If**  K^rantif^s  léintiinos,  dont  rhoqup  application  hcra  détomiinée 
par    une   loi    particulière. 

bft  d  beHOtn  d€«  diro  que  le  Kouvcrnomcnt  no  néfcltgora  aucun  «lo  Ken 
defoir»  eoverH  l'aiericulture  et  la  K^unde  démocratie  payaanne}'  11  nermit 
trop  lonK  «l'eziiosM'r  ici  rcnsemble  dca  mojens  par  Icnquelii  il  nou^  pa- 
rait poi»ible  d*améliorer  le  sort  dei  travailleur*  do  la  torre.  Nous  te- 
nons Mmlement  à  déclarer  «iue  la  législation  sur  \en  frauden  Bora  appli- 
quée dans  toute  va  rigueur.  Cette  répression  est  surtout  néc<Ni8aire  au 
moment  où  la  viticulture  française,  si  crucllomont  éprouvée,  a  plot 
qi.-«  jamais   beiioin   de  ooii}«ervrr  intacte  miu    universelle  réputation. 

Nous  n'avons  garde  d'oublier  que  In  clof  dv  tout  pro^anime  de  gou- 
vtiueinont  si  trouve  dans  Tétat  des  finances  publiqu<»s.  La  situation 
Il  11  ancien*  a  donc  été  l'objet  de  nos  principales  préoccupat-ions.  Nous 
Il  iiiVsitonH  point  à  n«connaitro  qu'aujourd'hui  coinnie  hier,  la  mesure, 
U  prudence  nous  ««ont  Htrictement  recommandons.  Plus  que  jamais  nous 
d>  .ons  nous  attacher  à  prévenir  le^  déperditions  de  forc«'s,  los  disper- 
•^•"iiH  d'efforts  qui  épuisent  les  budgets.  Nous  affirmons  pourtant  qu'on 
>4->  |M>ut  p»s  s'aiitoriMT  de  difficultés  ré<»lles,  mais  passag«*res.  pour  en- 
tiaver   la   réali»ation   des  reformes   démocratiques. 

Vos  iiiiiM'itji  dir<H-tii  m*  sont  plus  adaptés  aux  comlitions  et  sus  formef^ 
iKHivelles  de  la  richcMM*  privé«^  Notre  système  fiscal  rajeuni  doit  don- 
jier  au  budget  plus  de  souplesse  et  d'éla*«ticité.  M.  le  ministre  de<« 
yinancvtt  dé|Nisera  un  projet  do  loi.  instituant  un  impôt  progre.ssif  <(ur 
W  revenu  et  au  iMn^oiu  î«ur  le  cap'tal,  destiné  à  remplacer  nos  artuelIcH 
contributions  directes.  Cette  taxe  nouvelk^.  assise  sur  les  revf>nu.it  cons- 
tatés ou  tlwlarés,  sera  combiiiée  d*'  fa^-on  à  frapp«<r  diff««r«*rnini-nt  les 
divtffs  rt-vciiUN  si*luu  leur  nutur*'  et  k  attf>iii«iro  eu  mémo  t^^mph  U*  con- 
tribuable* d'aprè-»  renseiublo  de  si-s  ressources.  C\*tt€»  grundt»  réforme, 
dvnt  nou>  hât«*riin>  rac.*complibM'mout,  m*  complétera  par  un<»  refonte 
de  la  tincalito  départementale  ««t  communale  qui  fera  l'objet  d'un  projet 
de  loi  distinct. 

Maib  d«*  toutes  Ii>  târlu^  qui  prt*s»ent,  la  plu»  urgente  i«t  U*  vote  du 
budget.  Nou<  demanderons  à  la  Chambre  de  commencer  immèdmtement 
r«iaiiH>n  d'un  projet  de  loi  portant  fixation  desi  reccttcm  et  den  dépensée*» 
<Ie  rexereic**  IfXC.  et  surtout  di*  le  jxiurbuivre  sans  discontinuer,  de 
fa«,*on  à  donner,  daiu»  le  plus  bref  délai,  au  poy>,  le  budget  auquel  il  a 
droit. 

Vahto  (hanip!  trop  \'aste  champ  sans  doute,  pour  de»  ministres  qui 
no  dis|Hvs«  ut  pa^  du  teni|>fi.  Mais,  prvciwnivnt .  parce  que  uott.s  dejneu- 
r*»n>  dan<*  \otn»  dé|N*ndance,  il  noun  a  paru  bon  de  jalonner  la  route 
qui  s'ou\r«.*  à  iio*t  reganK.  afin  que  l'ocx-ord  pût  m.'  faire  en  toute  clarté 
aus<»i  bien  sur  la  tIiri«i'tion  génêrak»  d«*  la  politique  républicaine  que  sur 
l'or  ion  talion  des  grandi'S  avenues.  Ain»i,  chacun  pourra  et  dei-ra  prendre, 
en  ploine  coniiaiH*.anci*  do  caus4>.  sa  rt*^pon»abilité  devant  le  pays,  notre 
jugo.  Devoir  d'autant  pluf*  facile  que  le»  tâches  d'aspect  divers  soumises 
à  votre  jugement,  procèdent  toutes  d'une  .s(»ule  idée;  le  dévc^lopjienient 
des  droits  de  l'individu  «lan.*»  uno  ort:auiMitiun  de  garantie»  approprieen. 
A  l'application   progrts>ive  de  c<*   principe   fondamental  de»  sociétés  iiio- 
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dernes,  nous  nous  consacrerons  tout  entiers,  sans  reculer  jamais  devant 
les  légitimes  conséquences  de  la  grande  révolution  politique  et  sociale 
dont  notre  pays  prit  Tinitiative,  il  y  a  cent  ans,  au  profit  du  monde 
civilisé. 

Avec  la  même  résolution,  nous  hâterons  le  travail  des  réformes  et  nous 
opposerons  aux  entreprises  violentes  les  barrières  de  la  loi.  Et,  pour- 
tant, nous  voudrions  que  notre  politique  d'action  pût  être  en  même 
temps  une  politique  d'apaisement.  C'est  pourquoi  nous  tâcherons  qu'à 
la  hardiesse  des  idées  corresponde  la  prudence  d'exécution;  à  la  vigi- 
lante énergie  do  la  puissance  gouvernementale,  la  modération  réfléchie, 
la  juste  tolérance  sans  laquelle  l'extrême  rigueur  du  droit  lui-même 
pourrait  prendre,  à  certains  yeux,  l'aspect  d'une  tyrannie.  Mais  si 
notre  bonne  volonté,  si  nos  intentions  conciliantes  devaient  être  mécon- 
nues, rien  ne  nous  ferait  fléchir  dans  notre  inébranlable  résolution  de 
transformer  en  actes  les  justes  volontés  de  notre  démocratie,  rien  no 
nous  arrêterait  dans  l'accomplissement  du  devoir. 

Messieurs,  nous  avons  parlé.  Si  votre  confiance  nous  en  fournit  le  moyen, 
nous  agirons. 

M.  Ra.bier  se  borne  à  déposer  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu:  a  La 
Chambre  approuvant  la  politique  exposée  dans  la  déclaration  ministé- 
rielle, et  confiante  dans  la  fermeté  du  gouvernement  pour  en  assurer 
l'application,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Personne  ne  demandant  la  parole,  cet  ordre  du  jour  est  adopté  par 
376  voix  contre  94.  Il  y  a  eu   100  abstentions. 

La  Chambre  discute  alors  les  interpellations  relatives  à  l'applicaticMi 
de  la  loi  de  séparatian.  M.  AUard  reproche  au  ministère  de  ne  pas  user 
de  suite  des  pouvoirs  que  lui  donne  la  loi  pour  l'attribution  des  biens 
religieux.  M.  Dumont  demande,   au  contraire,   une  politique  libérale. 

Sénat.  —  M.  Guyot-Dessaigne,  ministre  de  la  Justice,  donne  lecture 
de   la  déclaration  ministérielle. 

6  Novembre.  —  Chambre.  —  Suite  de  la  discussion  des  interpellations 
sur  la  Un  de  séparation.  M.  Groussau  attaque  la  loi,  M.  Delafosse  de« 
mande  au  gouvernement  de  reprendre  ses  rapports  avec  le  Saint-Siège. 
M.  de  Castelnau  revendique  pour  toutes  associations  non  cultuelles, 
mais  ayant  un  but  religieux,  le  bénéfice  de  la  loi  du  1«'  juillet  1901. 

7  Novembre.  —  Chambre.  —  Discussion  des  crédits  demandés  pour 
un  ministère  du  Travail  et  un  sous-secrétariat  d'Etat  à  la  Guerre.  M.  Ch. 
Benoist  exprime  l'espoir  que  le  nouveau  ministère  se  rendra  utile  par 
des  enquêtes  et  des  travaux  précis  et  non  par  des  projets  tout  théo- 
riques.  M.  Viviani,   ministre  du  Travail,  expose  son  programme. 

Son  ministère,  dit-il,  doit  préparer  les  réformes  sociales  recueillir  les 
revendications  ouvrières  et  les  apporter  au  Parlement.  Mais,  pour  cela, 
il  faut  étendre  les  capacités  syndicales.  M.  Viviani,  formulant  ensuite 
son  programme  de  réformes  sociales,  mentionne  la  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  avec  le  principe  de  l'obligation,  la  loi  sur  la  journée  de  dix 
heures  et  le  projet  de  loi  sur  le  contrat  collectif.  Il  termine  en  exposant 
la  marche  du  progrès  social.  L'affichage  de  son  discours  est  voté  par 
368  voix  contre  129.  Les  crédits  nécessaires  pour  le  nouveau  ministère 
sont  votés  par  512  voix  contre  20. 

Suite  de  la  discussion  de  la  loi  de  séparation.  M.  Paul  Meunier  demande 
Tapplication  san«  délai  de  la  loi.  M.  Lefas  parle  en  faveur  d'une  politique 
do  conciliation. 
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9  \o\onibn\  -  f'hnmhrf.  Loi  th  fijttiint'wti.  M.  Lofas  t^rioine  son 
discour».  M.  Liisif*.  appruiivc  l«»  rofiiN  du  Piipi*  de  laisser  con.-trtucr  di**^ 
Aït^cxiatiniK  ciilttu'llo^i.  M.  Briund,  iiiini^itri*  do  rinstruirtion  publiquo  ot 
d*'>  Ciilti>«>.  prononr^o  un  iiii{K>rtuiit  <iisoours,  dans  Icquol  il  protn<-t  d*ap- 
I>1i<liu>r  la  lui  «lann  l'intvj^ralité  de  srs  dispo>itiuns,  maiN  an-*-!  dan*.  IVs- 
pnt  d.ms  loqu«l  «  II*  a  été  vutéc.  La  loi  dr  *>cparation  a  rond  i  «mx  catho- 
liqu«'s  t't  à  IKuli»»*'  U'ur  phim»  liberté.  L<»  Pap«»  lui-mt^nio  n  i^é  ilo  €:ottf 
lilK-rté  «'Il  H*«*mpn'«.sani  dr  noinnior  dt»s  év(H]u«'s  diroctoni^'n^.  L»  ^  fjvôfpio> 
avaient,  d'ailleurs,  approuva  la  loi  au  début  ol  \ch  déj)utc  .î^Wi«|U«'< 
unt  collaboré  à  ««a  rédaction.  I^*  Papo  n'a  pas  voulu,  nialL'ié  \  donir  du 
clorj:é  français.  acc«'ptor  U»fi  A'^sociations  rultucll«»s,  mais  lo  l'«;uv*  irn-nMMit 
luisM'ra  malgré  tout  les  caiholi<|U('H  jouir  du  droit  ccMunitin  d«  I.i  loi  di 
lîMl, Quant  à  l'attribution  des  biens  du  (*ler}|:é,  lo  4;ouv4*rni.ni«*uT  .it tendra 
ju-^qu'au  11  «h'-c^'inbrc»  1ÎM)7,  u-ant  du  droit  que  lui  confère  l'ir-v-rprotation 
do  l'article  4  do  la  loi  donnée  par  le  ConM>il  d'Ktat.  M.  H;  .-and  ■  i-nclut 
.'iin«>i  : 

'  Aucun  ^ouM'inenii'Ut  m-  pourrait  snober  à  renouer  it\*  ^'oi-io  dc^ 
nlations  biiHt^'f  par  le  Parlement.  Ce  serait  un  acte  di»  •  .»Vi',oii  véri- 
tahli».  Mais,  pour  applifpior  une  loi  aviT  ferni<*te,  il  n'c^t  p..  .»•«•♦  ««Mai ri • 
de  l'appliquer  avec  violence.  S'abstenir  de  faire  des  Kesî<  .  .]»•  menace 
doit  être  l'attitude  du  pMiverneniont  républicain,  m 

L'affiihap*  tlu  tli^eotir-  de  M.    Hriand  e^t   voté  par  3r«'»  \«  'x     or-rio  î»tt. 

11  \o\fmbrc.  Ki.k<tion  skn\toiiialk.  -  Rhône.  M.  F!»  :\-K.i\.ârin. 
progressiste,  élu  par  HT'*  voi\  contre  374  à  M.  CliubiTt.  •«•  i.  .*/.  tadical. 
Klei'TIOn  LKcasi.ATiVK.  Maveuno.  Arrondis<«4»ment  «b-  l  h.''.  .  •  îoi»M«'r. 
M.  de  Villebois-Mareuil.   libéral,  élu.  par   11.010  voix. 

12  \o\enibrr.  i'hmuhi' .  /.ni  ti*  ^t  jnimiiou.  M.  IV»  i  •Npo.-i»»  la 
thèse  du  Vatican  et  ileinamle  que  la  loi  soit  ainendé«\  M.  Umï^  on  pr*:cis4' 
le  délai  à  partir  duquel  les  A^MK'iations  cultuelles  n'aurenr  n!'.  qu'une 
vocation  éventuelle  à  n»cueillir  les  biens  <hi  clerjjé.  M.  (i\.»  _,  •  .'#  lève 
eoiitn-  ?mit4»  inj^er^'Ure  d»*  la  Papauté  dans  les  affaires  iiit»  •  •  ■.•«  d*>  la 
Krauiiv  M.  Putcli  s)ulè\i»  p]n«>ieurs  «pie^Mons  relative^  à  ',■  ••♦.•  e' ition 
de-   liH  :»^. 

13  No\rinlirr.  rhmnfn».  l.,*i  ,h  ,*. /^mi/i.m.  M.  Di;*;.-  .'i  bin  dé- 
clare  que  le  fait  de  ne  pas  constituer  de-  Associations  <•.'•:;.':♦••.  nVsi 
paii  un  acte  de  réi'olte.  Il  conseille  au  j;ouvernement  de  r«  îir  U-  rela- 
tions a\ec  Rome.  M.  Jaurès  dtH'lare  que  le  ^ouvernemenî  -la  •»••«. o«^&ai- 
rement  amené  à  abréger  les  délais  «l'attribution  des  bien^  •'*  !  j*'procb«* 
aux  catholiques  de  vouIi>ir  la  piern*  civile.  M.  Hriand  pr«-  \~*  •;  i«>lque« 
|»oints  do  M*ï&  préct^Ientes  de<-Ia rat  ions  et  adress»»  un  app«  I  'i  a'holi- 
queK,  qu'il  invite  à  si>  montrer  bons  Français.  La  Cbamli*  .  l'ii.*  par 
11*'»    vois    coutte  lf't3.    l'oidie  fhi    jour    Maujan    et    Rabier.    ..  '.  i   <  onçu  : 

>t  La  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  ^ouverut  m*  *  ' .  .«'ntianN 
en  sa  fermeté  |»our  assun*r  l'application  intégrale  de  la  loi  •!•  •par.i- 
tion.  et  re|Niuasant  toute  addition,  pas>e  ii  l'ordre  du  jonr.    i 

Sfunt.  Discuïfcsion  K«^"L'rale  en  deuxième  b-cture.  d«»  *.  i  '•»p4».-ition 
de  loi  iilative  à  la  Mïîfi*-ati*'t  sut  hi  <(i'ir/ii.<  vl  |K*tit-  1 1, ■...♦*, m* ■T't-i  des 
ouvrier*  «t  employés. 

13  Novembre.   --  Chambn.         Suite  de  la  discusMon  du    p:<'jt*   de  loi 
|K>rtwnt  modification  du  tarif  des  douooes  et    de  la  cui    wV^.i    w.nmfr- 
iïi\rr  roi  it  .  t.  i.  4«) 
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ciale  avec  la  Suisse,  M.  Jules  Roche,  rapporteur,  conseille  à  la  Chambre 
Fadoption  de  cette  convention. 

Séfhat,  —  Discussion  de  plusieurs  interpellations  relatives  aux  défec- 
tuosités des  services  de  transport  sur  les  chemins  de  fer,  M.  Barthoa, 
ministre  des  Travaux  publics,  promet  qu'il  y  sera  remédié. 

IS  Novembre.  —  Chambre,  —  Discussion  de  la  Convention  franco-suisse. 
La  Chambre  adopte,  par  514  voix  contre  63,  le  tableau  modifiant  le  tarif 
général  des  douanes,  et,  à  Funanimité,  Tarticle  unique  autorisant  le 
Président  de  la  République  à  ratifier  la  convention.  On  discute  ensuite 
un  projet  de  résolution  de  M.  Klotz,  invitant  le  gouvernement  à  mettre 
les  tarifs  douaniers  de  1892  en  harmonie  avec  ceux  des  pays  étrangers. 
Cette  question  est  ajournée  à  plus  tard,  après  une  brève  discussion. 

Sénat.  —  Discussion  des  crédits  nécessaires  pour  la  création  d'un  mi" 
nistèrc  du  TravaiL  M.  de  Laniarzelle  attaque  les  idées  exposées  par 
M.  Viviani  ;  M.  Rivet  en  prend  la  défense.  Après  quelques  observations 
techniques  do  M.  Prévet,  M.  Viviani,  ministre  du  Travail,  vient  exposer 
son  programme  et  sa  conception.  Ces  crédits,  ainsi  que  ceux  pour  le  sous- 
secrétariat  d'Etat  au  ministère  de  la  Guerre,  sont  adoptés  par  237  voix 
contre  11. 

19  Novembre.  —  M.  Clemenceau,  président  du  Conseil,  et  M.  Pichon, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  font  à  M.  Wolff,  correspondant  pari- 
sien du  Berlincr  Tagchlatty  des  déclarations  sur  la  politique  extérieure 
do  ta  France,  en  particulier  sur  les  relations  franco-allemandes.  Elles 
ont  été  rendues  moins  bonnes  par  l'affaire  marocaine,  mais  la  France 
n'a  aucune  intention  belliqueuse  et  ne  demande  qu*à  amélioi^r,  comme  ce 
paraît  être  également  le  désir  de  l'Allemagne,  les  rapports  entre  les  d&ajL 
pay... 

Chainhic.  —  Réponse  de  M.  Pichon,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
à  M.  Morel,  au  sujet  des  rapports  économiques  avec  l'Italie  et  des  droits 
sur  les  soieries.  Discussion  des  crédits  affectés  aux  coniftruetions  navales. 
M.  Michel  combat  la  construction  de  cuirassés,  que  Tamiral  Bienaimé  dé- 
clare,  au  contraire,  nécessaires. 

Sénat,  —  Adoption  des  premiers  articles  de  la  proposition  de  loi  rela- 
tive à  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  les  petits  traitements. 

Il;)  Novembre.  —  Les  inventaires  des  biens  des  églises  s'achèvent  sans 
incidents,  sauf  dans  quelques  localités. 

Ckamhic.  —  Discussion  d'une  proposition  de  loi  (ïeorges  Berry,  modi- 
fiant la  loi  du  13  juillet  1906,  sur  le  repos  hebdomadaire.  L'orateur  de- 
mande l'urgence  pour  sa  proposition.  M.  Viviani,  ministre  du  Travail, 
se  prononce  contre  l'urgence  et  croit  préférable  de  faire  d'abord  l'expé- 
rience de  la  loi,  et  d'attendre,  d'autre  part,  la  décision  du  Conseil  mu- 
nicipal do  Paris  sur  les  dérogations  à  y  apporter.  M.  Maujan  combat 
l'urgence  et  demande  le  renvoi  à  la  Commission  du  travail.  Après  que 
plusieurs  orateurs  ont  exprimé  leur  opinion  au  sujet  de  la  loi,  M.  Jaurès 
demande  un  vote  sur  l'urgence  et  non  sur  le  renvoi,  ce  dernier  vote 
ayant  un  caractère  équivoque.  Il  s'ensuit  une  discussion  entre  M.  Jaurès 
et  M.  Maujan  sur  la  politique  radicale  et  la  politique  socialiste.  Finale- 
ment, la  proposition  est  renvoyée  à  la  Commission  par  456  voix  contre  4 
et  r  urgence  est  repoussée  par  349  voix  contre  3. 

Sénat.  — •  Interpellation  de  M.  Gandin  de  Villaine  sur  la  politique 
génitale  du  gouvernement.  L'orateur  critique  la  politique  intérieure  et 
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cxtôriouro  ot  Riirtoiit  ralliann»  nvoc  rAnKletorrc  M.  Clëmonroaii.  prési- 
dent (lu  ConfW'il,  jiLstifio  ku  |M>liti(iiio  intûrii'iirt*.  Répondiiiit  h  uno  qnen- 
tion  d<«  r(irat«<iir,  il  déclare  qu'il  no  croit  pan  cju'il  «'xisto  i]ii«>  convontlon 
militiiin*  franco-auglaiiie.  ht*  Sénat  »<lopt(*,  par  213  voix  contro  32.  un 
ordn*  du  jour  dc^  cont'innco  dans  h'  f!nuvfrni*nicnt. 

21  Novembre.  -Stnat.  l)is(>uision  d*»  doux  projets  conc<'rnant  la 
convitifinti  commfrcinh-  finucit-suissi.  Combat tuo  par  M.  Fou^!€»irol  ©t 
M.  Mi>Iim\  ollo  vri  défondui.'  par  MM.  Vi};«T,  Gérard,  rapporteur,  ot 
PouiiM'i;^u«>,  ininistn»  du  Coninuin-.    KIU?  v^:    udoptui'   à  iiiaiu.«  li'Vi«s. 

22  No\cnibn».  —  Chamhrr.  —  Srttncf  du  mat  ht.  Discussion  du  budgof 
di»   r.\^ri(-ultur«'.   Discours  du    niini?itr«',    M.    Huau. 

.t/Mf  «rni^/f.  —  M.  Haudon,  président  de  la  Conimi*>sion  do  comptabilité, 
lit  un  rapport  rotatif  à  Vtmtt*  mnifi-  jutrlt  ntrutnir* ,  ot  concluant  à  l'a- 
doptifin  do  Tarticlo  unique  d'une  proposition  d'apK*;»  laquelle,  à  partir 
du  1''  jaiivi'T  prochain,  l'indt^nnité  parlement  aire  annuelle  ^M>rait  portée 
de  î».lX*i  il  11.000  francs.  (Vtte  pro|M)Hition,  qui  modifie  le  deuxièm*»  pa- 
ra ^ra  pi  i<*  df  l'article  17  de  la  loi  orpi nique  du  30  novembre  \^7'>,  est 
adopte**  «.an»*  diK*UB«ion. 

Suiti'  df  la  discu.^sion  dow  e  redit  s  pimr  In  Marin* .  M.  Le  Bail  demande 
roxéoutinn  fidèle  du  programme  naval.  M.  Pelli-tan  réclame  plu4  de 
torpilleur-»  et  moins  de  cuira9*>és.  M.  Thonison.  mini«itre  do  la  Marine. 
dé<-lare  que  le  programme  nai-al  .si*ra  iidèloment  i-xécuté  et  explique  lo^ 
rotartK  apporté»  à  la  umm»  en  chant  i«*r  doN  cuira<<sés. 

•S(ii4if.  —  Adoption  k  maiu^  lcvéi«M  do  la  j>roposition  liaudon,  r-onoer- 
uani  Vit  dtmnitt  pai/fifi«  iifniif .  Adoption  de  rensi*mble  di*  ta  pro|>oMition 
de  loi  relative  à  la  saint-arrti  Jar  Its  julaircj  ot  petits  traitcmenta. 

25  \u\enibn*.  -  L«»  gouveruonitiit  français  déciibv  d'accortl  avec  1*» 
gouvornoment  espa^znol  et  a^i^vant  parallMoTn*>nt  à  lui.  d'envoyer,  s*il  y 
a  Imhj.  tii)!-  cuira-^srs  n-nfonor  !•  s  d"iix  statitiniiaiti  s  fratioais  à  Tanp'T. 
Iji  ••  pu-}- i:  .1- if^  sont    faits  pour   urn*  action   lapid^*. 

26  Nti\iMubrr.  —  (^havxhrt.  Suite  <1l»  la  di>^(Us.ir)n  «In  hudnif  df 
lA'jt  «•II*'  j   ■  . 

27  Niivcnibrc.  —  Chambn .  —  Suite  ilo  c«»tte  m('*ni*'  discussion. 
S,i,<tf.         Disc-u^siou  du   pri»j«-t   d»-   loi  pri»!>(  ri\  ant    l'^nipli»  du  hhm*-  d*' 

r/»u«'.  Aprîs  un  exfxïsé  du  !>'  l>i«Milafo\.  comnii-^^airo  du  jrouvcrnement , 
l'urpin.'  e.st  votée  par  i*lM  voix  contre  .Vi. 

2t>  Nn\ofnhrr.  —  t^hnp.hrr,  Di-ru«.«iiin  du  hudijrf  d*-  l'Atjnru^turr.  A 
propos  di>  la  fixation  du  jour  oii  Mirait  di'^cutée  un«*  int«'rp«»Hation  d«* 
M  .Inuiô-,  M.  I*irhnn.  nunis'n  dr>  A  flaires  étranjrères.  dik-lan-  que  la 
Kr.iiH*-  pri'ud  à  rèirard  <ln  Marœ  b-s  mi*^ure<  conforim^  i^  l'Acte  d'Al- 
^i--iuk.<i  tt  rendti' s  niit-ssain-s  par  Iitat  truublé  du  Maroc,  mais  qu'elle 
eui<-nd  >(■  tonfuinur  M'rupilt'Usi  iii«iit  îi  c«^t  Acte.  —  Adoption  du  bud- 
^.  T  di.^  1  liiMnins  Jo  fer  de  1  K'at.         Dis^  us^iun  du  bud>!et  de  l'Intvriour. 

>.  j.ij'.  --  M.  (tourju  di-f«*nil  sou  i  i»htri-pii»j«'t  tfud.int  à  ré^U^meutt  r 
siuipb  Utont  remploi  de  la  rcru.*'..  Le  D**  Peyrut  et  M.  Viviani  combat  tout 
C"  cent  M   proj^^t. 

JU  Noicnibrr.  —  ('h*imhii.  —  A  prop«n  du  projet  Je  résolution  fixant 
l>  s  di-prnse^  do  la  Cbanibr*-  pour  lfxei\ica*  11**7,  nVouafco  un  débat  »ur 
l'au^Mni-fitaliou   de  \\t*d*  muiti    jtii/tHWfifdirc.    M.    Uriason,    président  d«* 
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la  chambre,  expose  que  le  règlement  a  été  respecté  dans  la  séanoe  où 
cette  augmentation  fut  votée.  Plusieurs  orateurs  viennent  exprimer  leur 
opinion.  M.  Jaurès  demande  Tajournement  de  la  discussion,  mais  sa 
motion  est  repoussée  par  346  voix  contre  158.  Le  projet  de  résolution, 
portant  l'indemnité  de  9.000  à  15.000,  est  adopté  par  290  voix  contre 
218. 

La  Chambre  vote  les  budgets  des  services  pénitentiaires,  de  la  Justice, 
de  la  Légion  d'Honneur  et  des  Colonies. 

Sénat.  —  Discussion  du  projet  de  loi  interdisant  le  hlanc  de  céruse. 
Plusieurs  modifications  sont  apportées  aux  premiers  articles. 


Chronologie  étrangère 

Allemagne.  —  3  novembre,  —  Signature,  à  Berlin,  d'une  convention 
radio-télégraphique  internationale. 

13  novembre.  —  M.  de  Podbielski,  ministre  prussien  de  l'Agriculture, 
donne  sa  démission. 

14  Twvembre.  —  Déclarations  au  Reichstag  du  prince  de  Bûlow,  chan- 
celier de  l'Empire,  sur  la  politique  extérieure  de  l'Allemagne. 

19  novembre.  —  M  .d'Arnim-Criewen  succède  à  M.  de  Podbielski. 
Visite  à  Berlin    du  roi  et  de  la  reine  de  Danemark. 

29  novembre.  —  Discussion  au  Reichstag  des  crédits  coloniaux.  Décla- 
rations du  nouveau  ministre,  M.  Dernburg. 

Autriche-Hongrie.  —  1^^  novembre.  —  Le  baron  d'Aerenthal,  ambassa- 
deur d'Autriche^Hongrie  à  Saint-Pétersbourg,  est  nommé  ministre  des 
Affaires  étrangères  en  remplacement  du  comte  Goluchowski,  démission- 
naire. 

16  novembre.  —  Le  feldmaréchal  von  Hœkendorf  est  nommé  chef  do 
l'état-major  général. 

20  novembre.  —  Visite  du  roi  de  Grèce  à  Vienne. 

25  novembre.  —  Ouverture  de  la  session  des  délégations.  Le  budget 
commun  pour  1907  est  de  368  millions  de  couronnes. 

l«*'-30  novembre.  —  Le  Reichsrat  discute  le  projet  de  loi  sur  la  ré- 
forme électorale. 

Belgique.  —  27-28  novembre.  —  Discussion  à  la  Chambre  au  sujet  de 
la  situation  juridique  et  politique  de  l'Etat  du  Congo. 

Brésil.  —  15  novembre.  —  M.  Affonso  Penna,  le  nouveau  président  de 
la  République  du  Brésil,  qui  succède  à  M.  Rodrigues,  compose  un  nou- 
veau ministère.  Le  portefeuille  des  Affaires  étrangères  est  confié  au  ba- 
ron de  Rio  Branco.  Le  Président  adresse,  ce  même  jour,  un  message  au 
Congrès. 

Chine.  —  7  novembre.  —  Publication  d'un  décret  réorganisant  l'admi- 
nistration chinoise. 

Espagne.  —  l«'-30  novembre.  —  La  Chambre  discute  le  projet  de  loi 
sur  les  associations  et  le  projet  de  traité  de  commerce  hispano-suisse. 

27  novembre.  —  Par  suite  des  divergences  de  vues  qui  se  sont  produites 
entre  les  libéraux  au  sujet  de  la  loi  sur  les  associations,  le  Cabinet  Lopez 
Dominguez  donne  sa  démission. 

29  novembre.  —  Le  nouveau  ministère  est  ainsi  composé: 
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Préiidence  du  Conâeil:  M.  Morct. 
Affairei  itrançèrfê:   M.   Pkrkz. 
Inii rieur:  M.  Ballistiros. 
Finance»:  M.   Elentuiio   Delgado. 
Travaux  public»:  M.  Qamkt. 
Ouerre:  Général  LiQii. 
Marine:  M.  Alba. 
Ju»tice:   M.  Barroso. 

CUU-Unli.  —  l^r-dO  novembre.  —  Le  oonflit  entre  le  Japon  et  les 
£t«t«-Unit,  proToqué  par  le  refus  de  TEtat  de  Californie  de  traiter, 
dam  les  éooles,  les  enfants  japonais  comme  les  enfants  blancs,  prend  un 
caractère  sérieux.  Le  président  Rooeerelt  fait  tous  ses  efforta  pour  ob- 
tenir des  autorités  de  TEtat  de  Californie  d'importantes  concessions. 

6  novembre,  —  M.  Hughes,  candidat  républicain,  est  élu  gouTorneur 
de  TEtat  de  New-York,  après  une  lutte  très  rive, 

28  novembre,  —  M.  Rooaerelt  revient  de  son  voyage  d'inspection  dans 
risthme  de  Panama. 

Oranda-BreUgoe.  —  l*''-9  novembre,  —  Discussion  et  adoption,  par  la 
Chambre  des  Communes,  du  Trade  Di»pute»  BilL 

7  novembre,  —  Publication  de  la  convention  franco-anglaise  relative 
aux  Nouvelles-Hébrides. 

9,  15  et  20  novembre,  —  Déclarations  de  Lord  Ripon  et  de  Sir  Ed- 
ward Qrej,  sur  l'attitude  de  l'Angleterre  à  l'égard  de  l'Etat  du  Congo. 

26  novembre,  —  Discours  de  M.  Cambon,  ambassadeur  de  France  à 
Londres,  au  banquet  d'inauguration  de  l'Exposition  franco-anglaise  de 
1906. 

29  novembre.  —  La  Chambre  des  Lords  adopte  VBducation  Bi7/,  mais 
après  l'avoir  sensiblement  modifié. 

Italie.  —  8  novembre,  —  Discours  à  Cstane  de  M.   Majorana,  minis- 
tre des  Financos,  sur  la  situation  financière. 
23  novembre,  —  Visite  du  roi  de  Grèce  à  Rome. 

Maroc.  —  l'^-SO  fiorrmbrf.  —  Des  troubles  continuent  à  se  produire 
dans  les  divers  ports  de  la  côte. 

Paraguay.  —  24  nor>iii6rf.  —  Le  général  Ferreira  prend  les  fonctions 
de  Président  de  la  République. 

Suisse.  ~  6  novembre,  —  Publication  du  message  du  Conseil  fédéral 
aux  Chambres  fédérales  sur  la  convention  de  commerce  avec  la  France. 
14-19  novembre,  —  Le  Conseil  fédéral  discute  cette  convention. 
22  novembre,  —  Lea  ratifications  pour  ladite  convention  sont  échaa- 
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Pierre  Batjdin,   L* Alerte  de   1905-1906,   1   vol.   iii-18.  Librairie  militaire, 
Chapelut  et  Cie,  30,  rue  et  passage  Dauphine,  Paris,  1906. 

Voilà  un  petit  livre  excellent,  et  qui  répond  bien  aux  préoccupations 
de  touâ  ceux  qui  ont  encore  au  cœur  le  souci  de  l'avenir  de  la  France. 
Il  est  écrit  par  un  homme  courageux  et  sincère,  clairvoyant  et  compétent 
aussi;  un  peu  pessimiste  peut-être,  mais  d'un  pessimisme  qui  s'appuie 
hélas  1  sur  des  faits  trop  nombreux  et  trop  bien  établis  pour  n'être  pas 
justifié  et,  dans  tous  les  cas,  fort  explicable. 

On  ne  saurait  mieux  faire,  pour  en  donner  une  idée,  que  de  citer 
quelques  passages  du  vigoureux  préambule  que  l'auteur  a  placé  en  tête 
de  son  livre: 

((  L'alerte  1  il  s'agit  ici  de  l'alerte  qui,  en  1905,  a  troublé  la  vie  pacifi- 
que de  l'Europe.  Qui  s'en  souvient  en  France  P  Quelques  personnes.  Qu! 
s'en  souvient  en  Allemagne?...  tout  le  monde.  » 

A  peine  quelques  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  Conférence  d'Algésiraa; 
ses  conclusions  ne  sont  pas  encore  ratifiées  par  les  gouvernements...  Et 
nous,  que  cet  événement  a  précipités  dans  une  fièvre  d'armement,  nous 
avons  tout  oublié.  Nous  voici  revenus  aux  bergeries  et  au  bon  temps 
du  pacifisme. 

Tout  au  contraire,  interrogez  aujourd'hui  ceux  qui  connaissent  l'Alle- 
magne. Ils  vous  diront  que  son  ressentiment  n'a  fait  que  croître,  qu'elle 
considère  la  guerre  contre  l'Angleterre  comme  inévitable  et  qu'elle  regarde 
la  France  comme  l'instrument  de  l'Angleterre.  Tandis  que  nous  sommes 
tout  à  la  paix,  elle  est  tout  à  la  guerre. 

En  cet  état,  il  suffirait  d'un  incident  pour  provoquer  la  guerre,  et  cet 
incident  est  en  germe  partout.  Il  germe  au  Maroc,  en  Turquie,  oii  l'Alle- 
magne mène  l'intrigue  dans  les  jardins  secrets  dTldiz-Eiosque,  à  la 
porte  de  la  chambre  où  Abdul-Hamid  agonise;  il  germe  tout  le  long 
des  rives  de  la  Méditerranée,  en  Egypte,  où  le  pangermanisme  encourage 
le  panslamisme,  en  Algérie  et  aux  frontières  du  Soudan,  où  des  révoltes 
éclatent  ou  couvent  à  son  instigation. 

Il  importe  donc  au  salut  de  la  patrie  et  à  la  sauvegarde  même  des 
idées  de  pacification  et  de  liberté,  qu'elle  représente,  que  ses  forces  mili- 
taires soient  maintenues  à  leur  plus  haut  degré  de  solidité. 

Mais  pourquoi  insister  sur  une  vérité  aussi  évidente?  Parce  que  le 
pays  est  travaillé  par  une  propagande  dangereuse,  parce  que,  à  côté  des 
hommes  stupides  qui  conseillent  la  désertion,  il  se  trouve  des  hommes 
d'élite  pour  conseiller  la  diminution  des  dépenses  militaires.  Parce  qu'il 
y  a  au  Parlement  des  hommes  irresponsables  qui  disputent  les  crédits  né- 
cessaires à  l'entretien  des  stocks  de  guerre.  Parce  que  ces  idées  qui  tra- 
vaillent obscurément  les  esprits  les  plus  calmes  aboutissent  à  des  discus- 
sions incohérentes  au  sein  du  Parlement  et  même  au  sein  du  gouvernement  ; 
parce  que,  au  cours  des  dernières  années,  des  crédits  dont  la  nécessité 
s'imposait  ont  été  refusés  à  la  Guerre,  et  que  l'alerte,  enfin,  nous  a 
surpris  dans  une  situation  périlleuse.  » 
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KocAiiii  Alliz.  profr».*«Mir  à  la  Fiiciilu*  do  droit  d».»  rrniviTsiTr  »li»  Caen, 
Traité  élémenUire  de  science  des  finances  et  de  législation  financière 
IrançaiM.   I  vol.  in-8-\  HKj7.  Arthur  Uoiivii'aiii  wlitaur,  i'iix:  lo  tr. 

Non»  aroDs  plaisir  à  nignuler,  mm  M^ulomont  aux  étudiAntv,  auzijucU 
il  s'aUnïftM>  KpuciaU'iDout,  mais  iiu.ski  au  public  savant,  (|u*intôrof<!H»ii*  Uîa 
(jui'.stionH  de  M-ii*n(t*  finnnciÎTo,  Tuuvrai;!»  trt»s  complot  que  M.  Allix  vii*nt 
du  publier,  d*  vulumo  dt*  it'2'2  \m\io**  ost  d'un  maiiioinont  fiu-ilo;  lo.s  titn's 
courant»  ot  lo«  en-tût<*  drs  para^rapla-s  porni«tti>nt  tVvn  >uivro  >»n.s  |x>ino 
le  dévoloppcMBont.  On  pout  n'Kri<tt«T  M'uIcnNMit  quo  l'auteur  n'y  ait  pa^ 
joint  une  table  alphabétique  des  matière^:. 

AiuHÏ  quo  le  fait  remarquer  M.  Allix  dan»  sou  introduction,  il  aurait 
iHMiiblé  logique  d'ozaminor  d'abgrd  Un  siMirres  ou  ^'alimentent  les  tînances 
publiquo«,  avant  d'apprendre  comment  «>lles  sont  acérées.  Cependant, 
l'auteur  a  suivi  la  niarclio  inversa*;  il  «^tiuie  que  l'anidyse  du  budget  |ior- 
met  do  situer  à  leur  place  dans  lo  système  financier  d'un  pay.s  \vs  diifc- 
rent4M  >orteii  do  reaMurctiS.  Aussi  conj-acri'-t-il  la  pn^mièrc  ]>artio  au  liud- 
Kot  :  les  questions  do  la  préparation,  du  voto,  de  l'i-xérution  et  du  ton- 
trùlu  de  l'exécution  du  budg<«t  y  »ont  huccossivement  €^tu<lié<*s.  La 
deuxième  parti««  traite  dos  ressources  publiques.  U»fi  unes  ri*(;ulièreH,  vo- 
uant de  rimp«it,  les  autres,  anormal***!,  tir«?os  de  l'emprunt.  Une  'troi- 
sième partie  Ix-aucoup  plus  courte,  loutieut  «K's  expliratînns  util«->.  et 
souvent  omisi*M  «lansi   les  traitcH  de  ce  ^enro,    nur   les    financoN  locale*. 

M.  Allix  a  KU  rendre  attrayante  cette  étude  do  la  législation  des  finan- 
ces en  éclairant  la  thtWio  par  la  pratique.  Ainsi,  il  explique  clairement 
cuuinieut  se  compasent  \t^  fasciculeri  du  projet  de  budget  <  t  ceux  du 
compte  général  de  l'Adminiatratio:!  di'S  Finances  :  ot  l'étudiant  averti 
pi^ut  ensuite  feuilleter  sans  s'y  égarer,  ct^  documents  budgétaires.  Résu- 
mant,  d'autn«  part,  dans  ex*  traité  élémentaire  les  doctrines  des  maiîn>< 
de  la  science  deb  linanceii,  il  stabilise  en  quelqu*»  sorte  cit  art  xkïmI  tout 
j«*une  en<t>re,  dont  !•'•.  surprisfM  de  la  politique  rendent  si  iiirert^iines  les 
conclusiiins;  et  il  «'Ssaie  do  justifier  les  propositions  qu'il  apport**  par  1rs 
li^ono  qu'il  lire  de  l'iii^tiiire  *-t  par  le^  en^fiLTiiements  des  lé(!is|ation« 
vt  rangé  les. 

Sans  ■^»  rattacher  aux  duetrinen  .so<  ia1i*.t(^.  M.  Allix  est  partîsrm  d'ui.o 
réforiim  profonde  de  notre  Iégi*>Iatiun  financière.  Ain«i  il  admet  le  prin- 
cipe de  la  progr*  ^HÎvito  dans  rim|)ùt  ot  se  répare  sur  ce  |»oint.  de 
l'Kcolo  orthodoxe,  fti  largement  repré^tentée  encore  dans  no*»  école<«  <le 
droit.  -  D'ailleurs.  M.  Alliz  reste  fort  modéré  dans  l'expn'Hsion  de  ses 
desiderata;  et  loin  de  m»  laitier  entraîner  lui-même  par  la  séduction  d*« 
théories  ab»filu(vi.  il  pro«ligne.  au  contraire,  aux  hommes  |N»litiqu**s.  d<>« 
conseils  de  bon  s«*ns  et  d'élémentaire  prudence.  C'est  ainsi,  qu'en  pré- 
sence de  l'augmentation  pro;n^*eMivo  de  nos  budgets,  duo  en  grande 
partie  ar-.  vii«*  de  notre  régime  parlementaire,  il  trahit  U'\  craintes 
par  re»  -s  qui  ré.oumeut  bien  l'i^^prit  de  son  livre:  >  Certo*,  il  |)eut  en 
eofiter  i»  une  grande  démix  ratio  d'être  entravée  par  des  motifs  d'ordre 
bwlgétaire  dans  l'application  tle  ^on  programme  d'améliorations  sociali«e: 
mais  k>  plus  sûr  moyen  |H>ur  elle  «le  faire  faillite  k  son  idéal,  Mirait  do 
commencer  par  faire  faillite  à  ses  affaire».  » 

M.  A.  m  KoviLur,  membre  de  Tlnstitut.  ancien  dirvcteur  de  l'AdminU- 
t  rat  ion  des  Monnaies,  La  Monnaie.   1  vol.  iD-l:2  do  T-24J  pages  de  U 
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((  Bibliothèque  d'Economie  sociale  ».   Victor  Lecoffre^   J.  Gabalda  et 
Cie,  me  Bonaparte,  90,  Paris.  Prix:  2  francs. 

Cet  oHFrage  emprunte  à  la  personnalité  de  son  auteur  que  connaissent 
bien  les  lecteurs  de  la  Bévue  Politique  et  Parlementaire,  une  importance 
toute  spéciale.  Placé  à  la  tête  de  l'Administration  des  Monnaies,  M.  de 
Foville  a  dirigé  ce  beau  service  pendant  sept  années;  il  est  donc  plus 
compétent  que  personne  pour  traiter  la  question  de  la  monnaie. 

Passer  de  la  notion  de  rechange  à  celle  de  la  valeur;  dire  ce  qu'est 
la  monnaie,  d'une  manière  générale,  et  ce  que  sont,  en  fait,  les  mon- 
naies; suivre  leur  évolution  à  travers  les  âges;  dire  les  conditions  qu'elles 
doivent  remplir  pour  rendre  aux  hommes  les  services  voulus;  motiver 
ainsi  la  préférence  universellement  acquise  aux  métaux  précieux  comme 
symboles  et  comme  véhicules  de  la  richesse  ;  exposer,  comparer,  juger  les 
systèmes  monétaires,  telle  est  la  substance  des  premiers  chapitres  de  ce 
volume:  Théorie  et  législation. 

La  seconde  partie  :  Technique  monétâibe,  fait  pénétrer  le  lecteur  dans 
les  ateliers  modèles  où  se  fabriquent  aujourd'hui  les  monnaies.  Il  voit 
comment  elles  prennent  corps,  de  quelles  sollicitudes  et  de  quelles  garan- 
ties rémission  en  est  entourée,  à  quels  risques  elles  sont  exposées  une 
fois  mises  en  circulation  et  comment  on  y  pourvoit. 

La  troisième  partie  traite  de  La  vie  économique  des  monnaies.  Leur 
valeur  dépendant  de  leur  abondance,  il  importe  d'être  solidement  docu- 
menté sur  la  production  des  métaux  précieux,  sur  l'activité  du  monnayage 
dans  les  divers  Etats,  sur  l'importance  des  stocks  monétaires.  L'auteur 
a  soin  de  réduire  à  ses  proportions  vraies  la  ((  théorie  quantitative  »  dont 
on  a  souvent  abusé.  Il  parle  ensuite  des  prix  dont  il  montre  le  mécanisme, 
et  explique  les  variations.  De  la  statistique  collective  des  prix  se  dédui* 
sent  la  mesure  du  pouvoir  de  la  monnaie  aux  différentes  époques  de 
l'histoire  et,  par  suite,  l'interprétation  comparative  des  valeurs  men- 
tionnées dans  les  anciens  textes.  L'un  des  derniers  chapitres  est  consa- 
cré aux  monnaies  de  papier,  l'autre  aux  balances  internationales  et  au 
change.  Pour  finir,  l'auteur  jette  sur  l'avenir  un  coup  d'œil  rapide. 

Eatmond  Rbcouly,  Le  Tsar  et  la  Douma.   1  vol.  in-18  jésus.   Librairie 
Félix  Juven,  122,  rue  Réaumur.  Prix  :  3  fr.  60. 

M.  Raymond  Recouly,  dont  les  correspondances  et  le  livre  sur  la 
guerre  russo-japonaise  obtinrent  un  succès  si  retentissant,  publie  au- 
jourd'hui le  Tsar  et  la  Douma,  un  volume  appelé  au  même  succès.  CSomme 
il  avait  suivi,  jour  par  jour,  les  péripéties  de  la  guerre,  Raymond  Re- 
couly a  suivi  celles  de  la  Douma.  Son  livre  est  le  journal  d'un  témoin 
attentif,  clairvoyant,  familier,  grâce  à  une  longue  expérience,  avec  les 
hommes  et  les  choses  de  Russie,  excellant  à  les  peindre  d'une  plume  pit- 
toresque, dans  un  style  tout  vibrant  de  vie.  L'auteur  a  assisté  aux  séan- 
ces de  la  Douma;  avec  les  plus  intéressants  de  ses  membres,  il  a  causé 
dans  les  couloirs,  bu  du  thé  à  la  buvette,  discuté  les  projets  de  loi. 
Tous  les  problèmes  qui  se  posèrent  devant  ce  premier  Parlement  russe, 
il  les  a  connus,  non  par  les  théories  et  les  livres,  mais  par  la  pratique 
et  dans  les  détails.  Pour  mieux  étudier  le  plus  important,  le  problème 
agraire,  pour  comprendre  lui-même  et  faire  comprendre  aux  lecteurs  ce 
qu'est  l'existence  des  paysans,  comment  fonctionne  la  commune  rurale, 
le  mir,  Raymond  Recouly  a  quitté  quelque  temps  la  capitale  et  s'en  est 
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allé  vivro  au  milieu  <l<?s  pay^am.  Dr»  rnt retiens  nvor  lo  premier  ministre, 
Gorémykine,  ou  Pamirnl  Alexief.  des  proinonodcft  avec  Don  Jaime  de 
Bourbon,  des  (1in€*rs  c>h«'z  le  prin(.*e  Cantacuz<»n«»  ot  dans  le»  maisons  le» 
plus  fermées  dr  PétcrsbourK,  tout  eola  mêle  à  Tr^amen  précis  des  i|ue«- 
tionn  les  plus  pashionnaiiti-s  |wiur  nou*«,  rcmstitui'nt  un  tahK*au  compl*  t 
de  la  vie  russe  au  mcmfiit  le  plus  iiitén  s^ant  df<  son  histoire! 

MAraicK  Hii'Rior,  pn>fosM'ur  *h*  droit  administratif  à  la  Faculté  do 
Droit  de  TouIou4<\  Précis  de  droit  administratif  et  de  droit  public.  I  roi. 
in-S**  de  Olô  pa^es.  sixième  édition,  19(>7,  Larose  «-t  Tenin,  «diteurM, 
Prix  :  1*2  franc?». 

Kntièrement  rcmaiiit.',  l'ouvrac*^  de  M.  Huuriou,  mis  au  courant  des 
changements  récents  apportés  à  lu  lê^i^IuMon  administrative,  notamment 
«>n  mati^rè  d'usHistunco  «'t  de  cultis,  contient,  dans  sa  sixiènn'  édition, 
l'expofté  d'une  doi-trine  dVnM>mble  du  droit  public,  ho  droit  administra- 
tif n'est  plus,  en  effet,  la  simple  «  xplication  d<»H  text«*s,  reliant  h-s  mani- 
festations de  la  vio  intérieur*»  de  l'Ktat  ;  il  N*ouvre  aux  idé4>ii  ^énéral«*s, 
aux  théories  sociologiques;  ot  M.  Hauriou,  que  ses  précédont*-  *ravaux 
recommandaient  «léjà  à  l'attention  du  monde  savant,  se  devait  à  lui- 
même  d(»  complet rr  •«on  manuel  par  le  dével(<ppemont  <le  s:i  oonception 
du  droit  public  et  «le  la  X>er>oniialité  do  l'Ktat.  Sa  préface  et  le  premier 
chapitre  de  >on  li\n*  Miut  consacrés  à  l'exposé  de  sa  doctrine  d* s  Insii- 
fntions.  La  souveraineté,  la  loi  sont,  san^  dout4».  pour  M.  Huuriou,  des 
éléments  estent teU  d»»  l'Ktat  :  mai*,  elles  ne  peuvent  concourir  ii  la  créa- 
tion et  à  lu  garanti*»  des  fti»  iia  :  h»  pouvoir  ne  i>eut  jou«'r  qi:e  lo  rôle 
il'ultima  i«iff«i,  en  matière  di»  sécurité  juridique,  et  la  loi  ne  fait  que 
poser  la  limite  des  activités.  Quelle  e-t  donc  la  matière  de  TKtat?  Qui 
r«wle  les  é<|Uilihri-*t  «le  force  active  dont  e«.t  faite  la  stabilité  .-.ociale.^ 
c'est  l'Institution.  Sans  h-  iii-.îitiitions  4|iii  f<mt  sa  force,  un  ht  mie  nu 
«•iTait  qu'une  appaiiiiee.  Kt  l'Ktat  lui-même,  qui  a  une  iuiln  idualité 
objective  vt  qui  i-nj:;|i)t)«»  r«-n*^mble  di-s  institutions,  osi  l'institMtiDn  «le.ii 
institutions. 

Nous  no  |iouvons  sui\  re  M.  Hauriou  dan<>  ^a  discussion  de  la  théoiio 
«le  la  personnalité  dt*  l'Ktat.  N<«u<»  aurions  ;!imê  à  retrouxer  les  idée»  de 
notrt^  auteur  dans  les  chapitres  nû  il  trait*»,  à  M>n  |>oint  «!»•  vue.  Ioh  ques- 
tions classiques  et  fondamentales  du  «Iroir  public:  séparation  tUm  pou- 
\oirs,  fonction  administrutivi*,  ilt'Tentralisation.  organisation  élective, 
etc.,  etc..  U»î*  questions  relatives  ù  la  légalité  et  aux  droits  indiiidu4*N; 
•'ufin,  ror;;anisation  de  la  puissance  administrative,  dont  l'étmlo  forme 
la  partie  lu  plus  considérable  de  son  livre.  Contentons-nous  «le  -iiMialer  au 
public  su\ant  et  aux  étudiants,  ji  qui  ci»  livre  est  «>iK*ciul«'iti«  nt  d«*^tine,  la 
haute  vtthMir  «'t  roni:inalité  <1«»  l'ouvrut:!*  di*  M.  Hauriou,  qui  ^ait  «n 
même  t«*mps,  rester  un  t:uide  sur  «lan»  l'exposé  des  qucN^tions  «Twole  «-t 
dans  la  solution  des  délicats  problèmes  du  droit   atlministratif. 

(i.  ScHKLLK.  Le  Docteur  Quesnay.  «  i.iii:i::'.  :i.  mide<in  de  :*î,i  l.  n*  i - 
Ponipailour  «t  «le  Ixniis  \V,  pi  v^iurra'*-.  1  f«nt  voIwhh*  in-l*  .i-..-  mi 
portrait.  Librairii  s  Kvlix  Alcan  et  Guill::i:i:.in  réunies.  Prix:   '»  francs. 

Quesnay  est  un  iMToonnap*  intéit><sant  .-i  plus  d'un  titre,  (liirtircien 
et  secrétaire  «h»  l'ancienni»  Academio  «h*  <hirurb;ie.  il  a  soutenu  contn» 
la  Faculté  de  médecine  une  lutte  remplie  de  curieUH's  péripéties.   Ecri- 


618  DIBLIOGRAPIIIE 

vain  médical;  il  a  sa  place  dans  Thistoire  des  sciences  biologiques.  Après 
avcnr  pris  le  bonnet  de  docteur, .  il  a  été  au  service  de  Madame  de  Pompa- 
dour  et  est  devenu  médecin  du  roi  ;  il  a  fait  alors  de  l'économie  publique  : 
pour  conquérir  Louis  XV  à  ses  idées,  il  a  dressé  son  tableau  économique; 
pour  répandre  ses  idées  dans  le  public,  il  a  excité  de  nombreux  disciples 
et  a  pris  lui-même  la  plume  ;  ainsi  a  été  fondée  la  Physiocratie,  d'où  est 
sortie  Téconomie  politique  libérale. 

M.  Schellc  donne  des  renseignements,  la  plupart  peu  connus  ou  iné- 
dits, sur  la  vie  de  Quesnay,  sur  les  événements  du  temps  auxquels  il  a 
été  mêlé,  sur  ses  travaux  de  tous  genres  ;  il  compare,  sans  entrer  dans  des 
développements  inutiles  et  en  restant  toujours  clair,  l'œuvre  économique 
et  sociale  du  Physiocrate  à  celle  de  ses  devanciers,  et  la  dégage  de  celle 
de  ses  disciples,  avec  laquelle  elle  est  souvent  confondue. 

Son  livre,  excellent  à  tous  égards,  s'adresse  non  seulement  aux  écono- 
mistes, mais  aux  médecins,  à  tous  les  amis  de  Thistoire  des  idées,  à  tous 
ceux  des  choses  du  xviii*  siècle. 

Le  Capitaine  d'Ollonb,  La  Chine  novatrice  et  guerrière.  1  vol.  in-18  jésus. 
Librairie  Armand  Colin,  rue  de  Mézières,  6,  Paris.  Prix:  broché, 
3  fr.  50. 

Le  problème  chinois  est  assurément  le  plus  considérable  qui,  depuis 
les  invasions  arabes  et  ottxomanes,  se  soit  posé  devant  l'Europe  inquiète. 
Les  quatre  cents  millions  d'habitants  de  l'Empire  du  milieu  sont  aujour- 
d'hui pressés  de  tous  côtés  par  des  voisins  menaçants.  Pour  parer  à  ce 
Péril  blanc,  vont-ils  nous  emprunter  nos  armes  et  notre  organisation  et 
constituer  à  leur  tour  le  formidable  Péril  jaune?  ou  bien,  impuissants  à 
se  transformer,  s'effondreront-ils  dans  une  irrémédiable  décadence? 

L'auteur,  dont  on  connaît  les  belles  explorations  en  Afrique,  a  été 
chargé  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  d'aller  étudier  sur  place 
les  éléments  de  la  question,  et  déjà  la  justesse  des  aperçus  qu'il  fit  con- 
naître à  son  retour  a  reçu  la  confirmation  des  faits.  Mais,  loin  de  s'en 
rapporter  à  ses  observations  personnelles,  il  a  voulu  les  contrôler  par 
l'étude  du  passé,  entreprise  d'autant  plus  délicate  —  et  plus  utile  — 
qu'aucune  Histoire  de  Chine  digne  de  ce  nom  n'existe  pas  encore. 

Ce  souci  tout  scientifique,  au  lieu  de  donner  à  ce  livre  un  aspect  didac- 
tique et  sévère,  lui  vaut,  au  contraire,  une  originalité  et  un  intérêt 
extrêmes.  Car  c'est  une  Chine  absolument  nouvelle,  une  Chine  vivante  et 
belliqueuse  qui  sort  de  ses  Annales  trop  ignorées.  Et  le  récit  de  ses 
guerres  incessantes,  de  ses  révolutions  religieuses  et  sociales,  conduit  na- 
turellement à  l'actuelle  transformation  qui  en  apparaît  la  conséquence 
logique,  et  dont  l'exposé,  plein  de  faits  inédits,  prend  un  relief  saisissant. 

Pour  la  presque  totalité  de  ses  lecteurs,  ce  livre  sera  une  révélation. 

D^  GusTAV  KoLMER,  Parlament  und  Verfassung  in  Œsterreich  (Le  Parler 
ment  et  la  constitution  en  Autriche),  quatrième  volume,  1886-1891, 
1  vol.  in-S*',  Cari  Frommo,  éditeur.  Vienne  et  Leipzig.  Prix:  10  francs. 

Notre  éminent  collaborateur,  poursuivant  l'œuvre  considérable  qu'il  a 
entreprise,  nous  présente,  avec  une  fidélité  presque  sténographique,  le 
tableau  de  la  vie  parlementaire  en  Autriche,  de  1885  à  1891,  et,  en  par- 
ticulier, la  fin  du  régime  Taaffe.  C'est  là  une  œuvre  qui,  une  fois  termi- 
née, sera  absolument  indispensable  pour  tous  ceux  qui  veulent,  non  seu- 
lement connaître  l'Autriche  actuelle,  mais  aussi  comprendre  son  passé. 
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*  •     ^      ..  •'»  •i<\iii».r    .111  !1    1  •  '  inlirf.  !••'.  IisipIm  et  v»ndr«-dis:  du  12  dérembre  au 

.     .    !.  .'•      .   b.  m  I.  ['■"  \   Il•!l^,  m.inlis,  v«.MJrtdi<  et  .samedis:  du  17 

Trr.jot  àc  Pari?.  .-^  N>e  l'i:  15  heures 

(t.:  Jr.'.»»jî-.  •;..!  -.i-..  M,  .i  ....  lîij,  :,  c:ii.iii.  «i- .  ,i''».-.s  .!.•  l  ■  il;..-5se  or.liuaires.  do  vagons-lils,  -le 
l.ls-.«al'n  et  «;.    .-•   ii-r.  .'   il.i...  ;i'.:   .t.iî.pict.-. 

On  i»eiil  ••  ♦  îf.  Il  ■*«  iv  '•  •]•  s  (il.i.H'-  .i'.i\.'ijue  eu  .v  ;«..ics>.ii.l  .i  l:i  ijarc  de  Paris  ou  aux  bureaux  de 
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al»,  Bédarteux,  Beirerl,  Ueffferac,  iieKlQn.  marritz,  gordeaui,  l^a  Bourboule.  Gneu,  CaJaisi, 
II,  Garcasionnei  Carpcintra!^,  Caitroi,  Cavalllont  Cettf .  Gbaf^n^,  Cbalon-nur^ânone,  CbM^aiire- 
Cbftteaurûux,  Gbitel'Quyo»,  CU!*tiUun-»nr-Seme,  VAir^  "  •  luriuoot  (Aii^),  C(«rtuuut-F«rrË^df 

ont  riléraultf   0>guac,    Cundé-iur  Nolr«au,  Dat,   1»'  r ou  villes    f>ie|^pi^i    Dijon,    UguaU 

irque,  Elbeuf,  Epcruay,  Ki>îr\aJ.  Pirmloj,    Kler*,  ftu.,..,. ..aj.  Gray,   Le  lïavre,  llajtebnujcji, 

e,  Jarnac,  La  Fert#-Alac6,  La  Méch*^  Li^a^ianau,  Libourn^,  ÏAua^  Limageii,  Lyon,  Msiion,  Ma- 
e.  Le  Mftns<  MarwilJp,  Aliixamcl,  MdjjD,  Mout-dc-M^iriau^  La  Mmit-Dora^  MontpeUiar,  Muuy 
,  Nancy,  Nante»,  Narbi*njie,  Nîce,  Ntuiei,  Oranife,  Orïlan»,  Pau,  Pénguaux,  Pcrpiicnat»,  Rdmi, 
is,  Biom,  RiTe-de*Gicr,  Huânn*,  RûtûOîy'HUf-Sfjlûe.  Ilonbalt,  Ftriuciï,  Royal,  St^Brïeut.%  8t*'  àa- 
,  Sl'Diéj  StrEtJetiTK    ■-'    :  y  .    ?  flyc.  Sl-Juniea,  St^Quonûu,  SaloDr  tioti^tnoii. T^tulwii,  T**u- 

.  Tourcoing,  Tour  .  Troy^«;  ValeRdeî^aeij  Ver»aîllçm,  Vichy»  Vienne  ()ière), 

rancbe-aur-Saène,  \  Virt< 

AGENCES  DANS  LES  COLONIES  ET  PAYS  DE  PBOTECTORAT  : 
LÎi,  Sf&i,  Souâsi,  ^abéii  M^junga,  Tamatave,  TaoanarlTe,  DtIgo-BuarêJE,  Mananjei^,  Tullar. 

AGENCES   A  UÉTRANGER  : 
llet,    Ôf  tende.    Brouté- Cari  a,  Londrei.   Lkerpool^  Manchester,  Bofnbav,  Melbonme,  Sjrdœjr 

Bl-âébatiten,  Alaxandrit^  (l^ypte)v  Tanger,  Mogador,  Ca?tjkb lança. 

ûomptoLr  tient  un  sprvkflde  coffres- fort 9  à  la  dispos itif>u  du  î^nblic  :  fi,  ruf  B^-rgére,  f^pLu*€  ttt 
•o ,  iiîy  bou  levant  St-  Gtrmû  m  *  45 ,  û  ven  %ié  da  Cfm  pjipx  *i  hjM£â ,  e  1  Unn  1 1^  a  p  f  t  rvrJ  p  i  '  *"  A  ^*i*  nrj»*  . 
)  clef  spéciale  uniqut^  «»t  r<?mui;  à  cbaitut^  îi<atair>'.  —  Ia  ajatUm^ititu  iat  fmiw  «i  nliÀt«|$uit  i^ir 
atalre  a  son  gré,  —  Le  localmire  peut  mai  ournr  6 on  coffre. 


BOUS    A    ÏCHEAliaZ    7IZ2S 
latérètt  PUT  as  sur  !««  siimmQa  déposent 
0  Ô  mot!  Anmoin,.. S  0/0     I     De  1  an  *  3  ani. ., ..,    S  0/0 

I.  MjuiiMaléi  pir  Ûm   Bvn*   d'intiré^  #fidfnf)ii&    à  or^rii    oo   iti  poirunir,   pwj^hlM  ii«iui«tr|ntt«iiuiQi  no  ^ 
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SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE 
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•  dd  Gfttdit  cuir«jialiwurc«  f  - 


Lihralrie  lU  U  Auciétri  4ii  Rreuotl  J.-B-  SIEBY  «I  du  ^arn»l  du  MaU 

yy,   r-iir  Soufflât.    TAHt^,  i'  «f- 

L.  LAROSE  («t  L.  TENIN.  Directeurs 

VIENT    DE   PARAITRE  : 


LA    REFONTE    DU 

RECUEIL  GRNIÎRAL 

DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS 

FONDK  ta  h  4.-R.  SIRK^ 


JURISPRUDENCE  DU  XXX*  SIÈCLE 

(I7rtl-I1UHI) 
Kel'onduc  trafiK'.s  Tonlro  clirnnol<)g)C|iK' 

O.-L.  JEâSIONEftSE  |  O.  DB  GODRMONT 

R(.iClact«ttr  «ui  Cli«r  |  t^nriiliitn*  lia  U  K«itiieltiUl 

A.   DAIUUS    &    F.  UiiiY 
En  20  Coinmes  in^^*  d'enOiron  I.200  |inges 


EN   VBNTB: 
20*  Tolume,  1898  1900.  —  frix  :  bniçlilK  30  Fr/.  n»li*ï,  38  fr  50 

Ptmr  les  stmsiîrrpli^arî^  Ti  Vtiilvritjp%   lii  prU  is^t  ridait  *1  25  fc*  le  viiluom 

htoctjô  et  28  Tr.  50  rt^liè* 


'LesvnliimeH  ancuyls  dt-  1901  à  1905.  qui  Sdjil   mifidus  dtiK  sousiu^fplêurs  : 
100  fr.  brochés,  117  fr  .  50  r.  în  s*  ; 

Et  rabonnwtiïtiol  à  Taûnéô  cotirame,  dbûl  h  (^rîg  mi  dû  ;  Fttvnci?,  80  fr.:  Colû- 
orna  eL  arranger,  32  fr* 

LA  HU FONTE  t^U  SIllEY  mu  mmpmH  pur  unr  nbk  Afph^éihîqm 
hn  2  mùirmii  qui  m  mni  pm  compris  ij[um  in.  mmtnpimn  €i  dtHH  Iê  prix  nep^tiài 


—  6 


CHEMINS  DE  FER  DE  LEST 


Services  les  plus  directs  entre 

PARIS,  WlESetDEK,  FRANCFORT'/MEIN,    COBLEItiCE 


Paris- Wicsbaden-Francrort-sur-UeIn 

VI fi  MetZ'Mnyenco 


ALLEU 

Paris  iKst) 

Metz 

Wifshadcn 

Fnnrfitrt  •-  Mcin. 


l>%i.'«rl. 

\^\  2«'Cl. 

d6p. 
tarr. 
(dép. 
arr. 
arr. 

.<.:.':>  m. 

:î..V2  s. 
i».i:»9. 
9.:îj  s. 

s.:ît  s. 
;».(•')  m. 
;).Hi  m. 
10. 10  m. 
II. lu  m. 

RETOUR 


Franrforl-s/Moin..  dêp< 

\\  iesbarlf  n dép. 

•^'et^ 8é'p, 

l»aris  ;Kst) arr. 


(•) 

■  ••) 

I"*',  1-  et 

V*,  2*  cl. 

3«  cl. 

7.02  m. 

8.12  s. 

7.07  m. 

H.20  .s. 

midi  28 

1.4»îm. 

midi  H8 

2.i:nun. 

6.19  s. 

«.40  m. 

(*.  Voitures  directes  de  1  •  vi  *.*-  classe  entpo  Paris  et  Francfort-s/Mein.  —(**>  Voitures 
directes  de  1'^  ri  *,"  classe  et  wagons-lits  cnln»  Paris  et  Fraacfdrt'Sur-Mein. 

Durée  du  trajet  :  1*.'  heures  environ. 


CHEMINS  l)K  VYM  DK  PAKLS  A  LYON  FIT  A  LA  MEDITERRANEE 


Service  raimle  franco-italien  par  le  Simplon 


('<•  .^(Tvic**  comporta  «Icux  «]»'i)arts  «le  Paris  P.-L.-M.'par  jour  :  Tun 
;i  2  h.  :V)  dt»  raj)rt*s-mi(li  (arrivé*' îiMilan  le  h»n(UMiiain  îi  7  11.  05  du 
m;i.tin.  aVciiise  îi  Jiiitli  5'  :  l'îiiitri'  ii  10  h.  lii»  du  soir  (arrivée  le  lon- 
<lt:în;iiii  iiMilanii  i  11.  !•»  <1  il  soir,  ;i  Venise  ii  1!  h.  iKîsoin). 

V;Mjoiis-lii^,  lits-s.)loii,  1"'  et  'i""  elasses  et  vairon-restaurant. 

Eh  «.utn*,  v\\\  iniiii  île  luxe  ''  Siniplon-Expnvss  "  (vjigons-lit  et  res- 
taurant (|Mitte  Vi\v\<  1*.-L.-M.  tnns  l'ois  par  semaine,  les  lundi,  mer- 
credi et  samedi  à  7  h.  lO  du  soir  (arrivée  le  lendemain  à  Milan  à 
midi  o2,  a  Venise  a  (Ui.  î.'>  soir). 


CHËMIM  DE  FER  DU  NORD 

PARIS-NORD~Â  LONDRES 

VIA   CALAIS  OU   BOULOGNE 

CINQ  SERVICES  RAPIDES  QUOTIDIENS  DANS  CHAQUE   SENS 
VOIE    LA    PLUS    RAPIDE 

SERVICES    OFFICIELS    DE    LA    POSTE    ,Via    Calais) 
La  gare  de  Parris-Nord  située  au  centre  des  affaires  est  le  poiat  de  départ  de  to 
es  Grands  Expess    Européens    pour  TxVngleterre,    la    Belgique,     la     Hollande, 
)anemark,  la  Suède,  la  Norvège,  rAllemagne,  la  Russie,  la  Chine,  le  Japon,  la  Suis 
Italie,  la  Côte  d'Azur,  TEgypte,  les  Indes  et  l'Australie. 

CARNETS  DE  VOYAGES  CIRCULAIRES  A  PRIX  REDUITS 

EN    FRANCE    ET    A    L'ÉTRANGER 
avec    Itinéraire    tracé    aa    |çré    de»     voyai^curs 

La  Compagnie  du  Nord  délivre  toute  l'année  des  Livrets  à  coupons  à  prix 
réduits  permettant  aux  intéressés  d'effectuer  à  leur  gré  un  voyage  emprun- 
tant à  la  fois  les  réseaux  français  métropolitains,  algériens  et  tunisiens,  les 
lignes  de  chemins  de  fer  et  les  voies  navigables  des  pays  européens  désignés 
ci-après  :  Allemagne,  Grand-Duché  de  Luxembourg,  Autriche-Hongrie,  Rou- 
manie, Bosnie,  Bulgarie,  Serbie,  Roumélie,  Turquie,  Belgique,  Pays-Bas, 
Suisse,  Italie,  Danemark,  Suède,  Norvège  et  Finlande. 

Les  conditions  principales  d'émission  de  ces  livrets  sont  les  suivantes   : 

L'itinéraire  doit  ramener  le  voyageur  à  son  point  de  départ  initial.  Il  peut 
affecter  la  forme  d'un  voyage  circulaire  ou  celle  d'un  aller  et  retour. 

Le  parcours  à  effectuer  sur  les  réseaux  ou  par  les  voies  navigables  des 
pays  indiqués  ci -dessus  (France  et  Etranger),  ne  peut  être  inférieur  à  dOO  ki- 
lomètres. La  durée  de  validité  des  livrets  est  de  45  jours  lorsque  le  parcours 
ne  dépasse  pas  2.000  kilomètres;  elle  est  de  60  jours  pour  les  parcours  de  2.000 
à  3.000  kilomètres,  et  de  90  jours  au-dossus  de  3.000  kilomètres. 

Dans  aucun  cas  la  durée  de  validité  ne  peut  être  prolongée  ni  l'itinéraire 
modifié. 

Les  enfants  âgés  de  moins  do  4  ans  sont  transportés  gratuitement  s'ils  n'oc- 
cupent pas  une  place  distincte;  au-dessus  de  4  ans  jusqu'à  10  ans,  ils  béné- 
ficient d'une  réduction  de  moitié. 

Il  n'est  accordé  aucune  gratuité  pour  le  transport  des  bagages  enregistrés. 

Aucune  réduction  sur  les  prix  de  ces  livrets  n'est  accordée  pour  les  voya- 
ges effectués  en  groupe  ou  les  voyages  de  famille. 

Ces  livrets  doivent  être  demandés  à  l'avance  ifiir  des  forni/ulaires  ad  hoe 
et  au  moyen  de  cartes,  tarifs  et  documents  tenus  à  la  disposition  des  intéres- 
sés dans  toutes  les  gares  et  stations  françaises  ou  étrangères  faisant  partie  des 
pays  européens  désignés  ci-dessus. 

Ces  demandes  doivent  comporter  la  liste  exacte  des  villes  à  visiter  et  l'in- 
dication des  itinéraires  choisis. 

Tl  est  exigé  des  voyageurs,  au  moment  de  la  demande,  le  dépôt  d'une  provi- 
sion de  3  francs  par  livret.  Cette  somme  est  déduite  du  prix  lorsque  le  voyiv- 
geur  prend  possession  de  ce  livret. 

Pour  déterminer  l'itinéraire  de  son  voyage,  il  est  recommandé  au  voyageur 
de  consulter,  au  préalable,  les  Indicateurs  des  Chemins  de  fer  et  des  lignes 
de  navigation.  Ces  documents  seuls  donnent,  en  effet,  exactement  les  rensei- 
gnements qu'il  est  important  de  connaître  (correspondances  les  plus  rapides, 
voitures  directes, voitures-lits  on  wagonf  restau rants,train  à  interoireulation). 
—  En  raison  des  communications  plus  rapides  qui  peuvent  exister  par  des 
itinéraires  détournés,  la  route  kilométriquement  la  plus  courte  n'est  pa« 
iovjours,  en  effet,  la  plvs  avantageMc. 
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CREDIT   LYONKAl 

FONDÉ  KH  iSKJ 
CAPITAL  1  2B0  MILLIONS  ENTIEREMENT   VEI 

LïOH  {Sièg&  Social)  :  Pa/ais  du  Commerce 
PARIS  :  Boulerard  lies  U^lms 

Le  CrèdU  LyoanaU  fiit  torif 

meut  fJti  i!im|iuii:i:  or4lriî3  de  Baorsc;  uo' 

rooMiM  rrv-  .4ij-  Ln  Ffiittce  et  rélraii|5er;  tl.  ^--  -         ....   _.  .. 

|i4\  ^uF  tiirês   Traoçais  ni  étraogt-rs;  adml  fit  wBUtB  de  juhô^ 

AGEMCES  EN  FRANCE  ET  EN   ALGÊBIEI 


\î-  r^Tî  Pr.  VL^niii".  .irr  îtt  fTAJni:,  AJtk.  .UiT^tr  *ÀU'i-Tl'''     ,t  r_  , 


AGENCES  DANS  PARIS  &  DANS  LA  BANLIEt 


\r.       I: 


Ilttfti. 


»>. 


l' ^ uin-- liiii  t^  -111}  1-  Xii. t  oiJi ■:  I  t-^lT 

Hait  du  T«tii|tJi!.  2»1L 
lldttlçviird  S%iiii-OiïiiU«  Uk 


I, 


I 


4(1». 


AGENCES   A   L'ETRANGER 


Sfitirîeft  spkîai  de  localiQfi  i^liliuns  firtSsofij 

l^iitG  gam.iiiLc  contre  tô&  riripu^-^  u  lut^iuiijir  c;  lU-  m  h  i^kuiupîLHiiti^ttl^  dt?| 

5  frapcé  pjir  ipûia). 

r^im  —  Tjni.  A.  IIJi¥T,  ai  ru»  U^j^Mu.  —  TéiifÈàMfm.  " 


CRÉDIT  FONCIER  DE  FRANCE 


19|  rue  des  Capuclnet,  Paris  (K  arr,} 


Oawerneur  :  M.  M OREL  ^»  ancien   Sénateur,  ancien    Soas-Qourerneur  de  la]Baiique  de  France. 

SmU'Gouoerneur»  :  MM.  OAUWAIN  (0.  ^),  Maître  doa  Requôtes  honoraire  au  Conseil  d*Blal,  et^de 
TRÉGOMAIN  (0.  ^)(  ancien  Inspecleur  des  Finances,  ancien  Directeur  du  mourement  g^énéral  des  fond 
au  Ministère  des  Finances. 


Prêts  Hypothécaires  et  Prêts  CommunaïuL 

Le  Crédit  Foncier  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la   valeur 
des  Immeubles,  des  Prêts  hypothécaires  amortissables  dans  un  délai  de  dix 
,    à  soixante-quinze  ans  à  4,80  p.  100  sans  commission. 

L'emprunteur  a  toujours  le  droit  de  se  libérer  par  anticipation,  en 
profitant  de  l'amortissement  déjà  opéré.  Il  peut  faire  des  remboursements 
anticipés  partiels.  Le  pi*êt  n'a,  en  réalité,  que  la  durée  qu'il  convient  à 
l'emprunteur  de  lui  donner. 

Le  Crédit  Fungier  consent  des  prêts  hypothécaires  à  court  terme  à  4,30  p. 
100,  sans  amortissement,  pour  une  durée  de  un  à  cinq  ans,  au  choix  de 
l'emprunteur. 

Le  Crédit  Foncier  prête  aux  départements,  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics  avec  ou  sans  amortissement. 

Le  taux  d'intérêt  est  fixé  :  à  3,85  p.  100  pour  les  emprunts  départe- 
mentaux, et  pour  les  emprunts  communaux,  et  à  4,10  p.  100  pour  les  em- 
prunts des  établissements  publics. 

Des  conditions  spéciales  peuvent  être  consenties  pour  les  emprunts  d'une 
importance  «.exceptionnelle. 

Les  prêts  sans  amortissement  sont  faits  pour  une  durée  de  un  à  cinq  ans. 

Lit^  Obligations  foncières  et  communales,  émises  par  le  Crédit  Foncier, 
sont  la  représentation  des  prêts  réalisés,  et  par  suite,  se  trouvent  garanties 
par  une  créance  hypothécaire  ou  par  des  engagements  communaux. 

Le  paiement  des  intérêts  et  des  lots  a  lieu,  à  Paris,  au  Crédit  Foncier  ; 
dans  les  déparlements,  aux  Trésoreries  générales  et  aux  Recettes  particu- 
lières des  Finances.    Les   percepteurs  peuvent  être  également   autorisés  à 

payer  les  intérêts. 

Dépôts  de  Fonds,  IIDépôts  de  Titres  et  Prêts  sur  Titres 

Le  Crédit  Foncier  reçoit  des  Dépôts  de  fonds  en  compte  courant.  Il 
est  remis  à  cliaque  déposant  un  carnet  de  chèques  soit  au  porteur  soit  à 
or ire. 

Les  titulaires  des  comptes  courants  sont  admis  à  déposer  en  garde,  dans 
les  Ciiisses  du  Crédit  Foncier,  des  titres  de  toute  nature,  les  coupons  de  ces 
titres  sont  encaissés  sans  commission  aux  échéances,  leur  montant  est  porté 

au  crédit  des  comptes. 

Le  Crédit  Foncier  prête  sur  obligations  foncières  et  communales  et  sur 

tous  autres  titres  admis  par  la  Banque  de  France  comme  garanties  d'avances, 

et  au  même  taux  que  la  Banque,  sans  aucune  commission.  Les  coupons  et 

9 arrérages  des  titres  déposés  sont  encaissés  sans  frais.  Il  ouvre  également  des 

comptes  courants  d'avances  sur  dépôt  d'obligations  foncières  ou  commu- 

lale-^  o.i  de  valeurs  admises  en  garantie  par  la  Banque  de  France. 
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